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APPROBATION 

DE   MO.NSEIGNEL'R   l'ÉVÈQL'E    DE    PAMIERS 


ÉVÈCHK  Pamiers,  le  21  octubre  1898. 

DE 

A  M  I  E  R  S 


Cher  Monsieur  l'Abbé, 

i/e  n'ignorais  point  votre  compétence  bien  établie  en  Droit  canonique, 
spécialement  en  la  matière  que  vous  venez  de  traiter  sous  ce  titre  : 
le  Mariage  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  :  Procédure 
matrimoniale  générale. 

Auiisi  ne  suis-Je  point  surpris  du  rapport  que  viennent  de  m' adresser 
à  ce  sujet  M.  l'abbé  Larue,  vicaire  générai,  spécialement  chargé  dans 
rOfficialité  diocésaine  des  causes  matrimoniales,  et  M.  le  chanoine 
Sentenac,  docteur  en  théologie  et  en  droit  canon. 

Dans  sa  forme  très  pondérée  il  est  entièrement  favorable  à  votre 
grave  et  savant  travail  dont  f  importance  ira  hélas  !  chaque  jour  crois- 
sant par  suite  de  la  déplorable  loi  sur  le  divorce.  Je  f  accepte  sans 
réserve,  et  je  me  fais  une  joie  et  un  devoir  de  donner  mon  approba~ 
tion  à  votre  livre  ;  je  le  recommande  comme  très  utile  et  très  actuel 
aux  prêtres  de  mon  diocèse. 

Veuillez-agréer,  cher  Monsieur  f  abbé,  f  expression  de  mes  meilleurs 
sentiments  en  y. -S. 

f  PlERRE-ECGÈNE, 

Evêque  de  Pamiers. 


RAPPORT  DES  EXAMLXATELRS 


Pamiers,  le  25  octobre  iS9.S 


Monseigneur, 

Xous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  notre  rapport  sur  le  volume  de 
M.  l'abbé  Bassibey  ayant  pour  titre  :  le  Mariage  devant  les  tribunaux  ec- 
clésiastiques  :  Procédure  matrimoniale  générale. 

C'est  avec  joie  que  nous  rendons  hommage  au  mérite  spécial  de  ce  tra- 
vail, qui  nous  parait  propre  à  conquérir  les  plus  sérieux  suffrages. 

Il  a  pour  objet  l'exposé  très  détaillé  des  formalités  prescrites  par  le  Droit 
canon  pour  l'information  régulière  des  causes  matrimoniales.  La  matière 
est  distribuée  en  trois  livres  et  comprend  :  1»  l'organisation  du  tribunal  ; 
2°  l'enquête  préliminaire  extrajudiciaire;  3'' l'instruction  judiciaire. 

Ce  cadre  est  rempli  avec  une  érudition  consciencieuse  qui  n'a  point 
reculé  devant  les  laborieuses  et  longues  recherches.  Aussi  est-on  agréa- 
blement surpris  de  trouver  rassemblés  dans  ces  pages,  et  opportunément 
présentés,  quantité  de  documents  qu'il  faudrait  péniblement  chercher,  en 
dehors  de  là,  à  travers  les  feuilles  eparses  d'une  multitude  de  publications 
et  dont  le  groupement  atteste  un  rare  effort  de  persévérante  patience. 

A  cette  vertu  qu'on  dirait  empruntée  aux  chercheurs  d'outre-Rhin 
l'auteur  a  su  joindre  deux  qualités  bien  françaises  qui  ne  se  rencontrent 
pas  au  même  degré  dans  d'autres  ouvrages  similaires  :  la  méthode  et  la 
clarté. 

Il  a  eu  le  bon  goût  de  ne  pas  succomber  à  la  tentation  des  développe- 
ments faciles  et  des  considérations  générales  dont  il  aurait  eu  maintes 
fois  l'occasion. 

Avant  toute  chose  il  vise  à  être  utile  et  vraiment  pratique. 

C'est,  en  définitive,  une  sorte  de  Manuel  très  précis  et  très  complet  qu'il 
offre  à  ses  confrères  du  clergé.  M.  l'abbé  Bassibey  s'y  révèle  comme  un 
canoniste  de  la  bonne  école,  formé  au  contact  des  Facultés  romaines  et 
familiarisé  avec  les  saines  traditions  des  Congrégations  pontificales. 

On  ne  peut  douter  qu'un  pareil  ouvrage  ne  soit,  en  particulier  pour  les 
membres  des  Officialités  diocésaines,  un  précieux  auxiliaire.  Pour  en  ap- 
précier l'importance  relative,  il  convient  de  se  rappeler  les  difficultés 
des  formalités  judiciaires,  en  matière  surtout  de  procédure  matrimoniale. 
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«  La  procédure  matrimoniale,  comme  le  fait  observer  l'auteur  lui-môme 
au  cours  de  sa  Préface,  est  extrèm(Miient  rigoureuse.  Une  négligence  du 
commissaire,  dans  l'interrogatoire  d'un  seul  témoin,  peut  entraîner  des 
conséquences  désastreuses  au  point  de  vue  de  la  validité  judiciaire...  Elle 
est  aussi  fort  compliquée  et  minutieuse  ..  »  Certains  pourraient  être  tentés 
de  s'insurger  contre  cet  apparent  formalisme.  Mais  on  oublie  que,  surtout 
dans  ces  sortes  de  différends,  presque  toujours  extrêmement  passionnés,  où 
est  engagée  la  validité  et  la  dignité  du  sacrement,  la  recherche  soigneuse 
de  la  vérité  implique  une  série  de  précautions  juridiques  qu'on  ne  peut 
négliger  sans  s'exposera  de  graves  méprises.  Or,  comment  marcher  avec 
conliance  à  travers  ce  labyrinthe  de  formalités  multiples  si  on  n'est  pas 
constamment  guidé  par  un  lil  conducteur?  C'est  justement  le  secours  offert 
par  l'ouvrage  ci-dessus  qui  prend  son  lecteur  comme  par  la  main  et  lui 
indique  pas  à  pas  la  marche  à  suivre  dans  cette  difficile  et  délicate  procé- 
dure. 

Les  circonstances  présentes  donnent  un  intérêt  de  plus  à  cette  publica- 
tion. Il  y  a  ici  une  considération  très  actuelle  que  l'auteur  fait  ressortir 
au  début  de  son  volume  et  qui  mérite  d'être  soulignée. 

Si  depuis  longtemps  ces  questions  de  procédure  matrimoniale,  vu 
l'extrême  rareté  des  procès  engagés  dans  nos  diocèses  de  France,  ont  pu 
être  considérées  chez  nous  comme  offrant  très  peu  d'intérêt  pratique,  il 
D'en  est  plus  tout  à  fait  de  même  aujourd'hui.  Les  procès  de  mariage  se 
sont  sensiblement  multipliés.  C'est  une  conséquence  de  la  loi  du  divorce 
civil  qui  a  eu  son  contre-coup  jusque  dans  l'enceinte  de  nos  tribunaux 
purement  ecclésiastiques.  Autrefois,  en  effet,  les  parties  même  affranchies 
au  regard  de  l'Eglise  étaient  encore  retenues  par  les  entraves  de  la  légis- 
lation civile.  Cette  perspective  pouvait  les  empêcher  de  s'engager  dans 
une  procédure  canonique.  Aujourd'hui  cette  cause  d'hésitation  n'existe 
plus.  De  là  la  multiplicité  croissante  des  causes  matrimoniales  bien  établie 
par  les  récentes  statistiques. 

Durant  80  ans,  à  partir  du  commencement  du  siècle,  les  archives  de  la 
Congrégation  du  Concile  ont  à  peine  signalé  quelques  causes  françaises; 
mais  de  1887  à  1896,  soit  dans  une  période  de  dix  ans,  on  n'en  compte 
pas  moins  de  soixante-trois,  réparties  dans  21  diocèses.  D'après  cette 
progression  rapide,  on  voit  que  tous  les  Ordinaires  diocésains  peuvent  être 
saisis,  au  premier  moment,  de  procès  semblables,  et  que  nul  ne  saurait 
s'en  désintéresser. 

C'est  à  cette  situation  nouvelle  que  répond  le  travail  que  nous  venons 
d'examiner,  et  c'est  ce  qui  en  accentue  l'incontestable  utilité. 

Vers  la  fin  de  son  volume,  l'auteur  touche  à  la  question  des  honoraires 
et  des  dépenses,  et  réfute  sur  ce  point  les  accusations  vulgaires  :  «  On 
s'est  plu,  dit  il,  à  attaquer  l'Eglise  sur  ce  point;  on  a  accepté  les  exagé- 
rations les  plus  invraisemblables.  Une  chose  certaine,  c'est  que  les  procès 
de  mariage  constituent,  non  pas  une  source  de  profits,  mais  une  perte 
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réelle  »:  et  il  rétablit  par  ua  fait  topique,  c'est  que,  sur  les  63  causes 
venues  de  France,  comme  on  l'a  vu,  dans  l'espace  de  dix  ans,  la  moitié 
ont  été  traitées  tout  à  fait  gratuitement. 

Pour  conclure,  nous  ajoutons  que,  même  pour  celui  qui  voudrait  faire 
de  ces  questions  une  élude  purement  spéculative,  la  lecture  de  ce  savant 
ouvrage  ne  serait  pas  sans  utilité.  Il  y  verrait  combien  la  législation 
canonique  est  pénétrée  jusque  dans  ses  moindres  détails  d'un  souci  d'équité 
scrupuleuse  et  sévère,  avec  quel  soin  aussi  elle  s'efforce  de  concilier  le 
maintien  de  la  légalité  avec  celui  de  la  dignité  et  de  la  liberté  humaines: 
et  il  serait  amené  à  reconnaître  que,  là  comme  ailleurs,  l'Eglise  catholique 
nous  apparaît  comme  la  meilleure  gardienne  de  la  justice  et  du  respect. 

Daignez  agréer.  Monseigneur,  la  nouvelle  expression  de  nos  sentiment  s 
respectueux  et  dévoués. 

Em.  Larue, 

Vicaire  général. 
Sentenad,  Chanoine  titulaire, 
Docteur  en  théologie  et  en  droit  canon. 


INTRODUCTION 


Depuis  une  douzaine  d'années,  l'élude  de  la  procédure 
matrimoniale  s'impose  comme  une  nécessité  aux  membres 
du  clergé,  surtout  à  ceux  qui  font  partie  des  Officialités 
diocésaines.  Jusqu'à  notre  époque  les  traités  élémentaires 
du  mariage,  avec  un  court  appendice  sur  les  dispenses, 
contenaient  des  notions  suffisantes  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés usuelles  rencontrées  au  cours  du  ministère.  Il  était 
inouï  que  des  confesseurs,  des  curés,  des  évêques  eussent 
à  donner  un  conseil  ou  à  rendre  un  jugement  sur  la  vali- 
dité ou  la  nullité  des  mariages  contractés.  Si  des  cas 
semblables  se  présentaient,  ils  relevaient  généralement 
du  for  interne  et  du  domaine  de  la  théologie  morale,  sans 
qu'il  fût  à  peu  près  jamais  question  de  les  déférer  aux 
tribunaux  ecclésiastiques. 

D'ailleurs,  les  fidèles  ne  songeaient  guère  à  demander 
la  dissolution  de  leur  mariage  à  l'autorité  religieuse.  La 
nullité  prononcée  par  l'Officialité  demeurait  sans  utilité 
pratique  tant  que  les  juges  civils  n'avaient  pas  eux-mêmes 
déclaré  la  nullité  du  contrat.  Libres  au  regard  de  la  cons- 
cience et  du  droit  canonique,  les  époux  se  trouvaient 
encore  retenus  par  le  Code,  qui  leur  défendait  de  se  sépa- 
rer ou  du  moins  de  convoler  en  secondes  noces.  Pour 
arriver  à  la  liberté  complète,  ils  avaient  besoin  d'obtenir 
deux  sentences  de  nullité  :  l'une  du  tribunal  civil,  l'autre 
du  tribunal  ecclésiastique.  Chose  bien  difficile  à  réaliser 
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étant  données  les  divergences  notables  qui  existent  entre 
les  deux  législations,  concernant  la  nature,  le  nombre 
et  la  prescription  des  empêchements  dirimants.  En  fait, 
la  réunion  de  tant  de  conditions  et  la  rencontre  heu- 
reuse de  tant  de  circonstances  étaient  si  rares  que,  durant 
l'espace  de  quatre-vingts  ans,  le  Thésaurus  mentionne  à 
peine  quelques  causes  françaises. 

La  loi  du  27  juillet  1884  et  18  avril  1886,  en  rétablis- 
sant le  divorce  civil,  a  modifié  profondément  cet  état  de 
choses. 

Discuter  ici  les  motifs  de  cette  mesure,  en  apprécier 
les  conséquences  religieuses  et  sociales,  ce  serait  sortir 
des  limites  de  cet  ouvrage.  Il  suffit  de  constater  des  faits. 

Un  grand  nombre  d'époux  ont  profité  de  la  loi  qui 
s'offrait  à  eux,  pour  briser  des  liens  jusque-là  indisso- 
lubles. Les  divorces  se  sont  multipliés.  Leur  chiffre  a 
doublé  dans  une  période  de  dix  ans,  comme  l'indique  le 
tableau  suivant  (1)  : 


.^NXKES 

mariai;  ES 

DIVOKCES 

1887 

277,060 
276.848 
272.934 
269.332 
285.458 
290.319 
287.294 
286.602 
282.218 
290.172 

3.636 
4.708 
4.786 
5.457 
5.752 
5.772 
6  184 
6.419 
6.7  i3 
7.051 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893         

1894 

1895 

1896 

La  plupart  de  ces  divorcés,  imbus  de  sentiments  peu 
chrétiens,  n'ont  jamais  pensé  à  recourir  aux  tribunaux 


(1)  La  Revue  de  statistique,  24  avril  1898,  page  118. 
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ecclésiastiques  pour  essayer  de  régulariser  une  situation 
anormale.  Quelques-uns  ont  eu  ce  dessein.  Poussés  tantôt 
par  leurs  convictions  catholiques,  tantôt  par  l'unique 
désir  de  se  mettre  d'accord  avec  les  croyances  de  leur 
famille  ou  de  leur  milieu  mondain,  ils  ont  remué  ciel  et 
terre  pour  découvrir  quelque  cause  de  nullité  ;  c'est  habi- 
tuellement au  non  consentement  qu'ils  se  sont  arrêtés. 
Mais  leurs  tentatives  n'avaient  aucune  chance  d'aboutir 
parce  qu'ils  ne  pouvaient  invoquer  des  motifs  canoniques 
ou  apporter  des  preuves  sérieuses.  L'Église  ne  dissout 
pas  un  mariage  comme  certains  juges  civils  prononcent 
le  divorce.  —  Une  infime  minorité  seulement  s'est  trouvée 
dans  les  conditions  requises  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  demandes  relativement  nom- 
breuses, en  comparaison  du  passé,  ont  été  introduites 
devant  les  Officialités  diocésaines  ou  devant  les  Congré- 
gations romaines.  En  1884,  on  ne  rencontre  qu'une  vieille 
affaire  de  Paris,  qui  traînait  depuis  quelques  années.  A 
partir  de  1 886,  les  causes  matrimoniales  françaises,  accep- 
tées par  les  évêques,  ont  augmenté  d'une  manière  cons- 
tante. 

On  s'en  rendra  compte  en  lisant  la  statistique  dressée, 
pour  une  période  de  dix  ans,  d'après  les  procès  insérés 
au  T/iesaurus  de  la  Congrégation  du  Concile.  Toutes  les 
causes  venues  de  France  ne  s'y  trouvent  pas.  Les  unes 
sont  résolues  par  le  Saint-Office,  et  il  est  impossible  d'en 

(1)  On  ne  peut  pas  dire,  comme  on  l'a  fait,  que  les  dépenses  élevées  de 
la  procédure  Mnpêchent  les  époux  de  présenter  leurs  instances  devant 
rOflioialité  ou  les  Congrégations  romaines.  Les  procès  de  mariage  consti- 
tuent pour  Rome  une  perte  plutôt  qu'un  bénéfice.  Sur  63  causes,  la  moitié 
environ,  trente  et  une  exactement  ont  obtenu  la  procédure  économique  ou 
gratuite. 
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savoir  le  chiffre  exact  —  bien  qu'il  ne  dépasse  pas  quatre 
ou  cinq;  d'autres,  très  rares  aussi,  ont  été  définies,  depuis 
le  décret  du  3  juin  1889,  par  une  sentence  unique  des  tri- 
bunaux diocésains  dont  les  décisions  ne  sont  pas  publiées. 
Ces  causes  matrimoniales  appartiennent  à  deux  caté- 
gories d'actions.  Les  unes  sont  des  demandes  de  dispense 
pour  mariage  non  consommé,  envoyées  directement  au 
Souverain  Pontife  et  instruites  par  des  évêques  délégués; 
les  autres,  des  demandes  en  nullité,  relevant  de  la  com- 
pétence diocésaine  et  jugées  par  les  Officialités.  Toutes 
réunies,  elles  forment  un  total  de  soixante-trois  (1). 


ANNKKS 

MLi.rrF. 

liISPF.NSE 

TOTAL 

1887 

0 
0 
4 
3 
3 
1 

; 

3 
4 

1 

4 
1 
4 
3 
2 
5 
8 
5 
8 

1 

4 

1 
6 
3 
6 

li 
8 

12 

1888 

1889 

18'.)0 

18!)i 

1892 

1893 

1894 

1895 

1890 

(22) 

(41) 

(63; 

En  1897,  on  en  compte  une  quinzaine. 

Sur  les  41  procès  de  dispense  pour  mariage  non  con- 
sommé, 4  seulement  ont  abouti  à  un  échec;  37  ont 
obtenu  une  réponse  favorable. 

Sur  les  22  causes  de  nullité,  10  ont  réussi;  12  ont 
échoué. 

Voici  maintenant   un  autre  tableau   dans    lequel  les 

(i)  Nous  ne  tenons  compte  pour  établir  ces  chiffres  et  ces  dates  que  de 
la  première  proposition  du  procès.  11  y  en  a  qui  reparaissent  trois  ou 
quatre  fois. 
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causes  sont  classées  par  diocèse  et  par  nature  avec  les 
solutions  données  (1),  de  1887  à  1896. 


Diocèses 


Aix.       . 

Alger     . 
AngoiilOnip 
Annecy. 
Autan   . 
Bayonne 
Bordeaux 
Cambrai 
Evreux. 
Fréjus  . 
Laval     . 
Lyon.     . 
Marseille 
Moulins. 
Nancy  . 
N'imes   . 
Reims.  . 
Saint-Dié 
Toulouse 
Versailles 
Paris.    . 


Totaux. 


mpuis- 
sancc 


.Non 
conseil - 
Icincnl 


V     \ 


Cran)  le 
et  vio- 
lence 

A      .\ 


Condi- 
tion 
apposée  I 


Clan- 
des- 
tinité 


Païen  II' 


V    X 


Afiînité 


V    .\ 


Rapt 
.V     N 


Dis- 
pense 


\      N 


Quelques  diocèses  ne  figurent  pas  ici,  bien  que  le 
Thésaurus  désigne  les  procès  par  leurs  noms,  par  exemple, 
Vannes,  Luçon,  Saint-Brieuc,  car  ces  causes  ont  été  ins- 
truites ou  jugées  à  Paris.  En  effet,  cette  Officialité  possède 
une  sorte  de  petit  monopole  des  procès  de  mariage.  Il  y 
a  plusieurs  raisons  de  cette  anomalie.  La  principale 
consiste  en  ce  que  certains  évêques  se  soucient  fort  peu, 
malgré  leur  compétence,  d'accepter  les  instances  présen- 


(1)  La  lettre  A  signifie  Affirmative,  c'est-à-dire  que  la  dissolution  a  été 
accordée  ;  la  lettre  N,  Négative,  que  la  validité  a  été  maintenue  ou  la 
dispense  refusée. 
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tées  à  leur  tribunal,  soit  par  crainte  du  scandale,  soit  par 
défaut  d'organisation.  Paris  s'est  montré  plus  accueil- 
lant (1). 

Les  causes  les  plus  fréquentes  et  dont  le  succès  est  le 
plus  assuré  sont  celles  de  non  consommation.  Dans  ces 
procès  la  preuve  est  plus  facile  :  elle  repose  ordinaire- 
ment sur  des  expertises  médicales.  Viennent  ensuite  les 
causes  de  nullité  pour  crainte  et  violence,  puis  pour  clan- 
destinité. Les  autres  sont  assez  rares. 

Des  chiffres  précédents  il  ressort  qu'un  certain  nombre 
d'évêques  ont  déjà  été  appelés  à  s'occuper  des  causes 
matrimoniales,  et  il  est  aisé  de  prévoir  que  progressive- 
ment des  demandes  seront  adressées  à  tous  les  tribunaux 
ecclésiastiques.  Parfois  même,  il  suffit  d'un  seul  procès 
pour  mettre  en  mouvement  trois  ou  quatre  Officialités,  à 
cause  de  la  fréquence  des  commissions  rogatoires,  lorsque 
parties  ou  témoins  résident  dans  des  diocèses  différents. 
Or  la  procédure  matrimoniale,  quand  il  s'agit  de  la  disso- 
lution du  lien  sacramentel,  est  extrêmement  rigoureuse. 
Une  négligence  du  commissaire  —  dans  l'interrogatoire 
d'un  seul  témoin  —  peut  entraîner  des  conséquences 
désastreuses  au  point  de  vue  de  la  validité  judiciaire  des 
actes,  retarder  le  procès  et  augmenter  considérablement 
les  dépenses  (2).  —  Elle  est  aussi  fort  compliquée  et 
minutieuse,  spécialement  dans  les  procès  de  non  con- 
sommation qui  réclament  l'inspection  corporelle. 

Ce  traité  de  la  procédure  matrimoniale  semble  donc 
arriver  à  son  heure.  Quelques  juges  compétents  préten- 
dent qu'il  est  appelé  à  rendre  des  services. 

(i)  Cf.  livre  1,  tit.  III,  no  62. 

(2)  Cf.  livre  II,  tit.  I,  n°  149  et  suiv. 
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Pour  le  composer  il  a  fallu  se  livrer  à  de  longues  et 
pénibles  lecherches.  On  a  utilisé,  comme  trame  de  l'ou- 
vrage, les  Instructions  officielles  émanées  de  Rome  à  des 
époques  différentes.  Mais  l'intelligence  de  ces  textes  subs- 
tantiels et  très  concis  supposant  la  connaissance  entière  du 
droit,  un  commentaire  devenait  nécessaire.  On  a  travaillé 
à  le  faire  aussi  sérieux  et  aussi  complet  que  possible. 

Dans  ce  but,  on  a  puisé  aux  sources  authentiques  du 
Corpus;  cherché  et  recueilli,  dans  une  multitude  de  re- 
vues, les  décrets  épars  des  Congrégations  romaines  qui 
se  rapportaient  à  la  question.  En  outre,  afin  de  rendre  ce 
travail  plus  pratique  et  plus  vivant,  on  a  parcouru  une 
grande  partie  du  Thésaurus^  en  particulier  les  vingt  der- 
nières années.  Cette  analyse  patiente  de  plusieurscentaines 
de  dossiers  a  permis  de  noter  les  difficultés  créées  parles 
circonstances  ou  soulevées,  dans  la  poursuite  de  l'instruc- 
tion judiciaire,  parle  mauvais  vouloir  des  personnes;  les 
erreurs  le  plus  fréquemment  commises  par  des  Officiali- 
tés  inexpérimentées,  et,  par  làmême,les  moyens  d'y  remé- 
dier ou  de  les  éviter.  Sages  avertissements,  remontrances, 
ordonnances  spéciales  de  la  Congrégation  du  Concile 
poursurmonter  un  obstacle,  combler  des  lacunes,  prévenir 
les  retards,  sortir  d'une  situation  inextricable,  tout  a 
été  mis  à  profit  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présentait. 

C'est  sous  ces  grandes  autorités  que  s'abrite  perpé- 
tuellement la  doctrine  de  ce  livre  (1). 

Avec  l'abondance   des  matériaux  amassés   il  eût  été 


(1)  Inutile  de  dire  qu'on  a  eu  continuellement  sous  les  yeux  les  excel- 
lents Abrégés  de  processu  matrimoniali  de  Mansella,  Gasparri,  Rosset,  — 
et  le  Mémento  si  suggestif  de  l'abbé  Périès,  publié  sous  ce  titre  :  Code  de 
Procédure  canonique  dans  les  causes  matrimoniales.  (Paris,  Lethiellcux, 
1894.) 
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possible  de  publier  une  longue  suite  de  volumes.  Il  n'y 
avait  qu'à  faire  passer  les  notes  dans  le  texte  et  à  se  mêler 
de  temps  en  temps  à  la  discussion  de  certains  points  con- 
troversés. Où  a  cru  préférable  de  rejeter,  autant  que 
possible,  aubas  des  pages  les  documents  et  les  références 
pour  ne  pas  arrêter  la  marche  de  la  lecture,  puis  de  ren- 
voyer aux  meilleurs  auteurs  sur  les  opinions  débattues. 
Ce  que  le  lecteur  cherche  avant  tout  dans  un  ouvrage  de 
ce  genre,  c'est  une  solution  rapide  et  plausible.  Avec  la 
méthode  adoptée  ce  résultat  est  bien  près  d'être  atteint. 

Chaque  volume,  surtout  le  premier,  se  termine  par  une 
série  d'appendices.  On  y  trouvera  les  formules  judiciaires 
les  plus  usitées  dans  la  procédure  ;  le  texte  de  toutes  les 
instructions  importantes  qu'on  doit  sans  cesse  avoir  sous  les 
yeux  ;  enfin,  des  exemples  sur  la  manière  dont  la  Congré- 
gation du  Concile  examine  et  discute  les  causes  matrimo- 
niales. 

Le  traité  sur  le  Mariage  devant  les  tribunaux  ecclésias- 
tiques comprendra   deux  parties   divisées,    chacune,    en 
trois  livres. 
,'       La  première  partie,  ou  Procédure  matrimoniale  générale, 
Wraite  :  1°  de  l'organisation   du  tribunal;  2°  de  l'enquête 
préliminaire  extrajudiciaire  ;  3^  de  l'inslructionjudiciaire. 

La  seconde  partie,  ou  Procédure  matrimoniale  spéciale, 
étudie  :  1°  les  causes  de  nullité  ;  2"  les  causes  de  divorce  ; 
3°  les  causes  qui  n'atteignent  pas  le  lien. 

Bordeaux,  le  S  7nai  1898, 
Fêle  de  TApparition  de  saint  Michel. 

René  Bassibey. 
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DEVANT  LES  TRIBUNAUX  ECCLÉSIASTIQUES 

PROCÉDURE  MATRIMONIALE  GÉNÉRALE 


LIVRE     I 
ORGANISATION    DU    TRIBUNAL 


TITRE  I 
Constitution  du  tribunal  et  dispositions  générales 

1 .  —  Les  lois  canoniques  qui  règlent  la  procédure  des 
causes  matrimoniales  et  l'organisation  des  tribunaux  appelés 
à  connaître  de  ces  causes  sont  : 

1°  La  Constitution  Dei  miseratione  de  Benoît  XIY,  du 
29  novembre  1741  ; 

2°  L'Instruction  Cum  Moneat  de  la  Congrégation  du 
Concile,  du  22  août  1840,/>ro  confectioue  processus  in  causk 
inatrimonialihus  ; 

3°  L'Instruction  du  Saint-Office,  de  1858,  sequenda  incoii- 
fiçiendo  processu  super  viri  impotentia  et  non  secuta  matri^ 
monii  conswnmatione,    accedente  Summi  Pontificis  dispen- 
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satione  ah  accurata  observaiitia  prœscriptionujn  huilas  Be- 
nedicti  XIV.Dq'x  miseratione,  servata  tamen  in  suhstantia- 
lihus  ; 

4°  L'Instruction  du  Saint-Office,  du  20  juin  1883,  ad  Pa- 
triarchas  Archiepiscopos,  Episcopos  rihnmi  ormilalium  in 
caitsis  matrimonin lihus  adhibenda  ; 

5"  L'Instruction  de  la  Propagande,  do  1883,  de  Judiciis 
ecclesiasticis  circa  causas  matrimoniales  ; 

6°  L'Instruction  du  Saint-Office,  septembre  1890,  £/îi5co/?o 
Mf/ssiiriensi  ; 

7°  L'Instruction  du  Saint-Office,  1868,  ad  probaîidam 
mortem  conjugis  ; 

S''  L'Instruction  sans  caractère  officiel jo;'0  judiciis  eccle- 
siasticis quoad  causas  matrimoniales ,  rédigée  par  l'arche- 
vêque de  Vienne  pour  l'empire  autrichien  et  approuvée  à 
Rome  par  cinq  examinateurs,  le  4  mai  1853  (1); 

9"  Divers  décrets,  rescrits  et  décisions  des  Congrégations 
romaines  dont  il  sera  fait  mention  au  cours  de  l'ouvrage; 

10°  Enfin,  les  textes  de  la  législation  générale  applicables 
en  la  matière,  surtout  les  livres  II  et  IV  des  Décrétales,  les 
titres  XXVIII  et  suivants  du  livre  I. 

2.  —  Aux  termes  de  ces  prescriptions,  il  y  a  dans  chaque 
diocèse  un  tribunal  chargé  d'instruire  et  de  juger  en  pre- 
mière instance  les  causes  de  mariage  qui  relèvent  de  sa  com- 
pétence (2). 

Dans  les  archevêchés  il  y  en  a  deux  :  l'un  de  premier'^ 
instance  pour  traiter  les  affaires  diocésaines,  l'autre  de 
seconde  instance  pour  recevoir  en  appel  les  causes  des 
diocèses  suffragants  (3). 


(1)  Cf.  Append.  Toutes  ces  instructions  se  trouvent  à  la  fin  du  volume,  2«  sé- 
rie des  appendices  placées  selon  leur  degré  d'importance. 

(2)  CoNSTiTLT.  Dei  miser.  §  4. 

(3)  Cf.  livre  lil,  tit.  XII,  de  l'Appel,  dans  le  présent  ouvrage. 
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Les  tribunaux  diocésains  de  première  et  de  seconde  ins- 
tance ont  la  même  organisation  et  suivent  les  mômes  règles 
de  procédure  (l). 

3.  —  On  peut  les  établir  de  deux  façons  :  d'une  façon  per- 
manente en  désignant,  une  fois  pour  toutes,  les  membres 
qui  en  feront  partie  (2),  d'une  façon  temporaire  en  les  nom- 
mant pour  chaque  procès  qui  se  présente  (3).  Les  diocèses 
ont  chacun  leurs  usages  et  leurs  préférences  sur  ce  point.  En 
toute  occurrence,  il  paraît  plus  sage  de  choisir  les  mêmes 
personnesalinde  leur  permettre  d'acquérir  la  science  de  la 
législation  et  surtout  la  pratique  des  affaires. 

Pour  les  causes  que  le  tribunal  diocésain,  par  ailleurs  in- 
compétent, est  chargé  d'instruire  en  vertu  d'un  mandat  de 
subdélégation,  comme,  par  exemple,  les  causes  réservées  et 
les  procès  en  non-consommation,  les  membres  sont  néces- 
sairement députés  à  chaque  nouvelle  instance.  Puisque 
l'évêque  n'a  aucune  compétence  sur  ces  causes,  il  est  clair 
que  le  mandat  général  accordé  au  tribunal  ne  peut  avoir  de 
valeur  pour  ce  cas  spécial  (4). 

4.  —  Le  tribunal  se  compose  de  membres  nécessaires  ou 
de  droit  et  de  membres  facultatifs. 

Les  membres  nécessaires  (51,  c'est-à-dire  dont  la  présence 
est  requise  à  peine  de  nullité  des  actes  et  sans  lesquels  le 


(1)  CoNSTiTiT.  Dei  miser.  §  10:  «  omnia  et  singula  qutecumque  coram  judice 
in  prima  instantia  servanda  priTefinita  fuerunt,  etiamcoram  altero  in  sccumla 
exacte  ac  diligentercustoilientur.  » 

(2)  Pour  le  défenseur  :  Goxstitlt.  Dei  miser.  §  5  ;  in  Tkevihex.,  Dispensn!. 
matrim.,  22  jun.  189o,  remarques  du  consulteur  théol.  —  L'Ixstructio  Austk. 
suppose  un  tribunal  permanent,  §  97  et  seq. 

(3)  IxsTR.  -22  août  1840.  —  Ixstr.  20  juin  1883,  §  4  et  5.  Ces  instructions 
indiquent  une  délégation  spéciale  du  juge  au  reçu  de  chaque  instance. 

(4}  Cf.  infra,  tit.  111,  de  la  Compétence,  n.  ;J4,  o6,  37. 

(o)  Co-NSTiriT.  Dei  miser,  passim;  —  Ixstr.  20  juin  1883,  §  4  et  o  :  — 
Cap.  11,  de  probat. 
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tribunal  ne  saurait  légitimement  fonctionner,  sont,  en 
règle  générale,  au  nombre  de  trois  : 

l»  Le  juge,  appelé  encore  officiai,  modérateur  ou  président; 

2°  Le  défenseur  du  lien  matrimonial  (1)  ; 

3*  Le  greffier,  désigné  aussi  sous  les  noms  de  notaire, 
chancelier,  secrétaire. 

5.  —  Parmi  les  membres  facultatifs  (2),  c'est-à-dire  dont 
la  présence  n'est  pas  obligatoire,  les  uns  sont  destinés  à 
assister  le  juge  à  titre  de  conseillers  :  on  les  appelle  asses- 
seurs (3).  Les  autres  ont  mission  de  remplacer  les  membres 
nécessaires  en  cas  d'absence,  maladie,  démission,  récusa- 
tion, révocation  ou  mort.  Us  se  nomment  substituts  ou  sup- 
pléants. Ce  sont  : 

4°  Le  suppléant  du  juge,  vice-official  ou  vice-président  ; 

2°  Le  substitut  du  défenseur  du  lien; 

3°  Le  substitut  du  greffier  ou  prosecrétaire. 

Au  lieu  d'un  juge  unique  assisté  d'assesseurs,  le  tribunal 
pourrait  aussi  bien  se  composer  d'un  collège  déjuges  délé- 
gués avec  voix  délibérative  (4).  Cette  méthode  est  celle  des 
Congrégations  romaines  qui  exigent  au  moins  trois  juges  (5). 
Elle  est  en  vigueur  en  Autriche  où  le  tribunal  comprend  un 
président  et  quatre  ou  six  conseillers  avec  droit  de  vote.  Les 
circulaires  de  Grégoire  XVI,  du  5  novembre  1831  et  du  18 
avril  1832,  publiées  par  la  secrétairerie  d'Etat,  l'appliquent 
aux  tribunaux  criminels. 


(1)  Sa  présence  n'est  pas  exigée  dans  loules  les  causes  matrimoniales.  — 
Cf.  lit.  IV,  liv.  [  :  Du  défenseur  du  lien,  n.  79,  87  et  88. 

(2)  Perles,   Procédure  canon,  dans  les  causes  matrimoniales,   lit.  II,  art.  3. 

(3)  Cf.  tit.  VI,  liv.  I  :  Des  assesseurs. 

(4)  Bouix,  de  Jiidiciis  ecclesiast.,  tom.  1,  p.  466  et  seq.  Ixstklct.  Alstriac.^, 
§  97.  —  Cf.  infra,  tit.  VI,  n.  13o  et  seq. 

(ii)  CoNsrnuT.  Immensa,  Sixti  V  :  «  Quo  ilictaruni  Congregationiim  expedi- 
tiones  validae  exsistant.  Cardinales  in  qualibet  Congregatiune  non  sint  pauciores 
tribus.  »  La  Congrégation  du  S.  Oiïicc  fait  exception  En  vertu  du  inotn 
proprio  »  Cum  Felicis  »  de  S.  Pie  V,  deu.r  juges  ;i  la  rigueur  sont  suffisants. 
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L'évoque  a  toute  liberté  sur  ce  point.  II  se  décide  selon 
l'importance  des  cas.  Dans  les  causes  évidentes  un  juge 
unique  suffît,  puisqu'il  peut  procéder  en  certaines  occasions 
sans  les  solennités  ordinaires. 

Dans  les  causes  plus  compliquées  il  lui  associerait  deux 
assesseurs. 

Dans  les  procès  difficiles  de  nullité,  oii  le  tribunal  doit 
porter  la  sentence,  il  semble  plus  rationnel  de  ne  pas  lais- 
ser à  un  seul  juge  la  responsabilité  d'une  décision  aussi 
grave  (1). 

Il  est  souvent  très  utile  aux  juges  surchargés  de  travail, 
comme  la  plupart  des  vicaires  généraux  en  France,  de  se 
faire  aider  par  un  auditeur  qui  remplirait  un  rôle  analogue 
à  celui  dujuge  d'instruction  au  criminel  (2).  Ulnstructio  Aus- 
triaca  l'appelle  commissaire  (3).  Il  peut  siéger  ensuite  au 
tribunal  en  qualité  de  juge  ou  d'assesseur  ou  bien  être  sim- 
plement chargé  de  l'information  préliminaire  extrajudiciaire. 

Les  tribunaux  français  se  passent  généralement  de  l'huis- 
sier ou  appariteur.  Ils  se  contentent  de  faire  les  citations  par 
lettre  recommandée  avec  avis  de  réception  de  la  poste,  aux 
termes  de  l'Instruction  de  la  Congrégation  des  Evéques  et 
Réguliers,  du  11  juin  1880,  article  xiv. 

6.  —  Tous  les  membres  du  tribunal  sont  nommés  par 
l'Ordinaire  du  diocèse  (4).  Cependant,  à  moins  de  réserve 
expresse  de  l'Ordinaire,  le  juge  délégué  a  la  faculté  de  choi- 
sir ses  assesseurs  (5). 


(1)  Ax.vLECTV  .UR.  poNTiFir:.,  sér.  II,  col.  2417,  2563;  IX,  4i3,  725;  XI,  16. 
{1\  Schmalzgrueber,   lib.    II,  tit.   I,  n'    15  ;    Bouix,  op.    cit.,    1,  part.    2, 
■cap.  XI. 

(3)  Instrlct.  Ai-STR.  §§  140,  141.  --Cf.  livre  II,  tit.  I  ;  et  infra,  n.  133. 

(4)  IxsTRucT.  20  juin  1883,  §  4  et  o.  —  Si  on  se  sert  d'un  huissier,  il  est 
nommé  par  l'Ordinaire  comme  les  autres  membres  :  in  Libirnex.  Matrim., 
23  janv.  1892. 

(5)  BargiUiat,  Praelect.  jur.  can.,  n.  1443.  —  Bouix,  op.  et  loc.  cit.  — 
€f.  infm,  tit.  VI,  n.  128. 
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7.  —  Autant  que  possible,  les  membres  du  tribunal  ne 
doivent  pas  être  suspects  aux  parties.  Celui  qui  sait  cause 
de  récusation  en  sa  personne  s'abstiendra  d'exercer  ses  fonc- 
tions (1), 

8.  —  L'Ordinaire  est  de  droit  juge  du  tribunal  (2).  Ha- 
bituellement il  délègue  ses  fonctions  au  vicaire  général,  en 
se  réservant  la  liberté  d'évoquer  à  lui  le  procès  en  tout  état 
de  cause  (3)  et  de  prescrire  telles  ordonnances  qu'il  esti- 
mera utiles  (4). 

9.  —  Les  nominations  des  membres  du  tribunal  se  font 
par  écrit  sur  document  authentique  rédigé  en  latin  (5). 
Aucune  formule  déterminée  n'est  prévue  pour  la  validité  de 
cet  acte.  Il  est  nécessaire  seulement  qu'il  remplisse  les  con- 
ditions d'un  mandat  régulier  (6).  Il  contiendra  par  consé- 
quent : 

1°  Les   nom,  prénoms  et  qualités  juridiques  du  mandant; 

2°  Le  pouvoir  ordinaire  ou  délégué  en  vertu  duquel  il 
agit  :  Tévéque  de  iNantes  est  assez  vivement  repris  pour 
n'avoir  pas  mentionné  la  délégation  pontificale  dans  un 
procès  de  dispense  pour  mariage  non  consommé;  Episcopus 
in  ista  causa  suum  Vicarium  Gpneralem  constituit  delega- 
tum  ;  sed  mirahUe  dictu,  in  ?tniverso  illo  mandata  Episcopi, 
potestatis  delegatœ    a   Romano   Pontifice    accepta?  niilla  fit 

(1)  Gvp.  Insinuante,  2o,  de  offic.  et  polest.  jud.  del.  —  Gap.  Postremo,  36, 
de  appellat.  —  Cf.  tit.  II,  du  juf/e,  n.  29  et  seq.;  —  Livre  111,  tit.  III,  de  la 
récusation.  —  Ixstruct.  Austr.  §  100. 

(2)  CoNciL.  Trident,  sess.  24,  cap.  20  de  reform.  —  Ixstrvct.  22  aujj.  1840, 
§  Prœterea. 

(3)  Schmalzgrueber,  tit.  XXIX  de  offic.  et  potesf.  jud.  deleg.,  S  vu,  n.  45  : 
«  primus  delegans  revocationem  illam  facere  pro  arbitrio  suo  potest,  cum 
utatur  jure  suo  et  quasi  re  propria  ..  etiamsi  res  non  amplius  intégra  sit.  sed 
delegatus  jam  cœperit  uti  jurisdictione  sibi  commissa  ;  adhuc  enim  judex 
ordinarius  causam  a  se  delegatam  alteri,  revocare  et  reassumere  potest.  » 

(4)  Instri'ct.  Austr.  g  118. 

(5)  Instrict.  20  juin  1883,  g  6.  —  Ixstkict.  22  aug.  1840,  §  Cum  itaque. 

(6)  Sagnori,  E.vemplar.  actor.  for.,  pag.  22  et  seq. 
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mentio,  omniague  deceruuntiir  quasi  Eijiscopns  ex  (Jrdinaria 
sua  potestate  in  ista  causa  posset  procedere  (1)  ; 

3"  L'objet  de  la  délégation  avec  la  nature  do   la  cause   ; 

4"  Les  nom  et  prénoms  des  membres  désignés  avec  leurs 
attributions  respectives  ; 

5°  Les  jour,  mois  et  an  de  la  délivrance  du  mandat  ; 

6**  La  signature  de  lOrdinaire  avec  l'apposition  du  sceau. 

Si  le  mandat  est  accordé  sous  forme  de  délégation  géné- 
rale, l'Ordinaire  délivre  à  chaque  membre,  selon  ses  attri- 
butions, une  feuille  de  pouvoir,  en  même  temps  ou  au  fur 
et  à  mesure  des  vacances.  Ce  titre  exige  les  mômes  condi- 
tions que  l'acte  de  délégation  spéciale  ;  seule  la  teneur  en  es 
modifiée  (2). 

10.  —  Les  attributions  des  membres  du  tribunal  étant 
personnelles  et  respectives,  les  membres  nécessaires  ne  doi- 
vent remplir  que  les  fonctions  conférées  par  la  lettre  de 
provision  (3).  Ils  outrepasseraientles  limites  de  leur  mandat 
en  se  remplaçant  en  cas  d'absence  momentanée  ou  prolongée 
de  l'un  d'entre  eux  :  le  juge  en  se  substituant  au  défenseur 
du  lien  ou  au  greffier,  —  et  réciproquement  (4).  Un  asses- 
seur n'a  pas  davantage  qualité  pour  rédiger  les  actes  du  pro- 
cès (o).  Aussi,  lorsqu'un   des  membres   nécessaires  vient  à 

(1    In  Naxxetex.,  Disjwns.  tnnlrun..  29  jan.  1898.  —  Cf.  n.  -JT  et  147. 

(2'  Cf.  Append.,  formules  1,  2,  3,  4,  o,  6.  —  Toutes  les  formules  se  trouvent 
aux  appendices,  série  I,  à  la  fin  de  ce  volume. 

(3  Cap.  Cum  dilectut,  22,  de  rescriptis  :  Cap.  Veneraùili,  31,  de  o//'.  jud. 
deler/. 

(4)  In  BiRbiGALEX.  Mnlri»}.,  18  mars  1893.  L"archevèque  de  Bordeaux  avait  re- 
quis par  commission  rogatoire  plusieurs  évoques  pour  compléter  certaines 
parties  de  l'instruction.  La  plupart  des  juges  commis  rédigèrent  eux-mêmes 
les  actes,  sans  greilier.  —  Lettre  de  la  Gong,  des  EE.  etRR..  2"i  sept.  1860.  qui 
annule  les  interrogatoires  faits  par  le  greffier  sans  l'assistance  du  juge.  Axa- 
LECT.  Jiu.  POXTiFic,  série  XXV,  col.  8T. 

{l))  InBiRDiGALEX.  Mafrim.,  22  juin  189o.  Dans  l'interrogatoire  du  30  juin  1892, 
le  second  assesseur  remplit  les  fonctions  du  gretfier  absent.  Dans  celui  du 
23  juillet,  la  dernière  séance  est  signée  :  »  premier  assesseur  faisant  fonction 
de  gretfier,  le  greffier  en  titre  étant   absent.  »   Un  vicaire  général  outrepasse- 
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disparaître  OU  est  retenu  par  quelque  empêchement,  le  juge 
appelle  le  substitut  député  d'avance.  Si  aucun  n'a  été  préa- 
lablement désigné,  l'Ordinaire  s'empresse  de  pourvoir  à  la 
vacance  par  le  choix  d'un  nouveau  titulaire,  dans  les  for- 
mes précédemment  indiquées  (1). 

Les  actes  judiciaires  légitimement  accomplis  par  un  mem- 
bre du  tribunal  gardent  leur  valeur  après  sa  mort,  démission 
ou  révocation.  Son  successeur  les  continue  au  point  oii  ils  se 
trouvent,  sans  les  reprendre  ab  inilio  (2). 

11.  —  Que  les  nominations  soient  faites  sous  forme  de 
délégation  spéciale  ou  de  délégation  générale,  les  membres 
du  tribunal  n'entrent  en  fonctions  qu'après  avoir  reçu  direc- 
tement un  mandat  formel,  alors  même  qu'ils  savent  par 
ailleurs  de  source  certaine  que  la  délégation  a  été  octroyée  (3). 

Tout  acte  de  juridiction  attenté  par  le  juge  délégué,  tout 
commencement  de  fonction  entrepris  par  l'un  ou  l'autre  des 
membres  avant  la  réception  du  mandat  est  de  nulle  valeur. 
La  suite  de  la  procédure  en  est  viciée  jusqu'à  la  sentence 
inclusivement.  Bien  plus,  l'intimation  ultérieure  ne  suffirait 
pas  à  revalider  des  actes  ainsi  frappés  de  nullité  ;  il  faudrait 
reprendre  Taction  à  son  origine,  c'est-à-dire  à  la  citation  (4). 

rait  ses  droits  en  déléguant  à  un  assesseur  les  fonctions  du  greffier  absent, 
puisque  la  nomination  de  ce  dernier  appartient  exclusivement  à  l'Ordinaire, 
évéque  ou  vicaire  capitulaire.  —  Nous  croyons  cependant  que,  dans  ix  cas  de 
nécessité,  il  pourrait  déléguer,  en  l'absence  de  lOrdinaire,  à  un  assesseur  ou 
à  une  personne  étrangère  la  charge  de  greffier.  Le  droit  civil  admet  que,  dans 
une  semblable  circonstance,  fout  citoyen  âgé  de  25  ans  peut  assister  le  Juge 
d'instruction.  —Cf.  Schmalzgrueber.  in  IIIib.,tit.  XXII,  n.  17;  infra,  tit.  V, 
du  (greffier,  n.  102. 

(1)  CoNSTiT.  Dei  miserat.%  5.  —  Ixstr.  S.  Off.  1883,  §  6. 

(2)  La  Nouvelle  Revue  théol.  (t.  XIX,  p.  48  et  suiv.;  t.  XX,  p.  129  ,  se 
basant  sur  un  décret  de  la  Pénitencerie,  3  avril  1886,  prétend  que,  pour 
^exécution  des  dispenses  matrimoniales,  le  successeur  délégué  doit  reprendre 
toute  l'affaire  ab  initia.  11  semble  que  depuis  le  décret  du  S.  Office  20  fé- 
vrier 1888,  le  contraire  soit  la  vérité.  (Rosset,  de  sacr.  Matr.  n.  2645  et  2646.) 

(3j  Santi,  Prœlect.  jur.  can.  lib.  I,  tit.  XXIX,  n.  1"/.  —  Pirhing,  tit  XXIX, 
Mb.  I,  n.  100. 

(4)  Schmalzgrueber,  eod.loc,  n.  1. 
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Il  est  défendu  an  délégné  du  Souverain  Pontife  d'exercer 
sa  juridiction  sans  être  nanti  de  lettres  en  bonne  et  due  forme, 
à  moins  que  la  notification  n'ait  été  faite  d'office  par  l'auto- 
rité du  Saint-Siège  (f).  Par  analogie,  les  membres  du  tribu- 
nal diocésain  auront  soin  de  s'interdire  toute  fonction  avant 
la  remise  du  titre  ofliciel  de  nomination,  car  la  loi  exige  ici 
une  délégation  écrite. 

12.   —  Les  titres  une  fois  reçus,  le  juge  fixe  le  temps  et 

le  lieu  où  se  tiendra  la  première  séance,  dite  de  constitution. 

Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  il  donne  lecture  des  lettres 


(ij  Cap.  Super  eo,  de  appel!..  —  Extrav.  1,  de  Elect  .  §  Sane.  —  L.i  Péniten- 
cerie  a  confirmé  ce  principe  pour  l'exécution  des  dispenses  matrimoniales, 
15  janvier  189't. 

«  Eme  et  Rme  Pkinceps, 

«  Notum  est  quod  dispositione  juris  cap.  1-2.  de  Appellallonihris  :  Conc.  Trid, 
sess.  x\n,  cap.  v,  de  Ref  •  Ordinarius  diœcesanus  nullam  habet  jurisdictio- 
nem  ut  exccutioni  mamiet  Brevia  Apostolica  super  dispensationibus  matri- 
monialibus  priufiquaw  hahiierit  docitmenluin  orif/inale.  liis  posltis.  Episcopus 
Nicoterien.  et  Tropien.  humiliter  E.  V.  Rmara  deprecatur  ut  dignetur  se- 
quentia  qufpsita  solvere  : 

«  I.  Applicaturne  hjec  canonica  dispositio  etiam  lis  dispensationibus  matri- 
monialibus,  quas,  vix  ac  conceduntur,  Ordinario  manifestât  Expeditionarius 
Apostolicus  in  Urbe  commorans  ? 

«  II.  Quid  faciendum  si  hodiernus  Episcopus  invenit  quod  nonnulla  matri- 
monia,  in  urgentissimis  casibus  contracta  fuerunt  post  monitionem  Expedi- 
tionarii  et  antequam  Curia  recepisset  Brève  originale,  dum  partes  in  bona  fide 
versantur  ?  » 

Pœnitentiaria,  mature  pcrpensisexpositis,  respondet  : 

Ad.  I.  Affirmative. 

Ad.  II.  Opus  esse  nova  dispensationiim  executione. 

Datum  Romae,  in  S.  Pœnitentiaria,  die  lo  jan.  1894.  —  Autre  réponse  du  S. 
Office  : 

—  «  Utrum  valida  sit  dispensatio  matrimonialis  ab  Ordinario  exccutioni 
mandata  post  habitam  notitiam  per  telegraphum  et  antequam  pervenerit 
authenticum  documentum  gratia^  concessîe  ? 

S,  C  S.  Officii  die  14  augusti  1892  respondit  : 

Nef/ative.  nisi  notitia  leleçpaplùca  transmissa  fueril  ex  officio  aucloritate 
Sanclœ  Sedis. 

Sanctissinius  approbaviî.  » 
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individuelles  ou  de  l'acte  unique  contenant  in  globo  toutes 
les  nominations  (1). 

En  principe,  le  mandat  de  délégation  ne  se  présumant  pas, 
les  membres  du  tribunal  auraient  besoin  de  prouver  leurs 
pouvoirs  en  les  montrant  aux  parties  ou  à  leurs  fondés  de 
procuration  (2).  Mais  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  omettre 
cette  formalité.  Les  parties  acceptent  le  tribunal  tel  qu'il  se 
présente  et  reconnaissent  sa  juridiction  sans  conteste  par  le 
fait  de  leur  comparution.  Le  juj^e  n'a  qu'à  affirmer  qu'il  pro- 
cède en  vertu  d'une  délégation  régulière  (3). 

Toutefois  le  droit  de  récusation  pour  vice  de  forme  dans  le 
mandat  original  demeure  toujours  acquis  aux  parties  (4). 
Aussi  bien  le  juge  en  donnant  lecture  des  nominations  exa- 
mine soigneusement  si  les  pouvoirs  sont  en  règle.  C'est  une 
mesure  de  prudence.  On  voit  souvent  des  tribunaux  accep- 
ter un  mandat  frappé  de  nullité  pour  incompétence  de  l'Or- 
dinaire (3). 

La  vérification  des  pouvoirs  achevée^  le  juge  assigne  à 
chaque  membre  son  rang  et  sa  place.  Le  tribunal  est  cons- 
titué. 

13.  —  L'acte  authentique  des  nominations  est  annexé  au 
dossier.  Sinon,  le  greffier,  en  rédigeant  le  compte  rendu  de  la 
séance  de  constitution,  mentionne  que  le  juge  a  lu  les  lettres 
de  provision  et  que  tels  membres  ont  été  régulièrement  nom- 

(1)  Sagnori,  Exemplnr.  net.  for. ^  pag.  l  et  2. 

(2)  Cap.  Si  forte,  11,  de  elect.  et  elect  potest.  in  6  ;  —  Fagnan,  lit.  XXXI, 
lib.  I,  cap.  31.  n.  7  et  serj. 

(3  Piihing,  in  tit.  XXIX,  lib.  II.  n.  "0  :  —  Schmalzgrueber,  ibhl.  §  v, 
n.  Ti. 

(4;  Cap.  S/  forte,  11.  de  elect.  et  elect  potest.  in  G. 

(o)  In  Vastex.  dispensationis  fnnfrim.  22  jun.  189.j  :  —  in  Treviisen..  20  jun. 
189.J.  Les  tribunaux  avaient  accepté  un  mandat  épiscopal  pour  in-^truire  un 
procès  en  non-consommation,  sans  autorisation  préalable  du  Souverain  Pon- 
tife. L'Officialité  de  Trêves  avait  même  prononcé  la  sentence.  —  In  Strigoxiex. 
Dispensât,  rnatr..  12  sept.  1896.  —  In  Miletex.  Dispens.,  12  sept.  1891.  —  Cf. 
infra,  n.  36. 
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mes  (I).  Tout  changomont  qui  survient  au  cours  du  procès 
dans  le  personnel  du  tril)unal,  toute  nouvelle  nomination  est 
signalée  de  la  môme  façon  juridique  (2). 

14.  —  Il  reste  encore  une  formalité^  celle  du  serment. 

Le  serment  n'est  rigoureusement  ol)ligaloire  que  pour  le 
défenseur  du  lien  (3),  Dans  la  plupart  des  diocèses,  tous  les 
membres  du  tribunal  ont  coutume  de  jurer,  la  main  sur 
le  livre  des  Evangiles,  de  remplir  leurs  fonctions  en  cons- 
cience et  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  canoni- 
que (4). 

Les  parties,  procureurs  et  avocats,  peuvent  assister  à  cette 
prestation  de  serment.  On  les  convoque  par  citation  légale  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  rendre  à  l'invitation  (o). 

15.  —  Le  tribunal  régulièrement  conslitué  a  son  siège 
habituel  au  palais  épiscopal,  dans  une  salle  réservée  aux 
audiences.  Rien  ne  l'empêche  de  se  constituer  et  de  fonction- 
ner dans  une  autre  demeure,  non  exempte,  pourvu  qu'elle 
soit  convenable,  et  dans  une  autre  ville  du  diocèse,  —  qu'il 
soit  présidé  par  l'Ordinaire  ou  par  un  délégué  (G;. 

Il  est  même  préférable,  lorsque  le  diocèse  compte  de  grandes 
cités  avec  un  clergé  nombreux  et  capable,  d'ériger  le  tribu- 
nal dans  la  ville  où  témoins  et  parties  seront  entendus  sans 

(T  Instuict.  s.  on".  1883,  lit.  II.  §  (i.  —  In  Nannktkn.,  Uispi-nsnt.  Malrim., 
29  j.-inv.  1898  :  «  Ex  actis  processus  nulla  ratiune  constat,  ulnnn  R.  \)  L..., 
qui  in  illo  examine  oiiicio  defensoris  matrimonii  l'unctus  est,  rite  fuerit  tlcpu- 
tatus.  » 

i^2i  In  Br»r>iGALF.N.  Matriinonii,  22  juin  ISO.'j.  Trois  gretliers  apparaissent 
successivement.  La  nomination  du  troisième  titulaire,  qui  a  rédigé  l'interro- 
gatoire du  3  oct.  1893,  ne  figure  nulle  part  au  dossier. 

(,3i  IxsTiucT.  22  aug.  1840:  —  du  S.  Ov¥.  1883.  tit.  II,  §  S. 

(,4^  IRosset,  (le sacramenfo  Malrim.  t.  VI,  n.  3'J2;3.  —  Péries,  <>p.  r//..  til.  111, 
art.  21,  not.  3.  —  Cf.  Appexd.,  formules!.  8,  9.  —  Cf.  livre  III,  tit.  IV,  ce  qui 
concerne  le  serment,  n.  302  et  seq.  —  infra.  tit.  IV,  du  défendeur  du  lien. 

ÇV  Gasparri,  op.  cil.,  n.  119o. 

((V  Cap.  Cum  episcopiis,  tit.  XVI,  lib.  I.  Décret,  in  li;  —  Reiifenstuel,  in 
tit.  XXVII,  lib.  II,  n.  24. 
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frais  de  déplacement  et  les  informations  plus  faciles  à  recueil- 
lir. C'est  ainsi  que  procédait  récemment  l'archevêque  de 
Cambrai  en  établissant  le  tribunal  à  Lille  (1). 

Quelquefois  le  tribunal  se  transporte  momentanément  soit 
au  domicile  des  parties  ou  témoins  empêchés,  soit,  pour  l'ins- 
pection médicale,  dans  la  maison  choisie  par  le  juge  (2). 
D'autres  fois  il  commet  un  Ordinaire  étranger  à  l'efTet  d'en- 
tendre, en  son  nom,  des  parties  ou  témoins  résidant  en  dehors 
du  diocèse  (3). 

16.  —  Si  la  loi  ne  détermine  pas  d'une  manière  absolu- 
ment précise  le  lieu  des  séances,  elle  fixe  positivement  le 
temps  oii  le  tribunal  doit  suspendre  toute  fonction  judi- 
ciaire (4). 

Les  jours  fériés,  c'est-à-dire  les  dimanches  et  fêtes  de 
précepte,  elle  interdit  de  prêter  serment,  de  citer,  de  recevoir 
les  dépositions,  de  faire  les  visites  médicales  et  de  prononcer 
la  sentence  à  peine  de  nullité  des  actes  (o).  Si  pourtant  il  y  a 
péril  en  demeure  et  une  vraie  nécessité,  —  c'est  le  cas  pour 
les  procès  en  dissolution  du  lien,  —  la  jurisprudence  laisse 
au  juge  la  liberté  d'apprécier  et  de  décider  en  conscience 
les  actes  judiciaires  qu'il  croit  devoir  tolérer  (6). 

(1)  «  Cum  autcm  archiepiscopo  rescripsissem  ut.  servatis  servandis,  proces- 
sum  in  primo  jurisdictionis  gradu  iisque  ad  sententiam  definitivam  conficere 
curaret,  rite  ab  eo  tribunal  in  civitale  Insulensi,  ubi  modo  actor  degit,  die  4 
dec.  constitutum  fuit.  »  In  Cameracex.  18  mars  1893.  —  In  Xetex.,  Malrim., 
11  av.  1891.  — In  CxMEKACETi.,  Dispensât .  inatrim..  o  jun.  1897. 

(2)  Cap.  S/  qui  testium,  8,  de  testib.  et  attest. —  Ixstrict.  1840,  §  Designata 
die  et  hora. 

(3)  CoNSTiTiT.  Dei  miser.  —  Ixstrict.  20  juin  1883,  §  13.  —  Ixstrict.  EE. 
ET  RR.  11  juin  1880,  art.  19.  —  Cf.  liv.  III,  tit.  IV,  de  la  Commission  rogatoire, 
n.  314  et  scq. 

(4^  Cap.  Omnes  dies.  1.  de  feriis.  —  Cf.  liv.  III  tit.  II.  de  la  citation, 
n.  248. 

(o)  Schmalzgrueber,  in  cap.  v,  de  feriis. 

(6'  Schmalzgrueber,  lac.  cil.  n.  53.  —  Cap.  Conrpiesfus  est.  5,  de  feriis.  — 
Cf.  liv.  111  tit.  11.  de  la  citation, n.  248.  —  Clementin.  Sœpe  contingit,  de 
verbor.  signifie. 
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17.  — L'Ordinaire  qui  a  nommé  les  membres  du  tribunal 
conserve  la  l'acuité  de  les  révoquer. 

Quand  l'action  n'a  pas  encore  été  entamée,  il  n'a  pas  besoin 
de  justifier  sa  révocation  (l).  Il  lui  faut^  au  contraire,  des 
motifs  sérieux  pour  décerner  celte  révocation  lorsque  le 
tribunal  a  déjà  entamé  la  cause  à  lui  confiée,  —  surtout  si 
les  membres  avaient  été  clioisis  par  délégation  générale.  11 
y  aurait  dans  ce  cas  une  sorte  d'injure  à  les  suspendre  sans 
raison  d'une  cliarge  permanente  (2).  La  révocation  demeure- 
rait pourtant  valide,  à  condition  qu'elle  eût  été  directement 
intimée  aux  membres  révoqués  (3). 

18.  —  Le  procès  est  entamé  par  la  citation.  L'intimation 
aux  parties  n'est  même  pas  requise  ;  il  suffit  que  la  citation 
ait  été  officiellement  expédiée  (i). 

Cette  expédition  de  la  citation  entraîne  d'autres  consé- 
quences importantes.  Si  la  mort  de  l'Ordinaire  vient  à  se 
produire  avant  que  le  délégué  ait  expédié  la  citation  aux  par- 
ties, les  membres  du  tribunal  perdent  leurs  pouvoirs.  — 
Ils  les  conservent  si  la  citation  a  été  expédiée  et  jouissent 
du  droit  de  poursuivre  le  procès  jusqu'à  sa  conclusion  défi- 
nitive I.")). 

En  tbéorie,  les  fonctions  des  membres  du  tribunal  — re 
'^nteçjra  —  cessent  à  l'heure  exacte  de  la  mort  de  l'Ordi- 
naire (G).  En  pratique,  l'erreur  commune  suppléant  la  juri- 

1 1)  Reiffenstuel,  de  offic,  et  polesf,  jiid.  deleg.  §  iv,  n.  136  et  137.  — 
Scbmalzgrueber,  loc.  cil.,  n.  4o  :  pour  le  juge. 

i^2i  Poui"  le  greffier:  Coxc.  Trid.  cap.  xx,  sess.  24;  cap.  x,  sess.  22,  de 
refonn.  —  Co.nstitut.  Dei  miseï'.  §  o  :  pour  le  défenseur  du  lien.  —  Ixst.  Aust., 
§98. 

(3'  Ba.rginiAt,  Pt sélect,  jur.  can.  n.  247;  —  Cf.  supra,  n.  8,  en  note. 

1^4)  Giraldi,  E.rposit.  jur.  pontif.  part.  I,  lib.  I,  lit.  XXIX,  .sect.  149.  — 
Schmalzgrueber,  loc.  cit.  n.  48.  —  Reiffenstuel,  lib.  II,  tit.  III,  §  3,  n.  106. 
—  Cf.  livre  I,  tit.  III,  n.  6i  et  63, 

(5)  Cap.  Licel  undique,  30,  de  offic.  etpolesl.  jud.  deleg.  —  Cap.  r/ralum,  20, 
de  offic.  et  pu  test,  jud,  deler/. 

(61  Gonzalez,  m  h.  tit.  —  Reiifenstuel,  tit.  III,  de  rescript.,  lib,  I,  §9, 
n.  232  et  233. 


14  LE    MARIAGE    DEVANT    LES    TRIBUNAUX    ECCLÉSIASTIQUES 

diction,  les  actes  accomplis  avant  la  nouvelle  certaine  de  la 
mort  retiennent  leur  valeur   (1  ). 

La  cessation  des  pouvoirs  de  l'Ordinaire  par  expiration  du 
temps,  démission,  translation,  déposition,  produisent  les 
mêmes  effets  que  la  mort  naturelle  (2).  Mais  il  faut  que  la 
démission  et  la  translation  aient  été  acceptées,  publiées  dans 
le  Consistoire  et  notifiées  par  le  secrétaire  du  Sacré  Collège  ; 
la  sentence  de  déposition  prononcée  par  le  juge  compétent  et 
connue  (3). 

19.  —  Ces  conclusionsdemeurent  applicables  dans  le  cas 
où  le  tribunal  est  constitué  en  vertu  d'un  mandat  de  subdé- 
légation,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  chargé  d'instruire  un  pro- 
cès dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  au  Sou- 
verain Pontife,  comme  les  causes  des  princes  et  les  causes 
de  non-consommation.  La  mort  connue  du  Pape  entraîne, 
dans  ces  cas,  la  cessation  de  toute  juridiction  chez  l'Ordi- 
naire, re  intégra,  et  même  chez  les  membres  du  tribunal  sub- 
délégué qui  n'ont  pas  entamé  l'action.  Le  fait  de  la  subdé- 
légation n'est  pas  suffisant,  en  effet,  pourconstituer  un  com- 
mencement d'action  judiciaire  s'il  n'est  suivi  de  la  cita- 
tion (4). 

20.  —  Au  contraire,  le  tribunal  subdélégué  conserve  ses 
pouvoirs,  re  intégra,  si,  le  Pape  demeurant  en  vie,  l'Ordi- 
naire diocésain  spécialement  délégué  vient  à  disparaître  après 
les  nominations  faites.  Le  Pape  est  ici  la  source  directe  et 
vivante  de  la  juridiction  (5). 


(1;  L.  Barbarius,  ff.  de  officio  Vrxloris. 

(2)  Reiffenstuel,  loc.  cit.  n.  23y.  —  Sanchez,  lib.  VIII,  disp.  28,  n.  '.JC. 

(3)  De  Rexlmiat,  tit.  IX,  lib.  1  ;  De  Tkaxslatione,  tit.  Vll,  lib.  1  ;  —  Santi, 
in  h.  Ht.  n.  10;  —  BargUliat,  n.  688  ;  —  Reiffenstuel,  loc.  cit. 

(i)  Sanchez,  lib.  VIII,  disput.  28,  n.  18.  —  Schmalzgrueber,  lib.  I, 
tit.  XXIX,  n.  -i9. 

(•i)  BargUliat,  n.  2ol.  —  Rosset,  n.  2784,  —  Sanchez,  loc,  cit.,  n.  3o 
et  30. 
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Le  tribunal,  pour  no  point  s'exposer  îi  n'^ii  avec  un  man- 
dat vicié  ou  douteux,  distinguera  soigneusement  l'origine 
des  délégations  reçues  de  Rome, 

1°  Délégation  pour  procéder  dans  les  causes  de  non-con- 
sommation et  dans  les  procès  où  lune  au  moins  des  parties 
appartient  à  une  famille  actuellement  régnante  ; 

2°  Délégation  pour  reprendre  une  cause  par  voie  de  sup- 
plique au  Souverain  Pontife,  parce  que  l'autorisation  ré- 
clamée dépasse  les  pouvoirs  ordinaires  du  Préfet  de  la  Congré- 
gation qui  a  besoin  d'en  référer  au  Pape  :  e.c  audientia  Sanc- 
tissimi...  farta  de  his  omnibus pei'  ijifrascriptum Secret ariiim 
Sanctissimo  Domino  Nostro . . .  fideli  relatione^  Sanctitas  Sua. . 

3°  Délégation  pour  instruire  une  cause  réservée  en  fait  par 
la  Congrégation  du  Concile,  du  Saint-Office^  de  la  Propa- 
gande ; 

4°  Délégation  pour  poursuivre  un  procès  de  nullité,  lorsque 
les  époux  ont  obtenu  le  bene/icium  novœ  audientiœ,  ou  pour 
compléter  un  point  de  l'instruction  par  simple  autorisation 
du  Secrétaire  et  assentiment  du  défenseur  du  lien  de  Rome. 

Dans  la  première  et  la  seconde  hypothèse,  la  juridiction 
étant  essentiellement  pontificale  cesse  à  la  mort  du  Pape,  re 
intégra.  Les  Congrégations  ne  sont  que  les  organes  du  Pape 
avec  facultés  déléguées  {{). 

Dans  la  troisième  et  la  quatrième,  nous  pensons  qu'elle  fait 
partie  des  pouvoirs  ordinaires  des  Congrégations  (2).  Elle 


(i)  AxALECTA  Jiuis  poNTiFicii,  2*  séi'ie,  col.  -2374:  Des  Congrégations  romaines 
et  de  leur  pratique.  —  In  Herbipolex.  Xullit.  matrim.,  17  déc.  1837.  — 
Santi,  in  I  décret.,  tit.  XLI,  de  in  inle;/v.  reslituf.,  n.  14.—  In  Bonomex. 
Matrim.,  15  jul.  1893. 

(2)  Le  fjeneficiiim  novse  andientise  est  demandé  par  requête  adressée  au 
secrétaire  dans  le  terme  de  dix  jours.  (Règlement  de  la  C.  du  C.  27  sept.  1847, 
art.  21.)  —  In  Pakisiex.  Matrim.,  29  févr.  1896.  Cf.  liv.  111,  tit.  Xll.chap.  2. 

Les  administrations  qui  sont  de  simples  secrétariats  :  la  Daterie,  la  Secré- 
tairerie  des  Brefs  et  mémoriaux,  la  Chancellerie  apostolique,  cessent  de 
fonctionner  pendant  la  vacance  du  siège  pontifical.  11  en  va  autrement  des 
Congrégations,  en  ce    qui    concerne    leurs    pouvoirs   ordinaires.    Dabord  le 
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survit  à  la  mort  du  Souverain  Pontife.  Par  conséquent  ici 
l'Ordinaire  ou  le  tribunal  subdélégué  n'aura  qu'à  commencer 
l'action  sans  s'inquiéter.  Dans  le  premier  cas,  il  s'abstien- 
dra de  poursuivre  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  Pape  ait  sous- 
crit les  r^gles  de  la  Chancellerie  apostolique,  si  les  déléga- 
tions datent  de  moins  d'un  an  (1),  ou  renouvelé  les  facultés. 


secrétaire  expédie  les  affaires  courantes  qui  relèvent  de  sa  signature.  Les 
cardinaux  entrés  en  conclave  ne  doivent  s'occuper  que  de  l'élection  du 
futur  Pape,  et  les  personnes  étrangères  n'y  peuvent  être  admises  que  du 
consentement  des  cardinaux  présents  et  pour  alîaires  relatives  à  l'élection. 
Cependant,  en  cas  d'urgence,  le  cardinal  préfet  donne  sa  signature.  On  a 
tenu  parfois  des  réunions  extraordinaires.  En  mars  1740,  dans  le  conclave 
qui  élut  Benoit  XIV,  la  Congr.  des  EE.  et  RR.  suspend  un  évêque  du  droit 
de  procéder  en  matière  criminelle  à  des  actes  irrétractables  :  —  en  avril 
1740,  on  fait  mention  d'une  Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers  dans 
laquelle  on  prescrit  l'exécution  d'un  décret  d'absolution  et  réintégration 
rendu  le  !">  janvier  précédent,  approuve  par  Clément  XII,  quoique  ce  décret 
eût  été  présenté  à  Véoéque  après  la  mort  du  Pape.  —  Nous  citerons  deux 
lettres  encore  plus  explicites,  par  lesquelles,  sede  vacante,  la  Congrég.~des 
EE.  et  RR.  ordonne  de  présenter  une  délégation  contentieuse  accordée  avant 
la  mort  du  S.  Pontife.  —  In  Policastren  :  «  En  réponse  à  la  question  pro- 
posée  par  V.  S.,  à  savoir  si  le  commissaire  qu'elle  a  chargé  de  l'enquête  rela- 
tivement à  l'affaire  de  Mgr  l'évêque  de  Policastro  devait  procéder  pendant  la 
vacance  du  siège  pontifical,  on  a  estimé  que  ce  commissaire  peut  agir  par 
l'ordre  de  V.  S.  et  avec  les  pouvoirs  qu'elle  lui  communiquera  en  vertu  de  la 
lettre  que  cette  S.  Congrégation  a  écrite  il  y  a  déj.'v  quelque  temps.  Rome,  le 
20  mars  1721.  » 

—  «  Mgr  l'évêque  de  Policastro  s'est  adressé  aux  cardinaux  chefs  d'Ordre, 
afin  d'obtenir  un  délai  pour  le  commissaire  que  V.  S.  a  chargé,  par  l'ordre 
de  cette  S.  Congrégation,  de  faire  une  enquête  canonique  dans  le  diocèse 
contre  ce  prélat.  Le  motif  est  que  le  commissaire  ne  peut  agir  durant  la 
vacance  du  siège  pontifical.  Après  avoir  mûrement  rélléchi  à  l'exposé  et  aux 
raisons  que  les  recourants  allèguent  contre  l'évêque,  les  cardinaux  chefs 
d'Ordre  ont  décidé  de  ne  pas  retarder  le  départ  ilu  commissaire,  nonobstant 
la  vacance  du  siège  pontifical.  «  —  Cf.  Fagnan,  cap.  Cum  oliin.  de  major, 
et  obedient.  n.  64; — Ao  'L.m.csl,  Relatio  roman,  curiœ.  dise.  3.  —  Axalect.\ 
JUH.  poxTiF.,  sér.  II,  col.  327.  —  Lettre  des  EE.  et  RR.  au  nonce  de  Naples, 
22  mars  1740,  série  11»,  col.  1036. —  Voir  les  pouvoirs  extraordinaires  accordés 
en  1848,  durant  l'exil  de  Pie  IX  à  Gaète  (Ax.\l.  j.  p.,  sér.  xiii",  682). 

(I)Reoil.v  12:  «  Idem  prœdictus  D.N.omnes  et  singulas  a  praedecessore  suo 
Romano  Pontifice  infra  annum  ante  diem  ejus  obitus  concassas  gratiœ  vel 
jvstitiœ  Utteras,  temporibus  debitis  eorum  executoribus  vel  judicibus  non 
praesentatas  omnino  revalidavit,  et  in  statum  pristinum  in  quo  videlicet 
antea  fuerant  vel  pro  quibus  crant    obtcnta-,  quoad  hoc  plenarie  restituit,  a& 
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21.  —  ^Supposons  nuiintenant  que  l'Ordinaire  diocésain, 
délégué  par  lescrit,  meure  avant  d'avoir  nommé  les  membres 
du  tribunal  :  son  successeur  est-il  saisi  de  la  juridiction 
octroyée  et  peut-il  subdéléguer  sans  réclamer  à  Kome  le  re- 
nouvellement des  pouvoirs?  —  L'évèque,  le  (Chapitre,  le 
vicaire  capitulaire  ou  l'administrateur  apostolique  a  le  droit 
d'exécuter  les  lettres  reçues  par  le  prédécesseur  défunt  et 
adressées  en  termes  explicites  :  Oratorum  Ordlnario,  Ordina- 
rio  loci{{).  Le  décret  du  Saint-OfJîce,  en  date  du  20  février 
1888,  atout  prévn  concernant  rexécution  des  dispenses  au 
for  externe  de  la  Daterie  et  de  la  Pénitencerie.  Elles  seront 
désormais  adressées  à  l'Ordinaire  (2). 

Il  en  va  autrementdes  délégations  matrimoniales  conten- 
tieuses.  On  continue  à  les  adresser  :  Archiepiscopo  Burdiga- 
len...  Episcopo  Aginen...  Vicario  capitulari  Engolismen... 
Avec  une  semblable  suscription,  seul  le  successeur  revêtu 
du  titre  correspondant  d'archevêque,  évêque,  vicaire  capi- 
tulaire, peut  se  servir  des  délégations  accordées.  En  consé- 
quence, à  la  disparition  de  l'Ordinaire,  le  Chapitre,  le  vi- 
caire capitulaire  ou  l'administrateur  apostolique  demandera 
l'autorisation  de  faire  usage  des  délégations  adressées  à  l'ar- 
chevêque ou  à  l'évèque  ;  et,  vice  versa,  l'archevêque  ou  l'é- 
vèque, d'exécuter  les  lettres  adressées  au  Chapitre,  au  vicaire 
capitulaire,  à  l'administrateur  apostolique  (3j. 

Le  décret  du  Saint-Office,  du  24  novembre  1897,  ne  modi- 
fie nullement  les  règles  précédentes.  Il  décide  que  toutes  les 
facultés  spéciales  habituellement  accordées    aux   Ordinaires 


decrevit  per  executores  vel  per  judices  prœdictos  vel  ab  eis  subdelegandos 
ad  expeditionem  negotiorum  in  eis  contentorum  procedi  posse  et  debere 
juxta  illaruni  forniam.  » 

(Il  Cap.  Qiconiain,  14,  de  offic.  et  potest.  jud.  delec/.  :  «  Delegatio  facta 
dignitati  non  expresso  nomine  proprio  transit  ad  successorem.  >> 

(2)  NoLVELLE  Revle  théol.,  t.  XX,  1888,  pag.  122  et  seq. 

!3)  Giovine,  I,  §  94,  n.  2.  —  Sanchez,  lib.  VIII,  disp.  27,  n.  6.  —  Santi, 
in  IV  lib.  décrétai.,  Appendix,  n.  49  et  seq. 

LE    MARlAOE.  2 
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et  Evoques  passeront  à  leurs  successeurs,  en  cas  de  mort, 
translation  ou  autre  motif  de  cessation  de  juridiction.  Les 
successeurs  n'auront  plus  besoin  de  solliciter  de  nouveaux 
pouvoirs  ou  l'autorisation  expresse  de  se  servir  des  induits  ob- 
tenus par  leurs  prédécesseurs,  contrairement  à  l'ancienne 
législation  relative  à  l'expiration  des  rescrits.  — Or  les  délé- 
gations matrimoniales  contentieuses  ne  sont  pas  données 
habitualiter,  per  modum  habitus^  —  comme  les  induits 
concernant  les  dispenses  matrimoniales,  —  mais  toujours 
spécialité)'  et  ad  casimi  pro  wia  quaqiievice  (1). 

22.  —  Les  pouvoirs  du  tribunal  cessent  encore  dès  qu'il 
a  rendu  la  sentence  ou  achevé  l'instruction  que  le  Pape  lui 
avait  confiée  (2).  Il  n'a  donc  pas   le  droit  de  recommencer 


(1)  Feria  IV,  24  7iovembHsiS97.  «  In  Cong.  Gen.  S.Rom. L'niv.  Inquis.  habita, 
ab  Emis  ac  Rmis  DD.  Gard,  in  rébus  fidei  et  morum  Gen.  Inquisitoribus, 
iidem  Emi  Patres,  rerum  temporumque  adjunctis  mature  perpensis,  decer- 
nendum  censuerunt  :  Supplicandimi  SSmo,  ut  declarare  seu  statuere  dignetur 
facultates  omnes  spéciales  hahUuuliter  a  S.  Sede  Episcopis  aliisque  locorum 
Ordinariis  concessas  non  suspendi  vel  desinere  ob  eorum  mortem  vel  a  mu- 
nere  cessationein,  sed  ad  successores  Ordinarios  transire  ad  formam  et  in 
terminis  decreti  a  Sup.  bac  Cong.  editi  die  20  februarii  1888  quoad  dispensa- 
tiones  matrimoniales. 

Insequenti  vero  feria  VI,  die  26  novembris  1891,  in  solita  audientia  R.  P.  D. 
Adsessori  S.  0.  impertita,  facta  de  bis  omnibus  SSmo  D.  N.  D.  Leoni  Div. 
Prov.  P.  P.  XIII  relatione,  Sanctifas  Sua  Emorum  Patrum  resolutionem  adpro- 
bavit,  atque  ila  perpetuis  futuris  temporibus  servandum  mandavit,  contrariis 
non  obstantibus  quibuscumque.  »  (Canoxiste  coxtemp.  janv.  1898,  p.  41  et 
seq.  —  Cf  in  fia,  n.  o8  ) 

(2)  Un  décret  de  la  Congrég.  des  Rites,  du  11  févr.  1894,  annule,  pour  les 
procès  de  commissione  Introductionis  Cmtsœ  Sei'VOj'Km  Dei,  les  pièces 
recueillies  après  la  remise  des  documents  de  la  première  information  : 
«  Consulendum  Sanctissimo  ut  deinceps,  postquam  primi  Ordinariorum  pro- 
cessus S.  Rit.  Congregationi  exhibiti  fuerint,  novae  super  iisdem  articulis 
informationes  ab  Ordinariis  excipi  nequeant,  inconsulta  S.  Rit.  Gongregatione, 
sub  eadem  nullitatis  pœna,  quœ  ab  Alexandro  PP.  Vil  pro  Apostolicis  pro- 
cessibus  constituta  fuit.  Super  quibus  facta  SSmo  D.  N.  Papœ  Leoni  XIII 
relatione  per  me  infrascriptum  Cardinalem  Praefectum,  idem  Smus  Dominas 
Sanctae  Congregationis  sententiam  approbavit  et  in  posterum  districte  servari 
praecepit  sub  pœna  nullitatis.  »  —  Nous  croyons  qu'il  en  est  autrement  des 
causes  matrimoniales.  D'abord,  l'Instruction  du  S.  Off  1883  semble  l'indiquer  : 
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l'instruction  de  l'afTairc  sans  autorisation  préalable,  lorsque 
les  parties  demandent  la  reprise  de  la  cause  jugée,  par  sup- 
plique au  Pape  ou  par  le  heneficium  novœ  audientiœ  avec 
supplément  d'information  (1).  Les  actes  accomplis  n'au- 
raient aucune  valeur  juridique.  En  1821,  l'archevêque  de 
Bordeaux  reçoit  ordre  d'informer  régulièrement  sur  la  non- 
consommation  d'un  mariage.  La  sentence  de  la  Congrégation 
du  Concile  est  négative,  et  le  procès  déclaré  nul  parce  qu'on 
n'avait  pas  nommé  de  défenseur  du  lien.  Les  époux  se  repré- 
sentent plus  tard  devant  l'archevêque  qui,  cette  fois,  établit 
ie  tribunal  conformément  à  la  bulle  Dei  miseratio7ie .  Mais 
les  pièces  expédiées  à  Rome  sont  encore  nulles,  car  le  tri- 
bunal a  agi  sans  juridiction  :  il  a  négligé  de  demander  la 
délégation  pontificale  (2). 


T  TRE  II 
Du    Juge 


23.  —  Le  juge  doit   avant  tout  posséder  la  juridiction  or- 
dinaire ou  déléguée.  C'est  sa  première  qualité. 

24.  —  Le  Souverain    Pontife  jouit,   parmi    les    fidèles, 
d'unejuridiction  universelle  qu'ilexerce  par  l'organe  des  Con- 


«  quaecumque  documenta  cujmcunqiie  fieneris  sint  et  a  quocnmque  exhi- 
beuntuv  semper  eki'nt  recipiexda  »  (g  16).  Ensuite,  on  pourrait  citer  plu- 
sieurs causes  dans  lesquelles  de  nouveaux  documents  ont  été  ainsi  reçus, 
avant  \eponatiir  in  folio.  Cf.  livre  III,  tit.  VI,  ch.  i,  n.  3i6  et  347, 

(1)  C'est  ainsi,  par  ex.,  que  dans  la  cause  Bludigalex.,  lo  jul.  1893. 
Tépoux  aj-ant  obtenu  le  beneficium  novœ  audientiae,  «  supplices  porrexit 
preces  ut  antequam  causa  proponatur,  facultas  fieret  Curiae  Parisien,  inter- 
rogandi  Germanamde  la  G.  commorantem  in  illa  diœcesi.  »  Le  défenseur  du 
lien  consulté,  on  accorda  la  permission. 

(2;  In  BuRDiGALEX.,  Dispens.  mah:,  9  février  1822  et  10  avril  182o.  —  Cf., 
infra,  n.  56,  57,  58. 
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grégalions  romaines  (1).  La  Congrégation  du  Concile  forme 
le  tribunal  habituel  et  principal  en  matière  matrimoniale.  Le 
Saint-Office  s'occupe  des  procès  dans  lesquels  l'une  des  par- 
ties est  infidèle,  hérétique  ou  schismatique,  ou  de  ceux  qui 
réclament  un  secret  absolu.  Mais  souvent  il  les  transmet  à  la 
Congrégation  du  Concile.  Le  Saint-Office  traite  aussi  les 
questions  qui  s'occupent  directement  de  obitu  conjugis.  Dans 
un  procès  de  Palerme,  1  septembre  1894,  le  mari  restait  in- 
trouvable, malgré  la  citation  édictale  ;  la  Congrégation  du 
Concile  ayant  déféré  la  cause  au  Saint-Office,  celui-ci  refusa 
de  l'accepter  parce  que  :  ne  Vattnce,  ne  la  Curia,  ne  altra 
persona  qualunque  interessata  fa  instanza  perché  la  causa 
sia  trattata  sotto  il  titolo  de  obitu  viri,  ne  gli  atti  sono  in 
alcum  modo  diretti  à  taie  scopo. 

Les  causes  venues  des  pays  dans  lesquels  la  hiérarchie 
ecclésiastique  n'existe  pas  encore,  ou  ne  se  trouve  établie  que 
de  date  récente,  relèvent  de  la  Propagande.  La  plupart,  il 
est  vrai,  sont  déférées  par  rescrit  au  Saint-(Jffice  qui  parfois 
les  renvoie  à  son  tour  à  la  Congrégation  du  Concile  (2). 
Cette  dernière  procède  aussi  sub  secreto  et  même  siib  secreto 
Fontificio  lorsque  les  circonstances  l'exigent  (.3j. 

(1)  Cap.  20  de  furo  compet.  :  «  quia  umniuin  ecclesinrum  mater  est  eadein 
et  magistra  (Sedes  apostolica)  rite  conipelli  potuit  ut  ibidem  suis  adversariis 
responderet  »—  Coxstitvt.  Dei  miser.,  §§  13  et  l 't.  —  Cette  Constitution 
parle  aussi  de  VAiidiiorluDi  S.  Palal'n.  On  n"y  a  plus  recours  aujourd'hui. 

(2)  S.  C.  Coxc.  Sullilatis  malrhn.,  29  dec.  1862  :  «  Universum  hujusce  rei 
negotium  Episcopus  S.  Conr/r.ile  Prop.  Fide  retulit...  Remisso  examine  hujus 
causas  ad  S  Inguisit.  Tribunal  ..  Hisce  actis  transmissis  Romam,  causa 
S.  Conr/.  Conc.  ablegata  est.  »  11  s'agissait  d'une  cause  dans  laquelle  le  mari 
était  grec  sctiismatique.  —  In  P.xkisiex.  ,  .Vrt//-/»!  ,  12  août  1882,  instruite  à 
Paris  et  à  Londres,  acceptée  par  le  Saint-OfQce,  puis  déférée  à  la  Congrég. 
du  Concile  sxih  secreto pontificio. 

(3)  In  MoLixEx  22  aug  1896.  11  était  question  dnn  certain  François  R., 
marié  à  Eltonorc  H  ,  séparé  de  sa  fenune  et  ordonné  prêtre  sans  avoir  préa- 
lablement obtemi  dispense  du  S  Pontife  super  malrimonio  rato  et  non  con- 
summato  —  Mess.vxex.  seu  Pactex.,.Vj<//(7.  inulr  ,  li  apr.  180iet20  fcbr.  1897. 
—  FoRO-iiLiEX.  ac  ToLOXEX.  Sullit.  matr.,  12  mai  1894.  —  In  Parisiex.,  bisp. 
7natrim.,  "lia iun.  1897. 
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Il  arrive,  d'ailleurs,  que  le  Pape  désigne  des  Congréga- 
tions particulières  de  Cardinaux  ou  de  Prélats  pour  traiter 
à  Rome  des  affaires  plus  importantes  ou  délègue  pour  d'au- 
tres diocèses  des  commissaires  extraordinaires  (1). 

Les  Congrégations  romaines  connaissent  des  causes  ma- 
trimoniales à  tout  degré  d'instance.  .Néanmoins  elles  ordon- 
nent, excepté  pour  les  cas  et  les  raisons  énumérés  au  titre 
delà  compétence,  que  les  procès  suivent  leur  cours  régulier 
devant  les  tribunaux  diocésains  et  métropolitains  (2). 

25.  —  Or  l'évoque  et  l'archevêque  sont  juges  ordinaires 
de  première  instance,  dans  leurs  diocèses  respectifs,  pour  les 
causes  qui  relèvent  de  leur  compétence.  Ils  connaissent  de 
ces  causes  de  mariage  à  l'exclusion  des  doyens,  archidiacres, 
abbés  ?»<//<««  et  autres  juges  inférieurs  (3),  nonobstant  tout 
privilège  et  prescription,  sauf  peut-être  la  coutume  immémo- 
riale (4).  — Le  métropolitain  est  juge  d'appel  à  l'égard  des 
diocèses  sufîragants,  mais  jamais  pour  les  causes  de  son 
propre  diocèse,  à  moins  d'un  induit  pour  des  cas  particu- 
liers. 

(1)  CoxsTiTir.  Dei  miserat,  §S  13  et  l't,  et  Qticunris  palernspfH)  aiip.  17 il. — 
D'après  cette  dernière  bulle,  les  délégués  devaient  être  revêtus  de  (jueli|ue 
dignité,  élus  en  synode  ou  avec  lassentimcnt  du  chapitre...  Mais,  comme  le 
fait  remarquer  Mgr  Rosset  :«  quîe  prrescriptio  contabuit  ;  et  aliunde  ejus 
ratio  non  amplius  multum  facit  ex  que  Léo  XIII  decrevit,  pro  dispensationibus 
matrimonialibus  tum  concedendis,  tum  exequendis  semper  delegandum  fore 
Ordinarium...  »    De    Sacramento    ;«rt/;7»i.,  t.  VI,  n.  372i. 

xVinsi  ont  été  traitées  dans  des  commissions  particulières  les  causes  : 
3/0 //■//«.,  n  mai  1879  et  3  fév.  1880  pour  crainte  et  violence;  Talhixex., 
4  mars  et  M  avr.  1848,  pour  impuissance. 

(2)  Cf.,  tit.  111,  n.  5:;.  In  Xeap.  seu  Iîomaxa.  20  sept.  1857,  30  jan.  et  o  jun. 
18.j8. 

(3)  GoNC.  TanjENT.  sess.  2i,  c.  xx,  de  reform.  matr.  —  Instrict.  22  aug. 
18  iO,  §  Prœferea. 

(4)  S,  G.  G.  22  janv.  lo98  ;  —  in  Aoiilaxa,  4  mai  1726,  apud  Gasparri 
Tractatus  canon,  de  inatrim  ,  t.  II,  p.  337,  not.  1.  —  Contra  ManseUa,  de 
impedinientis  ac  de processu  judiciali,  ]).  171  et  seq  ;  et  Rosset,  </e  >'«c/'a- 
menlu  malrimonii,  t.  II,  n.  760.  —  L'évêque  le  plus  voisin  connaît  des  causes 
'«  abhatia  nuUins. 
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26.  —  Les  droits  du  vicaire  général  étant  douteux,  il 
s'abstient  de  recevoir  les  affaires  matrimoniales  sans  un  man- 
dat spécial  ou  général  de  l'évêque  (1). 

27.  —  Durant  la  vacance  du  siège,  l'administrateur  apos- 
tolique, s'il  y  en  a  un,  ou  bien  le  Chapitre,  puis  le  vicaire 
capitulaire  ont  titre  de  juges  ordinaires.  Les  pouvoirs  du 
Chapitre  commencent  aussitôt  que  la  nouvelle  certaine  de  la 
démission,  translation,  déposition  ou  mort  de  l'évêque  ou 
archevêque  lui  est  parvenue  (2j. 

L'emprisonnement,  l'exil,  —  lorsque  l'évêque  peut  par 
ailleurs  gouverner  son  diocèse,  —  l'excommunication,  la 
suspense  ne  sont  pas  des  causes  suffisantes  pour  transférer 
t/)so /»;•(?  la  juridiction  épiscopale  au  Chapitre.  Il  faut  alors 
consulter  Rome. 

Le  Chapitre  perd  ses  pouvoirs  au  bout  de  huit 
jours  (3). 

Le  vicaire  capitulaire  entre  en  possession  de  son  office 
dès  qu'il  a  accepté  son  élection,  sans  qu'il  ait  besoin  de  confir- 
mation. Si  elle  était  discutée  pour  incapacité,  absence  de 
grades  ou  autres  raisons,  par  voie  d'évolution  au  métro- 
politain, au  plus  ancien  évêque,  à  la  Congrégation  du 
Concile  ou  des  Evêques  et  Réguliers,  il  s'abstiendrait  de  juger 
et  de  déléguer  pendant  la  durée  de  l'incident  —  quoiqu'on  ait 
coutume  de  lui  suppléer  la  juridiction  dans  l'intervalle.  Un 


(1)  LxsTRiCT.  22  aug.  1840  :  «  Tutius  erit  ut  nedum  sententia  proferatur  sed 
etiam  acta  processus  per  episcopitm  vel  per  ecclesiasticam  personam  specia- 
liter  ab  eo  tlelegandam  conficiatur.  »  —  L'instruction  du  S.  Office  de  188Ï 
est  encore  plus  claire  :  «  Munus  moderatoris  actorum  Episcopus  vel  ipse  sibi 
assumet,  vel  sinon  vicarhon  Çjeneralem  delef/abit  .>  (§  iv).  —  Santi,  Prae^ 
lectionesjur.  can.  in  lit.  XXVIIl,  lib.  11,32-2».  —  Sanchez,  de  Sancto  Matrim. 
Sacram.  lib.  III,  disp.  29,  n.  18. 

(2)  CoNSTiTUT.  Romanus  Pojilifex.  v  kalend.  sept.  1813;  Co>'C.  Tkid.  sess.24, 
cap.  XVI, 

(3)  Ibid. 
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procès  serait  bien  pressant  qui   ne  pourrait  attendre  le   dé- 
nouement des  difficultés  pendantes  (1). 

L'autorité  du  vicaire  capitulaire  et  de  l'administrateur  ex- 
pire au  moment  de  la  présentation  des  lettres  du  nouvel 
évoque  ou  archevêque  au  Chapitre. 


O)  Benoit  XIV,  de  Sijn.diœc.  lil).  XIII,  cap.  xvi,  n.  11.  —  Blzzarl,  Collec- 
lanen  S  C.  EE.  el  RR.  p.  G63,  cdit.  18fi3.  —  Santl,  lib  I,  fit  XXVIII,  n.  47, 
et  tit.  X,  n.  8.  —  «  Si  l'évèque  était  fait  esclave  par  des  infidèles  ou  des  héré- 
tiques, s'il  était  exilé,  jeté  en  prison,  on  ne  devrait  pas  regarder  le  siège 
comme  vacant,  car  le  prélat  peut  alors  gouverner  son  Kgiise  par  le  moycnde 
son  vicaire  général.  Cette  conclusion  résulte  d'une  déclaration  de  la  8.  Con- 
grégation, citée  par  Benoit  XIV,  dans  son  ouvrage  de  Si/nodo  diœcesana  ; 
plus  clairement  encore  d'une  lettre  de  Grégoire  XVI,  en  date  du  9  mai  1838, 
dans  l'allaire  de  l'archevêque  de  Cologne.  Dans  cette  lettre,  le  Souverain  Pon- 
tife reproche  doucement  au  chapitre  métropolitain  d'avoir  élu  un  vicaire 
capitulaire  lorsque  l'archevêque  eut  été  mis  en  prison,  encore  que  l'élection 
eût  porté  sur  la  personne  du  vicaire  général  déjà  existant;  et  le  Pape  con- 
firme à  nouveau  le  pouvoir  de  ce  dernier,  non  comme  vicaire  du  chapitre, 
mais  bien  comme  vicaire  de  l'archevêque.  Plus  récemment,  lors  des  boule- 
versements révolutionnaires  survenus  en  Italie  après  1860,  plusieurs  évêques, 
contraints  par  la  violence  à  s'éloigner  de  leurs  sièges,  gouvernèrent  leur 
Eglise  par  le  moyen  de  lettres  et  de  leurs  vicaires  généraux.  Si  cependant 
l'évèque  était  tenu  dans  un  esclavage  tellement  étroit,  si  son  incarcération 
était  tellement  dure  que  toute  communication  avec  son  diocèse  lui  fût  impos- 
sible, et  si,  d'autre  part,  il  n'avait  pu  pourvoir  à  l'exercice  de  la  juridiction 
en  constituant  un  vicaire  général,  il  est  clair  que  le  chapitre  devrait  alors 
élire  un  vicaire  capitulaire  pour  administrer  le  diocèse  au  lieu  de  l'évèque 
empêché  jusqu'à  ce  que  le  Saint-Siège,  qui  doit  être  immédiatement  averti, 
pourvoie  autrement  à  la  situation. 

D'ailleurs,  si  nous  exceptons  la  vacance  par  décès,  dans  tous  les  autres 
cas,  spécialement  si  l'évèque  est  transféré  à  un  autre  siège,  le  chapitre  est 
tenu,  aux  termes  de  la  constitution  d'Urbain  VIII,  Nobis  nuper,  de  faire  con- 
naître publiquement  la  vacance  du  siège,  pour  procéder  ensuite,  suivant  les 
prescriptions  du  concile  de  Trente,  à  l'élection  du  vicaire  capitulaire. 

Il  est  cependant  des  circonstances  où  cette  élection  ne  doit  pas  se  faire,  à 
savoir  quand  le  vicaire  général  de  l'évèque  précédent  a  été  désigné  par  le 
Siège  apostolique  ou  par  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers. 

—  Les  translations  épiscopales  donnent  fréquemment  lieu  à  l'application  de 
cette  règle.  Théoriquement,  les  pouvoirs  de  l'évèque  transféré  cessent  au  mo- 
ment de  la  translation  faite  en  consistoire,  ou  plutôt,  au  moment  de  la  noti- 
fication oflicielle  de  cette  translation;  toutefois,  le  S.  Siège  maintient  le  plus 
souvent  à  l'évèque  ainsi  transféré,  à  titre  d'administrateur  apostolique,  le 
gouvernement  du  diocèse  qu'il  doit  quitter,  jusqu'à  la  prise  de  possession  par 
le  successeur.  »  (C.vnoxiste  coxtemp.,  juillet-août  1896.) 
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28. —  En  dehors  de  l'Ordinaire,  nul  ne  peut  être  juge 
sans  un  mandat  de  délégation  octroyé  dans  les  formes  et 
sous  les  conditions  indiquées  au  litre  précédent.  Habituelle- 
ment on  délègue  le  vicaire  général  ou  l'official.  Mais  il  est 
permis  de  choisir  tout  autre  clerc  séculier  {\),  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  révolus  (2).  La  coutume  requiert  la  prêtrise. 

29.  —  Ordinaire  ou  délégué,  le  juge   sera  exempt  d'ex- 
communication et  d'infamie  (3),  issu  d'un  mariage  légitime 
sauf  dispense  spéciale  du  Souverain   Pontife  (4).  Il   n'aura 
ni  la  vue  trop  faible  ni  l'oreille  trop  dure  (o). 

30.  —  Il  est  nécessaire  qu'il  possède  dans  l'espèce  la 
science  suffisante  {personis  congnta  jitris peritia  munitis)^ 
sous  peine  de  démission  et  de  restitution  des  frais  inutiles 
occasionnés  par  son  ignorance  (6).  On  n'exige  pas  de  lui  les 
aptitudes  d'un  jurisconsulte  consommé,  mais  des  connais- 
sances juridiques  assez  étendues  pour  conduire  sérieusement 
et  équitablement  une  affaire  avec  le  concours  d'un  ou  de 
plusieurs  conseillers  versés  dans  le  droit  (7). 

31.  —  Il  est  bon  toutefois  de  faire  une  distinction  entre 
ces  diverses  causes  d'incapacité.  Celui  qui  ne  possède  aucun 
titre  coloré  de  juridiction  ordinaire  ou  déléguée;  celui  qui 
est  frappé  de  démence,  complètement    sourd,  ignorant  ;  le 


(1)  IxsTRi'CT.  S.  Oi-K.  1883,  §  4;  Schmalzgrueber,  de  Offlc.jud.,  §  1,  n.  2-3. 

(2)  L.  cwn  ler/e  M  /f.  de  recept.  qui  arbUr.  —  Schmalzgrueber,  loc.  cit., 
n.  2.  D'autres  parlent  de  vingt  ans  seulement. 

(3)  Cap.  24,  de  sent .  et  re  judicat.,  cum  Glossv. 

(4)  Cap.  i,  de  fdiis  presbyt .  in  6o;  —  BargiUiat,  Prselect.  jur.  can.,  nn.  310, 
779.  —  Santi.  de  Offic.  jud.  lib.  1,  t.  XXXII. 

(5)  Schmalzgrueber,  de  Offic.  jud.  §  1,  n.  3. 

(6)  CoNSTiTUT.  Dei  miser.  §  4.  —  Cap.  ex  lilteris  1,  in  fine,  de  consanr/uinit. 
—  Bouix,  de  Jndic.  eccles  1  p.,  sect.  4,c.  i,  §4,  p. 135.  — Lehmkuhl,  Theolof/. 
mor.,  t.  II,  p.  4T^  et  475,  éd.  octav. 

(7)  ReilTenstuel,  r/<?  O/f.  jud.,  %  1,  n.  0.  —  Schmalzgrueber,  co^/  loc.  §  1. 
n.G. 
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laïque  qui  n'a  jamais  été  engagé  dans  la  cléricalure,  — ne 
sauraient  dans  aucun  cas  remplir  les  fonctions  déjuge  :  l'in- 
capacité est  absolue  (1). 

Au  contraire,  le  clerc  pubère,  âgé  de  moins  de  vingt-cinq 
ans,  le  régulier,  l'excommunié,  l'infâme,  l'illégitime,  rem- 
plissent validement  les  fonctions  déjuge  avec  un  titre  coloré 
joint  à  Terreur  commune. 

32.  —  Pour  placer  en  outre  l'intégrité  professionnelle 
au-dessus  du  moindre  soupçon,  le  juge  doit  paraître  dégagé 
de  toute  passion  de  crainte,  d'amour-propre,  d'amitié, 
d'intérêt,  de  haine  2).  Par  conséquent  avant  de  siéger  il 
examine  : 


(1)  Ibid.  loc.  cif.  —  Pour  le  lai(|iK',  cap.  xii,  de.  for.  compt'I.; —  cap.  un.  <le 
cleric.  conjuf/.  in  Go.  S.  C,  EE.  et  RR.  20  juin  1832  et  ;i  mars  18.J.5. 

—  Cependant  le  S.  Siège  tolère  que  dans  quelques  pays  les  juges  civils  pro- 
noncent la  séparation  de  biens  et  de  corps,  moyennant  certaines  conditions. 
Réponse  du  S.  Office,  19  déc  1860,  à  révèque  de  Soutlnvark  en  Angleterre  : 
a)  a  </(<»<;/ior/o  pars  catholica  niillnni  .tliiid  tribunal  adiré  nossit  a  quo  sen- 
tentiam  obtineat  separationis  quoad  toruni  et  mensam,  — h)  etduminodo  sen- 
tentia  hujus  tribunalis  nuUum  aliuin  habeat  ell'ectum  quani  separationeni 
proîdictam,  posse  tolerari  ut  catlioilci  in  eo  foro  actoris  et  advocati  partes 
agant,  — c)  et  flutninotio  adsint  justae  separationis  causîe  judicioEpiscopi  ;  et 
si  quid  habeat  pr.eterea  duhii  recurratexponensomnes  circumslantias  et  legis 
dispositiones.  »  Pour  la  France,  réponse  du  S.  (Hlice.  2^]  juin  188.')  :  «  Altentis 
gravissimis  reruni,  tcniporum  ac  locorum  adjunctis,  tolerari  posse,  ut  qui 
magistratus  obtinent  et  advocati  causas  matrimoniales  in  Gallia  agant,  quin 
oflicio  cedere  teneanlur,  —  d)  dunvnoda  catholicam  dôctrinam  de  matriniunio 
deque  causis  matrimonialibus  ad  solos  judices  ecclesiasticos  pertinentibus 
palain  profiteantur.  —  f)  et  diuutiiodo  ita  animo  comparati  sint  tum  circa 
valorem  et  nuUitatem  conjugii,  Uun  circa  separationemcorporum,  de  quibus 
causis  judicare  coguntur,  ut  nunquam  proférant  sententiam  neque  ad  profe- 
rendam  défendant  vel  ad  eam  provocent  vel  excitent  divino  aut  ecclesiastico 
juri  repugnantem  ;  —  /']  et  in  casibus  dubiis  vei  difficiiioribus  suum  quisque 
Ordinariuin  adeat,  ejus  judicio  se  dirigat,  et  quatenus  opus  sit,  per  ejus  mé- 
dium ad  Apostolicam  Paenitentiariam  recurrat.  »  —  Cf.,  infra,  tit.  111,  n.  63. 

(2)  «  Quattuor  ista  :  timor,  odium,  dilectio,  census, 

Saepe  soient  rectos  hominum  pervertere  sensus.  » 

CoNsrm  r.  Dei  /niser.  :  «  In  posterum  cansœ  nonnisi  personis..,  necessariae 
probitatis,  spectata-que  fidei  munitis  prtfsidio  coiniiiillentur.  » 
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i'  S'il  a  été  témoin,  avocat,  procureur,  consulteur  officiel 
dans  la  cause  pendante  (1)  ;  s'il  est  confesseur  de  l'une  des 
parties  ; 

2°  S'il  est  ami  trop  intime,  parent  ou  allié  des  deux  parties 
ou  de  Tune  d'elles  jusqu'au  troisième  degré  ecclésiastique 
probablement  ;  parent  ou  allié  jusqu'au  degré  de  frère,  d'on- 
cle et  de  neveu  des  autres  membres  du  tribunal  (2).  Dans  les 
deux  cas,  il  faut  surtout  tenir  compte  de  l'intimité  des 
parents; 

3°  S'il  a  un  intérêt  personnel  engagé  dans  le  débat;  s'il 
soutient  présentement  ou  s'il  a  soutenu  depuis  peu  de  temps 
devant  un  autre  tribunal  un  procès  criminel  ou  civil  impor- 
tant contre  l'une  des  parties;  s'il  est  héritier  présomptif,  do- 
nataire, maître,  tuteur,  créancier,  débiteur  pour  des  sommes 
considérables  de  l'une  des  parties  ;  si  l'une  des  parties  est 
sa  présomptive  héritière  (3)  ; 

4°  S'il  a  reçu  des  parties  ou  d'autres  personnes  en  leur 
nom  des  présents  notables  en  argent  ou  en  nature.  Il  est, 
dans  ce  cas,  tenu  à  restitution  alors  même  que  les  parties 
lui  feraient  condonation.  Il  doit  s'abstenir  d'accepter  de  pe- 
tits cadeaux  spontanément  offerts  ou  des  invitations  à  dîner  ; 
mais  il  n'est  pas  défendu  au  juge  commis  pour  entendre  à 
domicile  des  parties  empêchées,  de  s'asseoir  à  leur  table  et 
de  toucher  les  frais  de  son  déplacement,  si  aucunes  provisions 
n'avaient  été  déposées  pour  couvrir  les  dépenses  du  procès. 
En  thèse  générale,  le  juge  ecclésiastique,  pourvu   par  ail- 


(1)  Cap.  postremo,  36,  de  appellal. 

(2)  Cap.  accedens,  4,  ut  lite  non  contest.  —  Cap.  insinuante,  15,  de  offic.  et 
potest.  jud  deleq.  —  Cap.  postremo,  36,  de  appell.  —  La  glose  semble  indi- 
quer le  quatrième  degré  :  «  posset  dici  quod  ultra  quartumgradum  non  posset 
recusari  ut  suspectus.  »  —  Schmalzgrueber  indique,  comme  pour  les  té- 
moins, le  troisième  degré.  —  La  Con'frég  des  EE.  et  RR..  1  mai  1832,  casse 
une  sentence  rendue  par  un  tribunal  dont  les  juges  étaient  frères. 

(3)  Schmalzgrueber,  in  fit.  XXVIII  de  appell.  et  récusât.,  §  9,  nn.  137,138. 
—  Cap.  de  Quod  vult  Dec,  1,  de  Jud,  —  Cap.  Causai»,  de  Offic.  delef/. 
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leurs  d'un  bénéfice  suflisant,  n'a  droit  à  aucun  honoraire 
pour  ses  vacations  (1)  ; 

o**  S'il  existe  inimitié  capitale  ou  très  grave  entre  lui  et 
l'une  des  parties  ou  leurs  familles  ;  s'il  a  manifesté  à  leur 
égard  des  sentiments  de  mépris,  de  haine,  proféré  contre 
elles  des  menaces  ou  des  injures  (2).  Des  actes  de  juste  sévé- 
rité dans  l'exercice  des  fonctions  administratives  ne  consti- 
tuent pas  un  sentiment  de  haine.  C'est  ainsi  que  la  Congré- 
gation, 19  janvier  1884,  ne  tient  pas  compte  de  la  récusation 
contre  un  vicaire  général  d'Albi  à  qui  l'on  reprochait  un 
peu  de  dureté  dans  la  répression  de  certains  délits. 

33. —  Le  droit  canonique  ne  spécifie  nulle  part  les  degrés 
dans  les  causes  de  suspicion.il  admet  tousles  motifs  raison- 
nables et  justifiés.  Aussi  bien  le  juge  scrute  lui-mômc  sa 
conscience  et  décline  la  présidence  du  tribunallorsquil  trouve 
chez  lui  une  tendance  quelconque  à  la  partialité  ou  un  fon- 
dement apparent  aux  reproches  possibles  des  intéressés.  Il 
en  avertit  les  parties  et  l'Ordinaire.  Sinon,  il  pourrait  yavoir 
lieu  à  récusation  :  les  arbitres  ou  l'Ordinaire,  selon  les  cas, 
apprécient  les  motifs  allégués  avec  les  circonstances  de  cha- 
que espèce  (3). 

34. —  On  ne  peut  être  juge  ou  assesseur  et  témoin  dans  la 
même  cause.  Or  il  se  rencontre  que  la  déposition  du  juge  pré- 
sente une  réelle   importance   dans   l'instruction  de  certains 


(1)  Cap.  Stalulum,  de  rescripL  in6.—  Reiffenstuel, f/e  Offic.  jud.  nn.9-23. 
—  Santl,  Ihid. 

(2,  Schmalzgrneber,  de  Offic.  jud.  loc.  cit.  —  Santl,  in  h.  lit.  —  Lettre 
de  la  Conf(.  des  EE.  et  RU.  à  l'évêque  de  Trente,  février  1715.  (Anal.  jih. 
POXTIF  ,  IX,  90.^ 

(3)  Le  code  civil  français  est  beaucoup  plus  précis  sur  ce  point  que  le  code 
canonique.  Les  juges  ecclésiastiques  pourraient  utilement  s'en  inspirer, 
comme  nous  avons  essayé  de  le  faire.  Code  de  procédure  civile,  articles  318 
et  suiv.  Au  fond,  ce  sont  les  mêmes  raisons,  puisées  de  part  et  d'autre  dans 
le  droit  romain,  qui  ont  dicté  ces  prescriptions.  —  Cf  .  livre  III,  tit.  m,  de  la 
récusation. 
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procès,  soit  qu'il  ait  accordé  dispense  ou  délégation  pour  la 
célébration  du  mariage,  soit  qu'il  l'ait  lui-même  célébré, 
soit  pour  d'autres  raisons.  Il  sera  prudent  de  prévoir  cette 
hypothèse,  avant  d'accepter  les  fonctions,  de  peur  de  nuire 
à  Iheureuse  issue  du  procès  par  Timpossibilité  où  Ton 
serait  plus  tard  de  déposer  en  justice.  —  Deux  jeunes  gens 
avaient  contracté  un  mariage  de  surpriseen  présence  du  vi- 
caire capitulaire.Le  père  de  la  jeune  fille  ayant  sollicité  la  dé- 
claration de  nullité  ou  la  dispense  pour  non-consommation,  la 
Congrégation  le  renvoya  devant  TOrdinaire  diocésain.  C'était 
le  vicaire  capitulaire.  Celui-ci  se  récusa  parce  qu'il  devait 
nécessairement  servir  de  témoin  au  cours  des  débats.  La  cause 
fut  confiée  à  l'évêque  voisin  (1).  » 

Dans  un  procès  d'Angoulême,  la  femme  avait  avoué  à  l'é- 
vêque et  au  vicaire  général  la  non-consommation  de  son  ma- 
riage bien  avant  l'ouverture  de  l'instance.  L'instance  intro- 
duite à  la  demande  du  mari,  elle  refusa  de  comparaître  Le 
vicaire  général, qui  avait  accepté  les  fonctions  de  juge,  ne  put 
déposer  en  justice.  Son  témoignage  aurait  eu  cependant  une 
grande  importance  pour  réfuter  les  assertions  contradictoires 
de  certains  témoins, comme  le  fait  remarquer  un consulteur  (2). 
—  A  la  rigueur,  si  son  témoignage  était  absolument  néces- 
saire pour  l'instruction  de  la  cause,  le  juge  pourrait  donner 
sa  démission  et  comparaître  comme -témoin.  Bien  entendu,  il 
ne  devrait  plus  siéger  et  à  plus  forte  raison  prononcer  la  sen- 
tence (3j.Mais  on  ne  saurait  le  contraindre  à  démissionner(4). 

(1)  sec   Matrim.  20  dec.  1873  et  2  sept.  1876. 

(2)  In  Engolismen.  Dispens.  7))al)-im.  12  dec.  1891. 

(3)  Cap.  Dilecto,  -',0,  de  Tesli/nis  et  Al  lestât.  :  «  Idem...  proposnit  quod  tes- 
timonium  decani  (judicis)  sibi  necessariuiii  erat  in  causa  prfedicta,  cùm  de 
jure  suo  nonnisi  per  ipsuni  et  alivnii  unicum  tantum  testem  facere  fideni  pos- 
set,  unde  postulavit  in  causa  ipsa  eo  procederetur  excluso,  vel  supersederet 
negotio,  quousque  substitueremus  aliumlocoejus.  .  Ne  igiturob  testis  defectum 
ejiis  justitia  valeat   deperire,  te.  .  loco    ipsius  duximus  subrogandum.  » 

li)  Ibid  Glossa,  vo  :  Unicam  :  «  precibus  induci  posset  ut  testificaretur  ; 
sed  si  omnino  nollet  testificari.non  deberet  renioveri,  etiam  in  causa  civili.  » 
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35. —  hes  fotict ions  du  ju^e  sont  nombreuses  et  fort  com- 
plexes. 

Il  reçoit  les  accusations  juridiques  dans  toutes  les  causes 
qui  ndèvent  de  sa  compétence  (1)  ;  il  apostille  et  recommande 
les  suppliques  adressées  à  Rome.  Il  n'a  pas  le  droit  de  les 
refuser  quand  elles  remplissent  les  conditions  requises,  ou 
que  des  raisons  spéciales  ne  l'invitent  à  les  déférer  à  un  autre 
tribunal  ou  à  les  rejeter  après  de  sérieuses  informations. 
L'enquête  préliminaire  qui  précède  la  réception  de  l'action 
juriili(jue  est  une  grave  obligation.  Il  peut  s'en  décharger 
sur  un  délégué  spécial  remplissant  le  rôle  d'instructeur; 
mais  lui  seul  conclut,  d'après  les  preuves  recueillies  ou 
le  rapport  présenté,  au  rejet  ou  à  l'acceptation  de  la 
cause  (2). 

36. —  ('/est  lui  qui  convoque  les  membres  du  tribunal 
pour  le  jour  et  l'heure  des  audiences  (3).  Il  fait  cette  convo- 
cation par  écrit,  par  lui-même  ou  par  le  ministère  du  greffier. 
S'il  se  contente,  à  la  lin  d'une  séance,  d'indiquer  la  date  de 
la  prochaine  réunion,  il  en  est  fait  mention  aux  actes.  Quel 
que  soit  le  mode  employé, il  faut  de  toute  rigueur  que  les  actes 
du  procès  portent  au  moins  trace  de  la  convocation  du  défen- 
seur dulien.  Si  ce  dernier,  cité  verbalement,  ne  se  rend  pas  à 
l'audience  pour  un  empêchement  quelconque,  les  actes  ne 
faisant  aucune  allusion  ni  à  sa  présence  ni  à  sa  convocation, 


(1)  Cf.  livre  1.  tit.  111.  n.  (12  et  "û  ;  livre  III,  lit.  I,  n.  Sii. 

(2)  Si  le  juge  fait  lui-iuéme  l'enquête  préliminaire,  il  peut  néanmoins 
présider  ensuite  les  séances  du  tribunal  et  prononcer  la  sentence.  (;'est  ce  ipii 
ressort  d'une  façon  bien  nette  de  cette  lettre,  du  18  juin  [S'6"),  de  la  Congrég 
des  EE.  et  RR  :  «  les  avocats  ne  peuvent  opposer  que  le  vicaire  général,  après 
avoir  dirigé  linstruction  ou  y  avoir  pris  part,  préside  le  tribunal  qui  juge 
d'après  cette  information  et  qu'il  y  apporte  son  vote  comme  les  autres  juges, 
car  cela  est  conforme  aux  règles  canoniques  qui  n'admettent  aucune  restric- 
tion sur  ce  point.  »  Cf.  livre  II,  tit.  I,  de  Venquêle  prélimin.,  n    158. 

(3j  In-struct.  s.  Otr.  1883,  g  1. 
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on  aurait  droit  plus  tard  de  relever  cette  omission  et  de  l'al- 
léguer comme  cause  de  nullité  (1). 

37.  _  Il  lui  appartient  de  citer  directement  lui-même  ou 
par  son  greffier,  avec  toutes  les  formalités  requises,  les  de- 
mandeurs, époux,  témoins,  experts  (2). 

38.  —  Il  préside  en  personne  les  audiences  du  tribimal, 
en  dirige  les  actes  et  les  débats;  accorde  les  délais  justifiés 
que  demandent  les  parties  ou  le  défenseur  du  lien  ;  dicte  les 
ordonnances  concernant  la  contumace,  les  expertises,  la  no- 
mination des  experts,  la  publication  des  actes  et  leur  clôture  ; 
rend  tous  arrêts  relatifs  à  l'ordre  judiciaire  du  procès  (3). 

39.  —  Son  rôle  consiste  encore  à  examiner  les  personnes 
interrogées,  à  recevoir  leur  serment,  à  ajouter  d'office,  si 
l'occasion  s'en  présente,  de  nouvelles  questions  à  celles 
inscrites  sur  la  liste  dressée  par  le  défenseur  du  lien,  à  dicter 
les  réponses  au  greffier  (4). 

L'examen  formel  est  un  acte  essentiellement  juridique, 
réclamant  un  titre  de  juridiction.  Jamais  un  laïque  n'en  peut 
être  chargé,  si  ce  n'est  par  une  dérogation  spéciale  aux 
lois  générales  de  l'Eglise  émanant  uniquement  du  Souverain 
Pontife.  Or  il  n'est  pas  inouï  que  des  juges,  embarrassés  par 
les  questions  un  peu  techniques  à  poser  aux  sages-femmes 
après  l'inspection  corporelle,  cèdent  leur  place  à  un  méde- 
cin et  lui  confient  le  soin  d'interroger  en  séance  ces  per- 
sonnes de  l'art.  Ce  procédé  extraordinaire,  outreson  illégalité 
évidente  en  ce  qu'il  viole  le  huis  clos  des  audiences  et  l'un  des 
principes  fondamentaux  du  droit  public  ecclésiastique,  a  le 
grave  inconvénient  de  permettre   les  fraudes  par    l'entente 

(1)  Cf.  tit.  IV.  du  Défemenr  du  lien  ;  liv.  III,  tit.  Il,  de  la  citation. 

(2)  IxsTRLCT.  S.  Off.  1883,  §  7. 

(3)  Ibid   et  Ixstruct.  1810,  passj»?. 

(4)  CoNSTiTUT.  Dei  miser.  ;  Instruct.  S.  Off.  1883;  et  de  la  C.  C.  du  2-2  août 
1840,  passim. 


DU    JUGE  31 


préalable  entre  médecins  et  sages-femmes.  — Mais  c'estle 
devoir  des  médecins  d'instruire,  en  présence  du  juge,  les 
sages-femmes  sur  la  manière  de  procéder  à  l'inspection  cor- 
porelle de  l'épouse  (1). 

40.  —  Le  juge  a  charge  d'étudier  attentivement,  après 
les  avoir  lus,  les  rapports  d'experts,  plaidoiries,  répliques, 
animadversiones  du  défenseur  du  lien,  vota  des  théologiens 
et  canonistes,  et  toutes  les  pièces  écrites  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires ;  des'entourer,  à  l'occasion,  des  conseils  des  as- 
sesseurs, consulteurs  et  autres  praticiens  auxquels  il  estime 
utile  de  demander  avis. 

41 .  —  Dans  les  causes  de  sa  compétence,  il  prononce 
secundwn  veritatem  la  sentence,  revêtue  des  formes  légales,  et 
toujours  juxta  acta  et  prohata  (2). 

Pour  les  procès  qu'il  est  simplement  chargé  d  instruire, 
comme  ceux  de  non-consommation,  il  se  contente  d'émettre 
son  opinion  personnelle,  en  se  gardant  de  rendre  un  juge- 
ment proprement  dit,  de  crainte  de  s'attirer  les  remontrances 
de  la  Congrégation.  Il  formule  son  votum  qu'il  annexe  aux 
pièces  de  l'enquête  judiciaire  expédiées  à    Rome  (3). 


(1)  IxsTRUCT.  s.  ce.  18i0,  §  Procedendum  cli.im...  —  Cf.,  liv.  III.  tit.  VII, 
chap.  III,  n.  435. 

(2j  Cap.  i,  de  sentent,  el  re  judic.  in  60  :  —  L.  Rem  nnvatn  C.  de  jitdiciis.  — 
Cf.  liv.  III,  tit.  XI,  de  la  sentence. —  Livre  I,  tit.  III,  de  la  compétence. 

(3)  Remarques  d'un  consulteur  dans  la  cause  Tkevikex..  Dispens.  matrim., 
20  jul.  1895  :  a  Mirum  est  quod  in  fine  processus  ab  Ofliciali  Treviren. 
solemnis  feratur  sentenlia  judicialis,  matrimoniuni  in  casu  absque  dubio 
mansisse  ratuai  neque  copula  perfecta  fuisse  consummatum  ;  eademque  sen- 
tentia  simul  judicium  fertur  de  existenlia  et  suffîcientia  causarum  ideoque, 
consentiente  defensore  matriinonii,  decernitur  Ordinario  esse  consulenduni, 
ut  a  Romano  Pontifice  petat  dispensationem  super  niatrinionio  rato  et  non 
consummato.  Quse  solemnis  sententia  ut  sententia  judicialis  priniœ  instan- 
tiae  in  casu  pariter  omni  valore  juridico  est  destituta.  Nam  etianisi  constaret 
de  delegatione  pontificia,  quse  nuUo  modo  commemoratur,  illa  solunimodo 
dari  solet  ad  instruendum  processum,  at  nunquam  ad  ferendam  sententiam. 
de  fado  non  consummationis  atque  existenlia  et  sufficientia   causarum.  Sen- 
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42. —  Directeur  ou,  comme  s'exprime  le  texte,  modérateur 
de  la  procédure  canonique,  il  n'en  ignore  ni  les  détails,  ni  la 
suite  logique,  ni  les  défauts  essentiels  qui  entraînent  la  nul- 
lité (1).  Ces  défauts  sont  exposés  à  leur  place  dans  les  divers 
titres  à  mesure  qu'ils  se  présentent.  Il  suffit  d'affirmer  ici 
que  les  plus  fréquents  sont  : 

1°  le  manque  de  compétence  (2)  ; 

2°  l'omission  de  la  citation  et  du  serment  ; 

3°  l'absence  du  défenseur  du  lien  (3)  ; 

4*^168  négligences  dans  l'inspection  médicale  (4)  ; 

5"  l'oubli  de  l'interrogatoire  formel  des  gens    de  l'art. 

D'une  manière  générale  on  peut  dire  que  la  violation  des 
prescriptions  de  la  Constitution  Dei  miseratione  est  de  toutes 
la  plus  grave  et  peut  entraîner  l'ordre  de  refaire  le  procès  : 
conficiatitmovus  processus  ;  vient  ensuite  la  violation  de  l'Ins- 
truction Cum  moneat  de  la  Congrégation  du  Concile,  du   22 


tentia  judicialis  in  pr/wrt  instantia  post  accepta  acta  processus  informatorii 
de  duplici  illo  o/jjecto  est  pênes  S.  C.  C.  Qu;e,  si  sententiam  illaiii  atGrmativain 
ferendain  esse  putat,  soliduin  habet  fundamentum,  ut  deindc  votuin  suum 
cousultativum  proférât  de  consiiio  dando  SSmo  Domino,  ut  is  iiiatriaionium 
ratum,  de  quo  quîeritur,  pro  plenitudine  sua^  potestatis  dissolvat. 

«  Ilinc  dato  etiani  et  non  concesso,  quod  OtTicialis  Trevirensis  per  rescrip- 
tum  pontificium  fuerit  delegatus  ad  instruendam  hanc  causam.  certe  sen- 
tentiam nullam  et  irritam  tulisset  ;  nam  manifeste  limites  delegationis  suae 
transgressas  esset  ideoque  ob  defectum  potestatis  sententia  lata  vi  juridica 
careret.  »  —  Cf.  liv    I,  tit.  111,  n.  56,  37  ;  liv.  II,  tit.  I  ;  liv.  III,  tit.  I. 

(1)  11  y  a  parfois  de  véritables  luttes  entre  certaines  curies  épiscopales  et  le 
secrétaire  de  la  Congrégation  du  Concile.  —  Cf.  in  Favextina,  Malrim., 
5  mars  1892.  L'évêque  charge  le  vicaire  général  d'instruire  une  cause  de  nullité 
de  mariage  ex  capite  vis  et  metus.  Celui-ci  se  contente  de  recueillir  tout  seul, 
sans  assistance  de  greffier  ni  de  défenseur  du  lien,  les  dépositions  de  quelques 
témoins.  Le  secrétaire  de  la  Congrégation,  à  la  vue  de  ces  pièces  informes, 
lui  ordonne  de  faire  un  procès  canonique.  La  curie  épiscopale  défère  à 
l'injonction  et  après  quelques  mois  expédie  à  Rome  le  résultat  de  la  procé- 
dure. Une  seconde  fois  on  prie  l'évêque  de  vouloir  :  l"  se  conformer  aux 
formes  spéciales  prescrites  dans  les  causes  matrimoniales,  et  i"  prononcer 
lui  même  la  sentence. 

(2)  Cf   in/m,  tit.  III  ;  livre  111,  tit.  11,  de  lu  citation. 
(.3)  Cf.  infra,   tit.  IV,  n.  79,  80,  81,  82. 

(i)Cf.  liv.  III,  tit.  VII,  ch.  I,  II,  m. 
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août    1840,  qui  donne  lieu  ù   la  prœvia  sa)iatione  aclorum  ; 
enfin  la  violation  des  règles  ordinaires  de  la  procédure, 

43  —  beaucoup  de  procès  sont  encore  nuls  par  la  faute 
du  greffier.  Le  juge  a  suivi  exactement  l'ordre  de  la  procé- 
dure, tenu  compte  des  formalités  obligatoires.  Mais  le 
tabellion  inexpérimenté  ou  distrait  a  fait  vingt  oublis.  11 
incombe,  par  conséquent,  au  juge  d'écouter  avec  attention  la 
lecture  complète  des  procès-verbaux  d'audience  et  de  chaque 
interrogatoire  en  particulier,  pour  en  relever  sur-le-champ 
les  inexactitudes  avant  l'apposition  des   signatures. 

44. —  Certes,  l'Eglise  a  successivement  dépouillé  la  pro- 
cédure «  desjudaïsmes  »  et  des  subtilités  surannées  (1),  Mais 
à  ses  yeux,  les  causes  matrimoniales,  surtout  lorsque  le  lien 
du  mariage  entre  enjeu,  méritent  des  précautions  spéciales. 
On  glisse  rapidement  d'une  première  inobservance  dans  les 
abus  déplorables  signalés  avec  tant  de  vigueur  par  Benoît  XIY, 
dès  les  premiers  mots  de  sa  Constitution  Dei  yniseratione  : 
«  Inco?isulta  7ii??îis  judicum  facilitate...  temere  atque  incon- 
siderate  latissententiis. . , abolendœ pravitatis notitia...  tamprœ- 
cipiti  audacia...  improvidos  judices...  levi  vel  etiam  tiullo ha- 
bita examine.  »  On  se  souvient  de  la  Congrégation  des 
Evêques  et  Réguliers  obligée  de  rappeler  à  l'ordre  un  évêque 
qui  décidait  les  causes  de  mariage  ex  informata  conscien- 
tia{2). 

(1)  Même  dans  les  six  cas  signalés  plus  bas,  n.  43,  le  juge  devra  se  rap- 
procher autant  que  possible  de  la  procédure  matrimoniale  ordinaire.  En  tout 
cas,  il  n'oubliera  pas  que  les  jugements  même  sommaires  exigent  certaines 
formalités  obligatoires  à  peine  de  nullité  :  1°  la  compétence  du  juge  ;  2*  la 
citation  à  comparaître  et  pour  entendre  la  sentence  ;  3°  le  serment  ;  4*  les 
quatre  délais  :  ad  articulandum  ;  ad  dicendum  contra  articules  ;  ad  produ- 
cendas  probationes  ;  ad  dicendum  contra  producta.  Cle.mextix.  Sœpe  con- 
tingit,  2,de  verhvr.  sif/nific.  —  Analecta  jir.  po.xtik.,  série  II,  col.  1.360  et 
seq.  —  PierantoneUi,  Praxis  for.  eccL,  p.  140  et  seq.  —  De  Luca,  discept.  I, 
de  JiuUc,  n    12,  25. 

(2)  6  cet.  1820  .•  «  La  mesure  prise  par  la  curie  épiscopale  au  sujet  des 
époux  N...  renverse  tous  les  principes  du  droit.  Dans  les  affaires   de  ce  genre, 
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45.  —  D'ailleurs,  pour  ne  rien  laisser  au  hasard  ni  au 
caprice  individuel,  !e  décret  général  du  Saint-Office,  en  date 
du  3  juin  1889,  a  prévu  les  circonstances  qui  dispensent  le 
juge  des  solennités  ordinaires  de  la  procédure.  11  énumère 
six  cas  bien  déterminés  : 

1°  la  disparité  de  culte  ; 

2°  rempéchement  delien,  du  vivant  du  premier  conjoint  ; 

S''  la  consanguinité  licite  ; 

4°  l'affinité  licite; 

5°  la  parenté  spirituelle; 

6°  la  clandestinité  dans  les  pays  soumis  au  décret  Tametsi. 

Dans  ces  cas,  la  procédure  solennelle  n'est  pas  obligatoire, 
à  deux  conditions  cependant:  que  l'empêchement  soit  évi- 
dent et  les  preuves  absolument  certaines  (1).  S'il  y  a  doute 
de  droit  ou  défait^  il  faut  recourir  à  la  procéduie  régulière. 

46.  —  En  dehors  de  là,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  se 
conformer  minutieusement  aux  prescriptions  juridiques. 
Mais  le  juge  dispose  sans  cesse  d'un  moyen  infaillible  de  ne 


on  ne  peut  procéder  -tolo  fucti  inspecta  verilate,  ex  informata  conscientia, 
il  faut  des  preuves  concluantes  et  pcremptoires,  une  accusation  en  règle,  un 
procès  juridique  et  un  jugement  formel  pour  rompre  temporairement  ou 
perpétuellement  l'unité  et  l'indissolubilité  du  mariage...  »  (Analect.  jir- 
PONTIF.,  sér.  IX,  col.  453.) 

(l)FerialV  die  3  juniil889. 

«  Emiac  Rmi  Cardinales  Inquisitores  Générales  decreverunt  :  Quando  agitur 
de  impedimento  disparitatis  citltus,  et  eviilenter  constat  unam  partem  esse 
baptizalam  et  alteram  non  fuisse  baptizatam  ;  quando  agitur  de  impedimento 
ligam'nis  et  certo  constat  primum  conjugem  esse  Icgitimum  et  adhuc  vivere  ; 
quando  denique  agitur  de  consanfjuinitale  aut  affinitate  ex  copula  licita,  aut 
eliam  de  cognalione  spirituali,  vel  de  impedimento  clandestinitatis  in  locis 
ubi  Decretum  Tridentinnm  Tametsi  piiblicatum  est,  vel  nti  taie  diu  obser- 
vatiim  ;  durnniodo  ex  certo  et  aulhontico  documento,  vel,  in  hujus  defectu,  ex 
certis  arguments  evidenter  constot  de  existcntia  hujusmodi  impedimentorum 
Ecclesia;  auctoritate  non  dispensatorum,  hisce  in  casihus,  ]))-seter)))issis  solem- 
nifatibvs  in  Consliltilione  Apostolica  Dei  miseratione  reqiiisitis,  matrimonium 
poterit  ab  Ordinario  declarari  nuUum,  cum  interventu  tamen  defensoris 
vinculi  matrimonialis,  quin  opus  sitsecunda  sententia  »  —  Cf.  infra,  tit.  IV, 
n.  99. 
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pas  se  tromper  trop  lourdement,  c'est  de  consulter  le  secré- 
taire ou  le  préfet  de  la  Congrégation  du  Concile,  qui  lui 
indiqueront  en  quelques  mots  la  voie  la  plus  sûre,  ou  bien 
d'obtenir  un  induit  servala  in  substaiitialibus  Conseil  ut.  Dei 
miseratione .  C'est  une  pratique  courante  (1). 

On  trouve  même  des  induits  accordés  à  certains  évèques 
pour  une  période  de  cinq  ans  :  à  celui  d'Agria  au  mois 
d'août  I79i;  aux  Ordinaires  de  la  province  de  Cologne,  le 
2  juillet  1892,  pour  les  mariages  de   religion    mixte  (2). 

47.  —  Quoi  qu'il   en  soit,  si  le  juge  néglige  sans  autori- 

(1)  In  Aqlex.  Dispens.  tnalrlm.,  28  janv.  18'.»3.  Le  vicaire  général  d'Aix 
écrit:  «  Quum  in  hisce  salebrosis  temporibus,  hujusmodi  causa  super  inipe- 
dimento  (lirimente  impotentioe  pliysii-œ  cuni  forousi  strepitu,  in  ecdesiastica 
priescrliui  curia  tractanda...  non  absifue  magnis  dillicultatibus  et  forsan 
scandalo  obveniret  ;...  cuni  deliita  <ldentissiinai[ue  roverentia  qufero  ut  ad  me 
instructionem  partioularoin  super  infurinatione  in?tiluenda,  posthabitis  juri- 
dicis  foruiis,  transmittere  digneniini...  »  —  In  Molixex.  Dispensât  malt-., 
29  mars  1890,  on  demande  :  a  ut  dispensatio  concedoretur  a  stricta  obser- 
vantia  lolius  formae  a  Bened.  XIV  pra'scripta\  ac  maxime  oirca  corporis  ora- 
tricis  inspectionem.  Die  -20  dec.  1887  resoriptum  est  :  Vigore,  etc.  pro  gratia 
dispensationis  juxta  votum  defensoris  vinculi  pênes  S.  H.  C.  »  —  In  Ex<;.i- 
LiSMEX.  Dispens.  matr.  12déc.  1891.  le  vicaire  général  sollicite  l'autorisation 
de  se  servir  des  pièces  du  procès  civil.  —  In  Birdigalen  Matrim..  18  mars 
1893,  de  confier  la  visite  de  la  femme  à  deux  médecins.  —  Cf.  liv.  III,  tit.  VII, 
des  ed'pertises,  ch.  i,  ii,  m. 

(•2)  A  révèque  d'Agria  :  «  Quando  alicubi  tristissim.ne  urgent  circumstantia> 
ob  quas  praescripta  judicialia  rigida  tessera  servari  nequeant,  Ordinariis 
succurritur  epikeia  legis  elargiendo  nimirum  eis  extraordinarias  facultates 
recedendi  quanto  minus  fieri  pnterit  ab  ordine  antcfafo,  ((uibus  quidem 
facultatibus  quilibet  Oniinarias  seorsim  a  speciali  S.  Sedis  concessione.  certo 
certius  destiluitur.  .  Cum  igitur  ha^c  facullas  egrediatur  limites  ordinariai 
episcopalis  jurisdictionis,  mirum  non  est  si  ad  qiiinquennium  dumtaxat 
coercita  sit.  »  —  Aux  évèques  de  la  province  de  Cologne  :  «  Ad  11""»  suppii- 
candum  SSmo  pro  gratia  ad  quinquennium,  dummodo  nunquam  de/iciat 
matrimonii  defensor  qui  munere  suo  fungalur  ad  Iramites  juris.  et  extra- 
judicialibus  saltem  actis  atque  omni  alio  quo  fieri  polerit  modo  suppleafur, 
ita  ut  nunquam  desint  clarae  concludentesque  probationes.  » 

Pour  l'historique  de  ces  concessions  on  peut  consulter  la  Nolveli.k  Revie 
THÉOLOG.,  t.  XXVI,  année  189 i,  p.  23  et  suiv.  —  T.  XX,  1888,  p.  609  et  suiv.  — 
Dans  les  .Vxalecta  jlr.  poxtif.,  sér.VI,  col.  2011,  on  trouve  un  cas  de  bigamie 
évident  pour  lequel  le  vicaire  ca[)itulaire  fut  autorisé  à  rendre  une  seule 
sentence  sans  appel. 
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salion  ou  dispense  une  seule  des  formalités  essentielles,  les 
actes  du  procès  demeurent  frappés  de  nullité  (1). 

L'inconvénient  d'une  procédure  irrégulière  n'est  pas  irré- 
médiable lorsque  les  preuves  recueillies  fournissent  une  base 
solide  à  la  sentence.  La  Congrégation  du  Concile,  interprète 
suprême  des  lois  ecclésiastiques,  fait  valider  les  actes  par  le 
Souverain  Pontife,  prxvia  sanatione  actoriun  (2).  Les  Con- 
grégations romaines  font  preuve  d'une  très  grande  bienveil- 
lance à  cet  égard,  car  beaucoup  de  curies  envoient  des  dos- 
siers qui  ne  ressemblent  en  rien  — pas  même  de  très  loin  — 
à  une    procédure  judiciaire  (3).  Mais  le  métropolitain,  qui 


(1)  La  coutume  contraire  ne  saurait  prévaloir  contre  la  Bulle  Dei  misem- 
tione.  Telle  est  la  réponse  de  la  Congrégation  du  Concile  :  «  I.  In  Sabaudia 
haudinpraxim  deducta  est  BuUa  Dei  miseratione.  —  Resp.  Ad  I"™  :  Ser- 
vandam  esse  Constitutionem  Bonedicti  XIV.  »  Per  summaria  precum,  15  déc. 
1877,  in  Mairianex. 

(2)  Les  procès  nuls  sont  très  nombreux  :  «  Cavendum  tamcn  ne  sœpius  hse 
sanationes  requirantur,  quod  minus  décorum  est  ipsis  Curiis  cpiscopalibus  »  :. 
—  In  Matritent  Dispens.  Mcdrim.,  2  mai  189o;  Biudigalex.  Malrim  ,  18  mars 
1893  ;  —  Nanceiex  Dispens.  Malrim.,  2o  mai  1895  ;  —  Magxo-Vahadixen.  Dis- 
pens. Mafrim.,  2.'i  janv.  1890.  —  Milevitaxa,  Malrim.,  9  sept.  1893  ;  —  Aya- 
CL'QUEN.  Malrim.,  21  mai  1892;  —  Neapolitaxa,  Malrim.,  29  mai  1886.  —  Cer- 
tains défauts  de  procédure  sont  à  peu  près  inévitables  dans  beaucoup  de 
curies,  parce  que  la  loi  civile  no  reconnaît  ni  ne  protège  la  juridiction  ecclé- 
siastique. De  Icà  la  contumace  des  parties  et  témoins,  le  refus  de  se  soumettre 
à  l'inspection  des  médecins,  de  prêter  serment...  Souvent  la  négligence  et 
l'ignorance  en  sont  les  seules  causes. 

Si,  avec  de  telles  procédures,  irrégulières  dans  la  forme,  la  Congrégation 
du  Concile  ne  peut  se  former  une  conviction  et  arriver  à  la  vérité,  elle  est 
obligée  d«  différer  sa  sentence  ou  d'ordonner  un  second  procès  :  Lvceoriex. 
seu  Zytomiriex.  Malrim.,  10  sept.  1887  ;  Paxormitaxa,  Malr.,  27  fév.  1886  ;  — 
Aqien.  seu  Massiliex.  16  fév.  1889  ;  —  Rave.nxatex.  27  mai  1893.  Le  procès, 
fait  à  cette  occasion  par  la  curie  de  Ravcnne  était  clairement  nul.  On  avait 
en  effet  négligé  les  formalités  exigées  par  la  Bulle  Dei  miseralione,  lexamen 
des  époux  et  la  députation  du  Defensor  vincttli.  Bien  plus,  on  ne  trouvait  pas 
aux  actes  une  lettre  du  13  novembre  1887  qui  devait  témoigner  du  jour  où- 
avait  eu  lieu  le  viol,  origine  du  procès.  Au  lieu  de  valider  ces  actes,  tels 
qu'ils  étaient,  la  S.  Congrégation  fit  recommencer  le  procès  en  suivant  toutes 
les  formes  requises  :  «  Conliciatur  novus  processus  juxta  in^tructioneni 
dandaui  a  defensore  matrimonii,  etc.  » 

{'y)  In  Nan.netex.  Dispensai,  malrim.,  29jan.  1898;  in  Favextixa,  supra 
cilal.,  n.  42,  en  note. 
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reçoit  de  semblables  dossiers  en  appel,  ne  jouit  pas  du  privi- 
l^ge  de  «  guérir  »  les  illégalités.  Il  sera  donc  contraint  ou  de 
renvoyer  les  pièces  au  tribunal  de  première  instance  en 
ordonnant  une  nouvelle  procédure,  ou  de  s'adresser  à  Rome 
pour  obtenir  la  sanatio.  Dans  les  deux  alternatives,  c'est 
toujours  une  perte  de  temps,  souvent  une  augmentation  de 
dépenses,  quelquefois  une  fâcheuse  impression  produite  sur 
les  juges  qui  décident  en  dernier  ressort. 

48.  — ■  Dès  le  début  de  l'instance,  le  juge  prévient  les 
parties  du  droit  qu'elles  ont  de  se  constituer  des  défenseurs 
laïques  ou  ecclésiastiques,  sauf  approbation  préalable  des 
personnes  choisies  (1).  S'il  leur  est  impossible  d'en  trouver, 
le  président  du  tribunal  les  désigne  d'office  ou  bien  nomme 
deux  consulteurs  spéciaux,  un  théologien  et  un  cano- 
niste  (2). 

49.  —  11  doit  même,  au  cours  des  débats,  loin  de  s'enfer- 
mer dans  une  indifférente  neutralité,  suppléer  à  l'insuffi- 
sance, aux  oublis,  à  l'ignorance  des  défenseurs. 

Quand  les  plaidoiries  ne  tranchent  pas  le  nœud  du  litige, 
échafaudent  l'argumentation  sur  de  fausses  bases  ou  n'allè- 
guent pas  les  textes  décisifs,  le  juge  fait  abstraction  de  ces 
inhabiletés  en  envisageant  la  question  à  son  Arai  point  de  vue 
et  en  lui  appliquant,  d'après  sa  science  personnelle,  la  meil- 
leure solution.  Il  ne  voit  que  la  vérité;  pour  lui  elle  subsiste 
toujours,  quoique  mal  défendue  par  un  mauvais  avocat  ou 
adroitement  défigurée  par  les  astuces  d'un  maître  en  chi- 
cane. Il  redresse  les  erreurs,  rectifie  les  instruments,   obvie 


(i)  Instrlct.  s.  Off.  1883,  §  21.  —  I.nstruct.  ries  EE.  et  RR.  Il  jun.  1880, 
art.  30.  —Cf.  liv.  III,  tit.  X,  des  débats. 

(2)  C'est  la  pratique  de  la  Congrégation  du  Concile,  quand  les  parties  sont 
pauvres  et  ne  peuvent  payer  les  frais  d'un  avocat.  On  y  reviendra  plus  tard 
en  parlant  de  la  constitution  des  défenseurs  et  du  «  procès  économique,  liv, 
III,  titX,  des  débats  ;  —  tlt.  XII,  ch.  ii,  de  l'appel  à  Rome. 
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aux  subterfuges,  rétablit  les  droits  ignorés  ou  passés  sous 
silence.  Il  ordonne  ainsi  les  délais  nécessaires,  prononce  les 
exceptions  justifiées  qu'on  avait  négligé  de  réclamer,  de- 
mande des  documents,  assigne  d'office  des  témoins  suscep- 
tibles de  fournir  de  nouveaux  renseignements,  en  dehors  de 
ceux  que  les  parties  avaient  songé  à  produire,  soumet,  dans 
le  doute,  les  rapports  des  experts  à  un  praticien  plus  expéri- 
menté ou  exige  une  seconde  inspection. 

Les  causes  matrimoniales  étant  privilégiées  lui  permettent 
de  suppléer  aux  négligences  des  parties  et  défenseurs  non 
seulement  sur  les  questions  de  droit,  comme  les  causes  ordi- 
naires, mais  encore  sur  les  questions  de  fait  (1).  —  Il  est 
juste  d'ajouter  que  ce  rôle  de  }'edresseiir  appartient  surtout 
au  défenseur  du  lien.  C'est  lui  qui  doit  en  première  ligne 
citer  les  ténioins  ex  offtcio  (2). 

50.  —  Le  juge,  enfin,  est  tenu  d'expédier  les  causes  qui 
lui  sont  soumises  en  première  instance,  avec  toute  la  dili- 
gence possible.  Le  Concile  de  Trente  impose  un  délai  maxi- 
mum de  deux  ans,  courant  à  partir  de  la  citation  (3j.  Passé 
ce  délai,  il  est  loisible  aux  parties  de  recourir  au  tribunal 
supérieur,  qui  prend  l'affaire  en  son  état  actuel  et  la  poursuit 
le  plus  promplement  jusqu'à  la  sentence  définitive.  En  dépit 
de  celte  disposition,  le  tribunal  inférieur  n'est  pas  forcé 
de  conclure  dans  les  deux  ans  si,  par  la  faute  des  parties,  à 


(1)  Schmalzgrueber,  in  tit.  XXXIl,  lib.  I,  de  Offic.judir.,  S  3,  n»  23. 

(2)  IxsTRicT.  S.  G.  G.  1840,  §  Si  alios  etiam... 

(3}  Cap.  20,  soss.  2't,  dé  reform.  —  En  règle  générale,  la  durée  de?  procès 
en  première  instance  est  d'environ  quelques  mois.  Rien  de  précis  ne  saurait 
être  établi  sur  ce  point.  Tout  dépend  de  la  nature  des  causes,  de  la  bonne 
volonté  des  parties  et  des  témoins.  Il  y  en  a  qui  durent  à  peine  quelques 
semaines,  d'autres  demeurent  pendants  quatre  et  dix  ans. 

Il  serait  facile  de  donner  des  exemples  nombreux.  Avec  ime  enquête  pré- 
liminaire sérieuse  on  poiu-rait  souvent  éviter  des  pertes  de  temps.  Tout  étant 
prévu  à  l'avance,  le  tribunal  ferait  d'utile  besogne  sans  multiplier  les 
séances.  —  Cf.  liv.  Il,  tit.  I.  de  l'Enqnéfe  préU»>inaire  extra  judiciaire. 
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cause  de  la  longueur  des  délais  nécessaires  à  rinstruc- 
tion  ou  pour  toute  autre  raison,  il  ne  so  trouve  pas  suffi- 
samment éclairé  sur  la  question.  Dans  aucun  cas,  il  ne  lui 
est  permis  de  décider  un  procès  tant  que  le  doute  subsiste  (1). 
D'autre  part,  la  loi  étant  absolue,  les  parties  ont  la  liberté 
ou  d'user  du  droit  d'évocation  ou  de  consentira  la  continua- 
tion de  l'instance  devant  les  premiers  juges  (2). 


TITRE  III 
De  la  compétence. 

51  .  —  La  compétence  forme  la  première  condition  de 
validitéde  la  procédure  matrimoniale.  Elle  s'impose  à  l'exa- 
men dujuge,  au  début  du  procès,  comme  base  essentielle  de 
tout  acte  du  juridiction  (3).  C'est  une  étude  parfois  épineuse 
que  de  déterminer  avec  une  certitude  absolue  la  compétence 
du  tribunal  dans  un  cas  donné.  On  la  considère  sous  un 
triple  aspect  :  i^atione  p er sonar iim;  ratione  matei'iœ;  ratione 
loci  seu  domicilii  et  contractus. 

52.  —  Ratione  personarian,  l'Ordinaire  diocésain  n'est 
jamais  compétent  pour  recevoir  en  première  ou  deuxième 
instance  les  causes  matrimoniales  des  empereurs,  rois,  pré- 
sidents de  république,  princes  actuellement  régnants.  Elles 
relèvent  uniquement  du  Souverain  Pontife,  à  titre  de  causes 
majeures  (4).  La  raison  principale  de  cette  réserve  est  le  man- 

^li  Clemextix.,  Sœpe  contingit,  de  verb.  signifie. 

(2)  Cap.  4,  de  Offic.  deleg .  —  Santi,  in  II  Décrétai,  tit.  XXVll.  n»  i. 

(3)  Cap.  At  si  clerici,  4    de  judiciis. 

(4)  Lettre  du  13  mars  1196,  de  Célestin  III  aux  évèques  de  France  qu  i 
avaient  dissous  le  mariage  de  Philippe-Auguste  et  de  la  reine  Ingelburge  : 
«  non  est  a  temeritatis  vitio  alienum  quod  in  tam  arduo  et  ditBcili  negotio 
non  fuit  censura  Sedis  apostolicae   requisita,   per   quam  vel  Ipsum  canonice 
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que  de  liberté  chez  les  juges.  Elle  se  trouve  suffisamment  jus- 
tifiée par  la  sentence  de  l'Officialité  de  Paris,  8  janvier  1810, 
qui  annulait  le  mariage  de  Napoléon  P' et  de  Joséphine. 

Quand  ces  causes  se  présentent,  le  Pape  nomme  une  Com- 
mission extraordinaire  chargée  d'instruire  l'affaire  par  délé- 
gation spéciale.  Alexandre  VI  commet  le  cardinal  Philippe, 
les  évoques  d'Albi  et  de  Sesto  dans  la  demande  en  nullité 
de  mariage  de  Louis  XII  et  de  Jeanne  de  France.  Clément  YIII 
désigne  un  tribunal  composé  de  trois  membres,  du  cardinal 
de  Joyeuse,  de  l'archevêque  d'Arles  et  du  nonce  de  Paris, 
qui  prononce  la  nullité  du  mariage  de  Marguerite  de  Valois 
avec  Henri  IV  pour  défaut  de  consentement,  consanguinité 
au  troisième  degré  et  parenté  spirituelle  (I). 

53.  —  Ratione  materiœ^  la  compétence  du  juge  diocésain 
comprend  les  causes  : 

1°  De  validité  et  de  nullité  du  mariage  contracté,  pour  les 
empêchements:  dâge, d'impuissance,  de  rapt,  de  vœu  solen- 
nel, d'ordre  sacré,  de  disparité  absolue  de  culte  entre  catho- 
lique et  infidèle,  de  lien,  de  crime,  de  consanguinité  licite  et 
illicite,  d'affinité  licite  et  ilHcile,  de  parenté  spirituelle,  d'hon- 
nêteté publique,  de  parenté  légale  ou  adoption  au  sens  strict; 
pour  clandestinité  avec  ses  diverses  formes;  pour  défaut  de 
discrétion    suffisante,    erreur,  simulation,     crainte    et  vio- 


finiretur,  vel  conunitteretur  aliijuibus  qui  idem  servato  juris  ordine  secun- 
dum  canonici  statuta  terminarent.  Hic  rêvera  contra  sanctorum  Patrum 
veneranda  concilia  processum  est  manifeste,  qui  majores  et  difficiliores  quaes- 
tiones  ab  universis  ad  Sedem  apostolicam  censuerunt  debere  prfeferri,  quod 
usque  in  hodiernura  dieni  non  solum  a  galiicana  Ecclesia,  praeterquam  in 
prœsenti  articule,  verum  etiam  a  longe  remotioribus  devotissime  obser- 
vatur.  »  Additions  de  Mansi  aux  Annales  de  Baromis  (oh.  1196). 

(1)  Analecta  jur  pontific. ,  sc'/ve  X///,  coZ.  iiOO.  —  1  Paucis  abhinc  annis 
causa  matrimonialis  inter  Principem  de  Monaco  ejusqne  uxorem  ab  una 
Sede  apostolica  examinata  et  defmita  fuit.  »  (Gasparri,  op.  cit.,  n.  1167.)  — 
Sur  l'histoire  des  mariages  princiers  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques,  on 
peut  lire  ScHXiTZEK,  Kaiftolisc/ie.'i  E/terecht  (Friliourg-en-Brisgau.  1898). p.  oo7, 
Bote  1,  et  en  particulier  sur  le  divorce  de  Napoléon,  p.  646. 
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lence,  condition  ;  pour  nullité  des  dispenses  accordées  ;  pour 
les  cas  relatifs  au  divorce  ob  privilegium  Paulinum  entre 
infidèle  et  converti. 

2°  D'opposition  à  la  célébration  du  mariage,  d'état  libre; 

3°  De  séparation  de  corps,  c'est-à-dire  de  divortio  semi- 
pleno  ; 

k:^  De  fiançailles; 

5"  D'éducation  des  enfants  ob  déflora tamvirginem,  de  dota- 
tion ob  violatam  pnellam  et  toutes  les  affaires  de  ce  genre 
dans  lesquelles  un  intérêt  spirituel  se  trouve  en  jeu  (1). 

Les  tribunaux  diocésains  instruisent  et  jugent  toutes  ces 
causes  en  première  et  seconde  instance  sans  avoir  besoin  de 
prévenir  Rome.  En  France,  les  Officialités  ne  reçoivent  guère 
que  des  demandes  en  nullité.  Elles  ont  plus  souvent  à  ins- 
truire, par  délégation,  des  atTaires  de  non-consommalion  (2;. 

54.  —  Mais  si  les  Congrégations  romaines  évoquent  ces 
causes  à  leur  tribunal  en  première  ou  seconde  instance,  elles 
deviennent  r<?6'e;-i'e>5  et  par  là  échappent  à  la  compétence  du 
juge  inférieur.  Lorsque  la  réserve  est  faite  au  moment  de 
l'introduction  de  l'inslance,  le  tribunal  diocésain  n'a  plus 
le  droit  de  commencer  l'instruction  judiciaire  sans  un  mandat 
de  délégation  émané  de  Rome  (H).  Quelquefois  la  réserve 
est  faite  seulement  après  que  l'Ordinaire,  originairement 
compétent,  a  achevé  l'instruction  du  procès.  Elle  n'atteint 
alors  que  le  prononcé  du  jugement.  La  Congrégation  rend  la 
sentence  sur  les  pièces  déjà  recueillies. 


(1)  Coxc.  Trident.,  can.  12,  sess.  xxiv,  de  reform.  matr.  —  Cap.  20, 
sess.  XXIV.  —  Cavagnis,  Inslilut.  jur.  public,  de  causis  mixtis,  p.  spec, 
lib.  II,  cap.  II,  art.  9.  —  Gapp.  i,  qui  filii  sint  legitimi  ;  3  et  7,  de  donationib. 
inter  virum  et  uxorem. 

(2)  Cf.  infra,  n.  36,57. 

(3)  Cap.  Sane  quia  nos,  11,  de  offic.  et  polest.jud.  deleq.  :  «  Judex  à  Nobis 
delegatus  vices  nostras  gerit,  unde  in  causa  illa  siiperior  est  et  major  illis 
quorum  causam  suscepit  terminandam  ».  Fagnan,  in  h.  fil. 
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La  réserve  a  lieu  tantôt  sur  l'initiative  de  la  Congrégation 
elle-même  (1),  tantôt  à  la  requête  des  parties  (2:,  tantôt  sur 
la  demande  du  juge  (3\  mais  le  plus  souvent  à  la  requête 
des  parties. 

L'instruction  est  toujours  confiée  à  un  tribunal  diocésain. 
La  Congrégation  instruit  très  rarement  les  procès  en  entier  (4), 
bien  que  l'Auditeur  et  le  Secrétaire  reçoivent  de  temps  en 
temps  des  informations  complémentaires,  par  exemple,  dans 
un  procès  de  Paris,  19  janvier  1884:  «  Die  i'2  Julii  188S, 
Romœ,  in  JEdihm  Secretarige...  examimi  subjectiis  fuit  Ste- 
phanus.  » 

55.  —  Pour  obtenir  la  réserve,  il  faut  alléguer  des  raisons 
sérieuses  dont  la  Congrégation  demeure  juge.  Si  les  motifs 
mis  en  avant  par  l'Ordinaire  ou  les  parties  ne  lui  paraissent 
pas  suffisants,  elle  se  borne  à  répondre,  comme  à  l'archevè- 


(1)  In  AyiKX.  seu  M.\ssiuen.  Mnlrim  ,  16  févr.  1889:  «  Lazarina  archiepis- 
copum  Aquen.  adiit;  qui  tamen  ei  significavit  causam  quam  ipsa  intentare 
volebat,  et  ail  quam  inslitueudani  ille  dicitur  mulicrem  hortatus  esse.  Massi- 
liœ  agi  del)ere  At  Ordinarius  .il)  iiiilio  n-cnsavit  Et  cuni  Lazarina  ad  ri.  Se- 
dem  confugisset.. .  S.  H.  C  al)  utioque  praesule  Massilien.  et  Aquen. 
informationcni  et  votuni super  hoc  negolium  exquisivit.  Uterque  respundit, 
primus  archicpiscopus,  dein  et  posl  item/as  jussionis  lifteras,  sullVaganeus 
Massilien.  Quibus  acceptis,  cum  S.  H.  C  ex  aciis  censuisset  Massilieu. 
Curiaui  haud  videri  pronam  ad  hune  instituendum  processum,  eumdeiu 
fieri  commisit  metropolitana."  Aquen.  Curi;ï.  »  La  Congrégation  prononça  la 
sentence. 

(2)  In  Syracusaxa  seu  Catankx.  Mafriin  .  lo  jul.  1882;—  in  Parisien. 
Matrim  ,  20  déc.  1890  :  «  processus  Parisiis  prout  de  jure  confectus  est  sed 
actrice  postulante  et  curia  consentiente,  sententia  etiain  in  primo  gradu  huic 
S.  C  reservata  est.  »  —  In  Parisien.  Matrim.,  12  août  1882,  sur  la  demande 
de  la  mère. 

(3)  In  BuGELLEX.  Matrim.,  9  sept    1893.  —  In  Veronex.  Matrim.,  24  jul.  1886. 

(4)  Nullitatis  matrim.,  28  aug.  1864  :  «  Incepto  regulari  processu  sed  per 
nefas  interrupta  judicii  tela  a  laica  potestate.  causa  in  civili  foro  ventilata 
est.  Sed  muliere  causam  déférente  ad  Apostolic.  Sedem,  Sanctissimus  eam 
e.r  intégra  judicandamremisit  S.  C.ongrog.  Concilii  cum  omnibus  facultatibus 
opportunis  et  necessariis.  »  —  Michael  Lega,  de  Cun;/regalionibus  j'omanis, 
apud  Analecta  écoles,  an.  1896,  p.  27S  et  219. 
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que  de  Xaples  :  oratri.r  utalur  jure  suo  coi'a?n  cxria  archiepis- 
copali{]),  ou  comme  à  l'archevêque  de  Cambrai  :  ift  servatis 
servandis  procesmm  in  primo  juridictionis  fjradu  iisqiie  ad 
definitivani  sententiam  coiifici  curet  (2;,  ou  par  une  formule 
équivalente:  «  Ad  judices  suos...  Spectare  ad  Episcopurn... 
Orator  rem  referai  ad  Episcopum  et  ejus  judicio  se  dirigat... 
Voici  quelques-unes  des  raisons  acceptées  : 
l''  Troubles  politiques  dans  le  pays  et  impossibilité  de 
constituer  un  tribunal  canonique  régulier  à  cause  du  mau- 
\ais  vouloir  du  j^ouvernement  (3).  Môme  dans  ce  cas, 
Rome  a  préféré  déléguer  l'évêque  voisin,  de  Culm,  pour 
instruire  et  juger  un  procès  en  nullité  dont  l'archevêque 
de  Gnesne,  déposé  par  le  pouvoir  civil,  ne  pouvait  s'occu- 
per \^4). 

2°  Crainte  de  scandale  et  de  démêlés  avec  l'autorité  civile. 
Deux  jeunes  gens  sont  surpris  en  flagrant  délit.  Pour  dissi- 
muler la  faute,  les  parents  de  la  jeune  fille  vont,  de  nuit, 
chercher  le  curé  sous  prétexte  d'administrer  l'extrêajo- 
onction.  A  peine  celui-ci  est-il  arrivé  que  les  deux  amants  en 
sa  présence  et  devant  trois  témoins  se  donnent  leur  consen- 
tement mutuel,  dont  ils  veulent  plus  tard  demander  l'annu- 
lation. On  devine  que  dans  certains  pays  l'Officialité  devrait 
procéder  ici  avec  beaucoup  de  ménagements  et  de  prudence 


(1)  In  Neapûlitaxa.  Matriin.,  26  j.in.  189.'>. 

(2)  In  Gameracex.  3/«/W;«.,  18  mars  1893  ;  —  Sullitati.s  mntrini,  2ii  uin  et 
18  déc  1869  :  l'évêque  alléguait  la  pauvreté  des  époux.  La  Congrégatioa 
accepte  de  juger  en  appel,  mais  répond  à  l'évêque  :  «  Opus  esse  ut  in  prima 
judicii  sede  ipse  sententiam  diceret.  »  —  In  Xeo  Eboracex.  Malrim., 
20  mars  1880 . 

(3)  In  Parisien.  Matrim.,  2.j  jan.  et  26  avril  1813  :  "  ob  Europre  vicissi- 
tudines  »,  la  guerre  de  1810.  —  hnpe<rnni'nH  sponsalhim,  21  jul.  1867  :  «  incœpto 
in  curia  diœcesana  processu,  ob  politioas  subversiones  causa  siluit  et  apud 
S.  Sedem  deflnita  est.  »  —  Cf.  causa  cil.  Xiillilaf.  mulr.  28  aufj.  18ii't,  n.  5i, 
supra. 

.(4)  In  GxESXEX.  Matrim..  17  mars  188i.  L'arolievcque  invoquait  sa  «  pré- 
tendue déposition  par  le  gouvernement  et  la  suppression  des  curies  ecclé- 
siastiques. » 
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pour  ne  point  éveiller  la  malveillance  des  pouvoirs  publics 
ni  causer  de  scandale  (1). 

Mais  on  doit  se  garder  de  trop  invoquer  la  raison  de  scan- 
dale (2).  Il  ne  provient  que  de  l'ignorance.  Les  lois  ecclésias- 
tiques sont  assez  sages  pour  qu'on  ne  craigne  ni  de  les  faire 
connaître  ni  de  les  appliquer. 

3°  Organisation  imparfaite  du  tribunal.  L'évêque  de  Biella, 
après  avoir  achevé  l'instruction  d'un  procès  en  nullité,  enjoint 
aux  époux  de  se  constituer  des  défenseurs.  Le  mari,  quoique 
disposé  à  s'imposer  des  sacrifices,  ne  trouve  personne  dans 
le  diocèse  capable  de  soutenir  ses  droits.  L'Officialité,  insuf- 
fisamment organisée,  réclame  des  instructions  et  prie  en 
même  temps  la  Congrégation  de  prononcer  le  jugement.  On 
acquiesce  à  son  désir  (3). 

4°  Difficultés  spéciales  à  certaines  causes.  L'évêque  de 
Vérone  instruit  un  procès  très  compliqué  ex  capite  impo- 
tentiœ  viri.  Il  s'abstient  de  juger  et  expédie  le  dossier  à  la 
Congrégation,  qui  rend  la  sentence  (4). 

5°  Toutes  les  fois  que  la  validité  de  r ordination  ou  de  la 
profession  religieuse  entre  en  cause  (5),  et  dans  les  cas  de  di- 
vorce ob  privilegium  Paulinum. 


(1)  Nullitatis  matrlm.,  27  mai  18fi~.  —  C'est  l'histoire  des  fiancés  de  Man- 
zoni.  Elle  a  de  nombreuses  éditions  :  in  Co.mpostellana,  Disp.  malrim.,  14  dec. 
18*8  et  2o  janv.  18TJ;  in  Ravexxatex.  Matmn  ,  17  aug.  1885  :  le  curé  est 
attiré  dans  un  cabaret  ;  —  in  Spoletaxa  seu  Ixteramxex.  Matrim.,  17  aug. 
1893  :  les  éponx  font  irruption  à  la  sacristie. 

(2)  Gasparri,  T?^act.  can.  de  Malrim.  t.  Il,  n.  1170  :  «  Scandalum.  siadest, 
oritur  ex  ignorantia  legum  ecclcsiasticarum  quam  sententia  corriget,  et  si 
perversi  aliquam  erroneam  consequentiam  exindc  deducunt,  haec  non  est 
ratio  sutHciens  ut  justifia  fidelibus  denegetur  in  re  tanti  momenti  pro  eorum 
sainte  temporali  et  aeterna.  » 

(3)  In  Bl'gellex.  Malrim.,  9  sept.  1893. 

(4)  Veroxex.  Malrim.,  24  jul.  1886  :  «  Hisce  actis,  curia  Veronensis  absti- 
nuit  a  judicio  et  ad  S.  H.  C.  processum  transmisit.   » 

(5)  IxsTRiCT.  S.  Offic  20  jun.  1883  :  Adnotatio  spécial is  :  «  quoties  trac- 
tanda  occurrerit  causa  matrimonialis  in  qua  de  impedimcnto  solemnis  voti 
castitatis  vel  ordinis  sacri  cum  annexa  castitatis  lege  agatur,  ea  intégra,  post 
processum    infonnatorium  ad    necessaria    documenta  et  motiva   colligenda 
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6°  Refus  obstiné  de  tévêque  compétent,  comme  dans  une 
cause  d'Aix  et  de  Marseille  (1). 

L'Ofticialité  ouïes  parties  peuvent  alléguer  d'autres  motifs 
particuliers  aux  atTaires  traitées.  Il  leur  appartient  de  les 
faire  valoir. 

56.  —  L'Ordinaire  diocésain  n'est  pas  compéteiit  dans  les^ 
demandes  de  dispense  pour  non-consommation  du  mariage, 
sui)e7'  matrimonio  rato  et  non  consummato.  Il  n'a  capacité  ni 
pour  instruire  ni  pour  juger  ces  causes.  Elles  relèvent  exclu- 
sivement de  la  juridiction  pontilicale  (2). 

Cette  réserve  absolue  et  rigoureuse  a  été  plus  d'une  fois 
oubliée  dans  ces  dernières  années  par  certaines  Ofticialités 
qui  non  seulement  ont  fait  l'instruction,  mais  encore  pro- 
noncé la  sentence  (3). 

D'autres  se  sont  arrogé  le  droit  de  donner  délégation  à  des 
curies  voisines.  A  deux  reprises  l'archevêque  de  Varsovie  a 
demandé  et  reçu  commission  des  êvêques  de  Lublin,  de  Lu- 
céoria  et  Zytoméritz  (4). 

Les  pièces  d'un  procès  engagé  dans  de  telles  conditions 
n'ont  évidemment  aucune  valeur  juridique. 

Souvent  Rome  les  accepte,  ^;'<a?r/«  5«;ia//o;?e  rtc/o/'«/«,  pour 
ne  pas  occasionner  de  nouveaux  retards  et  de  nouvelles  dé- 

institutum  a  Rmis  Palriarchis  aliisve  Ordinariis  ad  Sedeiu  Apostolicaiu  défé- 
rât ur.   »  —  Ibid.,  §  4i. 

(1)  Causa  supra  cit..  16  févr.  1889,  pour  rapt  et   clandestinité,  n.  54. 

(2)  CoNSTiTUT.  Dei  miser.  §  la.  a  Et  quoniam  scepe...  » 

(3)  In  MiLETEX.  Disp.  matrim.,  12  sept.  1891.  —  In  Thevirex.  Dispens. 
matrim.,  20jul.  189o.  —  In  Vasten.  Disp.  inatrim.,  22  jun.  1895  :  «  Archiepis- 
copus  tribunal  constituit  cique  propria  auctoritale  demandavit  ut  de  asserta 
matrimonii  inconsummatione  inquisitionem  faceret.  Quare  jude.x  delegatus, 
absoluto  processu,  mense  jul.  1892,  sentenliam  sequentibus  verbis  protulit  : 
dicimus,  pronunliamus  et  définitive  sententiamus  matrimonium  initum  vali- 
dum  et  ratum  esse,  non  vero  consummatutn.  »  —  In  Ne.\pout.\na,  Dispens. 
matrim.,  26  jun  1891. 

(4)  In  Varsaviex.  sou  Liblinex.  Disp.  tnatrim.,  8  févr.  1893  ;  —  In  Varsa- 
viEX.  seu  Luceoriex.  et  Zytomiriex.  Disp.  matrim.,  9  sept.  1893. 
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penses,  si  elles  fournissent  des  preuves  extrajudiciaires  suf- 
fisantes (1). 

57.  —  En  conséquence,  lorsque  de  semblables  affaires 
viennent  devant  lOfficialité,  TOrdinaire  a  soin,  après  une 
sérieuse  enquête  extrajudiciaire  : 

1^  De  faire  adresser  par  le  demandeur  lui-même  une  sup- 
plique au  Souverain  Pontife,  en  l'accompagnant  dune  recom- 
mandation de  la  cause  extrajudiciairement  étudiée  et  de 
l'époux  solliciteur,  avec  son  avis  personnel  :  informatio  et 
votum  ; 

2°  D'attendre,  avant  de  commencer  l'action  judiciaire,  la 
délégation  de  la  Congrégation  du  Concile,  qui  est  conçue 
généralement  en  ces  termes  :  «  Relatis  SSmo  Dno  Nostro  per 
Secretarium  S.  C.  Coiicilii  litteris  tais  diei...  quoad preces  N... 
N...  postulantis  ut  secum  dispensetur  super  matrimoino  coii- 
îracto  cum  N...  iV. . . ,  Saïutitas  Sua  preces  ipsas  Tibiremisit  cum 
omnibus  facultatibus  necessariis  et  apport  unis  ad  hoc  ut,  prœvia 
confectione  processus  super  inconswnmatio?ie  matriinonii  et 
causis  dispensationis,  servata  forma  Const.  s.  m.  Bened.  A7F, 
cum  facultate  etiain  subdelegandi^  servatis  de  jure  servandis 
pro  examine  par timn  ac  testiwn,  de  resultantibus  praefatam 
S.  Congregationem  certiorare  atque  adipsam  confectum  pro- 
cession transmittere  non  dedigneris  »  (2). 

3°  De  se  borner  à  instruire  le  procès  sans  rendre  la  sentecice. 
C'est  le  pape  seul  qui  accorde  la  dispense  super  matrimonio 
rata  et  non  consummato.  La  Congrégation  du  Concile  juge 
s'il  y  a  lieu  de  l'octroyer  (3). 

58.  —  La  délégation  reçue  de  Rome  pour  instruire  une 
cause  de  non-consommation  doit  être  renouvelée  à  chaque 


(1)  Cf.  les  cinq  causes  précédentes. 
^2,  Cf.  livre  II,  tit.  I,  n.  147. 

(3)  Cette  question  est  traitée  en  détail  :  \ï\-rc  III,  tit.  I,  du    libelle  d'accusa* 
lion,  n.  213  ;  liv.  II.  tit.  I,  l'tilité  générale  de  l'Enquête  prélim.  exlrajudic. 
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nouveau  procès.  Telle  est  la  décision  de  la  Congrégalion  du 
Concile  dans  sa  réponse  à  Tarchevêque  de  Varsovie,  du 
16  juin  1894  (1).  Rien  pourtant  ne  s'oppose  à  ce  que  le  Sou- 
verain Pontife  concède  un  induit  extraordinaire  pour  procé- 
der d'une  manière  générale  dans  les  causes  de  ce  genre  (2). 

59.  — Une  question  assez  complexe  se  pose  fréquemment 
et  mérite  toute  l'attention  du  juge. 

Il  arrive  que  dans  beaucoup  de  causes  matrimoniales  le 
demandeur  invoque  un  ou  plusieurs  motifs  de  nullité,  et  que 
d'autre  part  et  en  même  temps  il  y  ait  lieu  à  dispense  pour 
non-consommation.  Ces  cas  se  produisent  particulièrement 
dans  les  procès  de  nullité  ex  capite  impôt  eut  iœ  et  ex  capite  vis 
et  metus. 

La  compétence  du  tribunal  dépend  ici  de  la  manière  d'in- 
tenter l'action.  On  peut  s'y  prendre  de  quatre  manières  (3)  : 

1°  Le  juge,  après  enquête  extrajudiciaire,  écarte  complè- 
tement la  question  de  non-consommation  et  ne  retient  que 
la  demande  en  nullité  qui  a  des  chances  de  succès.  Il  de- 
meure compétent  pour  instruire  et  prononcer  la  sentence  (4). 


(l^  II  DiBiiM  :  «  Liceatne  sine  spécial!,  et  pro  unâquàque  vice,  permis- 
sione  S  Congregationis  recipere  instantiani  et  instituere  processum  in  ordine 
ad  efïlagitandara  dispensationem  Saactissirai.  »  Ad  H.  —  Négative. 

(2)  «  L'archevêque  de  Varsovie  sollicite  cet  induit  en  ces  termes  :  «  Rogo 
enixe  Eminentiani  Vcslram.  exponi  Sanctissimo  Domino  meas  humillimas 
preces,  ut  in  ejusmodi  casibus,  identidem  recurrentibus,  mihi,  meisque  in 
provincia  Varsaviensi  sutiraganeis,  ub  periculiwi  incontinentiœ  partibiis  ex 
raora  quippe  in  locis  a  Roina  multum  dissilis  îmminens,  concedatur  licenlia 
causant  sine  peculiari  pro  quolibet  casu  impetratione  veniae  /«s/rue/ui/,  prae- 
misso  processu  informativo  de  causis  dispensationis,  ac  deinde  tabulas  ad 
S.  Cjngregationemtransmittendi,  ut,  si  Emis  Patribus  visum  fuerit,  San  tis- 
simo  dèconcedendiB  dispensationis  beneficio  supplicctur.  »  Le  folio  se  con- 
tente de  dire  qu'aucune  règle  de  droit  ne  s'oppose  à  la  coûcession  de  cet 
induit.  »  —  Nous  ignorons  s'il  a  été  accordé,  i  Canoéiste  co.ntemp.,  sepl." 
octobre  189i.  p.  o9't. 

(3)  Cf.  livre  111,  tit.  I,  du  libelle  d'accusation. 

(4)  Pour  non-consentement  et  dispense  :  In  Coloce\.  Matrim.,  29  mai  1886. 
—  Pour  impuissance  et  dispense  :  In  Sed;ex.  Matrim.,  16  fevr.  1884  et 
23  jaa.,  23  jul.  ISt?.".:  in  Tahxoviex.  Matrim.,  19  sept.  1885. 
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2°  11  engage  d'abord  le  procès  en  nullité  en  vertu  de  sa 
propre  juridiction  ;  mais  si,  au  cours  ou  à  la  fin  de  l'instruc- 
tion, il  s'aperçoit  que  les  informations  recueillies  n'ont  aucune 
chance  d'aboutir  à  un  résultat  certain,  il  fait  écrire  par  l'époux 
demandeur  une  supplique  au  Souverain  Pontife  pour  dis- 
pense en  non-consommation.  La  Congrégation  du  Concile  ren- 
dra le  jugement  d'après  les  pièces  antérieures  en  prononçant 
sur  la  nullité  ou  sur  la  demande  de  dispense  (t). 

Cette  méthode  s'emploie  de  préférence  dans  les  affaires 
impotentise,  non  seulement  parce  que  les  pièces  judiciaires 
régulièrement  recueillies  p^r  l'Officialité,  dans  un  procès 
d'impuissance,  conservent  leur  valeur  légale  pour  l'action 
ultérieure  en  dispenser  matrimonio rato  et  non  consummalo, 
devant  la  Congrégation  du  Concile  (2j,  —  mais  aussi  parce 
que  la  procédure  pour  impuissance  et  non-consommation 
est   la  même. 

3°  Après  étude  préliminaire  extrajudiciaire,  il  rejette  l'ac- 
tion en  nullité,  si  elle  paraît  peu  fondée,  et  ne  vise  que  la 
dispense  en  non-consommation.  Le  tribunal  diocésain  n'a  plus 
qualité  pour  instruire,  à  plus  forte  raison  pour  décider,  sans 
délégation  pontificale  (3). 

(1)  In  BoNOMEx.  Malriii).  27  fevr.  1886.  —  «  Confectis  ex  integro  actis^ 
archiepiscopus  jusscrat  publicari  processum.  Sed,  nova  instantia,  Dominica 
archiepiscopum  tune  ita  rogavit  :  che  se  per  ragioni  qualunque  lE.  V.  repu- 
tasse  non  potersi  venire  a  pronunciare  la  sentonza  diaohiaratoria  di  nullità... 
caldamente  si  racommanda  perche  Ella  vogUa  trasmeltere  gli  atti  processuali 
alla  S.  Sede  ad  effetto  di  ottenere  dalla  Santità  di  X.  S.  la  dispensa  del  ma- 
trimonio rato  e  non  consumato.  —  Ordinario  autem  opportunum  visum  est 
novae  mulieris  voluntati  obsecundare,  ideoque,  acta  transmisit.  » 

(2)  Réponse  à  l'archevêque  de  Varsovie,  16  juin  1894.— Voir  le  texte,  livre  III, 
tit.  I,  num.  233,  en  note. 

(3)  Pour  défaut  de  procuration  et  non-consommation  :  in  Ovetex.  Ma- 
/>•(■»?.,  22  jun.  1893  :  «  S.  Congregatio  sub  die  26  novembris  ejusdem  anni 
preecepit  Episcopo  Oveten.,  ut  «  omissa  quaestione  de  nuUitate  matri- 
monii  ex  revocatione  mamlati,  si  haec  tractari  prudenter  et  utiliter  non 
possit,  ad  tramitem  Constit.  Dei  miseratione  et  Instrucf.  S.  C.  anni  iS40... 
processus  fiât  ad  evincendum  sponsos  nunquam  simul  convenisse.  » 

Pour  non-consommation  et  non-consentement  :  in  Briocen.  seu  Parisien. 
Disp.7natrim.,  10  déc.1892: —  in  BiRDir.ALEX   Disp.  nmtrim.,  12  dec.  1896. 
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4°  Avant  toute  procédure,  l'Ordinaire  tViit  expédier,  avec 
son  votian  et  Y  in  formation  extrajudiciaire,  la  supplique  du  de- 
mandeur sollicitant,  en  faveur  du  juge  diocésain,  l'autori- 
sation de  traiter  simultanément  les  deux  questions  de  nullité 
et  de  non-consommation.  L'Ordinaire  ne  peut  prononcer  le 
jugement.  C'est  une  sorte  de  réserve  par  connexion.  Dans 
ce  cas  il  recevra  de  Rome  le  rcsc!  it  suivant  :  Eidem 
Episcopo  fjui,  prxvia  confectione  processus  tom  <uper  asserta 
millitate  quam  super  non  sequuta  consurnmatione  tnatrimonii 
ac  super  causis  dispensationis^  servata  forma  Constitiit.  s.  m. 
BenedictiXIV,  <  Dei  miseratione  >,  cum  facultate  etiam  subde- 
legandi^  servatis  ser candis  pro  examine  testium  et  partium 
quatenus  una  vel  ambœ  extra  diœcesim  demorentur,  et  pro- 
cession transmittat  ad  S.  C.  Cojicilii.  Ce  procédé  paraît  le 
plus  simple,  le  plus  sûr,  le  plus  généralement  employé  II 
évite  au  tribunal  diocésain  le  souci  de  prononcer  la  sentence 
ou  défaire  deux  proc??s  (1).  Lévêque  d'Autun  s'en  est  servi 
avec  succès  dans  une  cause  assez  difficile  entre  Alexandre  Ch... 
et  Jeanne  M...  pour  non-consentement  et  dispense  2\  11  est 
prudent  d'agir  ainsi  toutes  les  fois  que  la  cause  de  nullité 
paraît  douteuse. 

60.  — Le  juge  compétent  ratione  domicilii  est  réguliè- 
rement l'Ordinaire  du  diocèse  dans  lequel  le  mari  possède  son 
domicile  (3).  C'est  le  for  direct,  naturel,  le  plus  universel.  Le 


\i)  Pour  impuissance  et  non-consommation  :  in  Pr.exestixa,  Mafrim.,  12 
jul.  et  13  sept.  1884:  —  in  Veroxex.,  Mafrim..  24  jul.  et  18  sept.  1886.  —  Pour 
non-consentement  et  non-consommation  :  in  Mazariex.  Malrim.,  11  déc. 
1886;  —  in  Vextimiliex.  Mali-im.,  9  aug.  1884  et  27  mart.  1886. 

(2^  In  AuGLSTODL'XEX.  Malfim,,  l.j  jul.  1893. 

(3)  Cap.  20,  de  foro  compet .  —  Ixstrlct.  Aistu.  §  96.  —  L  9.  C.  de  incolis  : 
<i  mulieres  honore  maritorum  erigimus  et  génère  nobilitamus  et  forum  ex 
eorum  persona  statuimus  ».  — L.  13,  C.  de  municip.,  et  L  9,  ff  de  jiirisdict. 
—  C'est  par  inadvertance  cpie  Mgr  Rosset  dit  :  «  Judex  compctens  uhi  af/itur 
de  matriinonio  contracin  generatim  est  ilie  in  cujus  territorio  reus  habet 
domicilium  ».  Les  mots  soulignés  sont  de  trop.  D'ailleurs  l'auteur   ajoute  un 
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domicile  dont  il  s'agit  ici  est  celui  de  l'habitation  ou  rési- 
dence, sans  égard  au  lieu  d'origine  (1)  ni  aux  prescriptions 
delà  loi  civile  (2)  :  habitatio  cinn  animu  perpétua  manendi. 

61    Mais  ce  principe  souffre  quelques  exceptions. 

1"  L'archevêque  de  Cologne,  par  lettre  du  18  décembre 
Î891  demandait  au  Saint-Office  quel  était  l'évèque  compétent 
dans  les  causes  de  nullité  des  mariages  mixtes  contractés  civi- 
lement dans  sa  province,  oii  le  décret  Tametsi  n'est  pas  en 
vigueur  (3).  La  Congrégation  répondit  :  «  Coiijuges  in  caiisis 
mixtarum  miptianim  sitbsiM  Episcopo,  in  cujus  diœcesi  pars 
catholica  domiciliinn  habet  ;  et  quando  ambo  simt  catholici, 
quia  pars  h.rretica  in  Ecdesiie  sinutn  reversa  est,  siibsimt 
episcopo  in  cujus  diojcesi  domicilimn  habet  maritus  (4).  >  Il  en 
serait  de  même  des  schismatiques.  Le  droit  ecclésiastique  les 
assimile  aux  hérétiques  relativement  au  mariage  (5). 

2°  Dans  l'Eglise  grecque  ou  orientale,  on  ne  tient  pas  seu- 


peu  plus  bas  :  «  in  ciiusis  iiiitrimonialibus  judcx  competens  est  ille  in 
cujus  territorio  cxislit  domiciliiini  mnriti  ».  {De  Sacr.  mafrhn.  n  371iet 
3716.) 

(1)  Cap.  n.  (le  for.  compel.    —  Santi,  in  lit   II,  lib.  II. 

(2)  Nullilatis  matrim.,  9  aug.  18G2  :  «  Vir  ciiravorat  in  albo  oppidanorum 
adscribi.  Mota  quœstione  super  malrimonii  nullitate,  vir...  sequenti  ratione 
innilebatur,  cuutcndcns  se  ex  dicta  adsciiptione  inter  loci  municipes  exterum 
non  esse,  sed  subditum  illi  civili  gubernio  et  ex  hao  subjeclione  concludebat 
parochum  illius  oppidi  esse  parochuni  propriuni.  At  ejusmodi  ratio  nullo 
pretio  habita  est  :  decrat  enini  doniioilium  quod  jnxta  canonicam  disciplinam 
requircbat  ut  vir  dici  posset  subditus  illius  paroihi  coram  que  matrimonium 
fuit  contractum.  »  —  Sepauatioms  toiu  quoud  compelenHam,  2S  ian.  1865 
(ACTA  S.  Sedis,  t.  I,  p.  139;  t.  II,  p.  141.) 

(3)  Joder,  Formulaire  matrimonial,  p.  32^  et  seq. 

(4)  Lellre  du  Saint-Office,  2  jul    1892 

(5)  Leth-e  de  la  Propagande,  11  avr.  1894  :  «  An  matrimonia  catholicos 
intérêt  schismaticos  quœ  inhisce  regionibus  facile  evenire  possunt,  quoad 
conditiones  canonicas  praeniitli  solitas  jequiparanda  sint  matrimoniis  mixtis, 
id  est,  catholicos  inter  et  haereticos.  —  Ad  I,  Affirmative  ».  —  Cf.  Papp- 
Szilagyi.  Enchiridion  juris  eccl.  orientalis  cal/iolicœ,  p.  53o,  §  187,  edit. 
1862:  «  in  matrimoniis  mixtis  catholicorum   cum  non  catholicis,  ergo  etiam 

itus  grœci  non-uniti,  quauidiu  una  pars  catholica  est,  competens  judicium 
catholicum  est.  » 
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lemenl  compte  du  domicile,  mais  encore  du  rite.  Les  époux 
de  même  rite  rassortissent  au  tribunal  de  l'évêque  de  leur  rite. 
S'ils  appartiennent  à  des  rites  ditîérents,  l'action  doit  s'in- 
troduire devant  l'évêque  du  défendeur.  Mais  quand  la  de- 
mande est  faite  par  un  tiers,  il  est  libre  de  s'adresser  à  l'é- 
vêque de  l'époux  ou  de  l'épouse,  si  ceux-ci  sont  de  rites 
différents  ;  s'ils  sont  de  même  rite,  à  l'évêque  du  domicile  et 
du  rite(l). 

3°  Lépou^e  abandonnée  par  son  mari,  sans  une  sentence 
régulière  du  tribunal  canonique,  a  la  liberté  de  se  pourvoir 
soit  devant  l'Ordinaire  du  domicile  de  son  mari,  soit  devant 
l'Ordinaire  de  son  propre  domicile  (2). 

Il  en  va  autrement  si  l'épouse  délaisse  son  mari  :  il  faut 
appliquer  la  règle  :  uxor  seqiiitur  domicilium  mariti.  En 
pratique,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  savoir  avec  précision, 
à  s'en  tenir  au  dire  des  époux,  quel  est  celui  des  deux  qui 
délaisse  ou  est  délaissé.  Dans  le  doute,  il  vaut  mieux  suivre 
le  parti  le  plus  sûr  :  ou  bien  intenter  l'action  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  mari,  ou  bien  demander  à  Rome,  en 
indiquant  les  raisons,  la  permission  d'introduire  la  cause 
devant  le  juge  du  domicile  de  la  femme. 

Lorsque  l'abandon  de  l'épouse  est  certain,  il  semble  plus 
équitable,  puisqu'elle  est  innocente,  de  faire  le  procès  au 
lieu  de  son  domicile  :  François  C...  abandonne  sa  femme  deux 
jours  après  son  mariage  et  se  relire  à  Lecce.  Huit  mois  plus 
tard,  il  veut  introduire  une  plainte  en  nullité  devant  l'évêque 
de  son  domicile.  On  lui  conseille  de  s'adresser  de  préférence 
à  Palerme  où  habitait  Concepta  C...  (3). 

Cependant  on  peut  obtenir  l'autorisation  d'instruire  judi- 
ciairement devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'épouse,  quand 


(1)  ManseUa,  de  impeclimentis  ac  de  processujudiciali.  p.  175  et  seq. 

(2'  IXSTKLCT.  AtSTR.    §   96.  —   IxSTKLCT.    DE   LA   PROPAfi .    §    "2. 

(3)  In  Panokmitaxa,  Matrim.,  28  janv.  1893  ;  —  in  Auien.  Matrim..    28  jan. 
1893;  —  in  Ovetex.,  22  jun.  189:i. 
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elle-même  a  déserté  le  toit  conjugal  :  Marthe  R...  laisse 
Gaétan  B...  à  Montpellier  et  se  retire  à  Nîmes.  C'est  là  qu'il 
lui  est  permis  de  faire  instruire  sa  demande  en  dissolution 
de  mariage.  Elle  avait  allégué  :  Se  in  c'witate  Nemausen.  ex 
sententia  tribimalis  civilis  commorari  debere  et  potiores  partes 
processus  se  hahere  ex  parte  ejusdem  oralricis  (1).  —  Gabrielle 
Lej...  quitte  son  mari,  Alphonse  de  Ch...  dont  le  domicile  est 
en  Belgique  :  l'Officialité  de  Paris  reçoit  commission  pour 
instruire  et  juger  (2). 

62.  — Un  doute  sérieux- s'élève-t-il  sur  sa  compétence, 
l'Ordinaire    réclame   des  instructions  à  la  Congrégation  du 

Concile. 

Quand  il  y  a  des  motifs  de  traiter  une  cause  de  nullité  ou 
de  non-consommation  devant  un  tribunal  philôt  que  devant 
un  autre,  il  sollicite  la  délégation  ou  la  fait  demander  par 
Tune  ou  l'autre  des  parties.  Les  raisons  principales,  outre 
l'adhésion  des  parties  intéressées,  sont  : 

1°  Doute  dans  la  détermination  du  domicile  (3)  ; 

(IHn  Nr.maisf.n.  D/.v/)p».'?    mulrhit..  i)  sept     18!):î. 

(-2)  In  Pahisiex.  Malrim.  14  ilfc.  18>S!»  :  <■  Millier  inslantiam  ad  Emum 
Parisioi-uni  Archiepiscopum  dlilulil;  srd  ciun  hic  competenlem  in  causa 
judiceni  se  non  esse  piitaret,  eatlciu  auilier  SSniiini  adivit,  poslulans  «  ut  ad 
inslriieudaui  hanc  causani  dclf^^arcliir  potins  Parisirn-is  Curia.  Siquidem, 
aiebat,  iicet  juxta  praxiui  reci'plain  cl  canonicas  reijidas,  ad  hune  jiroces- 
sum  c.onticiendum  adiré  oratrix  (Icliciel  euriain  dt)uiicilii  viri  sui  inBelgio;... 
et  (piamvis  \iv  siiiis  priucipaliliT  lial)ili't  in  Belgio,  ubi  est  natus,  tanien 
passiui  Parisios  veiiit,  iilii  pliira  nfiin]ia  li^ibel  .  alinnde  omnes  testes  qui 
ad  deponenduni  eumpaiTic  (leliciil,  Parisiis  habitant:  ipseque  parochus  loci 
Epinay,  M  ..,  pai'ocliia  dimissa,  niuir  in  vico  Marnae,  prope  Diœcesini  Pari- 
siensein  conua natur:  ri  nratrix  piilat  non  ainisisse  doniieilium  Parisiense, 
quo  solet  identideni  venire,  ubi  e.-t  nala,  et  ubi  consanguine!  sui  vivunt.  ■► 
l^'avonibili  rescripto  suscepto,  sub  initiuni  anni  1887,  pênes  ecclesiasticam 
Curiam  Parisiensem  constitutum  est  tribunal,  partes  ac  testes  plurimi  auditi, 
ae  tandem  die  1  novembris  1888  sententia  iata,qua  matrimonium  ab  Alphonso 
et  Gabriella  initum    nulluui    deciarabalur  »    rx  (hd'cctu   fornue  Tridentin*  ». 

(:J)  In  Pahisiex  Malrim  ,  i'.\  mai  iS'.i'l  :  <>  Cuia  non  sullicienter  constaret  de 
ejus  domicilio  Lntetiai  Parisioraia,  aadi.T  a  Suiaaio  Pontifice  obtinuit  ut 
Parisien.  Curia  ad  proeessum  iastaaranduai  delegaretur  ».  —In  Paxou.mitaxa. 
Malriii).,  -11  mai  t8!i:5:  Emilia  ('.  demande  (pie  la  eiiise  an^  traitée  à  Païenne 
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2°  Plus  grande  facilité  pour  instruire  le  procès,  entendre 
les  témoins  avec  moins  de  dépenses  (l)  ; 

3°  Refus  de  l'Ordinaire  compétent  (2)  :  l'archevêque  de 
Bordeaux  accepte  par  bienveillance  d'instruire  un  procès 
dont  rOfficialitc  compétente  de  Périgueux  ne  voulait  pas  se 
charger  (3) ; 

4"  Scandales  à  craindre  dans  telle  localité  (4). 

L'Officialitéde  Paris  a  ainsi  obtenu  d'instruire  ou  de  juger 
un  certain  nombre  de  causes  matrimoniales  dans  ces  derniers 
temps  (o). 

Mais,  en  droit  strict,  l'Ordinaire  certainement  compétent 
ne  pourrait,  sans  manquer  gravement  à  son  devoir,  refuser 
l'introduction  d'un  procès  devant  son  tribunal  (6). 

parce  que  le  domicile  de  son  mari  Louis  L.   à  Cilla   délia  Pieve   est  vwjue  et 
incertain. 

(1)  In  Parisien.  Mnlr'nn..  14  déc.  1880,  supra. 

(2)  In  Llcioxex.  Disp.  matr.,  16  déc.  18'J3.  Lettre  de  rarchevèque  de  Paris 
au  cardinal  préfet  de  la  Congrégation  du  Concile  :  a  In  mentem  Eniinentiae 
Vestrœ  liceat  revocare  hanc  causam  ad  Lucionensem  Curiam  pertinuisse  et 
Parisiensem  Curiam  eidem  causas  instruendae  consensisse  potius  ex  niisera- 
tione  erga  oratricem,  poslquam  ex  pluribus  epistolis  RR.  DD.  Episcopi  Lu- 
cionen.,  indubium  apparuit  hune  preesulem  omnino  respiiere  hanc  causam 
matrimonialem  ;  de  facto  etiam  post  epistolam  a  S.  C.  Concilii  datam,  ins- 
Iruere  processiim  noluit,  unde  ad  nos  reuiandatus  fuit.  Hinc  minime  veritat^ 
conforme  est  qiiod  insinuare  videtur  Defensor,  nempe  oratricem  multiira 
adlahurasse  ut  causa  sua  ad  Parisiensem  Curiam  utpote  mar/is  favorabilem 
transferretur. 

a  Porro  poslquam  per  plures  menses,  ne  annos  dicam,  apud  Lucionensem 
Curiam  frustra  institisset  Angelica  B.  ut  inlroduceretur  causa,  tandem,  ad 
hanc  olTicialitatem  se  direxit,  consilium  petens;  qu*  nihil  aliud  suadere  po- 
terat,  nisi  recursum  ad  S.  C  ,additis  lestilicalionibus  a  duobus  medicis.  » 

(3)  In  BuRDiGALEX.  seu  Petrocoricex.  Matrim.,  23  fév.  1895. 

(4)  La  Congrégation  du  Concile,  par  deux  rescrits  des  14  juil.  et  14  nov. 
1891,  avait  délégué  l'évêque  de  Luçon  pour  instruire  un  procès  de  non-con- 
sommation. Celui-ci  allègue  :  a  Scandala  r/ravissima  in  fidelibus  sibi  commissis 
ex  hoc  processu  ».  Les  deux  décrets  sont  révoqués  et  la  cause  confiée  à  l'ar- 
chevêque de  Paris.  —  Cf.  supra  n.  oo-2°. 

(5)  Outre  les  trois  précédentes,  on  peut  voir  :  in  Venetex.  Matrim.,  4  mai 
1889:  Parisien,  sew  Avrelianex.  Disp.  matrim.,  25  jul    1896. 

((>;  Rosset,  de  Sacramento  matrim.  :  <r  graviter  peccaret  Episcopus  qui 
sine  suibcienti  ratione  respucret  accusalionem  légitime  ad  ejus  triJjunal 
delatam    »  (n.  3722). 
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63.  —  Si  les  époux  avaient  été  canonique  ment  séparés  a 
thoro  etmensa^  le  tribunal  compétent  serait  celui  du  domicile 
de  la  partie  défenderesse,  —  mari  ou  épouse,  —  car  la  sépa- 
ration de  corps  affranchit  l'épouse  de  la  tutelle  maritale.  La 
compétence  se  détermine  alors  par  l'axiome  :  actoi-  seqidtur 
forum  rei  (1). 

La  séparation  prononcée  par  le  tribunal  civil  n'amène  pas 
les  mêmes  résultats,  à  moins  que  sa  compétence  ne  soit 
expressément  tolérée  par  Rome  dans  le  pays  des  époux  et 
entourée  des  conditions  fmposées  par  la  teneur  des  décrets  (2). 
Mais  il  sera  bien  rare  que  toutes  les  conditions  se  réunissent 
dans  un  jugement  civil  de  séparation  de  corps  pour  le  cano- 
niser et  lui  permettre  de  produire  des  effets  translatifs  de 
compétence  (3).  On  pourrait  même  affirmer  sans  témérité 
que  les  tribunaux  ecclésiastiques  ne  doivent  pas  habituelle- 
ment tenir  compte  des  séparations  civiles  sans  étudier  le  dos- 


Ci)  Instrict.  Austr  ,  s  9*''-  —  Ixstiuct.  de  la   Piior.\(iAN[)E,  1883,  S  2. 

(2)  Cf.  si//>/'«,  tit.  Il,  du  Jî/r/e,  n.  31,  ennote  —  Rosset,  de  Sacram. 
matrim.,  t.  VI,  appemli.v,  art.  ii,  nn.  4074  et  seq.  —  GasparrI,  op.  cit , 
n.  llfio  :  «  ita  nostrls  tevnporibiis  causse  de  divorfio  semii)leno  [séparation  de 
co?'/)s)  pertractari  soient  peiies  tril)unalia  laicalia,  et  S.  Sedes  pro  nonnuUis 
nationibus  expresse  deolaravit  iil,  servatis  servandis,  tolerari  posse,  suppleta 
scilicet  Jiu-isdictione...  Eo  ipso  tolerari  judicem  laicuin  hoc  divortium  concé- 
dera, ideoque  eidem  jyrisdiclionem  suppleri  palam  est  ». 

(3)  Code  civil,  art.  306  :  «  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en 
divorce,  il  sera  libre  aux  époux  de  former  une  demande  en  séparation  de 
corps  »  ;  —  arl.  i-29:  «  le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère de  sa  femme  »;  —  art.  230:  «  la  femme  pourra  demander  le  divorce  pour 
cause  d'adultère  de  son  mari  )>;  —  art.  331  :  «  les  époux  pourront  réciproque- 
ment demander  le  divorce  pour  excès,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un 
d'eux  envers  l'autre  »;  —  art.  '23-J  :  «  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à 
une  peine  atïlictive  et  infamante  sera  pour  l'autre  époux  une  cause  de 
divorce  ».  —  Ces  raisons  sont  canoniques,  à  la  rigueur  ;  mais  on  n'ignore 
pas  avec  quelle  facilité  et  dans  quels  sentiments  certains  juges  civils  pro- 
noncent la  séparation  et  le  divorce,  —  bien  éloignés  sur  ce  point  de  la  sévé- 
rité des  tribunaux  ecclésiastiques  pour  l'administration  des  preuves  : 
«  Certaines  chanittres  du  tribunal  civil  de  la  Seine  prononcent  en  uy^e  seule 
audience  et  par  défaut  -t.'iO  à  200  divorces  ».  (Glasson,  Les  effets  de  la  loi  sur 
le  divorce.  Réforme  sociale,  l't  déc.  1893. ) 
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sier  avec  toutes  les  circonstances  du  procès,  selon  les  termes 
d'un  rescrit  de  1878  (1).  D'ailleurs  nous  ne  voyons  pas  qu'oQ 
fasse  attention  à  la  séparation  et  au  divorce  civil  par  rap- 
port au  domicile  des  époux,  dans  les  nombreuses  causes 
étudiées. 

64.  —  Le  chanf^ement  de  domicile  survenu  après  la  cita- 
tion légale  ne  modifie  pas  la  compétence  du  tribunal.  La 
partie  juridiquement  circonvenue  doit  comparaître  devant 
le  juge  qui  l'a  régulièrement  intimée.  Si  la  citation  n'avait 
pas  été  faite,  quoique  l'évêque  eût  déjà  accepté  l'introduc- 
tion de  la  cause,  la  compétence  serait  modifiée  par  la  trans- 
lation de  domicile  (2). 

65.  —  Le  transfert  de  domicile  effectué  avant  la  citation, 
dans  les  causes  où  TOrdinaire  agit  par  délégation  pontificale, 
par  exemple  pour  dispense  en  non-consommation,  enlève-t-il 
tout  pouvoir  au  juge  délégué  ? 

Pour  l'exécution  des  dispenses  matrimoniales  le  juge  dé- 
légué peut  subdéléguer  ou  continuer  à  exercer  sa  juridiction 
en  avertissant  le  nouvel  Ordinaire,  s'il  le  juge  à  propos  (3). 


(1)  «  Pars  fidelis  quje  se  sislil  coraia  i)urocho  ut  euin  consulat  vel  ut  ab  eo 
sacramenta  petat,  débet  illi  tradere  documenta  et  acta  processus  judicialis. 
Libellus,  documenta  et  acta  mitti  debent  ad  Ordinarium  ut  transmittantur 
Promotori,  qui  coram  Ofïicialitate  examen  cavisœ  secundum  leges  canonicas 
faciendum  suscitât,  et  procuret  ut  sententia  feratur  rationibus  slipata.  » 
(Rosset,  op.  cit  ,  n.  4021.) 

(2^1  Cap.  Prnpoftiiisfi,  19,  de  for.  compet .  —  Instrict.  Austr.  §  96.  — 
Schmalzgrueber,  in  11  lib.,  tit.  111,  n.  29.  —  ReifFenstuel,  lib.  II,  tit,  il, 
n,  173.  —  Cf.  livre  111,  tit.  II,  de  la  citation. 

'3)  Décret  du  Saint-Office,  20  févr.  1888  :  «  Ordinario  prœdicto  fas  esse,  si 
ita  expedire  judicaverit,  ad  dispensationis  executionem  delegare  alium  Ordi- 
narium, eum  prœsertim  in  cujus  sponsi  actu  degunt(n.  5)  ». 

Ihid.  :  «  Dispensationes  matrimoniales,  Ordinario  oratorum  commissas, 
exequendas  esse  ab  illo  Ordinario  qui  litteras  testimoniales  dédit.  .  etiamsi 
sponsi,  quo  tempore  danda  erit  dispensatio,  relicto  illius  diœcesis  domicilie, 
in  aliam  diœcesim  discesserint  non  amplius  reversuri,  won//o  lamen,siid 
expedire  judicaverit.  Ordinario  loci  in  quo  matrimonium  contrahitur  n.  i\  » 
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Il  en  est  de  même  dans  la  procédure  matrimoniale  avec  nne 
nuance.  L'Ordinaire  reçoit  délégation  pour  instruire  avec  la 
faculté  de  subdéléguer  les  évêques  ou  Ordinaires  voisins 
quatenus  una  vel  ambœ  partiiim  extra  diœcesim  deinorentur. 
C'est  la  formule  habituelle  du  rescrit  pontifical  (1). 

Si  l'évêque  a  reçu  de  Rome  la  faculté  de  subdéléguer  spé- 
cialement les  Ordinaires  dans  les  diocèses  desquels  les  époux 
viennent  de  se  transporter,  il  demeure  juge   principal  dans 
l'instruction    confiée   et  réunit  toutes    les  pièces  du  procès 
recueillies  soit  par  lui,  soit  par  commission  rogatoire,  pour 
les  expédier  à  la  Congrégation  du  Concile.  Marie  P...,  mariée 
à  Alexandrie,  écrit  une  supplique  au  Souverain  Pontife,  le 
30  novembre  1888,  pour  obtenir  dispenser  matrimnnio  rato 
et  non  coiisiimmato.  Le   o   décembre,  la  Congrégation   prie 
l'évêque  de  Livourne  de  faire  l'enquête  préliminaire  extra- 
judiciaire pro    informatione    et    voto.  Avant  l'ouverture  de 
l'instruction  juridique,  les  deux  époux  quittent  le  diocèse  de 
Livourne  :  la  femme  se  rend  à  Marseille,  le  mari  à  Memphis. 
La  Congrégation,  informée  de  cette  translation  de  domicile, 
délègue,  le  13  janvier  1889,  l'évêque  de  Livourne  avec  faculté 
de  subdéléguer  les  Ordinaires  de  Marseille  et  de  Memphis. 
Presque  toute  la  procédure  eut  lieu  dans  ces  deux  dernières 
villes  ;  mais  c'est  l'évêque  de  Livourne  qui  composa  le  dos- 
sier et  l'envoya  à  Rome  (2). 

En  pratique  le  moyenle  plus  sûr  et  le  plus  avantageux  sera 
de  faire  rapporter  le  premier  décret  de  délégation  et  d'en 
obtenir  un  second  pour  le  nouvel  Ordinaire,  dans  le  diocèse 
duquel  résidentles  époux.  Il  n'y  a  guère  que  des  inconvénients 
à  instruire  un  procès  dans  un  diocèse  où  les  époux  n'habitent 
plus  Le  juge  pèse  donc  les  inconvénients,  qui  peuvent  encore 
se  multiplier  quand  la  plupart  des  témoins  habitent  en  dehors 


(1)  Cf.  Rupm.  n.  59-4'. 

''1  In  LiBiRXEN.  MoIriiiK.   l't  jiin.  c\  9  aug.  1890. 
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de  son  ressort.  11  en  fait  part  à  la  Congrégation  du  Concile 
et  la  prie  de  rapporter  le  premier  décret  : 

—  Le  18  décembre  18S7,  l'archevêque  de  Naples  reçoit 
délégation  pour  instruire  tam  super  asserto  nullitatis  capite 
quam  super  incominnmatioiiematriinonii.  Avant  rengagement 
de  l'action,  les  deux  époux,  Pauline  G...  et  (>liarles  C...,vont 
habiter  Messine,  puis  Ikiri.  Sur  la  (loniaiidc  do  l'évèque  de  ce 
dernier  diocèse,  le  décret  du  18  décembre  1887  est  révoqué, 
et  l'évèque  de  Rari  reçoit  délégation  avec  pouvoir  de  subdé- 
léguer. Ce  procédé  enlève  toute  difticulté  (1). 

66.  —  Lorsque,  dans  une  cause  de  nullité,  l'évèque  reçoit 
de  Rome  la  réponse  :  orator  utaîur  jtiresuo  coram  Ordinario, 
cette  réponse  n'est  pas  une  délégation  proprement  dite,  mais 
un  refus  de  traiter  la  cause  en  première  ou  deuxième  ins- 
tance devant  la  Congrégation  du  Concile  et  un  ordre  de  suivre 
la  voie  régulière  : 

Un  Ordinaire  écrit  à  la  Congrégation  en  la  priant  de  rece- 
voir une  cause  de  nullité.  On  lui  répond  de  procéder  en 
première  instance /jro///  de  jure.  S'apercevant  alors  que  le 
mari  a  son  domicile  dans  un  diocèse  voisin,  il  renvoie  le 
demandeur  devant  l'évèque  compétent  qui  se  charge  de  l'af- 
faire et  prononce  la  sentence.  Elle  est  confirmée  par  l'ar- 
chevêque on  appel.  Le  père  de  l'épouse  intente  alors  une 
action  en  nullité  de  procédure  devant  la  Congrégation,  pré- 
tendant que  l'Ordinaire,  consulté  tout  d'abord,  était  seul 
compétent  par  suite  de  l'ordre  reçu  de  Rome,  qui  lui  enjoignait 
déjuger  en  première  instance.  La  Congrégation  maintient  les 
deux  jugements  précédents  parce  qu'elle  n'avait  fait  qu'une 
réponse  sans  accorder  de  délégation  personnelle  (2). 


(1)  Tn  Castrimahis.  Malrim.,  6  mai  189:i. 

(2)  Xullilalis   malrim.,  16  jim.  et   28  jul.    I8G6.    (Acta  S.  Sed..  t.  II.  p.  391, 
not.  l)  :  "  Responsin  qiife  data  est...  non  fuU  tlele;/aliiU  multoque  minus  dele- 
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67.  —  Le  changement  frauduleux  de  domicile  avant  la 
citation  ne  produit  aucun  effet.  L'époux  qui  s'éloigne  pour 
échapper  malitiose  à  son  juge  naturel  relève  toujours  de  sa 
compétence  (1). 

68.  —  L'Ordinaire  est  encore  compétent  à  raison  du 
quasi-domicile  :  habitatio  ciim  animo  manendi  per  majorem 
anni partem,  c'est-à-dire  environ  six  mois,  —  que  le  quasi- 
domicile  ait  lieu  ou  non  dans  le  diocèse  oii  le  mariage  a  été 
célébré  (2). 

69.  —  L'Ordinaire  du  contrat  serait  lui  aussi  compétent, 
si,  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  le  reus  avait  son 
domicile  ou  son  quasi-domicile  dans  le  diocèse,  et  s'il  y  rési- 
dait au  moment  de  l'introduction  de  la  cause  (3j. 

Dans  les  procès  de  non-consommation,  Rome  désigne 
habituellement  l'évêque  du  contrat  pour  Tinstruclion.  Sou- 
vent aussi  ces  causes  portent  le  nom  du  diocèse  du  contrat  et 
sont  instruites  ailleurs  (4),  ou  le  nom  des  deux  diocèses  (5). 

70.  —  Mais  le  juge  compétent  ratione  quasi-domicilii  ou 
contractus  n'est  pas  obligé  de  recevoir  les  instances  introduites 
devant  son  tribunal  comme  celui  du  domicile  (6).  Il  vaut 
mieux  en  général  renvoyer  le  demandeur  devant  TOfficialité 


gatio  specialis  quîB  fit  quando  persona  aliqua  seligitur  ob  peculiarem  suam 
idonei{nicm;sed  simplex  responsio  ul  Ordinarius  qui  rem  enarraverat  ageret 
ad  normamjuds  ». 

(1)  I.XSTHICT.    AUSTR.,    §  96.  —   IXSTRL'CT.    DE  LA  PrOPAC,   1883.    §2. 

(2)  Schmalzgrueber,  lib.  II,  tit.  II.  n.  11.  —  ReifFenstuel.  ibkL.n.  37. 

(3)  Gasparri,  Tractât,  can..  n.  1169. 

(4)  In  Versalien.  Disp.  matr.,  28  jul.  1891   :  la   cause  est  instruite  à  Paris, 
le  mariage  célébré  à  Versailles. 

(5)  In  Briocex.  et  Parisien.  Disp.  malrim.,  10  dec.  1892  ;  la  cause    est  ins- 
truite à  Paris,  le  mariage  célébré  à  Saint-Brieuc. 

1,6)  Rosset,  de  Sacram.  matr.,  n.  3722. 
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du  domicile,  si  ce  dernier  n'est  pas  trop  éloigné,  et  qu'il  soit 
plus  facile  d'y  faire  l'instruction  (1). 

71.  —  Dans  les  cas  où  il  se  trouve  plusieurs  tribunaux 
compétents,  le  demandeur  a  le  choix  entre  eux  (2).  L'action 
judiciairement  engagée  par  la  citation  se  poursuit  devant  le 
môme  juge  qui  demeure  seul  compétent  ratione  prœvfutionis. 
Les  autres  ne  doivent  plus  s'occuper  de  la  cause  introduite, 
sans  délégation  (3). 

72.  —  Le  vagabond,  c'est-à-dire  celui  qui  ne  possède  ni 
domicile  ni  quasi-domicile,  peut  être  actionné  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  sa  résidence  actuelle,  même  dans  l'hypo- 
thèse où  son  mariage  aurait  été  contracté  dans  un  autre 
diocèse  (4). 

73.  —  Dans  les  demandes  d'opposition  à  la  célébration 
du  mariage  et  les  procès  d'état  libre,  le  juge  compétent  est 
celui  du  diocèse  dans  lequel  le  mariage  devra  être  con- 
tracté (5).  Telle  est  la  pratique  constante,  comme  on  peut  le 
voir  dans  les  nombreuses  causes  remotionis  impedimenti. 


(1)  Schmalzgrueber.  op.  et  Inc.  cit.,  n.  17  :  «  Si  hujiisniodi  acciden- 
tarius  loci  incola  verum  domicilium  non  procul  rcmotum  habeat,  se(|iium 
esse  ut  coram  istius  priusquam  altcrius  loci  Magistralu  convcnialur,  et  actor 
ad  illum  rouiitlatiir,  pra-scrtim  si  dofensiones  et  probationes  in  veri  domiciiii 
loco  parafiores  ossent,  et  inde  peti  deberent.  » 

(2)  L.  2,  ti'.  de  Jiidic.  —  Gap.  17,  de  for.  compet.,  Glossu,  (i...  «  Sic  diiobus 
locis  poterat  conveniri...  sic  est  in  electione...  ubi  malit  ipsiun  convenirc.  » 

(3)  Cap.  19,  de  for.  compet.  :  «  Is  in  prœdicta  causa  jus  revocandi  forum  non 
habet  quasi  ab  altero  jam  prœventus.  »  —  Et  ibi  Glossa  :  «  super  solani 
citationcm  perpetuatur  jurisdictio  tam  Ordinarii  quam  delegati...  qui  ergo 
convenitur  coram  aliquo  judice  competenti,  necesse  habet  usque  ad  finein 
persistere,  etiam  si  mutaverit  domicilium.  » 

(4)  Pirhing,  i/)id..,  n.  l'i;  —  Sanchez,  de  Mrttr..  lib.  iil.  disp.  2."i,  n.  5. 
(5)Gasparri,  op.  cit.,  n.  llfiS. 
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TITRE  IV 
Du  défenseur  du  lien  matrimonial. 

74.  —  Le  défenseur  du  lien  nvdinmomaii,  de fenso)'?7iaù'i- 
monii  ex  officio,  vinculi  vmdex,]o\\Q.  un  rôle  très  important 
dans  certaines  causes  de  mariage.  Benoît  XIV  en  établissant 
cet  office  a  eu  pour  but  de  garantir  la  validité  du  sacrement 
contre  les  fraudée  et  la  collusion  des  parties  et  de  forcer  les 
juges  ecclésiastiques  à  un  examen  plus  sévère  et  plus  stric- 
tement juridique  (1).  Son  rôle  ressemble  à  celui  du  promoteur 
ou  procureur  iiscal  dans  la  procédure  disciplinaire.  C'est  le 
ministère  public,  avec  cette  différence  que  le  défenseur  du 
lien  n'est  jamais  accusateur  en  première  instance.  Son  office 
ne  commence  qu'une  fois  l'action  matrimoniale  intentée  :  il 
est  plutôt  reus  conventiis.  Mais  en  seconde  instance  il  devient 
accusateur,  eu  ce  sens  qu'il  doit  habituellement  faire  appel 
contre  toute  sentence  favorable  à  la  nullité  du  mariage.  En 
outre  — ce  qui  est  en  dehors  des  attributions  du  promoteur, 
—  il  a  charge  de  veillera  la  régularité  de  la  procédure  matri- 
moniale. 

75.  —  Sa  nomination,  comme  celle  des  autres  membres 
du  tribunal,  est  faite  par  l'Ordinaire  et  dans  les  formes 
indiquées  au  titre  1.  A  s'en  tenir  au  texte  de  la  Constitution 
Dei  misemtione,  la  charge  de  défenseur  du  lien  devrait  être 
permanente  (2).  Maison  tolère  l'usage,  aujourd'hui  très  fré- 
quent, des  députations  spéciales- et  temporaires,  quoique  la 

(1)  CoNSTiTLT.  Dei  minerat.  §§  2  et  3.  —  Cf.  liv.  III,  tit.  V,  comparution  des 
parties,  n.  334. 

(2)  §  b  :  «  Quod  vero  ad  onlinem...  »,  et  §  40  :  «  Si  iiutem  judex..  erit 
judex  commissarius...  qui  tribunal  et  jurisdictionem  ordinariam  non  habeat 
et  propterea  careat  defensorematrimonii.  volumits  ut  illo  defensore  matriino- 
niirttatur  qui  constitutus  fuerit  ab  Ordinario.  in  cujus  diœcesi  causam  co- 
ynoscet.  » 
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méthode  précédente  soit  de  beaucoup  préférable  (H,  surtout 
dans  les  grands  diocèses  où  les  causes  sont  plus  fréquentes. 

Si  l'instance  matrimoniale  se  complique  d'une  question 
incidente  tendant  à  l'invalidation  de  la  profession  solennelle 
ou  de  l'ordination,  on  se  conduit  d'après  les  prescriptions 
spéciales  de  la  Constitution  Si  datam  de  lienoîl  XIY,  i  mars 
174S.  La  présence  d'un  autre  défenseur,  appelé  défenseur  du 
lien  religieux  ou  d'ordination,  s'impose.  Et  celte  nomination 
appartient  tantôt  à  lOrdinaire  du  lieu  de  la  profession, 
tantôt  conjointement  à  l'Ordinaire  et  au  Supérieur  local  (2j. 
Le  Supérieur  du  lieu  de  la  profession  et  l'Ordinaire  sont  tous 
les  deux  juges  simultanément,  lorsqu'il  s'agit  d'un  religieux 
ou  bien  d'une  religieuse  soumise  à  l'autorité  des  réguliers. 
L'Ordinaire  demeure  seul  juge  à  l'endroit  des  religieuses 
exclusivement  soumises  à  sa  juridiction  immédiate.  Dans  le 
second  cas,  le  défenseur  du  lien  religieux  est  nommé  par 
l'évoque  tout  seul  ;  dans  le  premier,  par  le  Supérieur  et 
l'évèque  (3). 

Pour  le  diocèse  de  Rome,  le  défenseur  du  lien  est  choisi 

(1)  Analecta  ecclesiastica,  189a,  p.  34  :  «  Hitc  enim  praxis  fundamentiiin 
fursan  hahore  posset  in  iis  Constitutionis  verbis  quibus  datnr  Kpiscopis  lacul- 
tas  defeiisorem  <i  suspendcndi,  vel  removendi,  ^i  justa  causa  adfiierit  et 
substituendi  aliani  (pcrsoiiam)  aeque    iduneam    et  iisdtMn  qiialitatibus    orna- 

tani Gif ti'rum  cura ndiim  est  ut  stubllis  constitualur  def'ensor  non  solura 

quia  littcra  b^gis  id  oxigit.  sed  etiam  quia  in  bis  negotiis  expcrientia  et  forensis 
usus  ad  oiliciuni  rite  expbmdum  magaam  allerunt  utililatem.  »  —  Ixstruct. 
22  aug.  18 iO  :  «  citari  mandabit  defensorem  matrimonii  quatenus  in  curia 
t'jiiscopali  ]\M  ciepuf at us  existât ,  sin  minus  idoneum  virum  depiifabit. ..  » 

(2;  GoxciL.  TiuDENTix.,  sess.  XXV,  cap.  19,  de  refjularibus,  et  Bulle  Si  datam. 

(3)  AxALEr.TA  ECCLESiASï.  1895,  p  211  :  «  Ideo  eiectio  defensoris  sacri  vin- 
cuJi...  a  communi  utriusque  consensu  pendere  videtur.  »  —  Si  la  profession 
religieuse  n'était  attaquée  que  cinq  ans  après  les  vœux,  le  Pape  seul  serait 
compétent.  LOrdinaire  et  le  Supérieur,  après  avoir  obtenu  la  restitulio  in 
inleqrum  du  Souverain  Pontife,  n'auraient  qu'à  faire  l'instruction  du  procès 
par  délégation  pontilicale,  sans  prononcer  de  sentence.  — comme  dans  les 
causes  de  mariage  non  consommé.  Les  pièces  seraient  ensuite  transmises 
à  la  Congrégation  des  Evéques  et  Réguliers  qui  s'occupe  plus  spécialement 
des  dcmaudes  en  nullité  de  profession  et  d'ordre.  On  peut  en  voir  un  cas 
récent  in  xnia  Ordinis  de  Mercede.  8  mars  189o. 
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par  le  cardinal  vicaire;  devant  la  Congrégation  du  Concile, 
par  le  cardinal  préfet  ;  devant  Y  Auditorium  du  Sacré  Palais, 
par  le  doyen  des  auditeurs  ;  devant  une  Congrégation  parti- 
culière, par  la  première  dignité.  Les  Commissions  spéciales 
se  servent  du  défenseur  du  lien  diocésain. 

76.  —  Les  qualités  du  défenseur  du  lien  sont  les  sui- 
vantes : 

1"  L'état  ecclésiastique  et,  d'après  la  coutume,  l'ordre  de 
prêtrise.  A  défaut  de  clerc,  il  est  permis  de  désigner  un  laïque 
compétent  (i)  ; 

2°  Une  vie  irréprochable,  une  grande  piété  et  une  probité 
à  toute  épreuve  (2)  ; 

3''  Une  connaissance  parfaite  du  droit,  surtout  des  ques- 
tions matrimoniales  (3).  Les  grades  canoniques  ne  sont  pa-i 
exigés  ;  rOrdinaire  demeure  juge  des  capacités  (4). 

77.  —  Les  causes  de  récusation  invoquées  contre  le  juge 
s'appliquent  au  défenseur  du  lien  (5). 

Il  n'est  pas  séant  de  nommer  celui  qui  aurait,  avant  le 
procès,  par  ses  conseils  et  ses  démarches,  engagé  l'un  ou 
l'autre  des  époux  à  introduire  l'action  matrimoniale  ;  peut- 
être  serait-il  tenté  de  plaider  en  faveur  de  ses  opinions  per- 
sonnelles contre l'indissolubilitédu  lien  (6).  La  prudence  con- 
seille d'écarter  tout  motif  de  suspicion. 


(1)  CoNSTiTLT.  Bel  )nlser.  §  îi.  —  IxsTutCT.  S.  Ofkic.  20  jun.  1883, §  o. 

(2)  Ihid.  §  3  et  5. 
(3    Ihid.  loc.  cit. 

(4)  l.IxsTRVCTio  AiSTR.,  §  124  :  «  virum  piefale  eljiiris  scienliœ  insignem  »; 
les  autres  Instructions  :  «  jitris  scientia  et  vifae  probifafe  prspdHum  ». 

(ri)  Cf.  supra,  lit.  11.  da  Jiif/e.  n.  32  et  scq.;  et  livre  111,  tit.  III.  delà  récu- 
sation. 

(6;  S.  C.  G.,  Dispensât,  motrim.,  1"  niart.  et  2  jun.  1883  :  «  Id  aufem  pecu- 
liare  haberi  in  processu  quod  in  matriuionii  vindicem  assumptus  fuerit  ille 
idem  vicarius  foraneus  qui  antea  in  eo  totus  erat  ut  dispensationem  pro 
sponsis  a  S.  Sede  obtineret.  Hune  autem  inconsummationis  et  non  existen- 
tife  matrimonii  patrocinium  suscepisse...  » 
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78.  —  Le  défenseur  prête  deux  fois  serment,  tacth  sanctis 
Evange/iis  :  au  moment  de  sa  nomination,  entre  les  mains  de 
l'Ordinaire,  et  ensuite  devant  le  juge  et  les  parties  convo- 
quées, au  commencement  de  chaque  nouvelle  instance  (1).  Il 
n'y  a  pas  de  formule  consacrée  2).  Dans  les  deux  cas,  il  jure 
simplement  de  remplir  ses  fonctions  avec  diligence,  fidélité, 
i?icorruptibilité  (3). 

Cette  double  prestation  de  serment  est  rigoureusement 
obligatoire  (4). 

79.  —  Les  fonctions  du  défenseur  du  lien  consistent  à 
soutenir  et  plaider  de  vive  voix  et  par  écrit  la  validité  du 
mariage.  De  là  on  déduit  la  nécessité  de  son  intervention  : 

1°  Dans  toutes  les  causes  de  nullité  ou  de  validité  du 
mariage  contracté  5)  ; 

2°  Dans  les  demandes  de  dispense  pour  non-consommation, 
car  ici  encore  il  s'agit  de  la  dissolution  du  lien  (6). 

80.  —  Dans  les  causes  précédentes,  l'intervention  du 
défenseur  fait  partie  essentielle  du  procès,  à  peine  de  nullité 


(1)  CoxsTiTUT.  Dei  miser.  §  7.  S'il  n'était  désigné  t|ue  pour  im  c-is  spécial,  le 
serment  devant  le  juge  sufTirnit.  d'après  I'Insthitt.  du  Saixt-Office,  1883,  §  8 
«  Coram  moderatore  actonua  juramentum  pr.-pstabit  taclis  sanclis  Evonr/e- 
liis.  »  —  Cf.  liv.  III,  tit.  IV,  de  rinlerrorjatoire,  ce  qui  concerne  le  serment, 
n.  302. 

(2)  Cf.  Append.,  formule  1  et  8. 

(3)  CoNSTiTiT.  Dei  miser.  §  6:  —  Instrict.  22  aug.  18i0,  §  ."J  u  Ilisce  pr.emis- 
sis  »  ;  —  I-NSTRiCT.  Saint-Off.  20  jun.  1883,  i;  8  ;  —  Instrvct.  de  Propag. 
FiDE,  1883,  §  7  ;  —  IxsTRLCT.  ArsTR.  §§  124  et  12.j. 

(4)  In  Ravexxatex.  Dispensât,  matr.,  27  maii  1893  ;  —  Causa  sup7ri  cil. 
n  mart.  et  2  jun.  1883;  —in  Yarsaviex.  Matrim.,  li  maii  1887.  —  Dans  cette 
dernière  cause,  la  Congrég.  n'a  pa.s  eciouté  prsevia  s«rtrt//o«e,  malgré  la  nullité 
des  pièces, —  ainsi  qu'il  arrive  parfois  dans  le  Thésaurus  S.  C.  Concilii. 

(5)  CoxsTiTUT.  Dei  miser..  §  6  ;  —  Ixstrlct.  22  aug.  1840,  §  «  Hisce  prœmis- 
sis  ». 

(6)  »  Profecto  ex  rigide  Benedictina?  Constitutionis  pnescripto  videretur 
nonrequiri  cùm  in  illis  validitas  sacramenti  in  discrimen  haud  revocetur.  Sed 
fatendum  est  huic  opinion!  obstare  slylum  Curise.  »  Axalecta  eccles.  1895, 
p.  33  et  seq. 
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des  actes  et  de  la  sentence  (1).  La  Cono^régation  du  Concile, 
en  effet  a  coutume  d'annuler  les  actes  auxquels  le  défenseur 
du  lien  n'est  pas  intervenu  (2),  soit  devant  le  tribunal  princi- 
pal, soit  devant  le  tribunal  érigé  par  commission  rogatoire 
ou  simple  commission  (3). 

81 .  —  La  nécessité  de  cette  intervention  subsiste  même 
pour  les  causesoù  la  nullité  serait  certaine  et  évidente,  c'est- 
à-dire  dans  les  six  cas  visés  par  le  décret  du  Saint-Office, 
3  juin  1889  :  A&  disparité  de  culte,  de  lie}i,âe  consanguiiiité 
licite,  iV affinité  licite,  de  parenté  spirituelle ^  à.e  cUmdestinité 
pour  les  pays  soumis  au  décret  Tametsi,  lorsque  la  procé- 
dure solennelle  n'est  plus  de  rigueur  (4).  Et  ce  décret  a  force 
de  loi  générale,  comme  il  ressort  d'une  réponse  de  l'Inqui- 
sition à  l'archevêque  de  Varsovie,  en  date  du  16  février 
1894  (5).  La  jurisprudence  n'a  jamais  varié  sur  ce  point.  On 
s'en  rend  compte  en  lisant  la  teneur  des  concessions  faites  à 
l'évêque  d'Agriaen  1794,  à  l'évèque  de  Sonora,  26  août  1848, 
et  plus  récemment  aux  Ordinaires  de  la  province  de  (Pologne, 


(1)  CoNSTiTUT.  Dei  miser.,  §  1  :  <■  Denmm  hujusmofli  persona,  tanquam 
pars  necessnria  ad  jurlicii  validitatem  et  integritatcm  censeatur...  :  qu*- 
cumque  vero  eo  non  légitime  citato  aut  intimato,  in  judicio  peracta  fuerint, 
juilla,  irrita,  cassa  declaramus,  ac  proindc  pro  nullis,  cassis  ac  irritis  haberi 
volumus    » 

(2)  InMATRiTKX.C;,s/v('/(,sY//.  walrim.,1  niaii  180:;  ;  —in  Ayaci-qien  Dispensât, 
matrim..  21  maii  1892;  —  in  IIkkhipolen.  Mafrim.,  '  jnl.  1883;—  in  Cadicen. 
2'i  jan.  18:n  ;  —  in  Oihlinen.  Mal  ri  m.,  10  jun.  ISlîfi. 

(3)  InlkiRmoALKN.  Malriin.  18  mart.  18!)3  :  Les  évèques  commis  par  l'arche- 
vêque n'avaient  pas  minime  de  défenseur  du  lien.  —  S.  C.  C.  Matrimomi, 
n  apr.  18fi9  :  »  Maritus  in  aliéna  diœcesi  degebat  ejusque  examen  fuit  excep- 
tvmi  in  hujus  diœcesi.  delegata  Curia.  Sed  in  duplice  examine  defensor  non 
adstitit.  »  —  Cf.  livre  III,  tit.  IV,  n.  20(1  et  29"!. 

(4)  Cf.  tit.  II,  du  Jiif/e.  n.  4a,  ennuie  :  «  hisce  in  casibus  pra^termissis  so- 
lemnitatibns  in  Constitntione  Apostolica  Dei  miseratione  requisitis,  matrimo- 
nium  poterit  a.b  Ordinariis  declarari  nullum,  ciim  interventu  tamen  defenso- 
ris  vinculi  matrimonialis...  » 

(5)  «  Situe  supra  dictum  decretum  générale  pro  universa  Ecclesia  ?...  »  —  In 
Congreg  feria  IV  diei  16  currentis,  Emi  Inquisitores  Générales  approbante 
Sanctissimo.  docreverunt  :  «  Affirmât ice  ». 
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2  juillet  18'J2.  Quelle  qu'ait  été  l'étendue  des  dispenses  con- 
cernant la  procédure,  on  n'a  jamais  cessé  de  prescrire  la 
présence  du  défenseur  du  lien  (1). 

82.  —  En  quel  sens  précis  s'entend  le  terme  d'interven- 
tion ?  La  Constitution  Dei  miseratione  demande  que  le  dé- 
fenseur soit  cité  et  intimé  à  tous  et  à  chacun  des  actes  judi- 
ciaires, et  qu'il  assiste,  «f/e^se,  à  l'examen  des  témoins  (2), 
Quatre  circonstances  peuvent  se  rencontrer  : 

1°  On  le  convoque  juridiquement,  et  il  est  présent  au  pro- 
cès. Les  actes  sont  valides. 

2°  Il  est  cité  et  ne  se.  rend  pas  à  Tinvitation.  h'bistnictio 
Aîisti'iaca -àUiYvaQ  la  nullité  des  actes  :  quivisactus  judicialis 
in  quo  aut  ipse...  jjrœsens  haud  fuev'it,  qua  invalidus  et  irritits 
censendus  est  (3).  Mais  les  auteurs    ne  sont  pas  d'accord  (4). 


(1)  Au  premier  il  est  dit  :  «...  non  omitlutur  saltem  deputatio  probi  hominis 
scientiajuris  canonici  prœditi,  qui  rem  totam  callens  validitafem  matrimonii 
pro  viribus  et  quantum  honeste  fieri  potest  protueatur,  omnia  qua-  in  i<l 
conférant,  diiigenter  persequatur,  eidemque  Episcopo  ingénue  aperiat.  »  — 
A  l'archevêque  de  Cologne  :  «  ad  II  :  Supplicandum  Sanctissimo  pro  gratia 
ad  quinquennium....  durnmodo  nunquam  defickd  matrimonii  defensor.  qui 
munere  suo  funrjalur  ad  Inimités  juris...  »  Cf.  ix  Tridextina,  Matrim.  ■22jun. 
18-22. 

(2)  Co.NSTiïLï.  Dei  tniserat.  g  1. 

(3)  §  123. 

(4)  AxALECTA  ECCLESiAST.,  1893,  p.  34  :  «  Verumtamen  si  légitime  semper 
citatus  in  aliqua  sessione  non  comparucrit,  controvertitur  num  exinde  acta 
nuUitate  laborent.  Qui  sententiam  negativam  tuentur  confugiunt  ad  relata 
verba  Constitutionis.  quœ  utpole  in  re  odiosa  strictim  intelligenda  sunt,  nec 
non  ad  ea  quae  leguntur  in  Instructione  S.  C.  S.  Officii  ad  Orientales  Episco 
pos  data  die  20  junii  1883,  in  qua  legitur  :  «  Quod  si  ob  peculiares  circum- 
stantias  matrimonii  defensor  singulis  actis  interesse  nequiverit,  absoluto  pro- 
cessu  eadem  ipsi  tradantur,  ut  eas  exarare  queat  animadversiones,  quas 
tuendce  matrimonii  validitati  necessarias  judicaverit.  »  Nihilominus  hœc,  etsi 
magni  ponderis,  haud  decisiva  videntur.  Siquidem  in  eadem  Constitutione 
cavetur  :  «  Defensoris  hujusmodi  persona  tamquam  pars  necessaria  ad  judi- 
cii  validilatein  et  integritatem  censeatur  semperqae  adsit  injudicio  »  :  quœ  ne- 
dum  indigitant  obligationem  defensori  inesse  per  se  vadimoniuni  assidue 
obeundi  ut  concreditum  munus  diiigenter  exercere  valeat,  sed  etiam  ita 
sumi  possent  ut  secus  judicium  validitate  et  integritate  careat.  Et  tune  qua^ 
habentur  in  cit.   Instructione  S.  0.  exhibèrent  exceptionem  seu  potius  indul- 
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L'interprétation  rigoureuse  du  texte  de  la  Constitution  Dei 
miseratione  comparé  avec  le  paragraphe  9  dellnstruction  du 
Saint-Office,  20  juin  1883,  semble  favorable  à  leur  validité. 
—  D'ailleurs,  quelle  que  soitl'opinion  adoptée,  il  est  bon  d'a- 
jouter qu'il  y  aurait  faute  grave  de  sa  part  si  l'absence  n'é- 
tait pas  motivée.  Lorsqu'elle  doit  se  renouveler,  l'Ordinaire 
nomme  un  remplaçant  ou  convoque  J.e  substitut  déjà  désigné. 
3°  Il  n'est  pas  cité,  mais  il  prend  part  aux  actes.  lis  sont 
valables  (1).  En  effet,  dans  un  procès  de  Vintimille  oii  cette 
question  est  abordée  par  le  consulteur  théologien,  la  Congré- 
gation rend  sa  décision  sans  la  clause  prcevia  sanatione  ac- 
torum  (2). 

tum  propter  locorum  adjuiuta  iis  tantum  concessum  ail  ([uos  cadem  Iiis- 
tructio  directa  fuit.  Id  eruitur  forsan  ctiam  ex  praxi  S.  C.  Concilii,  quiT,  ut 
reliqua  omittam,  in  causa  Matrinionii  diei  17  apriiis  1869  sentcntiam  Curise 
pro  nullitate  matrinionii  latam  ita  confirmavit  :  «  Prœvia  sanatione  defectus 
AOSiSTENTLE  (lefensovis  ex  officia  examini  viri,  facto  verbo  cum  SSmo,  senten- 
tiain  esse  confrmnndam.  »  At  quidquid  sit  de  hac  quccstione,  profecto  sedulo 
cavondum  est,  quantum  fieri  potest,  ut  singulis  sessionibus  adsit  sacramenti 
vindex,  Eo  val  magis  quia  in  Benedictina  Constitutionc  facultas  trilniitur 
Episcopo  personam  in  defensorem  electam  c<  suspondendi,  vel  removendi,  si 
justa  causa  adfuerit,  et  substituendi  aliam  teque  idoneam  et  iisdcm  qualitati- 
bus  ornatam,  quod  etiam  fieri  poterit,  quotiescumque  persona  ad  niatrimo- 
nioruni  defensioncm  destinata.cum  se  occasio  agcndi  obtulerit,  erit  légitime 
impedita.  »  Imo  nec  reprobatur  praxis  in  quibusdam  Curiis  inoiita,  i)neter 
defensorem,  nominandi  alium  idoneum  ecclesiasticum  viriun  tamquam  ejus 
'^ubstitutum  qui,  prius  juramcnto  interposito,  et  ipse  in  causa  adsit  et  defen- 
soris  légitime  impedili  quandoque  vices  gerat.  »  — Gasparri  prétend  que  les 
actes  seraient  valides.  Op.  citât,  n.  1174,  en  noie. 

[i)   Gasparri,  lue.  cit.,  note  2.  —  Rosset,  op.  cit.,  n.  3730. 

(2)  In  Vextimiuen.  Matrim.,  27  mart  1886  :  «  Objectio  diilicilior  est  quod 
defensor  matrinionii  in  processu  Ventimiliensi  adhibitus  ad  judicium  quideni 
adfuit,  at  non  légitime  citatus  neque  intimatus.  Substantiale  in  processu  est 
quod  defensor  adsistat,  quod  pra;supponit  citationem  atque  intimationem 
verbo  ctfectam.  Citatio  est  médium  ad  obtinendum  fmeni  assistentia?;  cum 
finis  reapse  sit  subsecutus,  nihil  quoad  integritatem  substantialem  juris 
Icesum  fuisse  censetur.  NuUitas  in  lege  et  in  Instructione  Congregntionis 
conmiinata,  respicit  assistentite  defensoris  sacramenti  defectum  non  vero 
citationis  negligentiam,  posito  casu  que  rêvera  adsit  seniper  defensor.  Verum 
quia  in  processu  non  reperitur  expresse  factuni  citationis,  deduci  posse  non 
videtur  eam  non  fuisse  peractam;  cum  enini  etiectus  habetur,  necessario 
causa  pra^supponltur.  » 
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4"  Il  n'est  pas  cité  et  n'intervient  pas,  l.a  proc  édurc  est 
certainement  entachée  de  nullité,  le  cas  ne  se  produirait-il 
qu'une  seule  fois. 

83  —  Les  actes  judiciaires  comprennent  en  règle  géné- 
rale :  les  citations,  délais,  récusations,  exceptions,  demandes, 
répliques,  interrogatoires,  aveux,  dépositions  des  témoins  et 
gens  de  l'art,  productiondes  insliuments,  expertises,  débats, 
décrets,  sentence...  (1).  Le  libelle  d'accusation  elles  mandats 
de  délégation  du  tribunal  sont  soumis  à  son  examen. 

84.  — Le  dépôt  des  documents  judiciaires  ou  extrujudi- 
ciaires  versés  au  dossier  ne  doit  pas  se  faire  ù  son  insu,  soit 
avant,  soit  après  la  publication  (2).  On  relève  cette  omission 
dans  une  cause  de  189G.  Le  juge  et  le  greffier  avaient  reçu  un 
certain  nombre  de  pièces  et  surtout  de  certificats  sans  pré- 
venir le  défenseur  (3).  En  outre,  la  mère  de  l'épouse  fut 
examinée  au  village  de  R...  par  un  curé  voisin,  désigné 
comme  commissaire,  mais  sans  assistance  ni  citation  préa- 
lable du  défenseur  du  lien. 

Si  à  raison  de  circonstances  particulières  on  n'avait  pu 
soumettre  à  son  contrôle  un  acte  quelconque,  il  faudrait  le 
lui  présenter  même  après  le  décret  de  clôture  (i). 

85.  —  La  collation  des  copies  avec  l'original  constitue  un 
acte  judiciaire.  Les  curies  diocésaines  acceptent  d'habitude 
les  extraits  de  baptême,  de  mariage,  de  décès  et  autres  ins- 
truments de  ce  genre  sans  que  le  défenseur  du  lien  assiste 
à  leur  confection,  y  appose  sa  signature  ou  les  collationne 
avec  les  authentiques.   Cependant  des  doutes  sont  possibles 

1^1)  Cap.  \\,  (le  ]ini//alivni/jns. 

(2)  IxsTRiCT.  S.  Offic.  :  «  Eidem  (defensori  scmper  et  (jiiandocuinquo  acla 
processus  ctsi   noadmn  publicati  erunt  conimunicanda  «   g  8'. 

(3)  In  BiRDiGALEx.  Dixpensal.  malr.  12  dec-  1806  :  «  Plura  acla  processul 
jnserta  suut  absente  defensore  matrimonii.  » 

(4)  IxsTKLCT.  S.  Off.  1883.  §  9. 
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sur  la  valeur  de  ces  documents,  et  le  juge  a  toute  liberté, 
s'il  le  croit  expédient,  de  rendre  une  ordonnance  à  fin  de 
compulsoire.  Le  défenseur  du  lien  est  tenu  d'intervenir. 
Telle  est  la  réponse  de  la  Congrégation  aux  président  et 
conseillers  du  tribunal  de  Gran. 

Deux  causes  avaient  été  présentées  en  appel  devant  ce  tri- 
bunal :  l'une  de  nullité  où  il  devenait  nécessaire  de  prouver 
une  affinité  de  second  degré  à  l'aide  des  actes  de  baptême 
et  de  mariage,  l'autre  de  bigamie  qu'il  fallait  établir  par  des 
actes  de  décès  et  de  mariage.  Suivant  sa  coutume,  le  prési- 
dent ordonne  au  juge  de  première  instance  de  vérifier  les 
extraits  en  présence  du  défenseur  du  lien.  Le  juge  requis  ré- 
pond qu'il  n'admet  pas  cette  intervention,  attendu  que  la  loi 
l'exige  seulement  pour  les  actes  judiciaires.  Le  litige  est  porté 
à  Rome  accompagné  d'un  long  mémoire  dans  lequel  on 
s'efforce  de  démontrer  que  la  collation  des  pièces  constitue 
un  acte  judiciaire .  La  Congrégation  du  Concile  adopte  cette 
théorie  (1). 

86.  —  Les  questions  préjudicielles  soulevées  avant  l'en- 
gagement sur  le  fond,  par  exemple  un  incident  de  compé- 
tence, rentrent  dans  la  même  catégorie.  Un  Anglais,  marié 
à  Naples,  introduit  devant  la  curie  archiépiscopale  une  de- 
mande en  nullité.  Sa  femme  préfère  évoquer  la  cause  à  Rome. 
Le  mari  s'empresse  de  plaider  l'incompétence  du  tribunal 
romain.  Comme  on  lui  réclame  une  provision  de  60  écus  pour 
les  honoraires  du  défenseur  du  lien,  il  fait  naître  un  second 
incident  sous  prétexte   que  l'assistance  du    défenseur   est 


(1)  In  Strigoxiex.  Juriiim.  Aug.  1858.  «  1.  An  jiirium  in  decursu  litis  pro- 
ductorum  recognitio  a  judice  ordinata  sit  actus  judicialis  in  casu  ?  — 
Affirmative.  —  II.  An  expédiât  ut  judex  pra^fatam  recognitionem  ordinet  in 
causis  matriraonialibus  in  casu?  —Affirmative,  si  adsif  justa  ratio  dubitandi 
arbitrio  et  prudentiae  judicis.  —  III.  An  in  recognitionis  actu  citandus  sit 
defensor  matrimonii  ex  otiicio  in  casu?—  Affirmative.—  Cf.  liv.  III,  tit.  VIII, 
n.  i53. 
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tout  à  t'ait  inutile  dans  une  discussion  préjudicielle  de 
compétence.  La  décision  est  rendue  en  faveur  de  l'interven- 
tion (1). 

87.  —  Son  assistance,  au  contraire,  n'est  jamais  requise  : 
1°  Dans  les  causes  où  le  lien  matrimonial  n'est  pas  en  jeu, 

comme  la  séparation  de  corps,  l'opposition  au  mariage,  les 
tiançailles,  etc..  ; 

2"  Dans  les  causes  de  nullité,  quand  la  forme  conciliaire 
(le  curé  et  deux  témoins)  a  été  totalement  omise  lors  de  la 
célébration  du  mariage  dans  une  localité  certainement  sou- 
mise au  décret  Tametsi  (2).  Tel  serait  en  France  le  mariage 
célébré  seulement  à  la  mairie,  au  temple  hérétique,  schis- 
matique,  à  la  synagogue,  sans  la  présence  du  propre  curé  (3). 

88.  —  Mais  l'intervention  du  défenseur  reste  exigible  s'il 
s'agit  : 


(1)  In  Neapolitaxa  seu  Romaxa,  2G  sept.  1837  :  «  I.  An  in  incidente  de  quo 
agitur  sit  locus  interventui  defensoris  matrimonii  in  casu.  etc..  ?  —  -4/7'''- 
mative.  » 

(2^  Réponse  de  la  Conf/réf/alion  du  Concile  à  l'Officlal  de  Trêves,  29  jan. 
1833.  L'Otïicial  demandait  :  «  Utrum  Constitutio  Dei  miserafione  efiam  quoad 
illas  niiptias  sit  servanda,  —  et  il  entendait  parla  les  mariages  non  contractés 
//(  facie  Ecclesiae.  c'est-à-dire  sans  une  forme  quelconque  reconnue  par 
l'Eglise,  —  qua>  per  se  pro  ecclesiasticis  matrimoniis  nuUo  pacto  haberi 
queunt,  eo  quod  neque  in  facie  Ecclesia^  neque  alias  in  foro  Ecciesia"  quomo- 
docnmque  valida  forma  contracta  fuere  ?  —  Resp.  :  In  casu  prout  propo- 
nitur,  négative.  »  —  Dans  le  cas  visé  par  le  décret  de  juin  1889,  il  s'agit  d'un 
mariage  in  facie  Ecclesiae.  supra,  n.  81,  et  infru,  n.  88. 

(3)  La  présence  du  ministre  hérétique  ou  scliismati(|ue  doit  être  placée  dans 
ce  cas  sur  le  même  rang  que  celle  de  l'officier  de  l'état  civil.  Cette  conclusion 
résulte  clairement  d'une  lettre  du  Saint-Office,  18  mars  1884,  à  propos  des  ma- 
riages des  soldats  de  l'armée  prussienne  :  «  Suprema  hœc  Congregatio  jam  in 
feria  IV,  die  o  julii  18't8,  Argentinensi  episcopo  cpii  de  quorumdam  protes- 
tantium  matrimoniorum  validitate  quaerebat  directe  rescripsit  :  «  Prœsentia 
minisfri  protestantici  et  Ofpcialis  civilis  numquam  supplet  vicem  parochi 
catholici,  ideoque,  si  sunt  valida  matrimoniade  quibus  agitur,  eam  solum  ob 
c.ausam  valida  Invoniunlur  quia  conti-ahentes  protestantes  in  casu  de  ("pio 
agitur  non  includuntiu"  decreto  Concilii  Tridentini.  —  Xoi  vELr.F.  Revi'K 
THÉOL.,  t.  XXVI,  1891,  p.  :;71  et  seq.;  t.  XXIV    1892.  p.  i97  et  seq. 
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1°  D'un  mariage  contracté  in  facie  Ecclesiœ,  dont  on  pour- 
suit la  nullité  pour  un  défaut  de  forme  :  présence  du  propre 
curé,  nombre  et  qualités  des  témoins  (1)... 

2°  D'un  mariage  célébré,  sans  aucune  forme,  in  fraudem 
legis,  par  deux  époux  venus  d'un  pays  soumis  au  décret  Ta- 
metsi  dans  une  localité  exempte  où  ils  n'ont  acquis  ni  do- 
micile ni  quasi-domicile. 

3"  S'il  existe  un  doute  de  droit  ou  de  fait  sur  la  promul- 
gation ou  l'obligation  de  la  forme  conciliaire  dans  le  lieu  du 
contrat. 

89.  — Dans  les  procès  in  casu  incertœ  mortis  cojijugis^  on 
doit  distinguer  :  ou  bien  il  est  question  d'une  personne 
mariée  en  secondes  noces  dont  on  attaque  l'union  ex  capite 
ligaminis,  parce  que  la  mort  du  premier  conjoint  n'était  pas 
certaine  à  l'époque  du  second  mariage  ;  ou  bien,  d'une  per- 
sonne précédemment  mariée  qui  désire  contracter  un  autre 
mariage. 

Dans  le  premier  cas,  le  défenseur  intervient,  puisque  la 
validité  du  second  mariage  contracté  entre  en  cause  (2). 

Dans  le  deuxième,  Ylnstructio  Aui^triaca  réclame  l'assis- 
tance du  défenseur  (3).  Mais  la  Congrégation  du  Concile, 
dans  sa  réponse  aux  questions  posées  par  l'évêque  de  Bres- 
lau,  a  décidé  le  contraire,  tout  en  permettant  aux  Officialités 
régies  par  cette  Instruction  de  se  conformer  à  ses  prescrip- 


(1)  Supra,  n.  81. 

(2)  Instruct.  s.  Off.  20  jun.  1883.  —  «  ...  Instructio  pro  Orientalibus  diei 
20  junii  1883  ad  judicandum  de  impedimento  ligaminis  requirit  tribunal  cum 
defensore,  id  tune  solum  verificatur  quando  impedimentum  hujusmodi  «  ad 
posterius  connuhinm  impugnandum  i  aucitur.  »  Wratislaviex.,  -/-{  dec.  I8S9 
(votum  du  Rapporteur). 

(3)  §§  246,  2i7  :  «  Quamprimum  superius  provincife  judicium  peracta 
communicaverit,  tribunal  matrimoniale  pz-apse/j/e  tnatrimonii  defensore  diju- 
dicabit  an  conjux  cujus  fata  ignorantur,  eo  cum  effectu  ut  alteri  parti  ad 
novas  transira  nuptias  lieeat,  mortuus  censeri  possit.  » 
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.  tions  (1).  La  validité  on  la  nullité  ne  forme  plus  ici  rdijet 
de  l'examen.  On  recherche  simplement  l'existence  ou  la  non- 
existence  du  mariage  précédent  (2). 

90.  —  Au  défenseur  du  lien,  quand  sa  présence  est  re- 
quise, il  incombe  de  dresser  la  liste  écrite  des  questions 
auxquelles  parties,  témoins,  experts,  devront  répondre  en 
audience  (3). 

Ce  questionnaire  est  remis  au  greffier  au  début  des  séances 
sous  pli  cacheté  (4).  On  ne  pourrait  y  suppléer  par  un  inter- 
rogatoire oral.  Le  problème  s'est  posé  dans  une  cause  de 
Palerme.  Le  consulteur  canoniste  prétendait  qu'il  n'y  avait 
là  qu'un  simple  conseil.  Son  opinion  insoutenable  contredit 
l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  (o}. 

91 .  —  Ce  qui  demeure  certain,  c'est  que  le  défenseur  a 
le  droit  et  le  devoir  ; 


(Il  Wratislaviex.  li  dec.  1889:  «  /.  An  probatio  status  lihevi  in  casu 
incertae  morlis  cotijuf/is  recensenda  sif  inter  causas  matrimoniales,  quœ  sub- 
sunt  Benedictinae  Constituliuni  Dei  iniscratione  quoad  formam  processus  in 
casu  ? 

Et  quatonus  négative  : 

//.  An  in  hujusmodi  nefjotio  e.vpediendo  defensor  vineuli  interesse  adhuc 
tnmen  ilebeal,  jurare,  et  appeflare  ad  fonnam  preefatx  constilutionis  in 
casu  ? 

S.  C.  C  re  mature  perpensa,  die  ii  decembris  respondit  : 

Ad  I.  Xef/atice. 

Ad  II.  Pro  ditione  Austriaca  passe  servari  Instructionem  in  fnro  erclesias- 
fico  ibi  receptam  :  pro  ditione  Borussica  slandum  Insiruclionibus  S.  Offitii  ad 
rem  spectantibus.  » 

(2)  Cf.  le  l'ofum  du  Rapporteur  de  la  cause.  —  Canoniste  contemp.,  janv. 
1890. 

3  Instblct.  H  aug.  1810,  §  «  Pivefiiiita  die  »  :  et  §  «  Peracta  relatione  ». 
—  IxsTRiCT.  S.  Okfic.  20  jun.  1883.  S  IJ.  —  in  Mai.no-Vabadinen.  Disp. 
inatrim.,  2.j  jan.  1890. 

(4^  Ibid.,  loc.  cit.  —Cf.  livre  III.  lit.  IV,  de  l'interrogat. 

o^  Panormitana,  Matrim.  27  févr.  1886  et  20  août  1887.  —  In  Ventimiliex., 
9  aug.  1884. 
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1°  De  compléter  en  audience  son  questionnaire  écrit  par 
des  interrogations  orales,  dites  exofficio  (1)  ; 

2°  De  demander  toutes  explications  verbales  qu'il  estime 
propres  à  fournir  de  nouveaux  renseignements  utiles  à  la 
bonne  conduite  du  procès  (2)  ; 

3°  De  citer  ou,  sur  sa  requête,  défaire  citer  de  nouveaux 
témoins  et  experts,  de  convoquer  une  seconde  fois  ceux  qui 
ont  déjà  comparu,  et  de  leur  poser  de  nouveaux  interroga^ 
toires.  C'est  à  lui  principalement  qu'il  appartient  de  citer 
ou  de  faire  citer  ex  officio  :  les  personnes  désignées  en 
audience  par  d'autres  témoins  et  dont  il  prévoit  que  les  dépo- 
sitions pourront  apporter  quelque  lumière  aux  débats;  les 
parents,  alliés,  amis  des  époux,  pour  compléter  la  septima 
manifs,  en  particulier  quand  l'une  des  parties  est  contu- 
mace (3). 

92.  —  La  rédaction  du  questionnaire  varie  avec  les  cir- 
constances et  la  nature  des  causes.  11  est  impossible  de  tra- 
cer à  l'avance  une  ligne  de  conduite  générale  sur  ce  point  : 
tout  dépend  de  l'action,  des  personnes  et  des  faits.  Pour  l'é- 
tablir d'une  façon  sérieuse,  le  défenseur  du  lien  a  besoin  de 
parfaitement  connaître,  au  point  de  vue  canonique,  les 
textes  de  la  législation  visés  par  l'accusation,  et,  au  point  de 
vue  pratique,  les  éléments  et  les  bases  du  procès  intenté  (4). 
Il  ne  paraît  pas  qu'il  soit  en  état  de  rédiger  un  interrogatoire 
convenable  sans  une  étude  préliminaire  de  l'instance  II  risque, 
par  des  positions  trop  générales  ou  imaginaires,  de  laisser 
intact  le  litige  en  passant  à  côté  de  la  question, — semblable 
à  celui   qui    naguère   dirigeait  ses   batteries    sur    Yarctltiido 

(1)  IxsTRUCT.  22  aiig.  18U),  ^  «  Intérim  «  :  (idtldhir  c.r  officio  a  judice  vel  a 
defensore  matrimonii. 

(2)  IxsTRUCT.  22  aug.  1810,  gS  «  Pnvfinit.i  die  »,  et  «  Intérim  »  comparés. 

(3)  Instrict.  22  aug.  1840,  §  «  Si  alios  etiam  »,  §  «  Peracta  rclatione  »  et 
§  '<  Judex,  defensor  matrimonii...  »  Cf.  liv.  III,  lit.  VI,  cli.  ii. 

(4)  Cf.  Livre  III,  lit.  IV,  de   rinten-of/afoin'. 
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mulie/'is,  alors  que    le   vrai  débat  roulait  sur  l'impuissance 
absolue  ob  defectum  uteri,  ovariontm  et  vagin.r. 

93.  —  En  dehors  de  ce  questionnaire  écrit,  le  défenseur 
du  lien  est  tenu  de  rédiger  un  réquisitoire,  animadversiones, 
qui  fait  partie  intégrante  des  actes,  est  annexé  au  dossier  et 
expédié  au  tribunal  supérieur  en  cas  d'appel.  Cette  obligation 
ressort  de  la  réponse  de  la  Congrégation  du  Concile  à  Tar- 
chevèque  de  Varsovie  (1  )  et  dos  plaintes  formulées  contre 
certaines  curies,  entre  autres  celle  de  Bayonne(2). 

Dans  ce  réquisitoire,  après  une  courte  partie  historique  de 
la  cause,  il  entre  dans  le  vif  du  débat,  cherche  à  prouver  que 
les  époux  ne  peuvent  invoquer  l'empêchement  de  nullité, 
dont  il  énumère  toutes  les  conditions  juridiques.  Il  passe 
aux  faits,  en  montre  leur  inanité  ;  aux  dépositions,  aux  ex- 
pertises dont  il  fait  voir  les  contradictions  ;  aux  réponses  des 
époux  qu'il  s'efforce  de  trouver  suspects  de  collusion.  Il  re- 
lève toutes  les  fautes  de  procédure  commises  par  TOf- 
ficialité.  Il  tente  par  des  textes  de  loi,  par  des  décisions  de  la 
jurisprudence,  par  des  documents  pris  au  dossier,  de  dé- 
truire l'argumentation  des  avocats  ou  des  consulteurs  favo- 
rables à  la  dissolution.  Défenseur-né  du  mariage,  il  essaie  par 
tous  les  moyens  de  maintenir  sa  validité. 

Il  méconnaîtrait  la  raison  d'être  de  sa  charge  en  concluant 
à  la  nullité  (3),  puisqu'on  règle  générale   il  doit  faire  appel. 


(1^  16  jun.  1894,  ad  IV.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  vota  des  consulteurs  et 
des  plaidoiries  des  avocats.  Inutile  de  les  expédier  au  tribunal  d'appel.  Ihid.) 

(2'  In  Baionex.  Matrim.,  12  sept.  1801  :  «  Vinculi  defensor  qui  cuilihet 
actui  interfuit,  qiiique  voce  et  xcripfis  matrimonii  validitatein  tueri  i/ebehal. 
siluif  omnino  sed  fanlum  appellationem  interposuit.  »  —  In  Treviren.  Disp. 
mafi'im.,  20jul.  189o:  —  in  Macno-Var.^dixex.  Dlsp.  )nalr..  2.'»  jan.  1800. 

(3}  In  Plocex.  Matrim.,  18  jun.  1887  :  «  Defensor  matrimonii...  ad  eam  per- 
venit  conclusionem  matrimonium  esse  nullum...  vcrius  illum  advdcatum 
dixeris  actricis  quam  vinculi  defensorcm.  »  —  In  Biriucalex.  IS  nwrl.  tf!9i: 
«  Matrinumialis  antem  vinculi  vindex.  cujus  erat  insidiis  adversus  matri- 
monium paratis  obsistere  et  testes  ad    collusiones  et  fraudes  profligandas  ex 
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Il  serait  encore  répréhensible  si,  au  lieu  de  veiller  à  l'ob- 
servation de  la  procédure,  il  poussait  lui-même  à  sa  vio- 
lation, comme  il  est  arrivé  devant  i'Officialité  d'Aix,  où  le 
défenseur  du  lien  conseilla  et  obtint  la  confrontation  de 
certains  témoins  avec  l'épouse  (1). 

94.  —  Afin  de  permettre  au  défenseur  de  mieux  préparer 
son  réquisitoire,  la  loi  impose  au  juge  l'obligation  de  lui 
laisser  compulser  les  actes  semper  et  quandocumque,  même 
avant  leur  publication,  d'accepter  toujours  ses  mémoires 
écrits,  d'accorder  les  délais  exigés  pour  leur  rédaction  et 
leur  introduction  (2). 

95.  —  Les  avocats  ou  consulteurs  lui  communiquent 
aussi  leurs  plaidoiries  ou  leurs  vota  pour  qu'il  les  réfute 
plus  sûrement.  Quel  que  soit  le  nombre  des  répliques,  il  a 
droit  à  la  dernière  réponse  (3). 

96.  —  Le  décret  de  clôture  n'est  prononcé  que  lorsque 
le  défenseur  du  lien  estime  les  preuves  recueillies  suffisantes. 
Il  conserve  néanmoins  la  faculté  d'ordonner  de  nouvelles 
informations  après  la  publication  du  procès.  La  sentence  est 
rendue  seulement  à  sa  dernière  réclamation  (4). 

officio  iiuliiccre,  olluii  sihi  couorediti  adeo  immemor  est  ut  matrimonii 
nullitatem  et  ipse  proclauiet  :  «  rcmpêchement  de  la  femme...  est  constaté 
formellement  par  les  hommes  de   l'art...  Nul  doute  à  cet  égard.  » 

(1)  In  Aquen.  Matrim.,  IG  févr.  1889  :  «  Abnormius  vidotur  quod  egit... 
gravius  contigit  cum  barone,  quem  de  facto  compulsioni  coram  Lazarina 
subjicere  petiit  ac  obtinuit  vinculi  defensor,  licet  id  damnetur  ab  Instr. 
S.  H.  C.  quœ  jubet  «  conjuges  semper  et  seorsum  audiri.  »  —  Cf.  liv.  III, 
lit.  IV  et  V. 

(2)  Instruct.  '1-2  aiig.  18't0  :  <'  Ipsi,  qui  pro  sacramenti  vaiiditate  stat  sem- 
per et  quandocumque  acta  processus,  etsi  nondum  publicati,  erunt  communi- 
canda,  semper  et  quandocumque  ejus  scripta  erunt  recipienda.  ac  novi 
termini  eo  flagitante  erunt  prorogandi  ut  ea  perficiat  et  exhibeat.  »  Ihid., 
§  «  Quatenus.  » 

(3)  Cf.  livre  111.  lit.  X,  des  déhah. 

(4)  Instrl'CT.  22  aug.  IS'tO,  §  citât.  :  Cum  nihil  amplius  deducondum  cen- 
suerit  defensor  matrimonii,  sententiam  episcopus...  » 
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97.  —  La  mission  du  défenseur  du  lien  ne  prend  pastou- 
jours  lin  à  la  proclamation  de  la  sentence.  Il  a  souvent  à  in- 
tervenir dans  les  questions  d'appel.  Ce  sujet  est  développé 
ailleurs  plus  longuement  (1). 

98.  —  En  principe,  la  nullité  du  mariage  n'est  définitive 
qu'après  deux  sentences  conformes  successives.  Par  consé- 
quent le  défenseur  du  tribunal  de  première  instance  se  lroii\e 
d'ordinaire  en  présence  de  l'une  des    hypothèses  suivantes  : 

1°  La  sentence  maintient  la  validité  du  mariage.  Le  dé- 
fenseur se  relire  et  ne  s'occupe  pas  de  l'appel,  quelle  que  soit 
l'attitude  des  parties. 

2°  La  sentence  prononce  la  nullité,  et  les  parties  ne  ré- 
clament pas.  Le  défenseur  interjette  appel  d'office  devant  le 
juge  supérieur. 

3°  La  sentence  proclame  la  nullité  et  l'une  ou  l'autre 
des  parties  fait  appel.  Le  défenseur  se  joint  à  la  partie  appe- 
lante pour  soutenir  ses  droits  (2). 

99.  —  Par  eijfception,  l'appel  du  défenseur,  après  une 
première  sentence  de  nullité,  n'est  plus  obligatoire  dans  les 
six  cas  énumérés  par  le  décret  du  Saint-Office  du  3  juin 
i  889  (3),  à  moins  de  doute  sérieux  (4). 

(1)  Cf.  livre  111.  fit.  Xll,    clin].,  i. 

(2)  CoxsTiTiT.  Dei  miser.  §  8,  10,  1  ». 

^3)  Cf.  supra,  n.  Sl.^et  tit.  II,  du  Juge,  n.  4.j. 

^4)  L'archevêque  de  Paris  a  soumis  au   Saint-Office  une  espèce  intéressante 
qu'il  importe  de  connaître,  avec  la  réponse  donnée  : 

«  Parisiis,  die  •22  marfii  1895. 
«  Eminentissime  ac  Reverendissime  Domine  colendissime, 
«  Quidam  Adrianus  La...  e  diœcesi  S.  oriundus,  Parisiis  vero  nunc  domi- 
cilium  habens,  dum  anno  1876militiBe  vacaret.  ob  restitiiendam  valetudineni 
trimestrales  vacationcs  ab  auctoritate  militari  obtinuit.  Parisios  peliit.  ibi- 
que  quanidam  Camillam  Lé...  cognovit,  quacum  matrimonium  contrahere, 
ipsa  iuipelicnte,  decrevit.  Cum  vero  lex  non  sinat  milites  actualiter  exercitui 
adscriptos  matriinonio  copulari.  commuai  consilio  Londinum  petieruni 
pra'fati  Adrianus  et  Camilla.  ibique  matrimonium  coram  protestantico    mi- 
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1  00.  —  La  Constitution  Dei  iniseratione  exhorte  le  défen- 
seur du  lien  à   exercer  gratuitement  ses  fonctions.  En  pra- 


nistro.  absque  ulla  parochi  delegatione,  contraxerunt,  more  regionis.  Certis- 
simum  est  autem  eos  neque  domicilium  neque  quasi  domicilium  Londini 
acquisivisse.  sed  neque  acquirere  voluisse,  cum  ad  octo  tantum  dies  a 
Parisiis  abfuerint,  et  Adrianus  ad  castra  remeare  deberet.  post  paucos  dies. 
Statim  ac  servitio  militari  solutus  est,  matrimonium  in  Anglia  celebratum 
transcriptum  fuit,  curantibus  conjugibus.  in  «  status  civilis  ».  ut  aiunt, 
registris  ;  at  de  religioso  matrimonlo  coram  Deo  et  Ecclcsia  non  curaverunt, 
aut  saltem  nihil  actum  est  hune  in  finem.  Mox  inter  eos  orta  sunt  jurgia  et 
dissensiones  ;  divortium  civile  petitum  et  obtentum  est  a  vire,  rpiietiam  alii 
mulieri  nupsit  civiliter. 

«  Nunc  autem  Adrianus,  diuturno  morbo  laborans,  a  quo  eum  sahTini  fore 
non  speratur.  ut  proprise  conscientiae  et  susceptae  prolis  legitimationi  consu- 
leret,  causamnullitatis  coram  bac  curia  instituit.  qufe  subdie  IQmartii  nuper 
edixit  :  «  Constare  de  nullitate  matrimonii  inter  Adrianum  La...  et  Camillam 
Lé...  Londini,  die  quinta  decembris  18*6  celebrati  ex  defectu  forma' Triden- 
tina^.  »  Ab  bac  sententia  matrimonii  defensor  appellare  debuit  nd  Sanctam 
Sedem,  quum  hic  non  sit  casus  in  quo.  juxta  decretum  anni  1889,  ipsi  libe- 
rum  sit  una  sententia  nuUitatis  contentum  esse,  data  nuUitatis  matrimonii 
evidentia.  Cum  vero  facta  causœ  certa  et  probata  sint  et  ex  alia  parte  urgeat 
nécessitas  providendi  misero  statui  .\driani,  graviter  fpgrotantis,  satius  duxi 
ad  hanc  Supremam  S.  Inquisitionis  Congregationem  recurrere,  ut  .absque 
mora  sententia  hujus  curiae  confirmetur.  ncdum  ad  S.  Congregationem  Con- 
cilii  acta  transmittam. 

«  Facta,  ut  dixi,  certa  sunt  :  vix  per  octo  dies  sponsi,  qui  certissimo  heic 
in  Galliis  domicilium  retinebant,  in  Anglia  manserunt  ;  nulla  delegationis 
pctitio  aut  concessio;  sed  nec  ulla  deinde  matrimonii  heic  celebratio,  quum 
prœsertim  nuUitatem  ne  suspicarentur  quidem  sponsi.  Una  est  diflicultas, 
quoadmeritum  causte,  quammovitunus  c  consultoribusadhibitis  :  hic  nempe, 
etsi  fateatiir  invalidum  esse  matrimonium  quod  in  loco,  ubi  Tridentinum 
decretum  non  viget.  contrahitur  ab  iis  qui  eo  se  conferunt  in  fraudem,  ad 
tramites  celebris  responsionis  Urbani  VIII  ad  archiepiscopum  Coloniensem, 
tauien  vult  eamdem  fraudem  necessario  vcrti  circa  legem  canonicam,  id  est 
ut  contrahentes  ea-presse  intendant  se  siibtrahere  nécessitât!  contrahendi 
coram  parocho  et  testilnis  ;  atqui.  proseqiiitur,  in  casu,  .\drianus  et  Camilla 
in  Angliam  se  contulerunt  quidem,  nec  ibi  domicilium  aut  quasi  domicilium 
acquisierunt  ;  at  non  egerunt  in  fraudem  legis  canonica-.  bene  quidem  in 
fraudem  legis  civilis  aut  potius  militaris  ;  unde  concludit.  in  casu:  non  satis 
constare  de  nullitate,  qua  non  obstante  sententia,  curiajudicium  pro  nullitate 
protulit,  cujus  confirmationem  (vel  infîrmationem}  quam  citissime  praesto- 
latur  ab  hac  Suprema  Congregatione,  ut  urgenti  necessitati  in  qua  versatur 
fictor,  provideatur.  —  Respox.slm  S.  C.  S.  Officii  :  Emincntissime  Princeps, 
in  Congregatione  generali  habita  feria  IV  die  3  currentis  mensis  expensis 
r|ua'  ab  Eminentia"  tuse  generali  vicario  litteris  datis  die  22  martii  p.  p.  refe- 
runtur  circa  causam  nuUitatis  inter  Adrianum  La...  et  Camillam   Lé...,  Emi- 
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tique  il  re(:ûil  des  iionoraires  taxt's  par  le  juge  et   calculés 
d'après  la  difliculté  des  causes  et  la  situation  des  parties  (l). 


TiTKt:  V 
Du     greffier. 

101.  —  Le  greffier,  acluarius,  )iofarii(s,  cancellarius,  est 
un  personnage  public  destiné  à  rédiger  les  actes  du  procès 
et  à  leur  donner  un  caractère  d'auth  nticité  légale.  Pour 
jouir  de  ce  privilège,  il  a  besoin  d'être  nommé  par  l'Ordi- 
naire avec  les  formalités  indiquées  au  titre  I  (2). 

102.  —  Sa  présence  est  requise  dans  toutes  les  causes 
matrimoniales,  soit  devant  le  tribunal  principal,  soit  devant 
le  juge  commis  (3).  L'évèque  de  Xantes,  dans  une  cause  de 
non  consommation,  délègue  un  curé  pour  entendre  à  domi- 
cile la  femme  malade.  Celui-ci  procède  à  l'interrogatoire 
sans  greffier  (4).  Dans  certaines  missions  isolées,  le  Saint- 
Office  n'exige  que  deux  prêtres  pour  instruire  un  procès  — 
même  d'impuissance,  dont  l'un  remplit  les  fonctions  de  juge 
et  l'autre  de  défenseur  du  lien.    11  n'y  est  pas  question   de 


nentissiini  Domini  Cardinalos  una  nucuui  luquisilure^  générales,  probante 
SSmo  D.  N.  decreverunt  :  «  Juxta  exposita,  aUentis  peculiaribus  circum- 
stantiis,  casum  comprehendi  in  décréta  fevia  IV,  3  jiniii  1889  ;  kleoque  ajipel- 
lationein  a  Defensore  vinculi  inlerpositani  non  esse  ullendendam...  »  Roma-  ex 
JEdibus  S.  0.,  die  6  Aprilis  189o.  » 

^1)  Livre  III,  tit.  XIII,  des  honoraires  et  des  dépenses. 

(2)  IxsTKLCT.  S.  Ofk.  20  jun.  1883,  §  r,. 

(3)  Cap.  Quoniam,  11,  tit.  XIX  .lib.  II.  —  Cl',  liv.  III,  tit.  IV,  de  l'inlerrof/al., 
n.  296  et  297. 

'^4)  In  Xanneten.  Dispensât,  matriin.,  29  jan.  1898  :  «  Parochus  examen  mu- 
lierisinstituit  abs([ue  uUo  actuario  vel  notario,  » 
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greffier.  Mais  ces  instructions   doivent   être   soumises  à  une 
revision  postérieure  (1). 

En  cas  d'absence,  de  maladie...,  le  juge  convoque  le  pro- 
secrétaire, ou  bien  l'Ordinaire  désigne  un  nouveau  titulaire. 
S'il  y  avait  urgence  et  impossibilité,  au  moment  d'une 
séance,  de  recourir  à  l'Ordinaire,  le  juge  aurait  droit  d'ap- 
peler deux  personnes  privées  pour  rédiger  les  actes  non 
commencés  ou  interrompus  (2),  ou  bien  une  seule  personne 
avec  l'assentiment  des  parties  (3). 

103.  —  Le  droit  commun  n'oblige  pas  le  greffier  au  ser- 
ment. La  plupart  des  statuts  diocésains  le  soumettent  à  cette 
formalité,  soit  à  son  entrée  en  charge,  soit  au  début  de 
chaque  procès  (4). 

1  04.  —  Le  greffier  doit  être  exempt  d'excommunication, 
ei  issu  d'un  mariage  légitime  (o). 

105.  —  Sans  avoir  de  grades  canoniques,  il  est  nécessaire 
qu'il  possède  la  science  suffisante  du  droit,  connaisse  la 
forme  et  la  suite  de  la  procédure,  parfois  dans  les  moindres 
détails  (6). 

(1)  Episcopo  Myssurienfii,  sept.  1890  :  «  4°  ad  ea  loca  ubi  unus  lantum 
missionarius  reperitur,  millendus  eril  aller  sacerdos  i(uL  iill  adsistat  tanquam 
vinculi  matrinionialis  defensor,  ac  simul  examina  assumant,  physicam 
partium  inspectionem  décernant  eo  meliori  modo  quo  fieri  poterit  pro  locis 
et  personarum  adjunctis.  —  ii'Gonfectis  actis,  antequam  Ordinarius  ad  sen- 
tentiam  procédât,  integrmii  processum  mandabit  uni  vel  pluribus  sacerdo- 
tibus  quos  peritiores  existimaverit,  eorumque  votum  exqiiiret  tam  circa  for- 
mam  quam  circa  substantiam...  »  —  Collectaxea  S.  G.  Propag.  Fid.,  p.  310, 
n.  1413. 

(2)  Gap.  Quonknn,  supr.  cil.  :  «  Statiiimus  ut  tam  in  ordinario  quam  in 
extraordinario  judicio  judex  semper  adtiibeat  publicam,  si  potest  adtiibere, 
personam,  aid  diiosviros  idoneas,  qui  fideliter  universa  jiidicii  acta  conscri- 
bat.  » 

(3)  Schmalzgrueber,  lib.  II,  tit.  XXII,  §  1,  n.  10. 

(4)  Bouix,  De  judic.  eccl.,  t.  I,  p.  ii,  cap.  xv,  §  10.  —  Cf.  pour  le  serment 
du  greffier,  append.,  formule  n.  'J. 

,'■'■>)  Ihid.,  loc.  cit.,  §  8. 

,0)  Pirhing,  in  tit.  XXII,  lib.  II.  n.  9 
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Une  nogli^cnce  de  sa  part  peut  entraîner,  en  elïet,  de 
graves  conséquences  au  point  de  vue  de  la  validité  des  actes 
et  faire  annuler  un  procès  que  le  juge  aurait  d'ailleurs  ins- 
truit selon  toutes  les  règles  (l) 

106.  —  En  droit  strict,  les  clercs  sont  exclus  de  la  charge 
de  greffier  (2).  Mais  la  coutume  contraire  est  généralement 
en  vigueur.  De  nos  jours,  particulièrement  en  France  où  les 
laïques  ignorent  complètement  les  lois  ecclésiastiques,  il  vaut 
mieux  prendre  un  prêtre  séculier.  Les  réguliers  ont  besoin 
d'un  induit  apostolique  et  de  l'autorisation  de  leurs  Supé- 
rieurs, excepté  dans  les  pays  de  mission  (3). 

107.  —  Outre  la  science,  la  loi  réclame  du  greflier  une 
grande  probité  pour  ne  point  extorquer  ou  percevoir  des 
émoluments  au-dessus  de  la  taxe,  ni  porter  préjudice  en 
retardant  l'expédition  des  actes.  Un  délai  dans  l'expédition 
de  la  citation,  comme  on  l'a  vu  au  titre  I,  peut  tout  boule- 
verser et  faire  perdre  en  certaines  occasions  la  juridiction 
du  tribunal   4).   En  cas   d'appel,    il   est  obligé  de  fournir  à 


(1)  In  Bi  ruJir.Ai.KN.  Malrim.,  18  mars  1893  :  «  de  juramenlo  pr;rstitu  iiiitio 
processus  mentio  haud  occurrit  ;  inspectiocorporis  Marue  facta  fuisse  vidctur 
die  2  jan.  1892,  qu.i  die  duo  medici  Den.  et  Le  B.  déclarât ionem  suani 
scriptis  exararunt  et  a  judioc  interrogati  sunt.  De  modo  tanien  quo  ca 
habita  fuerit  peculiaris  mentio  in  actis  deest  ;  imo  explorationis  diem, 
horam,  locum,  aliaque  omnia  alte  sllet  actuarius.  » 

^2)  Cap.  Sicutte.  ne  clerici  vel  monaclii ;  Cap.  L't  officium,  11,  lit.  Il,  lib.  Il, 
in6o. 

(3)  Un  décret  delà  Congrégation  des  Rites,  16  juillet  1894.  de  Xolariis  assu- 
mendis  in pi'ocessibus  Beatificutionis,  n  décidé  :  «  ut  in  quibuscumque  Pro- 
cessibus,  tam  apostolicis  quam  ordinariis.  pro  causis  Servorum  Dei  conficien- 
dis,  non  possint  clerici  assumi  in  notarios  nisi  a  suis  Ordinariis  notariafus 
privilegio  in  scriptis  antea  insignlti  fuerint  ;  regulares  autem  viri  nonnisi  ex 
Apostolico  privilegio  ac  de  venla  suorum  Pnesulum  :  firmo  rémanente  quoad 
eosdem  regulares  decreto  s  m.  Clementls  PP.  XII,  die  18  Aug.  1131,  quo 
prohlbetur  ne  sub  quovis  pr.etextu  assumantur  in  notarios  Processuum 
Religiosi  viri  ejusdem  Ordlnls,  queui  Servi  Dei,  dum  vlxerunt,  professi  sunt 
sub  pœna  nullltatls.  » 

(4)Liv,  1,  titre  1,  nn.  18  et  19. 
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l'appelant  copie  du  dossier  dans  l'espace  d'un  mois.  Tout 
retard  frauduleux  le  rend  passible  de  la  suspense  de  son 
office  et  d'une  amende  double  des  frais  du  procès,  divisible 
entre  la  partie  appelante  et  les  pauvres  de  l'endroit  (1).  Si  la 
faute  venait  du  juge,  il  pourrait  avoir  recours  contre  lui  et 
le  faire  condamner  à  la  même  peine  (2). 

Il  lui  faut  encore  Vintégrité  pour  rédiger  scrupuleusement 
les  actes  sans  rien  ajouter  ni  retrancher  à  ses  écrits,  pour 
n'introduire  au  dossier  ni  en  soustraire  aucune  pièce  sans 
l'approbation  du  juge  ;  Vimpartialité  et  la  discrétion  pour  ne 
pas  favoriser  une  partie  au  détriment  de  l'autre  et  ne  révéler 
ni  à  elles  ni  aux  avocats  le  contenu  des  actes  avant  leur 
publication  officielle  (3).  Aussi  bien  demeure-t-il  récusable, 
comme  suspect,  au  même  titre  que  les  autres  membres  du 
tribunal  (4).  La  Congrégation  des  Evéques  et  Réguliers  l'a 
décidé,  le  2  août  1804,  pour  cause  d'inimitié. 

1  08.  —  Seul  le  défenseur  du  lien  a  la  faculté  de  compul- 
ser les  actes  du  dossier  avant  leur  publication.  Le  greffier  ne 
devra  donc  jamais  insérer  un  document,  même  extrajudi- 
ciaire, avant  ou  après  la  clôture  du  procès,  sans  le  prévenir 
ou  le  lui  soumettre  (o). 

109.  —  Les  fonctions  du  greffier  consistent  à  rédiger  les 
actes  judiciaires,  à  conserveries  documents  relatifs  à  la  cause 
introduite,  à  faire  toutes  expéditions.  Souvent,  c'est  le  juge 


(1)  CoNCiL.  Tkidentin.  cap.  xx,  sess.  24,  de  reformai. 

(2)  Ibid.  :  «  Judex  vero,  si  et  ipse  impedimenti  hujus  conscius  particepsve 
fuerit,  aliterve  obstitcrit  ne  appellanti  intègre  acla  intra  tempus  traderentur, 
ad  eamdem  dupli  pœnam,  prout  supra,  teneatur...  » 

^3)  Fagnan,  in  cap.  Siciti  te,  ne  cleric.  vel  monachi,  n.  16  ;  —  Bouix,  De- 
judic.  eccL,  t.  I,  p.  2,  §§  10  et  11  ;  —  Instulct.  S.  Off.  1883,  §  19. 

(t)  Leurenius,  For.  ecclesiastic.  in  tit.  XXII,  lib.  11,  q.  ()89.  —  Cf.  livre  II, 
du  'luge,  n.  32  et  seq. 

(5)  IxsTRicT.  S.  Oyv.  %  9. 
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qui  fait  les  citations    et  expéditions,  conserve   et   classe    le 
dossier.   Le  greffier  ne  joue  alors  que  le  rôle  de  scribe  (i). 

110.  —  Les  actes  du  proc^s,  surtoutles  ordonnances  du 
juge  et  la  sentence,  doivent  être  rédigés  en  latin.  La  loi 
excepte  les  articles  proposés  par  les  époux,  les  interroga- 
toires, les  dépositions  et  les  rapports  d'experts  (2).  Nous  ne 
croyons  pas  cependant  que  cette  prescription  soit  bien  rigou- 
reuse pour  la  France.  Les  langues  française,  italienne  el 
latine  semblent  être  placées  sur  nn  pied  d'égalité  absolue 
devant  les  Congrégations.  En  effet,  les  suppliques  adressées 
au  pape,  aux  cardinaux  préfets,  peuvent  être  écrites  indiffé- 
remment dans  un  de  ces  trois  idiomes  (3).  C'est  ce  que  vient 
de  décider  récemment  encore  la  Congrégation  de  la  Propa- 
gande (4).  Dans  les  autres  pays,  il  y  a  avantage  à  rédiger  le 

{[)  Schmalzgrueber,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  116  :  «  Originali-5  scriptura  manet 
apud  judicem  vel  i/juod...  juri  conformius)  apud  notarium.  »  —  Cf.  liv.  III, 
tit.  III,  de  la  récusation  ;  tit.  IV,  de  l'inlerror/aloire  ;  tit.  VH.  ch.  i,  n  et  m, 
des  expertises. 

(2)  IxsTRucT.  22  août,  §  Cum  itaque  ..  «  ea  itaque  non  vernaculo  sed  latino 
sermone  erunt  conscribenda...  prresertim  vero  décréta  et  sententia,  qua»  juxta 
priscos  mores  erit  conficienda,  latina  lingua  exarabuntur.  » 

(3)  La  Congrégation  des  Rites  a  rendu  le  décret  suivant,  19  janvier  1891  : 
«  Beatissime  Pater,  Complures  causarum  Beatificationis  et  Canonisationis  Pos- 
tulatores  ad  osculum  Sacri  Pedis  provoluti,  supplicant  humillime.  quatenus 
Sanctitas  Vestra,  attendens  quantum  apud  onines  S.  Romanse  Ecclesise  Con- 
gregationes  vsus  linguse  gallicœ  communior  in  dies  evaserit  et  facilior,  di. 
gnetur  indulgere  ut  deinceps  ita  in  usum  et  trutinam  Sacrorum  Rituum  Con- 
gregationis  cedat,  ut  ea  qure  in  Processibus  originalibus  gallico  fuerint  idio- 
mate  exarata,  rite  valeant  genuina  ut  jacent  admitti,  quin  debeant  cumnimia 
temporis  jactura,  et  expensarum  onere,  nec  sine  na'vorum  periculo,  in  alium 
sive  Latinum  sive  Italicum  traduci  sermonem.  Quod  Deus,  etc.  —  Decretim  : 
Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII,  aftentis  ac  perpensis  expositis 
a  R.  P.  D.  Augustino  Caprara  Sanctfe  Fidei  Promotore,  dispensationem  a 
versione  e  Gallico  Idiomate  Processuum  tam  Ordinariorum  quam  Apostoli- 
corum  necnon  juriuni  quae  illis  adjecta  fuerint  pro  singulis  casibus  cum 
opportunis  facultatibusremisit  prudenti  arbitrioEmi  Cardinalis  Sacra?  Rituum 
Congregationis  Proefecti,  audito  prius  Sanctîp  Fidei  Promotore.  Contrariis 
non  obstantibus  quibuscumque.  » 

(4)  18  mai  IS9-5:  «  litteroe  et  documenta  cpiœ  ad  hanc  S.  Congregationem 
mittuntur  :    1*  latino  idiomate,    vel   saltem  italico  aut   gallico,  exarata  sint. 
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plus  possible  les  procès  en  latin,  aiin  d'épargner  les  frais  de 
traduction. 

Dans  la  rédaction,  il  faut  éviter  les  surcharges,  c'est-à-dire 
la  substitution  d'un  mot  à  un  autre  sans  faire  disparaître  les 
traces  du  premier;  les  ratures  ou  effaçures  qui  se  font  en 
passant  un  ou  plusieurs  traits  de  plume  sur  un  écrit  ;  les 
interlignes  ou  espace  laissé  entre  deux  lignes  et,  ici,  l'écrit 
effectué  entre  deux  lignes;  les  renvois^  c'est-à-dire  les  mots 
ou  phrases  écrits  hors  texte  en  marge  ou  au  bas  de  la  page. 
S'il  se  produit  quelqu'un  de  ces  défauts,  le  greffier  corrige  et 
approuve,  à  la  marge,  par  son  parafe  les  erreurs  relevées, 
surtout  quand  elles  tombent  sur  des  points  importants  et  des 
phrases  essentielles.  Elles  pourraient  autrement  rendre  l'acte 
suspect  et  entraîner  sa  nullité  (1). 

111.  —  Un  dossier  complet  et  bien  ordonné  contient  trois 
parties  :  l'^le  compte  rendu  ou  procès-verbal  des  séances; 
2°  les  documents  judiciaires  ;  3"  les  pièces  extrajudiciaires. 

112.  —  Le  compte  rendu  est  écrit  en  séance  par  le  gref- 
fier sur  des  feuilles  volantes  dites  feuilles  d'audience.  Le 
greffier  a  soin  d'y  mentionner  distinctement  et  à  part  toutes 
les  séances,  depuis  la  première  qui  rapporte  la  constitution 
du  tribunal  jusqu'à  la  dernière  dans  laquelle  se  prononce  la 
clôture  ou  la  sentence  —  et  Tappel  s'il  y  a  lieu.  On  relève 
assez  souvent  dans  le  TAesm^n^s  des  plaintes  formulées  contre 
certains  greffiers  qui  se  contentent  d'inscrire  simplement  à 
la  suite  tous  les  interrogatoires,  sans  qu'on  puisse  se  rendre 
compte  des  audiences  dans  lesquelles  ils  ont  été  faits  (2),  ou 

sicut  cautum    fuit  per  littcras  circulares  hujus  S.  Congregationis  die    1  fel)r. 
1892...  » 

(1)  Schmalzgrueber,  lib.  II.  tit.  XXII,  §  5.  —  In  Vexti.milien.  Malr'nn.,  9  aiig. 
i884  :  ■<  Cancellarius  hue-  illuc  tc^tium  dcpositiones  tractu  calami  delevit  (|uin 
unquam  soUicitus  fuerit  ut  deletiones  ratae  haberentur.  » 

(2)  In  Llîblinen.  Matrim.,  20  jan.  1874  :  «  Acta  ad  S.  G.  G.  transmi<sa 
compendii  potiusquam  integri  processus    speciem  pra^  se  ferunt.  Deest  enim 
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bien  de  transcrire  les  réponses  des  témoins  sans  le  question- 
naire (1). 

Il  faut  que  ce  compte  rendu  reflète  fidèlement  la  physio- 
nomie de  la  séance  au  lieu  do  ressembler,  comme  il  arrive, 
à  une  sorte  de  récit  succinct  (2)  ;  qu'il  signale  par  consé- 
quent :  les  jour,  mois,  an,  lieu,  nom,  prénoms,  qualités  juri- 
diques des  personnes  présentes  : 

SESSIO   I 

In  noniine  Domini.  Amen  |3).—  Anno...  die...  mensis...  hora...  urhe... 
iniodibus...  via...  numéro...  adsunt  Judex  N.  N...  Defensor  matrimonii 
N.  N..,  et  Canceilarius  >'.  N... 

S'il  y  a  comparution  des  parties,  témoins,  gens  de  l'arl  : 

—  Anno...  etc..  coram  Rêver.  Judice  N.  N  ..,  adstantibus  matrimonii 
defensore  Rêver.  N.  N...  et  infrascripto  Caucellario,  citatus  venit 
N.  N...(4). 

113.  —  Le  greffier  note  ensuite  l'objet  de  la  séance,  men- 
tionne les  délais  accordés,  les  récusations,  exceptions,  décrets 
de  contumace,  aveux,  articles,  réponses,  interrogatoires  et 
dépositions,  sentence,  appel  (o),  en  un  mot  tout  ce  qui  a  trait 
au  procès;   la  manière  dont  les   faits  s'accomplissent  —  en 


accuvata  sessionum  descripdo  qu.c  a  r.incellario  in   siniilibus  c.asibus  exarari 
solet.  » 

(1)  In  M.vTitiTF.N.  Dispensai .  malf'tm.,  i  m.ii  1895  :  »  canceilarius,  dum  rcfert 
tcstium  depositionc*.  propositas  quiBstiones  omnino  contra  prœscriptiimlegls 
retinet.  » 

(2)  In  MoLiXEX.  Dispensai,  mutrim.,  29  mars  1890  :  «  plura  in  actis  qute 
minus  accurate  solemnitatum  formani  pra-  se  ferunt,  ita  ut  potius  quamdam 
verbalis  et  non  processus  speciem  exprimant  ;  pra^terquam  quod  etiam  quîP 
authentiam  firmant  desiderantur  ut,  e.  g.  datum  diei  et  anni 

(3)  Cette  invocation  divine  n'est  pas  essentielle,  à  moins  dune  coutume 
générale.  ^Schmalzgrueber,  lib,  II,  tit.  XXII,  n.  i.i.) 

(4)  Suivant  les  cas  :  pars  instans  N.  N  ..  —  conjux  X.  N...  partis  instantis 
N.  N... — testis  N.N...  inductus  a  conjuge  N.  X...  <m  .i  .Imiice,  a  IJefcnsore 
matrimonii  e.r  officio...  —  chirurgus,  medicns  X.  X...  —  uiatrona  X.  X...  — 
Cf.  Sagaori,  E.vemplar  act.  foi\,  p,  1  et  3. 

(3)  Cap.  11,  deprobationihus. 
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particulier  pour  les  inspections  médicales  —  et  quelquefois 
leur  durée,  par  exemple  la  durée  du  bain  dans  la  visite  cor- 
porelle de  la  femme^  la  nature  des  lieux...  (1). 

Ainsi  dans  quelques  causes  on  signale  des  oublis  qui,  à 
première  vue,  paraissent  insignifiants  :  si  le  bain  a  duré  le 
temps  réglementaire  ;  si  l'eau  était  tiède  ;  si  la  chambre  était 
éclairée  ;  si  les  médecins  ont  examiné  la  composition  du 
bain  :  si  les  sages-femmes  ont  procédé  à  la  visite  ensemble 
ou  successivement  ;  si  la  matrone  était  une  religieuse  ou  une 
femme  séculière  (2). 

114.  —  Le  premier  acte  est  la  constitution  régulière  du 
tribunal.  Après  les  préliminaires  communs  à  toutes  les 
séances,  c'est-à-dire  l'indication  des  jour,  mois,  an  et  lieu  (3), 
le  greffier  relate  la  lecture  du  mandat  de  délégation  ou  de 
subdélégation  avec  sa  date,  les  nom  et  prénoms  des  membres 
du  tribunal  avec  leurs  attributions  respectives,  leur  prise  de 
possession  et  la  prestation  de  serment,  au  moins  celle  du 
défenseur  du  lieu  : 

«  Ab  Jiidice  litterae  leguntur  datsp  ab  ill»Ro  Do  EpiscopoN...  >»'... die... 
mensis...  anni...  Quibus  ipsi  dicli  Officiales  deleganlur  ad  processum  ac- 
torum  conûciendoruQi  in  causa  nuliitatis  matrimoaii...  vel  causa  super 
dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non  consummato  inter  N...  N...  et 
jN...N...Deinde  munussibi  commissum  quilibetexOfficialibus  excipereait. 
Actorum  processum  Cancellarius  scribere  incipit  Judex  matrimonii 
defensorem  advocat  ad  juramentum  praestandum  qui  coram  nioderatore 
actorum,  parlibus  citalis  (praesenlibus  seu  absentibus),  hfec  dicta  profert, 
tactis  saoctis  evaugeliis  :  juro  me  diiigenter  et  incorrupte  munus  milii 
commissum  lu  hâc  causa  expleturum...  »  (4). 

115.  —  Quant  au  serment  du  défenseur  du  lien,  des  par- 
ties, témoins,  experts,  il  ne  suffit    pas  de  l'énoncer  par  les 

(1)  IxsTRucT.  s.  Off.  1883,  §  4  ;  —  Ixstruct.  1840.  §  Procedendum. 

(2)  Ces  questions  sont  examinées  à  part  à  propos  des  inspections  médi- 
cales, liv.  III,  tit.  VII,  ch.  I,  II  et  m. 

(3)  Cf.  supra,  n.  110. 

(4)  Sagnori,  Exempl.  act.  furen..  p.  2. 
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mots  prœstito  juramento^  il  faut  le  transcrire  en  ternies  ex- 
plicites, bien  qu'on  n'exige  pas  une  formule  proprement 
dite.  C'est  un  reproche  adressé  à  la  curie  de  iSaples  (1).  On  a 
soin  surtout  de  ne  point  passer  sous  silence  la  prestation  du 
serment  quand  elle  est  exigée.  Cette  négligence  pourrait  être 
cause  dun  dilata.  i)\\  voit,  en  effet,  la  Congrégation  du  Con- 
cile prier  les  Oflicialilés  de  certifier  si  le  serment  a  été  prêté, 
et,  dans  le  cas  contraire,  les  inviter  à  le  faire  prêter  selon  les 
formes  (2),  Si  quelqu'un  des  époux,  témoins  ou  experts  refu- 
sait de  prêter  serment,  il  en  serait  fait  mention  aux  actes  (3)  : 

Judex  testem...  coojugein...  medicum...  obstetricem...  matronam  sic 
adloquitur  :  Jurez-vous  de  dire  la  vérité  ?  —  Je  jure  de  dire  la  vérité.  — 
Expleto  examine,  judex  prosequitur  :  Jurez-vous  d'avoir  dit  la  vérité 
et  de  garder  le  secret  sur  votre  interrogatoire  jusqu'à  la  publication  du 
procès  ?  —  Je  jure  d'avoir  dit  la  vérité  et  de  garder  ce  secret(4). 

116.  —  Dans  tous  les  interrogatoires,  le  greffier  écrit 
mot  pour  mot(o)  les  questions  proposées  sous  pli  cacheté  par 
le  défenseur  du  lien,    puis    les   réponses   correspondantes, 


(1)  In  Neapolitana,  Malrim.,  -21)  mai  1886  :  «  etenim  actuarlus  contenlus  est 
scribere  enuncialive  phrasim  prœvio  juramenlo  veritatis  dicendœ  ;  dum  ad 
hoc  ut  prsestatio  jurameiiti  probetur,  oportet  ut  actuarlus  non  enuncialive 
sed  expositive  dieat  testem  jurasse,  ceu  tradunt  communiter  doctorcs.  >> 

(2.  S.  C.  C.  Dispensai,  malrim.,  28  jan.  1877  :  «  Eminentissimi  Patres  jusse- 
runt  episcopum  supplere  acta  processus  juxta  sequentcm  instructioncm  : 
ad  III  :  ut  ex  actibus  processualibus  constare  faceret  juramentum  proestitum 
fuisse  a  conjugibus  ac  testibus  ;  quod  si  lieri  non  posset,  curaret  ut  conju- 
ges  ac  testes  omnes  et  singulas  eoruni  responsiones  jurejurando  conOrnia- 
rent,  scriptisque  tabulis  de  pra;stito  juramento  testimoniuni  exhiJjeretur.  » 

(3)  In  Nanceiex.  et  Tlllex.  Dispensai,  malrim.,  25  mai  i89o  :  «  Obvium  est, 
testes,  in  causis,  quoscumque,  etiam  i)eritos,  .juralos  esse  debere,  nam  testis 
injuratus  non  probat  ;  vel  si,  uno  ex  mille  praejudiciis,  quœ  nostro  sîecuIo 
contra  res  et  personas  ecclesiasticas  pullulant,  hi  medici  detenti,  juramentum 
recusaverint,  aut  quferendi  essent  alii,  aut  sallem  difficullas  in  Processu 
declaranda.  «  Cf.  livre  111,  tit.  IV,  de  l'interrogatoire,  n.  302. 

(4)  Sagnorl,  Exempt,  ad.  for.  (fere  iisdem  verbis),  p.  3  et  4. 

(.■j-  Calataiekoxex.  Malrim.,  12  déc.  1883.  Par  instruction  du  défenseur  du 
lien  de  la  Congrégation  du  Concile  :  «  Mandntum  est  ut  actuarlus  de  verbo 
ad  verbum  exscriberet  singula  sive  defensoris  matrimonll  sive  judicis  inter- 
rogatoria  ;  necnon  per  extensum  singulas  testis  responsiones.  >> 
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SOUS  la  dictée  du  juge.  Il  peut  suivre  deux  méthodes:  ou 
bien  transcrire  les  dépositions  au-dessous  et  à  la  suite  des 
demandes,  ou  bien  en  regard,  sur  le  côté  droit  de  la  feuille 
divisée  en  deux  parties.  Les  réponses  ainsi  disposées  ont  l'a- 
vantage d'offrir,  au  premier  coup  d'œil,  une  idée  logique 
et  continue  (1). 

Il  est  bon  de  numéroter  les  questions  et  les  réponses.  Ce 
procédé  facilite  les  références  aux  avocats,  défenseur  dulien, 
consulteurs,  dans  leurs  mémoires  écrits,  et  permet  au  juge 
un  contrôle  plus  rapide  des  citations'.  Si,  au  cours  de  l'exa- 
men, le  juge  et  le  défenseur  du  lien  ajoutent  des  questions 
orales,  il  les  consigne  à  leur  rang  en  les  faisant  précéder  de 
la  rubrique  :  ex  officio  a  juclice  vel  a  matrimonii  défen- 
dre (2)  : 

Vinculi  defensor  clausas  3)  qmestionum  litteras  cancellario  tradit, 
eo  instante,  Judex  lilteras  reserat  et  articulos  gradatim  legit  : 

1°  R^jj... 


2°  R. 


Rép... 


1»  Quels  sont  vos  nom,  prénoms, 
âge,  religion,  profession,  condition, 
domicile  et  lieu  d'origine  ? 

2°  Que  savez-vous  de  particulier 
sur  le  mariage  de  M.  N...  avec 
M.  N...? 

—  Ex  officio,  a  judice. ..,  a  ma- 
trimonii defensore  :  Précisez  davan- 
tage? Le  jour  du  mariage,  avez- 
vous  remarqué  quelque  chose  d'a- 
normal entre  les  époux  ? 

3*  Etc..  I  3"  /?... 

117.  —  Au  commencement  des  interrogatoires,  il  a  soin 


(1)  IxsTiucT.  22  août  1840,  §  Si  examen...  —  Sagnori,  np.  cit..  p.  4,  en 
note. 

(2)  Ibid.,  §  Intérim  duni  pars... 

(3)  In  Strigoniex.  Disp.  Matrim.,  31  jul.  1897,  on  fait  observer  que  le  gref- 
fier a  oublié  de  dire  si  le  défenseur  du  lien  avait  présenté  son  interrogatoire 
sous  pli  caclieté  :  «  ex  actis  non  apparet  defensorem  matrimonii  interroga- 
tiones  dansas  tradidisse  notaris  aperiendas. 
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dédire  si  le  témoin  entendu  est  cité  ù  lu  requête  de  l'une 
des  parties  ou  bien  ex  officio  par  le  juge  ou  le  défenseur  «lu 
lien,  et  si  on  lui  a  fait  préalablement  lecture  des  dépositions 
de  l'époux  en  faveur  duquel  il  comparaît,  —  quand  il  s'agit 
d'un  témoin  de  septima  mamis  (1)  : 

«  Postulante  vinculi  defensore,  Jiidex  Miteras  reserat.  CanceUnrius 
prias  respoDsioaes  conjugis  tosleni  indiicentis...vcl  corarn  teste  a  Judice... 
a  matriinonii  defensore  inducto  responsiones  conjugis  X.  >'  ..  legit.  Deinde 
Juder  arliculos,  qua3stiones,  gradatim  legit  ad  quos  testis  bis  verbis  res- 
pondet  quae,  a  judice  diclata,  a  cancellario  transcribuntur  (2).  » 

118.  — L'interrogatoire  achevé,  il  lit  d'une  voix  claire 
et  intelligible  aux  parties,  témoins,  experts,  les  dépositions 
qu'ils  viennent  de  faire,  les  additions  et  modifications  qu'ils 
ont  cru  devoir  y  introduire  sur  la  prière  du  juge,  puis,  après 
le  second  serment,  il  les  invite  à  apposer  au  bas  leur  signa- 
ture, ou  une  croix  s'ils  ne  savent  écrire  (3).  Il  relate  toutes 
ces  circonstances: 

«  Absoluto  examine,  omnes  testis...  medici,obstetricis...  conjugis...  res- 
ponsiones cancellarius  clara  et  intelligibili  voce  récitât.  Tuiic  Judex  sic 
testem...  alloquitur  :  Avez-vous  à  faire  quelque  cbangement  et  additions 
ou  quelques  éclaircissements  à  apporter  à  vos  réponses  (4)  ?  » 

Lui-même,  à  la  tin  de  la  séance,  signe  le  compte  rendu 
après  le  juge  et  le  défenseur  du  lien. 

119.  —  La  rédaction  des  actes,  dans  les  causes  d'impuis- 
sance et  de  non-consommation,  réclame  une  attention  toute 
particulière. 

Si  le  juge  croyait  pouvoir  supprimer  certains  détails  pres- 


(1)  IxsTRUCT.  22  août  1840.  —  I.xstrict.  S.  Off.  1883,  ^  12.  —  Cf.  liv.  III, 
tit.  VI,  chap.  II,  de  la  septima  manus. 

(2)  Sagnorl,  Exempt,  ad.  fur.,  p.  1. 

;3)  Instiu CTio.NES  citat.  —  la  Liblixex.  Malrim..  20  jan.  18'J.">  :  «  videtur 
depositiones  haud  lectas  fuisse  deponentibus  ut  eas  approbaro  et  subscribere 
possent.  » 

(4;  Sagnori,  Exempl.  ait.  fur.,  p.  4. 
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crits  par  le  texte  des  diverses  Instructions  matrimoniales,  le 
greffier  indiquerait  les  raisons  et  circonstances  alléguées 
pour  justifier  ces  omissions  dans  l'espèce  (1),  ou  rappellerait 
les  dispenses  obtenues  de  Rome  afin  de  procéder  servata  in 
siibstantialibus  Constitiitione  Dei  miseratione,  par  exemple,  de 
n'employer  qu'un  médecin  (2),  de  substituer  deux  médecins 
aux  sages-femmes  m  mspiciendo  corpore  mulieris,  etc . , et c. . .  (3) . 
Il  est  à  peu  près  impossible,  à  moins  d'une  grande  pra- 
tique, de  ne  pas  omettre  ici  quelque  détail  sans  relire  à  l'a- 
vance les  formalités  de  la  procédure  régulière,  surtout  quand 
il  s'agit  de  la  visite  de  l'épouse  par  trois  sages-femmes  et 
deux  médecins. 

120.  —  Le  greffier  commence  par  signaler  le  décret  du 
juge  ordonnant  l'inspection  corporelle  et  fixant  au  défenseur 

du  lien  un  délai  pour  présenter  la  liste  des  gens  de  l'art  que 
les  époux  agréent  ou  n'agréent  pas  : 

«  Quutn  ad  iaspectionem  corporis  coajugis  N...  N...  vel  conjiigum  N... 
N...  procedendum  sit,  Judex  mandat  iitinfra...  dies  Uefensor  vinculi  ipsi 
Judici  confîdentium  et  diffldentium  medicorum,  chirurgorum  et  obstetri- 
cum  elenchiim  exhibeat,  et  cancellario  sigaificat  idem  tempus  decurren- 
dum  post  citatorii  dieni  utrique  conjugi  pra'finiri.  » 

Quand  le  juge  a  choisi  les  experts,  le  greffier  se  fait  re- 
mettre l'ordonnance  contenant  les  nominations.  Il  l'annexe 
au  dossier  dans  la  deuxième  partie  réservée  aux  pièces  judi- 
ciaires ou  de  forme,  avec  le  certificat  d'exécution  des  cita- 
tions faites  aux  époux  pour  présenter  la  liste  des  gens  de 
l'art  (4). 

121.  —  Le  jour  de  l'inspection  arrivé,  il  mentionne  mi- 
nutieusement toutes  les  circonstances  prévues  par  le  texte  : 

(1)  In  Mediolaxex.  Mnfrim.,  16  déc.  1893  :  «  de  hac  Adelaidis  recusatione 
mentio  haud  occurrit  inprocessu.  » 

(2)  In  MoLiKEN.  Disp.  ynatrim.,  29  mars  1890. 

(3)  In   Cameracen.  Disp.  malrim.,  5  jun.  1895. 

(4)  Cf.  oppend.,  formules  n.  22  et  19. 
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la  maison  et  la  chambre  dans  laquelle  se  passe  la  visite, 
l'heure,  jour,  mois  et  an  ;  le  nombre  et  le  nom  des  chirur- 
giens, des  sages-femmes  ;  les  nom,  qualité  et  âge  de  la  ma- 
trone ;  la  présence  des  membres  du  tribunal  ;  les  instruc- 
tions préalables  données  soit  par  les  médecins,  soit  par  le 
juge  ;  enfin  par  qui,  comment,  où,  devant  qui  se  fait  l'ins- 
pection (1). 

1  22.  —  Le  greffier  signale  ensuite  la  remise  des  rapports 
des  experts,  puis  les  interrogatoires  successifs  des  sages- 
femmes,  médecins,  matrone  (2). 

123.  —  La.  seconde  partie  du  dossier  renferme  les  docu- 
ments judiciaires.  Les  uns  sont  communs  à  tous  les  procès: 

1°  Requête  ou  acte  d'accusation  du  demandeur,  à  moins 
qu'il  n'ait  déjà  été  transcrit  par  le  greffier  dès  la  première 
audience  sur  le  compte  rendu  des  séances  (3)  ; 

2"  Acte  authentique  de  délégation  ou  de  subdélégation  du 
tribunal  (4)  ; 

3°  Copies  des  citations  aux  époux,  témoins,  experts,  dé- 
fenseur du  lien  et  certificat  de  leur  exécution  par  l'huissier  — 
ou  par  avis  de  réception  de  la  poste  (o)  ; 

4°  Lettres  testimoniales  concernant  la  probité  des  té- 
moins (6)  ; 

5"  Liste  complète  et  signée  des  interrogatoires  dressés  par 
le  défenseur  du  lien. 

Quelques-uns  sont  particuliers  aux  procès  pour  impuis- 
sance et  pour  non-consommation  : 

i°  Copie  de  la  citation  et  mise  en  demeure  des  époux  de 

(1)  Cf.  appencL,  formules  32  et  33,  pour  la  visite  delà  femme  et  de  l'homme. 

(2)  Instrict.  18i0,  §  Peracta  relatione,  judex,  defensor  matrimonii...  —  Cf. 
liv.  III,  tu.  VIÎ,  ch.  1.2,  3. 

(3)  Instruct.  s.  Off.  1883,  §  2.  —  Cf.  liv.  IH,  tit.  I. 

(4)  Ibid.,  §  6.    -   Cf.  formules  1,  2,  3,  4,  o.  6. 

(5;  Cf.  livre  111,  tit.  Il,  de  la  citation  et  formules  17,  18,  l'J. 
(6)  Instrlct.  s.   Offic.  §  14.  —  Cf.  formule  27. 
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désigner  les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  qu'ils 
agréent  ou  refusent  (1)  ; 

2"  Ordonnance  du  juge  qui,  sur  le  vu  de  la  liste  présentée, 
nomme  les  gens  de  l'art  et  la  matrone  avec  indication  du  lieu 
et  du  jour  de  l'inspection  (2)  ; 

3°  Rapports  écrits  des  experts. 

D'autres  pièces  varient  avec  les  différentes  causes,  comme 
les  extraits  légalisés  de  baptême,  de  mariage,  de  décès,  de 
confirmation  ;  lettres  d'ordination,  de  profession  religieuse; 
dispenses  accordées,  actes  de  délégation,  de  procuration... 
décrets  spéciaux  du  juge,  demandes  de  récusation^  d'excep- 
tion, appel... 

124.  —  Lorsque  l'instruction  a  demandé  l'examen  de 
parties  ou  témoins  devant  une  Officialité  étrangère,  on  doit 
insérer  tous  les  actes  de  la  commission  rogatoire  (3)  : 

1°  Lettre  de  l'Ordinaire  accordant  délégation  ou  subdéléga- 
tion à  l'évêque  requis  (i)  ; 

2°  Acte  de  nomination  des  membres  du  tribunal  choisis 
dans  son  diocèse  par  l'évêque  commis  (5). 

Tous  les  autres  documents  recueillis,  tels  que  citations, 
interrogatoires,  dépositions,  expertises...  sont  renvoyés  au 
tribunal  principal  et  classés  au  dossier  primitif,  soit  dans  la 
première  partie  destinée  au  compte  rendu,  soit  dans  la  se- 
conde réservée  aux  pièces  judiciaires  —  selon  leur  nature 
et  d'après  la  méthode  précédente. 

125.  —  Dans  la  troisième  partie  on  place  tous  les  instru- 
ments dépourvus  d'authenticité  canonique,  mais  qui  peuvent 
fournir  des  renseignements  à  l'instruction,  établir  des  prc- 


(1)  Instruct.  1840,  §  Judex  pra-figat  lerminum.  —  Cf.  formule  21. 

(2)  Cf.  formule  22. 

(3)  Cf.  liv.  m,  tit.  IV,  de  l'interrof/at.  el  de  la  ciDumissioii  ruyatoire 

(4)  Cf.  formules  29,  30. 

(5)  Cf.  formule  31. 
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somptioiis  et  iorlitior  les  preuves  :  les  lettres  privées,  les  ac- 
tes de  l'Etat  et  des  tribunaux  civils  ou  non  catholiques... 

On  y  joint  aussi  les  animadversiones  du  défenseur  du 
lien,  les  informations  particulières  confidentielles  et  opi- 
nion personnelle  —  votum  du  juj^e  —  en  cas  d'appel  et  dans 
les  causes  de  non-consommation. 

126.  —  Ces  documents  ainsi  partagés  en  trois  séries  se^ 
classent  par  ordre  chronologique  (l).  Ils  sont  numérotés  par 
des  chiffres  qui  se  suivent  sans  interruption  depuis  la  pre- 
mière jusqu'à  la  dernière  page,  —  et  accompagnés,  pour 
plus  d'ordre  encore,  d'un  inventaire  général.  Ils  sont  placés 
de  gauche  à  droite,  la  première  pièce  au-dessus  du  dossier  et 
l'inventaire  au-dessous,  dans  le  môme  sens  que  les  feuillets 
d'un  livre  dont  les  numéros  cotés  seraient  la  pagination  et 
l'inventaire  la  table. 

L'inventaire  gagnerait  à  être  divisé  en  quatre  colonnes  : 
la  première  indiquerait  le  numéro  d'ordre  de  la  pièce  ;  la 
deuxième,  sa  date  ;  la  troisième,  sa  nature  ;  la  quatrième,  le^ 
nom  et  la  qualité  de  la  personne  qu'elle  concerne  ou  dont  elle- 
émane,  de  manière  que  chacune  se  distingue  à  première^ 
vue  des  pièces  auxiliaires  (2). 

127.  —  L'inventaire  est  clos,  signé,  scellé  et  daté  par  le 
greffier.  Il  ne  serait  pas  inutile  que  toutes  les  pages  du 
dossier  fussent  parafées  ou  marquées  du  sceau  de  l'Ordi- 
naire (3). 

^1)  Lettre  cirrulaire  de  la  Gong,  des  EE.  et  RR.,  1  août  18oi  ;  Lettre  de  la 
même  Cougrég.  à  l'évêque  de  Nocera,  i2jiiin  I808.  (-^^xalect.  jih.  Poxtif.  XllI, 
990.) 

{2)  IxsTKLCT.  S.  Okf.  1883,  §  17:  «  qiue  documenta...  erunt  rccipionda  ; 
et  cancellarius  adnotare  dcbebit  menscm  et  anniiin  necnon  nomon  illius  a 
quo  exhibita  l'uerunt.  »  —  Rosse,  lièyles  pratiques  sur  la  direvtiun  îles  pro- 
cès... p.  48  et  suiv. 

(3)  In  MoLisEX.  Dispensât,  matrim.,  29  mars  1890  :  «'  pliira  qua-  authentiani 
(irmant  desiderantur...  si'jillum  eiiriie...  » —  Schmalzgrueber,  tit.  XXMII,. 
liv.  II,  n.  15  ;  —  Bouix.  de  .Judic.  t.  1,  p.  i.  cap.  ni.  q.  2.  —  In  Lic.eoriex.  et 
Zytomiriex.,  10  sept.  1881. 
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TITRE  VI 
Des  Assesseurs. 

128.  —  Les  assesseurs,  assessores,  consiliarii,  sont 
membres  facultatifs  du  tribunal  ecclésiastique.  Aucune  loi 
n'oblige  le  juge  à  s'entourer  de  conseillers.  Cependant,  d'après 
la  coutume  à  peu  près  générale,  l'Ordinaire  nomme  deux  ou 
quatre  assesseurs  ou  bien  laisse  au  juge  délégué  la  faculté 
de  les  choisir  (1). 

1  29.  —  C'est  au  droit  romain  surtout  qu'il  faut  se  reporter 
pour  bien  comprendre  la  nature  et  l'étendue  de  leurs  fonc- 
tions (2).  Le  droit  canonique  (3)  n'a  fait  que  lui  emprunter 
ses  prescriptions  avec  quelques  légères  modilications.  A  lire 
de  près  ces  divers  textes,  on  voit  tout  d'abord  combien  grande 
est  l'erreur  de  ceux  qui  s'imaginent  que  les  assesseurs  sont 
des  personnages  tout  àfait  secondaires,  dont  le  rôle  purement 
honorifique  ne  réclame  aucune  connaissance  du  droit.  Le 
contraire  est  justement  la  vérité, 

130.  — •  En  principe,  en  effet,  le  juge  ne  doit  prendre 
des  assesseurs  que  s'il  en  a  besoin;  sinon,  il  est  forcé  de 
les  payer  de  ses  propres  deniers,  au  lieu  de  mettre  leurs  ho- 
noraires à  la  charge  des  parties  (4).  Et  les  motifs,  pour  un 

(1)  Pellegrlnl,  Praxis  vicarlorum,  part.  4,  sect.  86,  n.  19  et  22.  —  Bouix, 
de  Jiidic,  part,  ii,  sect.  2,  cap.  12,  q.  4. 

(2)  L.  1  et  seq.  £f.  de  0/^cio  adsessorum. —  Idem.  G.,  de  Adsessoribus. 

(3)  Cap.  11,  §  Assessorem,  de  Rescriptis  in  6°. 

4)  Ibid.  :  «  Assessorem  autem...  sibi  nequaquam  adjungat...  (nisi  de  eo  iu- 
digeat)...  alioquin  de  suo  proprio  providere  teneatur  eidem.  »  Et  ièiGtossA  : 
«  LJtrum  delegatis  indistincte  permissum  sit  assumere  Assessores  sive  Consi- 
iarios,  posito  quod  ipsi  delegati  sint  sufficientes  ad  decidendum  dubia  ?  Et 
dicit  quod  non,  nisi  nécessitas  exigat.  Ideo  si  delegatus  sit  negligens  quia 
dixit  quod  non  vult  studere  ideo  quia  non  recipit  aliquid  a  partibus,  hoc  non 
débet  facere  ;  quia  si  sit  suHiciens,  non  débet  in  gravanien  partium  assumere 
assessores  vel  consiliarios,  quia  salariabuntur  a  partibus.  » 
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juge,  de  désigner  des  assesseurs  sont  principalement  :  l"  l'in- 
suftisance  de  ses  connaissances  juridiiiues;  2"  la  multitude 
de  ses  occupations...;  3"  des  infirmités  qui  ne  lui  permettent 
pas  d'étudier  assez  à  fond  les  causes  présentées  au  tribu- 
nal (1).  Léon  X,  dans  sa  Constitution  Regimini  Viiiversalis 
EcclesicB,  décide  que  les  juges  délégués  par  le  Souverain 
Pontife,  qui  n'ont  pas  de  grades  en  droit  civil  ou  canonique» 
doivent,  à  la  demande  des  parties,s'entourer  d'assesseurs  (2). 
Mais  cette  prescription  ne  défend  pas  aux  juges  gradués  de 
recourir  aux  services  des  assesseurs,  s'ils  l'estiment  conve- 
nable. 

131.  —  En  pratique,  l'appréciation  des  raisons  et  de  la 
nécessité  est  laissée  à  la  discrétion  et  à  la  conscience  de 
l'Ordinaire  ou  du  juge  (3).  Les  parties  ne  peuvent  donc 
opposer  que  la  présence  des  assesseurs  dans  un  cas  donné 
est  superflue  (4).  Quoi  qu'il  en  soit,  de  tous  ces  textes  com- 

(1)  Van  Espen,  Jus  Ecclesiast.  univers.,  part,  m,  til.  VI,  cap.  i,  n.  16  : 
"  Exemple  Magistratuum  civilium  cœperunt  et  ipsi  Praelati,  quibus  jure  vel 
Ordinario  vel  delegato  judicandi  auctoritas  competebat,  in  causis  tractandis 
et  decidendis  assessores  adsccrcire  ;  prœsertim  postquam  causae  ecclesiasticae 
tractari  cœperunt  more  forensi  ;  atque  non  amplius  ex  aequo  et  bono,  more 
arbitrorum,  sed  ex  rigore  juris  in  fore  ecclesiastico  procedi  consuetum  fuit. 
Sa^pius  enim  contingebat  ipsos  Praelatosaliosve,  quibus  auctoritas  judicandi 
vel  jure  proprio  vel  delegato  competebat,  scientia  illa  forensi  aut  parum  esse 
instructos,  aut  illis  majoribus  et  gravioribus  negotiis  occupari  quominus 
forensibus  illis,  quae  multum  sœpe  temporis  requirunt,  implicari  possent,  aut 
conveniret.  »  —  Gloss.\,  m  cap.  11  cit.  :  «  nisi  eo  indigeat  :  quia  forte  non 
est  peritus,ut  convenit,  ad  universa  puncta  causae  rimanda,  vel  quia  varii> 
suis  negotiis  vel  infirmitate  corporis  impeditur.  » 

(2)  «  Judices  autem  et  conservatores  a  Sede  Apostolica  deputali.  si  in  altero 
jurium  graduati  non  fuerint,  assessorem  partibus  non  suspectum,  vel  abipsi? 
partibus,  vel  earum  altéra  requisiti,  assumere  et  secundum  ejus  relutioneni 
judicare  teneantur.  » 

(3)  —  C.\p.  cit.  :  «  nisi  eo  indigeat,  quod  conscientia?  relinquatur  ejus- 
dem.  » 

(4)  Gloss.\.  ibicl.  vo  relinquatur  :  «  per  hoc  verbum  credo  quod  pars  non 
possit  referre  qusestionem  judici  delegato  :  scilicet  dicendo  quod  assessore  non 
eget.  Cum  enim  hoc  conscientiae  relinquatur  ipsius,  ergo  solus  Deus  hic  et 
nullus  alius  est  judex  vel  cognitor.  » 
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parés  il  ressort  que  les  assesseurs  sont  choisis  parmi  les 
hommes  verses  dans  la  science  du  droit.  Sans  cette  com- 
pétence leur  nomination  serait  inutile  (1). 

132.  —  Les  fonctions  àe^  assesseurs  se  déduisent  delà 
définition  même  de  leur  nom  :  ab  assistendo  sic  dicti  simt, 
f/uod  enm  in  finem  assiimantur  ut  judici  assideant,  einnque 
siio  co?isilio  iîi  judicando  adjuvent:  unde  etiani  consiliarii 
vocantur  (2).  Ils  doivent  en  conséquence  : 

1°  Rechercher  la  vérité  dans  les  procès  soumis  à  l'Officia- 
lité  ;  montrer  au  juge  les  voies  légales  et  protester,  en  cons- 
cience, quand  celui-ci  s'en  écarte.  On  peut  les  prier  de  four- 
nir les  raisons  juridiques  de  leurs  avis  et  allégations  soit  de 
vive  voix,  soit  dans  un  rapport  écrit.  Mais  ils  n'y  sont  pas 
obligés  :  il  leur  suffit  d'affirmer  que  telle  est  leur  opinion,  car 
leurs    vota  TiQ,   font  pas  partie  des  actes  de  la  procédure  (3)  ; 

2°  Examiner  avec  soin  la  teneur  des  libelles  d'accusation 
présentés  au  tribunal  pour  s'assurer  s'ils  sont  conformes  aux 
règles  du  droit,  adressés  au  juge  compétent,  formulés  par  un 
accusateur  ayant  capacité  juridique  ; 

3"  Etudier  si  l'ordre  judiciaire  est  respecté,  si  les  ordon- 
nances du  juge  sont  proposées  à  temps  et  dans  les  formes 
voulues  et  toutes  les  autres  pièces  conformes  au  droit  ; 

4°  Veiller  enfin  à  la  marche  régulière  de  la  procédure, 
sans  jamais  accepter  aucun  compromis  avec  le  juge,  ut  partes 
gravent,  vel  alleram  earum,  vel  ut  amicis  serviant^  vel  ut  lu- 
€rum  percijnant  vel  participent  (4). 


(1)  L.  2,  ff.  Cjuod  qnisqite  juris.  — Van  Espen,  loc.  cit.,  n.  5  et  6. 

(2)  Schmalzgrueber,lib.  II,  tit  I,  n.  14.  —  L.  1, 11".  deOffic.  adsessor.  ;  L.  1, 
■C.  eod.  tit, 

(3)  Gap.  11,  de  Rescriplis  in  6°,  cit.  —  Glossa  :  «  Non  teneantur  fortificarc 
consilium  aliquibiis  rationibus;  scd  sufficit  quoil  dicant  :  videtur  mihi  sic  de 

Jure  faciendum;  nec  tenentur  allegare  jura...  Gonsiliarii  non  tenentur  allegare 
rationes,  nec  eorum  consilia  consuevcrunt  scribi  apud  acta.  » 

(4)  Ihid.    Glossa   v*  Fraudulenter.  —  Bouix,   de  Judic,    part,   n,    sect.   n, 
cap.  12.  q.  1. 
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133.  —  Dans  beaucoup  JOflicial  ilôs,  le  j  uge  con  lie  l'enij  ui*' te 
exlrajudiciaire  à  l'un  des  assesseurs,  délégué  pour  la  cir- 
constance à  titre  de  commissaire.  L'assesseur  ainsi  commis 
se  conforme  aux  règles  tracées  au  litre  I  du  second  livre. 
Cette  méthode  décharge  le  juge,  par  une  excellente  division 
du  travail,  d'une  besogne  délicate  et  importante,  ulilisc  les 
talents  des  assesseurs  ou  conseillers  et  dispense  de  multi- 
plier les  membres  du  tribunal  par  l'adjonction  d'un  commis- 
saire supplémentaire  ou  auditeur.  Elle  est  préconisée  par 
Ylnslructio  Au^triaca  (1). 

134.  —  On  s'est  demandé  si  les  assesseurs  possédaient 
quelque  juridiction  ou  s'ils  n'étaient  que  de  simples  conseil- 
lers avec  voix  consultative  sans  aucun  droit  de  sulTrage.  Les 
assesseurs,  au  sens  précis  du  mot,  n'ont  aucune  juridiction. 
Ils  conseillent  le  juge,  mais  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  suivre 
leurs  avis.  Au  juge  seul  appartient  le  droit  de  poser  des  actes 
judiciaires,  de  citer,  d'interroger  parties,  témoins,  experts, 
d'édicter  des  ordonnances,  surtout  de  prononcer  la  sen- 
tence (2). 

1  35.  —  Mais  rien  n'empêche  TOrdinaire  de  constituer  le 
tribunal  avec  un  collège  de  juges  délégués,  investis  d'un  droit 
égal  de  suffrage  dans  toutes  les  causes  matrimoniales. 
D'après  Ylnstructio  Austriaca,  le  tribunal  se  compose  d'un 
président,  puis  de  six  conseillers  au  plus,  de  quatre  au  moins. 


(1)  §  140  :  «  Qiiotics  in  valorem  matrimonii  alicujus  inruiirerKiinn  sit,  tri- 
bunal matrimoniale  commissarium  ad  qiuTstionem  facti  cruenciam  nomi- 
net.  »  —  Cf.  liv.  II,  tit.  I,  du  Commissaire  instructeur,  n.  l.->8  et  sq. 

(2)  Bouix,  op.  et  loc.  cit.,  quest.  2  :  «  Tu  teneas,  de  jure  commuai  canonico 
nullam  assessori  competere  jurisdictionem:  ipsiusque  partes  esse  duntaxat 
ut  judici  prfebeat  consilia,  qu;e  tamen  is  sequi  non  tenetur.  Nam  admitli  non 
débet  in  assessore  jurisdictio  nisi  probetur  :  non  probatur  autem  ex  ulla  juris 
dispositione.  Quod  si  alicubi  ex  consuetudine  vel  statuto  particulari  aliquid 
jurisdictionis  habeat,  quoad  hoc  non  merus  assessor  seu  consiliarius.  sed  de- 
legatus  judex  censendus  est.  » 
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Le  président  a  un  vice-président  chargé  de  le  remplacer.  On 
nomme  toujours  un  conseiller  suppléant,  qui  assiste  en  qua- 
lité d'assesseur  avec  voix  consultative  aux  séances  du  tri- 
bunal lorsque  les  conseillers  sont  en  nombre  complet,  et  en 
qualité  de  conseiller  avec  voix  délibérative  quand  une  absence 
se  produit  parmi  les  conseillers  en  titre. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  votes. 
Le  plus  jeune  conseiller  ouvre  son  avis  le  premier,  le  prési- 
dent en  dernier  lieu.  Celui-ci  recueille  les  suffrages.  Si  les  avis 
se  partagent  en  nombre  égal,  la  voix  du  président  entraîne 
la  majorité,  excepté  quand  il  s'agit  de  prononcer  la  sen- 
tence dans  une  cause  de  nullité  matrimoniale.  Dans  ce  cas,  le 
vote  du  président  n'a  aucune  prépondérance  (1). 

136.  — Lorsque  le  tribunal  se  compose  d'un  collège  de 
juges  délégués,  on  doit  soigneusement  étudier  la  teneur  du 
mandat  pour  voir  de  quelle  manière  la  délégation  a  été 
accordée.  Elle  peut  s'accorder  de  trois  manières  bien  ditTé- 
rentes  et  dont  il  importe,  à  peine  de  nullité,  de  connaître  les 
conséquences  juridiques. 

137.  —  1"  La  délégation  est  faite  in  solidiim:  les  juges 
désignés  possèdent  chacun  la  juridiction  entière.  C'est  l'es- 
pèce visée  par  la  formule  :  iit  omnes  mit  duo  vel  unus  eoruin 
mandatum  exequantur  (2).  Dans  cette  hypothèse  il  y  a  lieu 
à  prévention.  Le  premier  qui  entame  le  procès  par  l'expé- 
dition de  la  citation  a  seul  le  droit  de  poursuivre  l'affaire. 
Les  autres  ne  peuvent  plus  s'immiscer  dans  la  cause  pen- 

(1)  §  97  et  00. 

(2)  Cap.  8,  fit.  XIY,  lib.  T,  in  G»  :  «  Ciim  plures,  sub  illa  forma  :  ut  omnes 
aut  duo  vel  unus  eorum  mandatum  apostolicum  exequantur,  aut  alla  consi- 
mili,  judices  vel  executores  a  Sede  Apostolica  deputari  contingit,  ipsorum 
quilibet  injunctum  potest  libère  adimplere  mandatum.  Porrouno  eorum  nego- 
tiuminchoantecommissum,  alii nequibunt  se  ulterius  intromittere  de  eodem, 
nisi  vel  infirmitatc,  vel  alla  justa  causa  alium  contingeret  impediri  :  aut  si 
nollet,  vel  malitiose  in  eo  procedere  recusaret.  »  —  Saoti,  lib.  I,  tit.  XXIX, 
n.25. 
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dante,  à  moins  que  le  premier  juge  ne  soit  empèclié  par  la 
maladie  ou  autre  motif  légitime,  ou  bien  ne  refuse  formelle- 
ment ou  malicieusement  de  s'occuper  de  l'instance  engagée. 

138.  — 2°  La  délégation  est  accordée  simpliciter,  sans 
clause  ni  condition.  Les  membres  du  collège  doivent  pro- 
céder tous  ensemble.  L'absence  de  l'un  d'entre  eux,  serail-elle 
motivée  par  la  maladie  ou  la  mort,  entraîne  la  nullité,  sauf 
quand  la  délégation  a  été  faite  à  la  dignité  et  non  à  la  per- 
sonne. Tous  les  actes  judiciaires  depuis  la  citation  jusqu'à  la 
sentence  réclament  la  présence  et  la  signature  du  collège 
entier  (1). 

139.  — 3°  La  délégation  est  octroyée  collégialité!' k  la 
Commission  entière,  mais  avec  la  clause  :  si  omnes  interesse 
nequiverint,  reliqui  mandatum  exequantur.  kXovs,^  les  juges 
—  ou  le  juge  —  présents  ne  doivent  pas  siéger  avant  d'avoir 
constaté  que  les  absents,  retenus  par  un  empêchement  légi- 
time ou  par  leur  mauvais  vouloir,  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
se  rendre  au  tribunal.  Cette  constatation  a  besoin  de  reposer 
sur  des  preuves  ;  des  lettres  d'excuse,  un  message  certain, 
ou  autres  moyens  canoniques  de  démonstration  (2).x 


(1)  Cap.  ckm  causcnn.  16,  de  Ofpc.et  polest .  jud.  dele;/.  :  «  Quia  cùm 
causa  duobus  commiUitur,  sententia  unius  non  valet.  »  —  L.  Duo  ex  tribus, 
ff.,  de  re  judicata:  —  Glossa  in  cap.  Prudentiam,  21,  h.  tit.,  V  Teneatur.  — 
Reiifenstuel,  lib.  I,  tit.  xxix,  n.  116  et  seq.  —  Santl,  loc.  cit.,  n.  28. 

(2)  Cap.  Prudentiam,  21,  de  Offic.  et  potest.  judic.  delef/.  :  «  Supplicas  in- 
formari  utrum,  cum  tribus  causa  committitur,  ita  quod  si  omnes  interesse 
nequiverint,duo  eam  nihilominus  exequantur,  si  reus  a  duobus  tantum  fuerit 
convocatus.venire  necessario  teneatur  :  et  si  citatus  a  pluribus  coram  duobus 
comparucrit,  tertio  nec  veniente  per  se,  vel  per  litteras  (ut  solet  fieri)  excu- 
sante, an  duo  présentes  in  causa  possint  procedere  et  eam  sententia*  calcule 
terniinare  ?  In  hoc  casu  taliter  respondemus  quod,  cùm  aliquis  delcgatorum 
judicum.  per  certum  nuntiura  vel  excusatorem  litleratorie  destinatum  uon 
ostenderit  se  interesse  non  posse,  vel  alias  de  eodem  canonice  constare  non 
poterit,  residui  procedere  ad  causj»  cognitionem  non  debent  :  quod  siproces- 
serint,  nihil  reputabuntur  egisse...  Adjicimus  etiam  quod,  uhi  fuerit  in  com- 
missione  appositum  ut  si  omnes  interesse  nequiverint  duo  eam  nihilominus 
execpiantur,  si  quis  ex  ipsis,  cùm  possit,  noluerit  interesse,  duo   nihilominus 
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140.  —  Habituellement  on  prend  pour  assesseurs  des 
ecclésiastiques  très  au  courant  de  la  législation  matrimo- 
niale. L'Ordinaire  est  juge  des  capacités.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  son  choix  tombe  sur  des  clercs  licenciés  ou  docteurs 
en  droit  canonique  (Ij.  11  peut  même  nommer  des  laïques 
pourvus  par  ailleurs  des  connaissances  requises  (2).  Ceci 
s'entend  des  simples  assesseurs  avec  voix  consultative.  S'il 
s'agit  d'un  collège  déjuges  ou  conseillers  avec  voix  dé- 
libérative,  il  faut  évidemment  désigner  des  clercs:  eux  seuls 
sont  capables  d'exercer  un  acte  de  juridiction,  sauf  autorisa- 
tion du  Souverain  Pontife  exceptionnellement  accordée  à 
des  laïques  (3). 

141.  —  Les  assesseurs  sont  soumis  à  la  récusation  et 
pour  les  mêmes  causes  de  suspicion  que  les  autres  membres  du 
tribunal  (4).  Bien  qu'ils  n'aient  pas  de  juridiction  proprement 
dite,  ils  peuvent  exercer  une  certaine  influence  sur  les  déci- 
sions du  juge  (5;;  à  plus  forte  raison,  quand  ils  ne  sont  plus 
de  simples  conseillers,  mais  de  vrais  juges.  De  moindres 
motifs  sont  alors  suflisants,  car  leur  participation  à  la  direc- 
tion du  procès  et  au  jugement  devient  plus  considérable  (6). 

in  causa  procédant  ;  licet  ille  tertius  gravissime  sit  arguendiis  pro  eo  quod 
mandatum  apostolicum  exequi  subterfurgiat  aut  contemnat.  Idem  quoque  per 
omnia  dicimus  observandum  in  causa  qua-  committitur  duubiis,  eo  appositu 
ut  si  ambo  interesse  nequiverint,  aller  niliiloniinus  exequakir.  »  —  Reiffens- 
tuel,  loc.  cit.,  n.  119  et  seq. 

(1)  PeUegrini,  op.  cit.,  part.  4,  sect.  16,  n.  2.3. 

(•2)  Bouix,  op.  et  loc.  cit.,  quest.  4.  —S.  C.  EE.  et  RK   9  fév.  1110. 

(3)  Cf.  supra,  lit.  ii,  n.  28,  31,  39. 

(4)  Cf.  s(/jam,  tit.  II,  n.  32  et  33. 

(5)  Cap.  cit.,  11,  de  rescriplis  in  6'.  —  Glossa  :  «  Consiliarius  vel  assessor 
potest  recusari  ut  suspectus,  licet  non  habeat  jurisdictionem  ;  quia  consilia- 
rius posset  inducere  judicem  ad  judicandum  pro  parte  adversa.  » 

(6)  Cf.,  sur  ce  point,  les  remarques  de  l'avocat  dans  un  procès  in  Mediola- 
NEN.,  1  juil.  1883,  20  déc.  1884,  18  avril  1885.  Lne  première  fois  la  Congréga- 
tion approuva  lOfficialité  qui  regardait  comme  frivole  la  récusation  opposée 
à  l'assesseur  Joseph  G...  Plus  tard  cet  assesseur  devint  conseiller  avec  voix 
délibérative  :  «  Cùm  Antistes  judicum  collegium  constituit.ipsum  pra^positum 
Josephum  G...  in  primis  nominavit  inter  quinque  judices  delegatos  qui    eau- 
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142.  —  Les  assesseurs  ont  droit  à  des  honoraires,  calcules 
d'après  la  nature  des  causes,  la  situation  des  parties,  leur 
habileté  personnelle,  la  coutume  diocésaine.  Les  dépenses 
demeurent  à  la  charge  des  parties  (1), 


sam  définiront.  Al  ncniineui  l.itero  jiidices  delegntos  ad  pecidi.iro  jndicium 
recusari posse  ad  majorem  libertateni  a-quitatcniriue  jiidicioruni...  »  La  Ct)n- 
grégation  ne  donna  pas  cette  fuis  de  décision  particulière  sur  la  récusation. 
Elle  examina  à  fond  l'atlairc  et  cassa  les  deux  sentences  de  r.Vrchevôque  : 
«  Sententiam  curia."  archiepiscopalis  esse  in  firmandam  »  ^20  décembre  1884'  ; 
in  decisis  et  amplius  (18  avril  188j). 

^1)  Cxp.  supra  cit.,  et  Glossa,  v»  Moderando  :  «  Si  (assessori'  de  compe- 
tenti  salarie  provide  moderando  ab  eo  faciat  a  partibus  communiter  provi- 
deri.  »  —  «  Moderando,  secundum  qualitatem  causas  et  partium  conditionem 
<et  facundiam  assessoris  et  locl  consuetudinem.  » 


f^ 
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LIVRE     II 

DE  L'ENQUÊTE  PRÉLIMINAIRE 
EXTRAJUDICIAIRE 


TITRE  L 


Utilité  générale  de  l'Enquête.  Du  commissaire 
instructeur. 

143.  —  Juridiquement,  l'action  matrimoniale  s'ouvre 
par  la  requête  du  demandeur  ou  accusation  (1).  Dans  la  pra- 
tique, les  époux  ont  recours  à  des  démarches  privées 
avant  l'ouverture  de  la  procédure  régulière.  Sur  les  conseils 
d'un  curé  ou  d'un  confesseur,  —  lequel  d'ordinaire  a  le  pre- 
mier découvert  les  causes  de  dissolution,  —  ils  vont  trou- 
ver l'évêque  ou  le  vicaire  général  pour  leur  soumettre  le 
«  cas  »,  et  exposer  les  raisons  qu'ils  croient  avoir  de  solli- 
citer soit  la  dispense  du  Souverain  Pontife,  soit  la  déclaration 
de  nullité  de  l'autorité  diocésaine. 

En  France,  les  tribunaux  ecclésiastiques  ne  traitent  guère 
que  ces  deux  genres  de  causes. 

144.  —  Le  libelle  d'accusation  n'est  donc  rédigé  bien 
souvent  qu'après  les  informations  extrajudiciaires  prises  par 
l'administration  locale.  La  plupart  du  temps  même,  la  ré- 


(1)  Instrlct.  s.  OFF.,20jun.  1883,  §  l  :  «  Ut  intribunali  ecclesiastico  causa 
aliqua  matrimonialis  tractanda  suscipiatur,  necesse  est  ut  contra  matrimo- 
nium  regularis  et  juridica  accusatio  prfecesserit.  » 
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daction  en  est  confiée  à  un  membre  de  l'Officialité,  parce  que, 
d'une  part,  les  époux  en  sont  incapables  et  que,  d'autre  part, 
ils  rencontrent  peu  de  canonistes  ou  d'avocats  pour  leur 
rendre  ce  service.  On  verra  au  livre  III,  titre  I,  du  libelle  cC ac- 
cusation, quelle  doit  être  la  teneur  de  la  requête  adressée, 
selon  les  cas,  à  l'Ordinaire  ou  directement  au  Pape  et,  au 
titre  II  de  ce  livre,  de  la  capacité  juridique  du  demandeur, 
quelles  personnes  ont  droit,  et  dans  quelles  circonstances, 
d'introduire  une  action  matrimoniale. 

145.  —  Au  reste,  quelle  que  soit  la  première  démarche, 
que  le  demandeur  commence  par  introduire  une  accusation 
judiciaire,  libellée  dans  les  formes  sur  les  indications  d'un 
conseiller  compétent,  ou  qu'il  attende  pour  accomplir  cette 
formalité  l'avis  de  l'Ordinaire,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
que  rOfficialité  ne  doit  jamais  entreprendre  une  procédure 
régulière  sans  avoir  consciencieusement  étudié  l'affaire  dans 
une  instruction  préalable,  — non  seulement  lorsque  l'accu- 
sation est  faite  ex  officio  par  le  tribunal,  ce  qui  sera  fort 
rare,  comme  on  l'explique  au  titre  suivant, —  mais  encore 
lorsque  l'accusation  est  présentée  par  les  époux  ou  une 
tierce  personne. 

146.  —  Avant  d'engager  les  parties  dans  un  si  grave  dé- 
bat et  surtout  d'accepter  une  instance  de  laquelle  dépend  la 
dissolution  du  mariage,  cinq  questions  se  posent  à  Talten- 
tion  de  r Officiai  : 

l°Le  tribunal  diocésain  est-il  compétent? 

2°  Le  demandeur  a-t-il  capacité  dans  l'espèce  pour  intro- 
duire une  action  matrimoniale? 

3°  La  demande  a-t-elledes  bases  juridiques? 

4°  La  réconciliation  des  époux  n'est-elle  pas  possible  ? 

5°  Le  mariage  censément  nul  ne  peut  il  être  revalidé? 

Ces  diverses  questions  sont  successivement  examinées  dans 
Je  présent  livre  sous  autant  de  titres,  sauf  l'étude  de  la  com- 
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pcHence  qui  trouve  mieux  sa  place  dans  le  livre  I,  titre  III, 
comme  corollaire  des  qualités  et  fonctions  du  juge,  et  l'é- 
tude des  bases  du  procès,  qui  fait  l'objet  principal  du 
Traité  du  mariage  en  droit  canonique,  ou  de  la  Procédure 
tipéciale  appliquée  aux  diverses  causes  matrimoniales. 

Tout  d'abord  on  parlera  ici,  sous  forme  de  préliminaires, 
de  l'utilité  générale  de  cette  instruction  exti'ajudiciaire  et 
des  personnes  qui  peuvent  en  être  chargées. 

147.  —  Il  semble  à  piemiére  vue  que  l'Ordinaire  diocé- 
sain ne  soit  tenu  de  faire  une  enquête  que  pour  les  causes 
qui  relèvent  de  sa  compétence,  comme  celles  de  nullité.  La 
dissolution  pour  non-consommation  appartient,  en  etTet, exclu- 
sivement au  Souverain  Pontife  (1).  C'est  à  lui  seul  que  les 
demandes  de  dispense  doivent  être  adressées  par  les  époux. 
L'Ordinaire  n'a  qualité  pour  les  instruire  que  par  délégation 
pontificale.    Cela   est   exact  en    théorie  (2).    Cependant   au- 

(1)  CoxsTiTLT.  Dei  misprat.,%  15:  «  Et  quoniam  stepe  apiul  Seileiu  Aposto- 
licam  preres  porrigi  soient  pro  dispensatione  matriinonii  rati  et  non  con- 
summafi...  volumus  ac  manflamus  ut  siipplex  libellus  Nobis  vel  Romane 
Pontifici  pro  tempore  exhibcatur...  » 

i2)  C.woNisTE  coxTÉMPOR.,  septeinbi'e-octobre  1894  :  «  Benoit  XIV,  dans  sa 
Constitution  Dei  miseralione,  dispose  expressément  que  les  suppliques  pour 
demander  les  dispenses  de  mariage  non  consommé  soient  adressées  au  Saint- 
Siège,  afin  que  le  Souverain  Pontife  puisse  voir  s'il  doit  les  rejeter  ou  en 
confier  l'examen  à  une  Congrégation.  Mais  quelle  valeur  auront  ces  sup- 
pliques sans  l'attestation  préalable  des  évéques,  et  comment  les  évéques 
pourront-ils  en  juger,  si  ce  nesten  instruisant  un  procès  '?...  Mais  d'autre  part 
il  semble  bien  certain  que  les  OlTicialités  diocésaines  ne  soient  pas  com- 
pétentes pour  instruire,  sans  mandat  de  la  Sacrée  Congrégation  pour  chaque 
cause,  les  àli'aires  de  dispense.  Le  principe  fondamental,  en  matière  judi- 
ciaire, est  que  le  procès  est  le  moyen  nécessaire  d'arriver  à  la  sentence;  par 
suite,  le  droit  du  juge  d'instruire  un  procès  ne  peut  venir  que  de  sa  com- 
pétence à  porter  le  jugement  ;  que  si  l'affaire  échappe  à  sa  juridiction,  de 
quel  droit  pourrait-il  citer  les  témoins,  etc.  ?  Or  il  nest  pas  douteux  que  seul 
le  Souverain  Pontife  peut  accorder  dispense  du  mariage  non  consommé.  On 
voit  par  suite  que  le  passage  de  la  Constitution  Dei  miso-alione  doit  s'inter- 
préter en  ce  sens  que  les  suppliques  doivent  être  transmises  au  Saint- 
Siège  parles  évéques,  et  que  ceux-ci  doivent  en  recueillir  les  éléments  par 
une  information  ej-//'«yMrfiC(ai>e...  »  Cf.,  In  Varsaviex.,  dubii...  IC  juin  1894, 
[votum  du  Rapporteur). 
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cune  loi  n'empêche  l'Officialité  de  les  traiter  extrajudiciai- 
rement.  Bien  plus,  la  jurisprudence  établit  cette  obligation. 

Puisque  la  supplique  doit  contenir  :  plenam  et  accuratam 
tothis  facti  speciem  causasqiie  omnes  ad  obtinendam  petitam 
dispensationem,  il  en  découle  la  nécessité  d'informations  pré- 
cédentes. 

En  fait,  si  les  époux  expédient  directement  leur  supplique 
à  Rome,  la  Congrégation  du  Concile  ne  manque  jamais  de 
la  renvoyer  à  l'Ordinaire  avec  la  mention  suivante  :  Eph- 
copo...  vicaric  capitulari  pro  in  format  ione  et  voto,  qui  réfé- 
rât de  antecedentihus,  concomitantibus  et  siibsequentihus 
celebrationem  matrimonii  atque  de  legitimis  dispensationis 
causis...  et  prœsertim  quantum  temporis  a  dicta  celebratione 
conjuges  simul  cohabitaverint  et  effluxerit...  (1),  ou  des 
formules  équivalentes.  C'est  l'ordre  de  faire  une  enquête 
extrajudiciaire    (2;.    En    d'autres    termes,    l'Ordinaire     ne 


(1;  S.  C.  C.  dispensât,  malrun.  "24  j.mv.  et  21  mars  1881;  —  in  Baucixonex. 
dispensât,  matrim.,  2o  juillet  189G. 

Lorsque  les  époux  demandeat  au  Souverain  Pontife  l'autorisation  de  faire 
juger  en  première  instance  une  cause  de  nullité  par  la  Congrégation  du 
Concile,  de  préférence  à  rOlïicialité  diocésaine,  ou  à  la  fois  une  double  cause 
de  nullité  et  de  dispense,  Rome  retourne  la  supplique  à  l'Ordinaire  compétent 
en  le  priant,  avant  d'accorder  la  délégation  pour  commencer  l'instruction 
judiciaire,  de  faire  une  enquête  préliminaire  extrajudiciaire.  La  formule  est 
à  peu  près  la  même.  In  Xeapolitaxa,  Matrim.,  26  janv,  1895  :  «  Gabriella 
supplici  in  libello  Sacratissimo  Principi  anno  1888  porrecto,  efflagitabat  ut 
nullum  declaretursuum  matrimonium.sin  minus  ut  secura  dispensare  digna- 
retur  super  matrimonio  rato  et  non  consummato.  » 

Hujusmodi  preces  statini  Emo  Archiepiscopo  commisi,  ut  «  audito  viro, 
«  S.  H.  C.  instructatn  reddere  atque  referre  de  antecedentihus,  concomitan- 
«  tibiis  et  subséquent ibus  celebrationem  matrimonii,  prudentissimumque 
«  animi  sui  sensum  aperiendo  preces  ipsas  remittere  non  dedignetur  ». 
Statim  Archiepiscopus  per  promotorem  fiscalem  percontatus  est  actricem, 
virum  Angelum,  necnon  ejus  malrem...  etc. 

(2  11  ne  faudrait  pas  confondre  ce  premier  rescrit  pro  informalione  et  voto 
avec  la  de'léf/alion  proprement  dite  d'instruire  judiciairement,  qui  sera  accor- 
dée plus  tard.  L'Ordinaire  de  Nantes  a  commis  cette  confusion.  Aussi  le 
procès  a-t-il  été  déclaré  nul,  puisque  le  tribunal  délégué  par  lui  ne 
pouvait  avoir  aucune  juridiction.  In  Naxxetex.,  dispensât,  matrim.,  29  janv. 
1898. 
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reçoit  délégation  d'instruire  juridiquement  qu'après  avoir 
soumis  à  la  Congrégation  du  Concile  un  votum,  dans  lequel 
il  appuie  la  supplique  des  demandeurs  et  base  sa  recom- 
mandation sur  des  raisons  puisées  dans  une  enquête  pré- 
liminaire et  tout  à  lait  extrajudiciaire.  Aussi  bien,  pour  éviter 
le  retour  de  la  supplique  et  des  pertes  de  temps,  il  com- 
mence par  se  livrer  à  cet  examen.  Il  joint  ensuite  le  résultat 
de  ses  recherches,  avec  son  sentiment  personnel,  à  la  sup- 
plique des  époux  et  adresse  ces  pièces  au  préfet  de  la  Con- 
grégation (1). 

148.  —  Cette  pratique  montre  combien  il  est  prudent  à 
l'Ordinaire  de  ne  pas  accepter  indistinctement  toutes  les 
actions  matrimoniales  qui  lui  sont  présentées,  même  pour 
les  causes  de  sa  compétence.  En  parcourant  le  Thcsaunts  on 
constate  que,  parmi  les  procès  de  dispense  pour  non-con- 
sommation, plus  des  deux  tiers  aboutissent  aune  décision 
favorable,  tandis  que  ceux  de  nullité  échouent  en  grande 
majorité  (2).  Sans  doute,  il  y  a  plusieurs  raisons  de  celte 
différence  ;  mais  la  principale  ne  provient-elle  pas  du  souci 
des  Congrégations  romaines  de  n'accepter  que  des  instances 
sérieuses  et  mûrement  élaborées  ? 

149.  —  Les  avantages  de  l'instruction  préliminaire  sont 
nombreux.  Outre  qu'elle  peut  diminuer  le  chiffre  des  pro- 
cès, soit  par  la  réconciliation  des  époux  ou  la  re validation 
du  mariage,  soit  par  le  rejet  de  certaines  demandes  sans  fon- 
dement ;  éviter  à  l'Official  certaines  causes  embarrassantes 
parleur  renvoi  devant  d'autres  juges  plus  directement  com- 
pétents ;  —  elle  permet  surtout  au  tribunal  de  procéder  plus 
sûrement  et  plus  rapidement. 


(1)  Cf.  liv.  1,  lit.  III,  n.  36  et  o7.  —   Liv.  III,  tit.  i,  du  libelle  d'accusation. 

(2)  Cf.  Introduction,  tableaux  statistiques. 
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1  50.  —  Le  juge,  en  effet,  connaissant  par  le  résultat  de 
l'enquête,  d'une  manière  plus  précise,  le  nœud  du  litige  porté 
à  son  tribunal,  conduit  les  débats  avec  beaucoup  plus  d'assu- 
rance :  il  a  une  idée  directrice.  Le  défenseur  du  lien,  à  son 
tour,  sait  sur  quel  terrain  il  faut  pousser  les  investigations. 
Son  questionnaire  n'a  plus  rien  de  vague  et  d'hésitant. 
Toutes  ses  interrogations  vont  droit  au  but  (1). 

151.  —  Habituellement,  la  procédure  matrimoniale  de- 
vant les  Officialités  diocésaines  se  traîne  avec  une  lenteur 
désespérante.  Les  membres  du  tribunal  sont  convoqués  en 
audience  presque  autant  de  fois  qu'il  y  a  d'individus  à  en- 
tendre, tandis  qu'il  serait  souvent  facile  de  citer  les  témoins 
par  groupes  et  de  les  interroger  dans  trois  ou  quatre  séances 
plus  longues  et  mieux  remplies.  Il  suffirait  d'avoir  déter- 
miné à  l'avance,  par  des  recherches  minutieuses,  le  nombre 
des  personnes  nécessaires  ou  utiles  aux  débats.  Sans  enquête 
préparatoire,  on  ne  songe  à  appeler  tout  d'abord  que  les  té- 
moins indiqués  par  les  parties;  c'est  seulement  au  fur  et  à 
mesure  des  dépositions  qu'on  s'aperçoit  des  lacunes  et  qu'on 
sent  la  nécessité  d'exiger  ex  officio  de  nouvelles  comparu- 
tions. De  là  les  dérangements  successifs  des  membres  du  tri- 
bunal réunis  à  l'improviste  pour  un  nouveau  témoin  ou  un 
supplément  d'information. 

152.  — Assurément,  il  est  impossible  d'éviter  toujours 
ces  inconvénients.  Le  juge  ecclésiastique  ne  possède  pas,  en 
France,  comme  en  Espagne  où  TEtat  reconnaît  la  juridic- 
tion canonique  ("2  ,  la  faculté  de  recourir  à  la  force  armée 
ou  à  l'amende  pour  contraindre  les  personnes  citées  à  com- 
paraître à  jour  et  à  heure  fixes.  Toutefois  une  enquête 
habilement  conduite  prévoit  les  difficultés  et  s'efforce    par 


(1)  Cf.  liv.  I,    tit.  IV,  n.  92  ;  liv.  III,  tit.  iv,  de  l'interrogatoire. 

(2)  Cf.  tit.  n,  liv.  I.  du  juqe,  n  47,  note  2. 
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maints  expédients,  démarches,  interventions,  de  circonvenir 
tous  ceux  dont  le  témoignage  est  susceptible  d'apporter  un 
renseignement  utile.  Sinon,  il  arrive  fatalement  que  le 
juge  surseoit  au  procès  engagé,  ou  bien  le  poursuit  jusqu'à 
la  clôture  ou  à  la  sentence  sans  avoir  recueilli  les  preuves 
suffisantes,  harcelé  qu'il  est  par  les  récriminations  et  les 
impatiences  des  intéressés.  Alors  le  tribunal  métropolitain  et 
la  Congrégation  du  Concile,  incapables  de  se  former  une  con- 
viction sur  des  documents  incomplets,  retournent  le  dossier 
pour  faire  recommencer  le  procès  ou  prononcent  un  dilata 
pour  informations  complémentaires. 

153,  — Ces  sortes  de  délais  ordonnés  par  la  Congrégation 
sont  extrêmement  fréquents.  On  pourait  môme  dire  qu'ils 
forment  en  réalité  comme  une  pratique  régulière,  tant  il  est 
rare  qu'on  obtienne  une  solution  définitive  du  premier  coup, 
lorsqu'il  s'agit  des  demandes  en  nullité  et  des  dispenses  pour 
mariage  non  consommé  'l). 

Certaines  causes  sont  ainsi  reproposées  jusqu'à  trois,  qua- 
tre et  cinq  fois  (2)  :  Le  10  juillet  1889,  lOfficialité  de  Bordeaux 
prononce  la  nullité  du  mariage  de  Jacques  L.  et  de  Cécile  de 
H.  Le  li  juin  1890,  la  Congrégation  répond  dilata...-^  le 
27  juin  1891,  elle  fait  recommencer  le  procès;  le  28  janvier 
1893,  elle  casse  la  sentence  rendue  par  le  tribunal  diocésain 
et  conlirme  cette  décision  dans  une  quatrième  audience  (3). 

154.  — La  réponse  de  la  Congrégation  est  d'ordinaire 
conçue  en  ces  termes  :  dilata  et  compleantur  acta  juxta  in.'^- 


rnii.. 


[[)  Lavalliex.,  dispensât,  mairbn.,  14  jul.  189i  ;  —  Sancti  Deodati,  Matrii 

20  jan.  1894  :  Varsavien.  seu  Parisien.,  Matrim.,  2o  janv.  et  22  août  1896  ;  — 
Parisien.,  disp.  matrim.,  12  mai  1894;  —  Mechlixiex.,  Matrim.,  il  déc.  1887: 
—  Ventimilien.,  9  août  1884  ;  —  Massiliex.,  disp.  matrim.,  26  fév.  1898. 

2'!  In  Spoletana   seu    Interamnex.,   Matrim.,  17    août   189."),    29    févr.   1896, 
22  août  1896.  20  fév.    1897  et  29  janv.  1898.  —    In   Leopoliex  ,  disp.  ynatrim., 

21  mai  1892,  29  avril  189.^.  12  mai  189i.  3  juin  189.j. 
i;3)  Cf.  liv.  lll.tit.    X.  n.  477 
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tmctionem  dan  dam  a  defensore  matrimonii...  Or  il  est  pos- 
sible, en  étudiant  de  près  les  instructions  données  en  consé- 
quence par  le  défenseur  du  lien  de  Rome,  de  se  rendre  compte 
des  motifs  de  ces  ajournements. 

Dans  les  causes  d'impuissance  et  de  non-consommation, 
ils  proviennent  principalement  de  quelque  vice  dans  les  for- 
malités de  l'inspection  médicale  [\).  Ce  genre  de  défauts 
regarde,  à  la  vérité,  plutôt  la  procédure  régulière  que  l'en- 
quête préliminaire;  mais  on  peut  en  éviter  beaucoup  si  l'on 
prévoit,  dès  le  début,  l'impossibilité  de  se  conformer  à  toutes 
les  formalités  de  l'inspection,  et  si  l'on  a  soin  de  se  nantir 
de  dispenses  et  d'obtenir  des  instructions  spéciales. 

La  plupart  du  temps  la  Congrégation  ordonne  de  recher- 
cher ex  of/iciode  nouveaux  témoins  (2),  de  compléter  la  sep- 
tima  manus  (3),  de  s'assurer  de  leur  crédibilité,  honnêteté, 
religion  (4),   de  les  soumettre  à  un  autre  examen  soit  pour 


(1)  Saxcti  Deodati,  J/fl/W//!.,  20  janv.  1894  :  «  Dilata  et  compleantur  acta 
jiixta  instructionein  dandam  a  defensore  matrimonii  ex  officie,  et  facta  ins- 
pectione  mulieris  ad  tramites  Instructionis  S.  Congreg.  anni  1840;  —  in  Nax- 
c.EiEx.  AC  Tlllex.  ,  21)  uiai  189";  :  «  Episcopo,  ut  curet  perficere  acta  ad  formam 
jiiris,  novam  mulieris  inspectionem  prœscribendo  juxta  Instruct.  S.  C.  18i0  »  ; 
—  in  LuciONEX.,  dispensât,  malrim.,  25  mai  189.J  :  «Dilata  et  relatio  corporalis 
inspectionis,  tam  judicialis  quam  extrajudicialis  factte  a  medicis  parisien- 
sibus  submittatur  examinanda  perito  medico  heic  Romae  a  S.  Congreg.  eli- 
gendo  »  ;  —  in  Anneciex.,  dispens.  matrim.,  25  jun.  1895  :  «  Dilata  et  coadju- 
ventur  probationes  juxta  instructionem  dandam  a  defens.  matrim....  ; 
curandum  adhuc  ut  Helenœ  corpus  inspiciatur,  etc.  »  —  Cf.  liv.  III,  tit.  vu, 
chap.  1,  2  et  3,  sur  les  inspections  corporelles. 

(2)  In  P.\RisiE>.,  Matrim.,  20  févr.  1891  :  «  Dilata  et  audiantur  testes  ex 
olËcio  juxta  instructionem.  »  —  Quelquefois,  de  citer  les  médecins  qui  avaient 
déjà  donné  extrajmliciairement  leurs  soins  aux  époux.  —  In  Lavallien., 
disp.  7uatrim.,  '2  mai   1896. 

(3)  In  LiBURXEN.,  Matrim.,  14  jun.  et  9  aug.  1890.  —  Cf.  liv.  111,  tit.  vi, 
chap.  2,  de  la  septima   manus. 

(4)  In  Paxormitana,  -Va//vm.,  24  fev.  1894  :  ^c  Dilata  et  reproponatur  cum 
iisdem  et  ad  mentem.  »  Mens  erat  «  ut  a  respectivis  curiis  secreto  informa- 
tiones  super  credibilitate  testium  exquirantur.  s  —  In  Burdigalex.,  Matrim., 
22  jun.  1895.  Le  2  juillet  1895,  la  Congrégation  du  Concile  — qui  avait  maintenu 
la  sentence  de  validité  prononcée  par  l'Oilicialité  de  Bordeaux  —  accorde  le 
beneficium  novae  audientiœ  :  Reproponatur    citata   parte   et  defensore  malri- 
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mieux  connaître    la    source  de  leurs  informations,   ra/io 

scientiœ,  —  soit  pour  provoquer  des  explications  plus  détail- 
lées sur  des  points  importants  ou  substituer  un  témoio-nac^e 
de  relato  à  celui  d'un  défunt  (1). 


monii  ex  ofpcio.  Le  2  avril  1898,  le  (lemandeur  obtient  une  nouvelle  enquête 
et  le  défenseur  du  lien  de  Rome  dans  son  instruction  au  ju"e  de  Bordeaux 
recommande  d'employer  :  «  in  hac  receptione  testium  extraordinaria  cinum- 
spectiones,  dilirrentias  atcpie  industrias  ))...,;  d'examiner  :  «  an  absit  suspicio 
quin  prœdicti  testes...  amicitia,  inimicitia,  spe  lucri  nioti  sint  et  an  probata 
sit  eorumdem  honestas  et  religio  »...;  et  de  faire  les  interrogatoires  :  «  in<!- 
ciis  actore...  cjusque  fautoribus  »...  Car  il  y  avait  à  craindre  la  subornation 
des  témoins  ou  au  moins  la  collusion. 

(1)  In  Blrdigalex.  seu  Petrocoricen.,  Malrim.  Cette  cause  où  le  mariage  est 
attaqué  pourcrainte  et  violence,  est  venue  trois  fois  devant  la  S.  C.  C.  Une 
première  fois,  le  14  juillet  1896;  elle  a  subi  un  délai.  — «Dilata  et  com- 
pleantur  acta  juxta  instructionem  danilam  a  dcfensore  matrinionii  ex 
officio  »  : 

«  1.  Ordinarius  Burdigaleusis,  constituto  tribunali  juxta  Const.  Bene- 
à.ici'i.Wi  Del  miseralione,  ex  officio  vocet  imprbnis  hocUernum  pamchion 
oppidi  L.-M.  et  ab  eo  diligenter  exquirat  quid  ante  nuptias  ipse  anhnadverterif 
vel  audiverit  et  a  quibus,  quid  tenipore  celebrationis  matrimonii  et  dein- 
ceps  ;  in  specie  vero  qutenam  fuerit  sponsoruin  conversatio  ante  et  posf 
matrimonium,  an  et  quanam  de  causa  sponsre  mater  voluerit  ut  filia  matri- 
monium  cum  Antonio  B.  contraheret,  quid  eadem  sponsœ  mater  eo-erit  aut 
dixerit,  an  minas  vel  importunas  preces  aut  quidquam  aliud  interposuerit,  u( 
filiam  ad  pr;efatum  matrimonium  induceret.  De  matris  insuper  et  filiœ  in^e- 
nio  inquirat  judex  :  num  hfec  ad  matrimonium  inoraliter  coacta  censeri 
valeat;  quid  egerit  ad  assertuni  metum  propulsandum,  et  in  quo  reapse  a 
matre  defraudata  fuerit  quoad  bonorum  administrationem. 

«1  2.  In  casii  autem,  quo  non  hodienius  parochus  nuptias  benedixerit,  setf 
ejus  praedecessor,  hic  mot'tuus  non  sit,  excutiatxir  proiit  num,  prseced.  etiam 
paroch  uspvsedecessor. 

«  3.  Uterque  praeterea  vel  alleruter  pavocJms  judici  denunciet  quotquot 
noverit  testes  de  prœsenti  negotio  instructos,  atque  hi  juxta  n.  1  pariter  ex- 
cutiantur  :  «ec  absimililer  examinetur  Dux  D...  de  quo  sponsi  pater  men- 
tionem  facit  in  una  judiciali  depositione. 

«  4.  Rhedarium  denique  et  allas  domestieos  fcunlllse  A.  qui  a  conju»ibus 
Joanne  et  Theresia  M...  commemorantur,  examini  itidem  subjiciat  judex,  eis- 
que  non  sine  dexteritate  proponat  qu^Testiones  nedum  supra  dictas  (n.  11, 
verum  etiam  alias,  quas  ipse  judex  ad  assequendam  veritatem  magis  condu- 
cere  putaverit.  » 

Une  seconde  fois,  le  23  février  189.j,  nouveau  délai  :  «  Dilata  et  ad  mcn- 
tem.  » 

Mens  autem  erat  :  «  ut  matrimonii  defensor  novam  contîciat  instructio- 
nem  Curiœ  Burdiealen.    transmittendam,    ut    lestlbus    ad  examen  revocatls 
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155.  _  Quoique  l'enquête  ne  soit  pas  un  moyen  infail- 
lible, il  est  bien  clair  que,  faite  avec  un  peu  de  diligence, 
elle  pourrait  prévenir  plusieurs  de  ces  retards.  Ainsi,  dans 
une  cause  de  dispense  le  juge  n'avait  cité  qu'un  seul  témoin 
pour  composer  la  septima  mamis  Au  mari.  La  Congrégation 
répond  dilata,  et  prescrit  d'en  désigner  d'autres.  L'Officialité 
de  Paris  en  trouve  immédiatement  cinq  nouveaux  (1).  Dans  un 
procès  de  nullité  excapitevis  et  metm,  on  mande  au  tribunal 
d'Aix  de  faire  recomparaître  les  témoins  et  de  leur  demander 
entre  autres  questions  :  Utru7n  perspectain  habeant  actricis 
religionem  et  honestatem,  percunctentur  de  suœ  attestationis 
ratione  seu  de  causa  scientias,  scUicet  an  enarrata  facta  per 
se  ipsos  noverint...  (2),  tous  détails  qu'il  eût  été  facile  de  ne 
pas  omettre  lors  de  la  première  comparution. 


eosdem  interrof^et,  ut  îndicenl  quse  .fini  siiif/ularia  facta  ex  quibus  deducunt 
Joannam  Catharinam  ex  vi  et  inetu  a  sua  matre  illatis  consensum  dédisse 
matrimonio  cum  Joanne.  »  En  conséquence,  le  défenseur  transmit  l'instruc- 
tion suivante  : 

«  1.  Testes  a  Catharina  inducti  ad  probanduiu  mctum,  non  facta  peculiaria 
cum  circumstantiis  atque  adjunctis  temporis  et  loci  narrant,  sed  passim 
trenericis  verbis  affirmant  :  <>  jV"*  M.  forçait  sa  fille  i^Catharinam)  à  épouser 
M.  de  M.  C'est  la  mère  qui  voulait  ce  mariaf/e.  Elle  a  été  poussée  à  épouser 
M.  de  M.  par  sa  mère...  Xous  insistions  avec  force,  elle  donna  son  adhésion.  » 
—  Aliaque  asserunt  hujus  generis. 

«  2.  Dum  ita  se  gerunt  testes,  partes  invcrtunt  Non  enim  testium,  sed  ju- 
dicum  estsestimare  facta  eorum((uejuridicum  valorem  pensare  atque  defmire; 
quod  pra?stare  certe  non  possunt  nisi  ob  oculos  habeant  facta  cum  singulis 
circumstantiis  ad  qusstioncm  pertinentibus  per  testes  enarrata. 

«  3.  Quapropter  judex  a  singulis  tesJibus  quteret  an  et  qua-  facta  ad  rem 
noverint;  quando  facta  contigerint  vel  ad  suam  notitiam  pervenerint;  num 
ea  propriis  ipsi  sensibiis  perceperint,  velab  aliis  audierint;  an  aliquis  aliusde 
his  factis  testari  possit  ;  et  quatenus  vel  ab  aliis  audierint,  vel  sint  qui  testi- 
monium  dicere  queant,  ii  quoque  ad  examen  adducendi  erunt.  »  —  La  sen- 
tence définitive  est  rendue  le  14  décembre  1896.  —  Cf.  liv.  III,  tit.  iv,  r/e 
V  interrogatoire. 

(1)  In  Parisien.,  dispensât,  matrim.,  15  sept.  1S88  :  «  Dilata,  etc..  Exami- 
nentur  testes  ex  latere  viri,  sive  ab  ipso  Felice  E...,  sive  a  matrimonii  de- 
fensore  designandi.  » 

(•2)  In  Aquen.,  Matrim.,  30  mai  1891  et  23  juil.  1892.  —  Cf.,  supra,  n.  lo4, 
en  note. 
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156.  —  La  contumace  de  l'une  des  parties  a  lieu  1res 
fréquemment  devant  les  Officialilés.  Elle  est  un  fait  à  peu 
près  universel  lorsque  la  femme  demande  dispense  de  non- 
consommation  en  accusant  le  mari  d'impuissance.  Celui-ci 
refuse  de  comparaître  et  de  nommer  ses  témoins.  Une  ins- 
truction préliminaire  envisage  cette  éventualité  et  essaie 
tout  d'abord  d'y  remédier.  Certes,  la  contumace  n'empêche 
pas  ordinairement  de  poursuivre  le  procès  l),  mais  il  faut 
dans  ce  cas  y  suppléer  en  recherchant  d'office  les  témoins 
que  le  contumax  ne  veut  pas  désigner.  On  multiplie  par  là 
les  éléments  de  preuve,  les  chances  de  succès,  et  l'on  pré- 
vient d'une  manière  à  peu  près  certaine  un  blâme  ou  un 
dilata  (2),  quoique  certaines  causes  soient  décidées  de  temps 
en  temps  sans  convocation  de  la  septima  manus  delà  partie 
contumace  (3j. 

157.  —  Aces  avantages  il  est  bon  d'ajouter  une  sensible 
économie  dans  les  dépenses.  La  procédure  serait-elle  gratuite, 


(1)  lu  Spoletaxa.  Mulrun.,  20  déc.  1873  et  8  juil.  1876;  —  Tergestina,  Ma- 
trim,  10  juin,  o  août,  16  déc.  1876  ;  Pr.kxes^tixa,  Matr'nn  .  12  jul.  et  12  sept. 
1884  ;  in  Baioxex.,11  sept.  1897. 

(,2)  In  LiGDOEX.,  dispensât,  i/mtriin.,  27  avr.  189.J  :  «  In  cit.  Instructione 
S.  H.  Congregationis  diei  22  augusti  1840  cavetur  :  «  procedoudum  erit  ad 
«  examen  septimœ  manus,  hoc  est  septem  propinquorum  ex  utroque  latere.  » 
Xec  adscribendum  esse  culpte  Georgii  Mb.  qui  ad  judicem  rescribit  :  «  Vous 
«  voulez  bien  me  demander  la  liste  des  témoins  que  je  désirerais  faire  inter- 
«  roger  par  la  commission.  Jai  l'honneur  de  vous  prévenir.  Monsieur,  que  je 
«  me  refuse  à  déposer  dans  cette  enquête,  et  que  par  conséquent  je  n'ai  pas  à 
«  y  faire  entendre  de  témoins  »  Etenim  primo  Georgius  haud  erat  in  judi- 
cium  vocandus,  quasi  ageretur  solummodo  de  suis  protuendis  juribus,  sed 
prtemonendus  etiam  erat,  quod  res  est  de  sanctitate  sacramenti  in  discrimen 
adducta  :  et  proin  ipsi  pneprimis  onus  incumbebat  facta,  prouti  jacent, 
denuntiandi  ad  judicem  et  designandi  testes  ad  quos  factorum  notitia  per- 
venisset  Deinde  siGeorgiushac  non  obstante  monitione  contumax  perstitisset, 
juclicis  atque  sacmmenti  vindicis  erat  testes  de  re  instructos  ex  officia  indu- 
cere.  At  nec  unum  nec  alterum  prfestitum  est.  » 

(3)  In  Varsaviex.,  U  mai  1887  ;  —  in  Parisiex.,  3  août  1889  ;  in  Ne.malsex., 
dispensât,  matrim.,  9  sept.  1893  ;  —  in  Strigoxiex.,  dispensai,  matrim., 
31  jul.  1897.   —    Cf.  liv.  III,  tlt.  VI,  chap.  2.  de  la  septima  manus. 
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il  faut  en  règle  générale  dédommager  les  témoins  de  leurs 
frais  de  déplacement.  Si  la  loi  civile  établit  un  tarif  obliga- 
toire relativement  minime,  les  juges  ecclésiastiques  ou  les 
parties  doivent  parfois  subir  les  prétentions  exorbitantes  des 
personnes  citées  et  des  gens  de  l'art.  Il  est  donc  sage  de 
procéder  à  coup  sur,  autant  que  possible,  la  première  fois, 
afin  d'écarter  de  nouvelles  comparutions  et  expertises.  Les 
plaideurs  les  plus  généreux  devant  les  tribunaux  laïques, 
ont  ici  les  doléances  faciles  et  désagréables.  Presque  tous 
s'étonnent  que  la  justice  canonique  ne  puisse  marcher  que 
sur  des  pieds  d'argent,  malgré  la  modicité  des  frais  de  la 
procédure.  Or  les  dépenses  grossissent  à  chaque  renvoi  et  à 
chaque  nouvelle  production.  Elles  augmentent  encore  si  les 
audiences  se  multiplient,  car  les  parties  sont  citées  à  la  pres- 
tation du  serment  des  témoins.  Quand  le  juge  n'a  pas  soin 
de  convoquer  ces  derniers  par  groupes  assez  nombreux,  les 
parties  doivent  faire  autant  de  voyages  qu'il  y  a  de  per- 
sonnes interrogées. 

Enfin  l'enquête  peut  éviter  beaucoup  de  procès  téméraires. 

158.  —  En  principe,  l'Ordinaire  compétent  ou  le  Vicaire 
général  délégué  pour  les  causes  de  mariage  s'occupe  de  l'en- 
quête préliminaire  (1  ) .  Le  droit  canonique  ne  voit  aucun  incon- 
vénient à  ce  que  la  même  personne  remplisse  la  double  fonc- 
tion déjuge  d'instruction  et  de  président  du  tribunal.  La  Con- 
grégation des  Evêques  et  Réguliers  a  tranché  clairement  cette 
question  en  ce  qui  concerne  la  procédure  criminelle  (2),  Aucun 


(1)  Un  avocat  sérieux  et  capable  étudie  sans  doute  de  son  côté  les  bases 
du  procès  avec  ses  circonstances  avant  de  Tintroduire  aux  risques  et  frais  de 
son  client.  Mais  si  le  tribunal  se  contente  d'accepter  une  action  parce  qu'elle 
a  été  étudiée  par  un  avocat,  il  expose  le  sacrement  au  jugement  d'un  seul 
personnage  qui  peut  facilement  se  tromper  ou  se  laisser  guider  par  l'intérêt. 
D'ailleurs,  avec  l'organisation  présente  de  nos  Officialités,  où  trouver  ces 
avocats  ?  —  Enfin,  sans  enquête  faite  par  le  tribunal  ou  spécialement  en  son 
nom,  comment  pourra  se  vérifier  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  n.  149  et  1.50? 

(2;*  18  juin  18.o5.  Cf.  supra,  liv.  I,  tit.  ii,  n.  3o,  en  note. 
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obstacle  n'empêche  d'appliquer  cette  décision  à  la  procédure 
matrimoniale.  Mais,  d'autre  part,  il  est  permis  à  l'évoque  ou 
au  juge  délégué,  avec  son  approbation,  de  choisir  un  com- 
missaire ou  juge  d'instruction,  spécialement  chargé  des 
informations  extrajudiciaires. 

1 59.  —  Cette  méthode  est  préconisée  par  Vlnstnictio 
Austriacay  qui  enjoint  au  tribunal  de  nommer  un  commis- 
saire, dans  les  causes  où  la  validité  du  mariage  est  mise  en 
question  (1).  Ce  personnage,  différent  du  juge  ou  président, 
peut  être  pris  parmi  les  assesseurs  (2).  C'est  un  excellent 
moyen  de  ne  pas  multiplier  outre  mesure  les  membres  de 
rOfficialité  et  d'utiliser  les  talents  des  conseillers,  dont  le 
rôle,  devant  tantde  tribunaux,  est  purement  platonique,  déco- 
ratif et  passif  —  ad  po77îpam  judicii,  —  contrairement  aux 
prescriptions  du  droit  qui  réclame  d'eux  une  science  plus 
étendue  que  celle  du  juge.  Rien  pourtant  ne  défend  de  le 
choisir  en  dehors,  pourvu  qu'il  possède  la  science  voulue. 

160.  —  Ce  commissaire  ou  juge  d'instruction  remplit, 
ou  peu  s'en  faut,  des  fonctions  identiques  à  celles  de  l'audi- 
teur. Comme  le  droit  n'a  rien  de  précis  et  de  nettement 
détini  sur  ce  point,  il  appartient  à  l'évèque  de  déterminer  ses 
attributions  (3). 

161.  — D'après  le  texte  de  VInstructio  Austriaca,  il  est 
simplement  nommé  ad  quaestionem  facti  eniendam.  Il  a 
essentiellement  pour  mission  de  recueillir  les  informations 
.préparatoires  à  la  procédure  régulière. 

(r  §  140  :  «  Qiioties  in  valorem  matrinionii  alicujus  inquirendum  sit.  tri- 
bunal niatriuiuniiile  commissarium  ad  quœstionem  facti  eruendam  no- 
minet.  » 

(2    Cf.  liv.  1,  tit.  VI,  (les  assesseurs. 

(3  Bouix,  de  Judiciis  ecclesiasl.  t.  I,  p.  n,  cap.  xi.  qiuvst.  3  :  «  Ne  orian- 
tm-  circa  valorem  actoruni  pcr  ejusmodi  auditorem  gestorum  dillicultates  et 
dubia,  darc  in  deputationis  Instrumente  exprimendum  est,  ipsi  conferri 
jurisdictionem  ad  procedendum  in  caiisis  vel  causarum  articulis  ei  commissis, 
non  tanien  ad  eas causas  sententialiler  dirimendas...» 
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162.  —  L'institution  de  cet  office  est  laissée  à  l'entière 
discrétion  de  l'évêque.  Pour  le  remplir  il  faut  une  seule 
qualité  :  la  connaissance  du  droit.  Nulle  dignité,  nuls 
titres  ne  sont  requis  (t).  Les  principales  raisons  de  l'établir, 
ce  sont  les  occupations  excessives  des  vicaires  généraux  dans 
l'administration  de  vastes  diocèses,  le  nombre  des  causes 
matrimoniales...  Il  augmente  en  France  d'une  façon  con- 
tinue depuis  la  loi  civile  du  divorce  (2):  en  1887,  la  Con- 
grégation du  Concile  a  traité  une  seule  cause  française;  en 
1897,  elle  en  a  étudié  quinze. 

163.  —  Quoique  extrajudiciaires  et  resserrées  dans  leurs 
plus  étroites  limites,  les  fonctions  du  juge  d  instruction 
offrent  cependant  des  difficultés  et  réclament  beaucoup  de  re- 
cherches subtiles.  Elles  sont  assez  longuement  exposées  dans 
les  titres  qui  suivent.  L'enquête,  en  effet,  porte  sur  des  ques- 
tions fort  délicates,  des  faits  malaisés  à  démontrer,  desquels 
peut  dépendre  la  nullité  de  la  procédure,  comme  une  erreur 
sur  la  compétence  et  la  capacité  juridique  du  demandeur, 
ou  l'échec  complet  d'un  procès,  engagé,  par  exemple,  sur  de 
fausses  bases  ou  sans  preuves  suffisantes. 

164.  — Aussi  Vlnstnictio  Aaslriaca  donne-t-ellc  pouvoir 
au  commissaire  non  seulement  d'étudier  le  cas  proposé  avec 
toutes  ses  circonstances,  —  ce  qui  serait  le  fait  d'un  simple 
jurisconsulte,  —  d'interroger  les  époux  ou  autres  personnes 
qui  attaquent  le  mariage;  mais  encore  de  citer  et  d'entendre 
au  moins  les  principaux  témoins  (3).    Elle  exige    même  la 


(1)  Bouix,  op.  et  loc.  cit  qusest.  2  :  «  Sœpe  reperietur,  qui  auditoris  offlcio 
aptus  sit,  licet  eumdem  non  deceat  ob  parum  provectam  cetatem  aliave  de 
causa)  ad  vicariatum  generalem  promoveri.  » 

(2)  Cf   Introduction,  les   tableaux  statistiques. 

(3)  §  141  :  «  Commissarius  ad  inquirendum  deputatus,  antequam  ad  pro- 
bationes  in  forma  juris  institucndas  procedatur,  anniti  débet,  ut  omnium 
circumstantiarum,  quae  ad  matrimonii  valorem  vel  nullitatem  extra  dubium 
ponendum  facere  possint,  adcuratam  acquirat  notitiam.  Hune  in  finem    pro 
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présence  du  défenseur  du  lien,  defensore  matrimonii  prœ- 
sente,  aux  interrogatoires,  et  celle  du  greffier. 

Mais  cette  assistance,  pas  plus  que  celle  du  greffier,  n'a  rien 
de  nécessaire,  car  l'instruction  terminée  est  soumise  au  tii- 
bunal.  C'est  là  que  le  défenseur  du  lien  en  prend  connaissance 
pour  rédiger  son  questionnaire,  et  le  juge  pour  accepter  ou 
rejeter  l'instance. 

Le  commissaire  travaille  seul  chez  lui  ou  à  l'évêché.  Il  se 
borne,  une  fois  les  pièces  recueillies,  à  remettre  à  l'Ordinaire 
ou  à  rOfficial  le  résultat  de  son  enquête!). 

Seuls  ces  derniers  ont  le  droit,  en  se  fondant  sur  les  rensei- 
gnements qui  leur  sont  fournis,  d'accepter,  d'écarter  l'action 
matrimoniale  ou  d'ordonner  de  nouvelles  informations,  s'ils 
le  croient  utile  (2). 

Il  ne  s'ensuit  point  que  le  commissaire  ne  puisse  formu- 
ler son  avis  personnel  purement  consultatif.  Il  semble  même 
qu'on  devrait  lui  réclamer  avec  les  documents  recueillis  un 
rapport  motivé.  Ce  votum  traiterait  :  de  la  compétence,  de 
l'accusation,  de  la  manière  d'introduire  l'action,  de  la  crédi- 
bilité des  personnes  interrogées,  des  difficultés  probables  de 
la  comparution  de  certains  témoins,  des  dispenses  préala- 
bles à  demander  à  la  Congrégation  du  Concile   concernant 


comlitione  casiis  et  personarum  necessariîe  percunctationes  facieiukr  ;  postea 
conjuges.  persona»  matrimonium  accusantes,  vel  qu*  inipedimentuiii  nun- 
tiarunt,  et  in  iiuantum  fieri  potcst,  eliam  testes  qui  pro  matrinionio  aut 
contra  illud  proilucuntur  ..  interrogandi  sunt.   » 

(1)  Bien  que  lauditeur  et  le  référendaire  ne  puissent  porter  une  décision  et 
une  sentence,  ils  ont  une  vraie  juridiction  in  cof/noscendo.  Leurs  instructions 
font  partie  de  la  procédure  régulière  :  c'est  sur  elles  que  le  juge  prononce  la 
sentence  définitive  juridique  pro  Iribunali.  Les  enquêtes,  au  contraire,  du 
commissaire  matrimonial  ne  servent  qu'à  préparer  les  voies  à  une  instruction 
judiciaire  postérieure.  Schmalzgrueber,  lib.  II,  tit.  i,  n.  13. 

(2)  Instulct.  ArsTH.  §142  :  «  Inf|uisitionis  prœvia;  resultatum  tribunali^pro- 
ponendum  est  matrimoniali,  quod  ordinationes  dabit  de  lis  qua-  forsan 
adhuc  necessaria  ducat.  Quo  facto  omnia  disponenda  sunt  ad  processum'pro- 
batorium  absque  ulla  cunctatione  habendum  «  Cf.  liv.  III,  tit.  i,  du  libelle 
d'accusation,  n.  244,  sur  l'acceptation  ou  le  rejet  des  instances. 
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les  inspections  médicales,  l'utilisation  des  actes  du  tribunal 
civil...,  d'autres  détails  enfin  sur  lesquels  il  serait  bon 
d'attirer  l'attention  de  l'Officialité  et  qui  seraient  suscep- 
tibles de  frayer  et  d'éclairer  les  voies  judiciaires. 

Le  procès  une  fois  engagé,  il  est  permis  de  citer  le  com- 
missaire comme  témoin  pour  déposer  juridiquement  sur  les 
faits  appris  durant  l'enquête,  —  s'il  ne  fait  pas  partie  du 
tribunal.  La  loi  civile  admet  cette  théorie  pour  le  juge 
d'instruction  (i). 

Devant  la  Congrégation  du  Concile,  ce  travail  préparatoire 
est  fait  dans  le  Congresso  par  le  Cardinal  Préfet,  le  Secré- 
taire et  l'Auditeur  (2). 

165.  —  Le  commissaire  adroit  à  un  honoraire  dans  les 
causes  payantes.  Il  est  prudent  d'exiger  une  légère  provision 
dès  le  début  de  l'enquête.  Si  celle-ci  aboutissait  au  rejet  de 
l'instance,  il  courrait  grand  risque  de  perdre  son  temps  et 
sa  peine,  malgré  ses  laborieuses  investigations. 


TITRE  II 
Capacité  juridique  du  demandeur. 

1  66.  —  Quand  le  commissaire  chargé  de  l'enquête  préli- 
minaire s'est  assuré  de  la  compétence  du  tribunal  eu  égard 
à  la  qualité  des  époux,  au  domicile  et  à  la  nature  de  la 
cause  (3),  il  recherche  si  l'accusation  est  présentée  par  une 
personne  ayant  capacité  juridique. 

(1)  «  Le  juge  (rinstriictiou  peut  t-tre  entendu  comme  témoin,  dans  les 
affaires  quïl  a  instruites,  devant  la  cour  d'assises  et  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. »  P.  Sarraute,  Manuel  Ihéoriqve  et  pratique  du  juge  d'instruc- 
tion, p.  422,  n.  802. 

(2)  Cf.  liv.  III.  tit.  xii,  chap.  2,de  l'Appel  à  Rome. 

(3)  Cf.  liv.  I,  tit.  III,  (le  la  Compétence. 
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167.  — Tout  individu,  enefîet,  ne  possède  pas  indistinc- 
tement le  droit  d'introduire  une  action  matrimoniale.  Ce 
droit  appartient,  selon  les  cas  : 

1°  Tantôt  aux  deux  époux  ou  à  un  seul  ; 
2°  Tantôt  à  tout  catholique  ; 

3"  Tantôt  il  est  exercé  par  le  juge  diocésain  procédant 
e.r  officio  (I), 

168.  —  S'il  s'agit  de  former  opposition  à  la  céléhralion 
d'un  mariage,  il  y  a  obligation  grave  pour  les  iideles  des  deux 
sexes  de  révéler  à  l'Ordinaire,  directement  ou  par  l'intermé- 
diaire du  curé,  tous  les  empêchements,  soit  prohibitifs,  soit 
dirimants,  dont  ils  ont  connaissance,  même  sous  le  sceau  du 
secret — excepté  le  secret  sacramentel  et  professionnel  (2). 
Il  est  vrai  que  l'obligation  cesse  lorsque,  raisonnablement, 
on  juge  la  révélation  inutile,  scandaleuse,  nuisible  à  soi,  à 
ses  proches,  à  la  société  (3). 

L'opposition  au  mariage  est  faite  le  plus  souvent  au  cas 
de  fiançailles  précédentes  ;  quelquefois  par  les  parents  ; 
rarement  par  des  étrangers  (4). 


(1)  Insthlct.  s.  Off.,  20  jun.  1833,  §  1. 

(2)  Lehmkuhl,  Theol.  rnornl..  t.  II,  p.  iSl,C(lit.  octav.  —  Gasparri,  -<;). 
cit.,  n.  m. 

(3)  S.  Liguori,  Theol.  moral.,  lib.  VI,  n.  'JO.j.  —  Gury-Ballerini,  l  11,  n.  74-2. 
—  Lehmkuhl  fait  ici  une  remarque  fort  judicieuse  :  «  Si  illius  iinpedimenti 
reveiatio  criineu  aliorum  manifestât,  illi,  qui  ex  revelatione  impedimenti  difla- 
mationem  patiuntur,  sive  sponsi  sunt.  sive  alii,  per  se  prius  moneri  debent  ut 
ipsi  per  se  ipsos  provideant  ^aut  desistendo  a  matrimonio,  autdispensationcni 
occulte  petendo)  ;  quo  facto,  si  provisum  fuit,  reveiatio  non  amplius  fiât  opor- 
tet.  Hœc  vero  monendi  obllgatio  eos  etiam  adstringere  potest  qui  ex  secreto 
commisso  noiitiam  habent,  ut  videlicel  eos  ipso.<i  muneanf,  a  qitihus  rem  secreto 
cognoverunt.  » 

(4)  Remotionis  impedimenti,  20  mars  ISSI  et  1)  juil.  ilc  la  même  année.  Le 
père  oppose  au  mariage  de  son  fils  lo  manque  de  discernement.  La  curie  se 
prononce  en  faveur  du  fils  et  la  Congrégation  confirme  cette  sentence.  —  In 
Varmien.,  14  jun.  1884,  l'opposition  faite  pour  empêchement  de  consanguinité 
au  premier  degré  ex  copula  illicita  est  acceptée  par  l'Officialité  et  maintenue 
à  Rome.  —  Pour  fiançailles,  Cf.  n.  1%,  en  note. 
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169.  —La  demande  en  séparation  de  corps  —  perpétuelle 
pour  cause  d'adultère,  temporaire  pour  déshonneur,  sévices, 
abandon,  dangers  temporels  ou  spirituels,  —  ne  peut  être 
introduite  que  par  lépoux  innocent  (1).  A  lui  seul  la  loi 
octroie  la  faculté  ou  de  se  séparer  ou  de  pardonner  Foutrage 
dont  il  a  été  victime.  Aussi  sa  demande  n'est  plus  recevable 
s'il  a  lui-même  approuvé,  permis,  provoqué  par  sa  faute 
l'adultère  de  son  conjoint  ;  s'il  lui  a  accordé  le  pardon  d'une 
manière  expresse  ou  tacite  ;  s'il  est,  à  son  tour,  reconnu 
coupable  du  même  crime  (2). 

1 70.  —  Cette  régie  s'applique  dans  les  questions  de 
(iançailles,  quand  une  des  parties  refuse  de  tenir  ses  enga- 
gements ou  veut  se  marier  avec  une  tierce  personne  malgré 
la  foi  donnée  (3).  Les  deux  liancés,  au  contraire,  peuvent 
intenter  une  action  sur  la  validité  ou  la  nullité  de  leurs 
épousailles. 

171.  —  Mais  les  tribunaux  français  n'ont  guère  à  traiter 
que  des  atï'aires  de  nullité  ou  de  dissolution  pour  mariage 
non  consommé.  Ces  causes  étant  les  plus  fréquentes  et  les  plus 
compliquées,  il  sera  nécessaire  d'entrer  dans  les  détails  et  de 
passer  en  revue  les  divers  empêchements. 

172.  —  Aux  époux  et  à  eux  seuls  appartient  le  droit  de 
réclamer  ensemble  ou  individuellement  : 

1°  La  dispense  du  Souverain  Pontife  pour  non-consom- 
mation ; 

(1)  Cap.  Tuse  fraleniilati,  15,  de  piocuraloriùus  :  Quemachnodum.  -2.1.  de 
Jurejurando  ,  Mentis,  41,  de  Adulter.  et  slupro.  —  Cosci,  de  separalione 
thori  conjugalis,    lib.  11,  chap.  xiii,  n.  22,  33. 

(2)  Instruct.  Austr.  §  207  :  «  Quodsi  conjugum  alter  adullerii  crinien 
commiserit,  alterijus  competit  perpetuam  a  thoro  et  mensa  separationcm  pe- 
lendi,  nisi  forsan  adulterium  approbaverit.  permiserit.  vel  sua  culpa  adduxeri' 
ut  ipse  quoque  adulterii  reum  se  reddiderit.  Jure  suo  excidit  quodsi  alteri 
Parti  culpam  expresse  vel  tacite  condonct.  »  —  Pour  la  séparationtemporaire, 
voir^les  §§208,209,210. 

(3)  Gasparri,  op.  cil. s  n.  1182  :  liis  onniibus... 
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2°  La  nullité  pour  impuissance  tanl  absolue  que  relative  (l). 
La  demande  est  recevable,  qu'elle  émane  de  la  partie  puis- 
sante ou  de  la  partie  impuissante. 

La  raison  de  cette  restriction  consiste  en  ce  que  les  époux 
seuls  sont  censés  instruits  de  choses  si  intimes.  En  outre, 
personne  ne  peut  les  dépouiller  du  privilège  que  leur 
concède  TEglise  de  vivre  ut  frater  et  soror  (2). 

Toutefois  YInstructio  Austriaca  formule  une  exception  : 
nisi  impotentia  notoria  sit  (3).  Et  la  Constitution  de  Sixte  V, 
27  juin  1587,  indique  deux  cas  qui  ne  semblent  pas  limitatifs, 
mais  qui  peuvent  guider  le  juge  dans  rappréciation  de  la 
notoriété  en  fait  d'impuissance  :  ce  sont  les  mariages  inter 
spadones  et  eunuchos  utroque  teste  carentes  (4).  Evidemment, 
il  faut  non  seulement  que  limpuissance  soit  certaine,  mais 
encore  publique. 

Au  reste,  alors  même  que  ces  deux  conditions  seraient 
réalisées,  on  devrait  étudier  de  bien  près  toutes  les  cir- 
constances avant  de  procéder  ex  officio,  ou  d'accepter 
l'accusation  d'un  étranger  contre  deux  époux  qui  refuseraient 
de  comparaître  et  voudraient  vivre  ensemble  :  quod  licet  non 
semper  expedit. 


(1)  Cap.  ConsuUationi,  4,  de  fvirpdis  et  maleficiatis  :—  Cap.  Laudahilem,  5, 
h.  fit. 

(2)  Ibkl.:  «Quodsiambo  conseaserint  simul  esse,  vir  eaui,  etsi  non  uxorem  > 
saltem  habeat  ut  sororem...  :  —  Romana  Ecclesia  consuevit  in  consiinilibus 
judicare,  ut  quas  tanquam  uxores  habere  non  possunt,  habeant  ut  sorores.  » 
Mais  l'Eglise  ne  permettrait  aujourd'hui  cette  communauté  fraternelle  que 
dans  des  circonstances  fort  rares, n.  204-2». 

(3)  §  118  :  «  Propter  impotentiam  matrimonium  consummandi,  nisi  notoria 
sit,  conjuges  tantum  matrimonium  accusare  possunt.  » 

(4)  «  Ut  conjugia  per  dictos  et  alios  quoscumcpie  eunuchos  et  spadones 
utroque  teste  carentes  cum  quibusvis  mulieribus  defectum  praedictum,  sive 
ignorantibus,  sive  etiam  scientibus  contrahi  prohibeas...  eos  etiam  qui  sic  de 
facto  matrimonium  contraxerint  separari  cures,  et  matrimonia  ipsa  sic  de 
facto  contracta,  nulla.  irrita,  et  invalida  esse  décernas.  »  —  Il  en  serait  de 
même  de  l'impuissance  notoire  et  certaine  de  la  femme  ob  defectum 
vaginse. 
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1  73.  —  Lorsque  la  nullité  provient  ex  capite  vis  et  metm, 
la  partie  seule  qui  a  été  victime  de  la  violence  et  de  la 
crainte  est  admise  à  attaquer  le  mariage  (1). 

Dans  les  pays  exempts  de  la  forme  conciliaire,  elle 
perd  son  droit  d'attaque  si,  une  fois  la  crainte  et  la  violence 
dissipées,  elle  a  eu  de  plein  gré  des  rapports  conjugaux  avec 
son  conjointou  pacifiquement  cohabité  avec  lui.  L'Instruction 
du  Saint-Office,  20  juin  1883,  parle  d'une  cohabitation  libre 
Qiper  longiim  tempiis  (2);  Vlnslnœtio  Amtriaca  fixe  un  terme 
de  six  mois  (3).  La  durée  reste  donc  une  affaire  d'appréciation 
réservée  à  la  prudence  du  juge. 

Dans  les  contrées  soumises  au  décret  Tametsi^  la  durée  de 
la  cohabitation  importe  peu  lorsque,  la  crainte  et  la  violence 
étant  publiques  ou  susceptibles  de  preuves  légales,  les  époux 
auraient  besoin  de  renouveler  leur  consentement  dans  la 
forme  conciliaire  pour  revalider  leur  mariage  (i).  L'empê- 
chement primitif  n'est  jamais  couvert  parle  temps,  ni  parles 
rapports  conjugaux,  ni  par  la  naissance  d'enfants  (o).  La 
Congrégation  a  déclaré  la  nullité  malgré  six  ans  de  cohabi- 
tation et  vingt-un  ans  après  le  mariage  (0). 

On  pourrait  cependant  signaler  des  causes  ex  capite  vi)^ 
et  metus  acceptées  par  des  Officialités  et  plaidées  devant  la 
Congrégation  du  Concile,  quoiqu'elles  aient  été  introduites 
par  l'époux  qui  n'avait  pas  souffert  la  violence,  par  exemple 


(1)  Instruct.  s.  Okf.,  âOjun.  1883,  §  3o.  —  Cai>.  Insupe,\  ■',,  qui  malrimon. 
accus.  Cap.  Ad  id,  21,  de  sponsalib. 

(2)  Ibid.  :  «  rejici  vero  eum  qni  per  longum  tempus  in  malrimonio  vireril. 
dummodo  eidem  libertas  et  opportunitas  reclaœandi  non  defuerit...  .. 

(3)  §  116.  —  Le  chapitre  21,  ad  id,  de  sponsalibns,  parle  aussi  dune  jeune 
fille  qui  avait  habité  six  mois  avec  son  mari  après  sa  puberté. 

(4)  AcTA  S.  Sedis,  t.  II.  pp.  19  et  52.  —  In  Mohiloviex.  Matrim.,  9  jul.  1881, 
pour  la  définition  de  l'empêchement  public. 

(3)  Reiffenstuel,  lib.IV,  tit.  XVIH.n.  8  :  .<  Cum  matrimonium  invalide  con- 
tractura  nulle  temporis  tractu  revalidatur,  actio  contra  illud  nunquam  prre- 
scribitur.  » 

(6)  In  Aqvex.  Malrim.,   30  maii   1891,  29  jul.  1892. 
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un  procès  assez  récent  de  Marseille,  qui  d'aillenrs  a 
échoué  (1).  Il  semble  que  ce  procédé  se  juslifierait  dans  le 
cas,  presque  irréalisable,  où  le  conjoint  n'aurait  découvert 
la  pression  exercée  sur  l'autre  partie  qu'après  le  mariage. 
Il  serait  à  son  tour  innocent  sans  avoir  été  victime  de  la 
violence.  Mais  le  juge,  avant  de  recevoir  à  son  tribunal  une 
pareille  accusation,  ferait  bien  d'exposer  à  Kome  les  cir- 
constances anormales  de  l'espèce  proposée  (2),  —  D'ailleurs, 
elle  pourra  être  le  point  de  départ  d'une  enquête  d'office. 
Si  les  deux  époux  avaient  subi  coaction,  tous  les  deux 
seraient  recevables  dans  leur  demande  (3). 

174.  —  Il  arrive  que  l'accusation  ex  capitevis  et  inetiis 
se  complique  d'un  ou  de  plusieurs  autres  empêchements 
simultanément  proposés,  ou  bien  d'une  demande  de  dispense 
pour  mariage  non  consommé.  Cette  dernière  hypothèse  se 
produit  très  souvent.  On  voit  alors  la  Congrégation  accepter 
ces  accusations  complexes  de  la  part  du  conjoint  qui  n'a  pas 
été  victime,  mais  qui  jouit  par  ailleurs  du  droit  d'invoquer 
un  autre  empêchement  ou  de  présenter  la  supplique  pour 
non-consommation  :  François-Xavier,  du  diocèse  d'Eichslaedt, 


^l)  In.MASSiLiEX.  .1/<///7'//î.,  23  jul.  1892.  C'est  l'épouse  Eléonore  Y.  qui  attaque 
son  mariage  avec  WultVan  C.  ex  capite  vis  et  metus  a  vivo  passi.  —  In  Mohilo- 
viEX.  Mafrlm.,  24  jan.  I880.  La  femme  demande  la  nullité  pour  pression 
exercée  sur  elle.  La  sentence  lui  est  favorable,  mais  elle  est  réformée  en  appel. 
Elle  abandonne  l'action  et  se  remarie  avec  un  pasteur  luthérien.  Alors  le 
mari,  Tolpyho,  poursuit  le  procès  sur  les  mêmes  bases  en  troisième  instance 
devant  la  Congrégation  du  Concile,  qui  accepte  son  action.  —  In  Bonomex. 
Mafrim.,  10  maii  1890,  30  maii  1891,  16  juL  et  16  dec.  1893  :  «  Cornes  Z.  con- 
tendit  matrimonium  quod  contraxit  cura  comitissa  G.  nuUum  esse  ex  defectu 
consensus   utpote  a  se  sub  patris  coactione  cmissi.  » 

(2)  Certains  auteurs  prétendent  qu'en  »  droit  strict,  l'action  demeure  ouverte 
aux  deux  époux,  carie  mariage  n'est  pas  un  contrat  boiteux,  valable  quant 
à  l'autre...  »  Parayre,  la  Sacrée  Conr/re'g.  du  Concile,  p.  2'>'2. 

(3)  Le  Code  civil  français  prévoit  cette  hypothèse,  art.  180  :  «  Le  mariage  qui 
a  été  contracté  sans  le  consentement  libre  des  deux  e'poux,  ou  de  l'un  d'eux,  ne 
peut  être  attaqué  que  par  les  époux,  ou  par  celui  dos  deux  dont  le  consente- 
ment n'a  pas  été  libre.  » 
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demande  la  nullité  de  son  mariage  avec  Anne,  alléguant  la 
violence  subie  par  sa  femme,  et  supplie  en  même  temps  le 
Souverain  Pontife,  si  les  molifs  de  nullité  ne  sont  pas  suf- 
fisants, d'accorder  la  dispense  de  non-consommation  (1). 
Rome  prononce  dans  ces  cas  la  nullité,  ou  bien  accorde  la 
dispense,  —  à  moins  qu'elle  ne  refuse  l'une  et  l'autre. 

Maurice  F...  attaque  la  validité  de  son  mariage  avec  José- 
phine Y...  devant  l'Officialité  de  Bordeaux  ex  capite  vis  et 
metus  a  muliere  passi  et  ex  consensu  simulato  ah  eadem  prées- 
tito  (2)  ;  la  demande,  non  recevable  du  chef  unique  de 
violence,  est  valable  par  co7inexion  présentée  sous  les  deux 
chefs  d'accusation,  parce  que  l'époux  avait  le  droit  d'atta- 
quer son  mariage  pour  consentement  simulé  delà  femme. 

"^  [  175.  — La  nullité  e^  capite  en-orisne  peut  être  invoquée 
que  par  la  partie  qui  a  été  induite  en  erreur,  soit  sur  la  per- 
sonne, soit  sur  la  condition  servile  de  son  conjoint,  pourvu 
que,  l'erreur  une  fois  découverte,  elle  n'ait  volontairement 
€t  sciemment  rendu  le  devoir  conjugal  ou  librement  et  paci- 
fiquement continué  la  cohabitation  (3).  Elle  conserverait 
néanmoins  son  droit,  si  le  mariage  devait  être  revalidé  dans 
la  forme  conciliaire,  comme  il  a  été  dit  pour  l'empêchement 
de  crainte  et  violence  (4). 

176.  —  Si   l'une  des  parties    a   donné   un   consentement 


(1)  In  Eystettex.  et  Ratisbonex.,  23  jan.  1875:  —  In  Auglstoduxen., 
l.")  juL  1893.  Voir,  titre  de  la  Compétence,  liv.  I,  les  cUets  de  ces  accusations 
relativement  à  la  compétence. 

(2)  In  BuRDiGALEN.  Mcitrim.,  2  jun.  1895. 

(3)  Instruct.  Austr.  §  116.  —  Cap.  Proposuisti,  2,  i/e  conjuf/io  servonim. 
Cap.  Insuper,  4,  qui  matrini.  accusare... 

(4)  Les  observations  des  numéros  précédents  sont  encore  applicables  ici,  et 
toutes  les  fois  que  la  partie  non  victime  peut  invoquer  simultanément  une 
autre  cause  de  nullité  ou  demander  la  dispense  du  mariage  non  con- 
sommé. 
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simulé  ou  fictif,  l'autre    partie  seule   est    en  possession  de 
réclamer  à  titre  de  victime  (1). 

1  77.  —  Quand  une  clause  conditionnelle  permise  a  été 
apposée  au  contrat  et  qu'elle  ne  s'est  pas  vérifiée,  malgré  la 
loyauté  des  époux  et  l'absence  de  toute  fraude,  les  deux  par- 
ties sont  admises  indistinctement  dans  leur  demande.  Au 
contraire,  si  Tune  avait  affirmé  quelque  chose  de  faux  dans 
le  pacte,  caché  la  vérité  louchant  la  condition  ou  empêché 
par  sa  faute  la  condition  de  se  réaliser,  l'autre  partie  seule 
aurait  capacité  pour  attaquer  la  validité  du  mariage.  En 
outre,  l'époux  qui  renonce  volontairement  k  la  condition  se 
dépouille  par  le  fait  du  droit  d'accusation  (2). 

178.  —  Dans  l'empêchement  à\ige,  la  partie  qui  était 
impubère  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage  peut  seule, 
l'âge  de  puberté  survenu,  réclamer  l'annulation  du  contrat, 
pourvu  qu'elle  n'ait  ensuite  librement  continué  la  vie  conju- 
gale (3).  Son  droit  subsisterait,  malgré  une  longue  cohabi- 
tation, si  le  consentement  revalidatoire  exigeait  la  forme  de 
Trente. 

1  79.  —  En  cas  de  rapt,  la  femme  enlevée  jouit,  à  l'exclu- 
sion du  ravisseur,  du  privilège  d'intenter  l'action  en  nullité, 
à  condition  de  présenter  sa  plainte  dès  qu'elle  a  été  rendue 


(1)  L'époux  qui  a  donné  un  consentement  simulé  est  cependant  admis,  en 
invoquant  un  second  motif.  Ainsi,  dans  un  procès  du  4  mai.  20  juillet  et  4  sep- 
tembre 1818,  on  accepte  l'action  du  mari  qui  attaque  son  mariage  pour  con- 
sentement fictif,  donné  par  lui,  et  clandestinité. 

(2)  I-NSTRICT.    AlSTR.    §    117. 

;3)  l.NSTR.  AiSTR.  §  119.—  Cap.  7,  de  desp.  iinpuberum  :  ^'  mulier  autem  quae, 
postquam  annos  nubiles  attigit,  ei,  qui  nondum  ad  annos  aptos  matrimonii 
venerat,  nupsit,  quum  in  eum  semel  consenserit,  amplius  non  poterit  dis- 
sentire,  nisi  ipse,  cui  nupsit,  postquam  ad  egitimam  œtatem  pervenerit,  in 
eam  negaverit  proestare  conscnsum.  » 
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à  la  pleine  liberté  (1).  Elle  serait  déboutée  si  elle  attendait 
longtemps  et  sans  raisons  sérieuses  avant  de  réclamer.  Le 
juge  apprécie  le  retard  et  les  motifs  allégués  pour  le  justifier. 
Dans  une  cause  de  Wurtzbourg,  la  nullité  fut  prononcée 
malgré  une  cohabitation  de  cinq  ans  passés  et  la  naissance 
de  deux  enfants  (2).  Pour  les  pays  soumis  au  décret  Tametsiy 
la  nullité  ne  disparaît  que  par  le  renouvellement  du  consen- 
tement devant  le  curé  et  deux  témoins. 

1  80.  —  La  nullité  ex  capite  ligaminis,  —  l'empêchement 
une  fois  disparu  par  la  mort  du  premier  conjoint,  —  ne  peut 
être  jamais  invoquée  par  la  partie  qui  connaissait  l'empê- 
chement si  l'autre  l'ignorait  lors  du  second  mariage  (3). 
Lorsque  les  deux  parties,  conscientes  de  l'empêchement,  ont 
tacitement  approuvé  leur  union  par  une  cohabitation  paci- 
fique, elles  ne  sont  ni  l'une  ni  l'autre  recevables  en  leur 
demande  dans  les  contrées  exemptes  de  la  forme  conciliaire. 
—  S'il  s'agit  d'attaquer  un  mariage  nul  ex  capite  ligaminis 
du  vivant  du  premier  conjoint,  c'est-à-dire  l'empêchement 
subsistant,  on  rentre  dans  la  catégorie  des  empêchements 
publics,  attaquables  soit  parles  prétendus  conjoints,  soit  par 
toute  personne  étrangère,  à  plus  forte  raison  par  lépoux 
abandonné  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  ce  second 
mariage  (4). 

181 .  —  En  résumé,  la  demande  elle-même  de    l'époux^ 

(1)  InSTRVCT.  AUSTR     ^  120. 

(2)  In  Herbipolen.  Matrim..  2i  april.  1837.  18  jun.  et  27  aiig.  18.J9. 

(3)  IsSTRCCT  Alstr.  §  121.  —  C.\p.  Propositum  est,  /,  de  eo  qui  dit.ril...: 
«  vir quidam uxorem  habens  sibi  aliam  hujusmodi  rei  insciam  copulavit...  quia 
prsefata  mulier  erat  inscia  quod  ille  aliam  haberet  uxorem  viventem,  nec 
dignum  est  ut  praedictus  vir,  qui  scienter  contra  canones  venerat,  lucrum  de 
suo  dolo  reportet,  consultationi  tuœ  taliter  respondemus  quod,  nisi  mulier 
divortium  petat,  ad  petitionem  virinon  sunt  aliquatenus  separandi.  » 

(4)  Le  Code  civil  français  déclare,  art.  188  :  «  Lépoux  au  préjudice  duquel 
a  été  contracté  im  second  mariage,  peut  en  demander  la  nullité,  du  vivant 
même  de  l'époux  qui  était  engagé  avec  lui.  » 
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doué  par  ailleurs  de  la  capacité  juridique,  pourra  et  devra 
être  rejetée,  dans  les  pays  exempts  delà  loi  conciliaire,  toutes 
les  fois  qu'il  sera  hors  de  doute  qu'il  a  perdu  son  droit  d'accu- 
sation par  la  copula  aff'ectu  maritali  ou  par  une  cohabitation 
pacifique  équivalente  à  la  revalidation  (1). 

182.  —  En  dehors  des  cas  précédents,  tout  catholique  de 
bonne  foi  peut  intenter  une  action  en  nullité  de  mariage  en 
alléguant  un  ou  plusieurs  des  autres  empêchements  diri- 
mants  reconnus  par  le  droit  ecclésiastique  :  non-consente- 
ment pour  défaut  de  discernement,  vœu,  ordre,  disparité  de 
culte,  crime,  clandestinité,  affinité,  honnêteté  publique, 
parenté  spirituelle  et  légale  (2).  —  C'est  ce  que  l'on  appelle 
Vactio  popularis,  competem  unicuique  de  populo. 

1  83.  —  Cependant,  quand  il  s'agit  principalement  de  l'hon- 
nêteté publique,  de  la  consanguinité  et  de  l'affinité  licites, 
on  n'admet  guère  la  demande  des  étrangers  qu'à  défaut  des 
parents.  Ceux-ci  arrivent  en  premier  rang  parce  que  la  loi 
les  suppose  mieux  renseignés  et  plus  directement  intéressés. 
Ils  viennent  dans  l'ordre  suivant  :  le  père  et  la  mère,  les 
frères  et  sœurs,  les  consanguins,  les  alliés,  les  voisins...  (3  . 
Dans  un  procès  de  Florence,  le  père  poursuit  le  mariage  de 
sontils  ex  capite  clandestinitatis.  La  Curieacceptela  demande 
et  prononce  la  nullité,  malgré  les  instances  contraires  du  fils. 
La  sentence  est  confirmée  en  appel  (4).  Le  frère  et  la  sœur 

(1)  IxsTRUCT.  AusTR.  §  13G    —  Cf.  liv.  II,  tit.  IV,  de  la  Revalldation,  en  par- 
ticulier pour  la  clandestinité  et  ï impuissance,  n.  213  et  220. 

(2)  Instruct.  Austr.  §  lio.  —  Cap   Perlatum,  /,  de  his  quse  vi  inelusve  causa 
fiunt  ;  —  Cum  in  tud.  6,  qui  accusare  .. 

(3)  Cap.  Videtur,  3,  qui  niatrimonium  accusare  ..  :  «  Quod  parentes,  fratres 
et  cognati  utriusque  scxus  in  testificatione  suorum  ad  niatrimonium    conjun 
gendum  vel    dirimendum    admittantur  ..    Ideo  enim    majcime   parentes  et.  si 
def'uerint  parentes,    pru.rimiores    adniittunfur,    quoniani    unusquisque  suani 
^enealogiam  cum  testibus  et  chartis,  quoriun  est  interesse...  » 

(4)  In  Florextina,  Matritn.  6  jul.  1889.  —  In  Spoletaxa  seu  I.ntepamsem. 
Malrini.,  17  août  iS'Jo. 
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du  mari  obtiennent,  dans  un  autre  cas,  la  déclaration  de 
nullité  contre  les  deux  époux  (i).  Les  Décrétâtes  citent  la 
prieure  dun  couvent  de  Galahorra  qui  attaque  le  mariage 
d'une  religieuse  pour  empêchement  de  vœu  (2). 

1  84.  —  Le  juge  repousse  l'accusation  introduite  par  un 
demandeur  autre  que  l'un  des  époux,  si  ce  demandeur  paraît 
suspect.  Or  la  loi  regarde  comme  suspects  : 

1°  Ceux  qui  présentent  l'action  en  nullité  ex  tiirpi  quœstii^ 
danslebut,  parexemple,  d'extorquer  une  somme  d'argent  aux 
époux  (3).  Mais,  comme  les  délits  ne  se  présument  pas  sans 
preuve,  les  opposants  ont  charge  de  démontrer  le  chantage 
des  demandeurs  (4)  ; 

2"  Ceux  qui,  ayant  connu  l'empêchement  à  l'époque  de  la 
publication  des  bans,  ne  l'ont  pas  révélé  au  curé  ou  à  l'Ordi- 
naire o),  car  leur  accusation  est  réputée  calomnieuse.  Leur 
action  est  pourtant  recevable,  s'ils  peuvent  prouver  qu'au 
moment  de  la  publication  ils  se  trouvaient  hors  du  diocèse  ; 
s'ils  n'ont  pu  en  avoir  connaissance  pour  cause  de  grave  ma- 
ladie, d'infirmité  passagère  de  leur  esprit,  de  leur  trop  grande 
jeunesse  ;  s'ils  affirment  sous  lafoidu  sermpnt  qu'ils  ont  appris 
l'empêchement  seulement  après  la  célébration  du  mariage  et 
qu'ils  présentent  la  demande  en  nullité  sans  fraude  ni  ma- 
lice (6).  Le  serment  est  admis  ici  adprobandamcircumstantiam. 

Ces  restrictions  cessent  quand  les  bans  du  mariage  n'ont 
pas  été  publiés,  comme  il  arrive  fréquemment  dans  les  régions 
exemptes  du  décret  Tametsi,  et  dans  les  pays   soumis  à  la 


(1)  In  CiviTATis  Castelli,  Malrim.,  18  jul.  1178. 

(2)  Cap.  Perlatum,  i,  de  iis  qiiae  vi  metusve  causa... 

(3,  Cap.  Significanfe,  5,  Qui  tnalrim.  accusare...  :  «  Mater  ipsius  visa  est 
matrimonium  accusare ut  ab  eo  pecuniam  cxtorqueret...  Tultliabere  pecuniani 
ut  ab  accusatione  désistât.  » 

(4)  Schmalzgrueber,  lib.  IV,  tit.  XVIII,  n.  18. 

(b,  I.NSTiuci.  Alstk.  ^  115.  —  Cap.  Ciim   in    tua,  fi,   Qui  mah-im.  accusare.. 

(6)  Instr.  Alstr.  Ibid.  S  170. 
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forme  conciliaire,  pour  les  mariages  entre  hérétiques  fl)  ou 
infidèles  (2)  et  catholiques,  ou  bien  en  cas  de  dispense,  de 
nécessité  (3),  enfin  pour  les  mariages  de  surprise  et  les 
mariages  des  princes  (4). 

I  85.  —  Le  droit  d'accusation  ne  se  prescrit  pas,  à  moins 
que  le  mariage  n'ait  été  revalidé  dans  l'intervalle,  soit  par 
dispense  simple  ou  dispense  in  radice,  soit  par  renouvelle- 
ment du  consentement  d'une  manière  formelle  ou  équiva- 
lente par  cohabitation  libre  dans  les  régions  exemptes.  C'est 
ainsi  que  dans  ces  dernières  années  on  acceptait  une  cause 
du  diocèse  de  Caltagirone,  .33  ans  après  le  mariage  (.3]. 

II  ne  s'éteint  pas  davantage  malgré  la  sentence  contraire 
des  tribunaux  ecclésiastiques,  lorsqu'il  s'agit  de  la  validité  ou 
de  la  nullité  du  mariage,  car  ces  causes  ne  passent  jamais 
définitivement  à  l'état  de  chose  jugée  (6). 

Il  faut  cependant  excepter  l'accusation  qui  serait  présentée 
30  ou  40  ans  après  la  mort  des  époux  dont  on  prétendrait 
attaquer  le  mariage  pour  obtenir  ou  refuser  aux  enfants  la 
légitimation  (7).  Avant  cette  période  écoulée,  le  droit  d'accu- 


(1)  Lettre  de  Pie  VI  à  rarchevê([ue  de  Malines,  13  juil.  1783.  —  C'est  en  se- 
basant  sur  les  fausses  interprétations  du  Concile  provincial  de  Baltimore, 
1846,  que  le  Concile  provincial  de  Bordeaux  de  1850  ordonne  la  publication 
des  bans  pour  les  mariages  mixtes.  Cf.  Feije,  de  impedimenlis  et  dispensât, 
matrlm.,  édit.  i«,  p.  411,  note  1.  —  C.vnoxiste  coxtemp.,  1893,  p.  421  et  suiv. — 
A.MEitiCAN  ECXLESiASTiCAL  Review,  1893,  p.  112,  3o4,  312. 

(2)  Gasparri.  op.  cit.,  n.  621. 

(3)  D'Annibale,  Summuln  Iheol.  rnorul.,  t.  III,  n.  323. 

(4)  Scavlni,  t.  III,  n.  897. 

(5)  In  Galataieronek.  Matrim.,  12  dec.  188o,  16  jun.  et  16  sept.    1888. 

(6)  CoxsTiTUT.  Dei  yniserat.,  §  11  ;  Ixstiuct.  Austr.,  §  196  ;  Cf.  livre  III,  tit.  XI, 
de  la  Sentence. 

(1)  Schmalzgrueber,  lih.  IV,  tit.  XVIII,  n.  21  :  «  excipitur  si  mortui  jam 
sint  conjures  et  post  30  vel  iO  annos  moveatur  lis  filiis  super  legitimitatc 
quod  matrimoniuni  nullum  fuerit;  nam  hoc  in  casu  cùm  cesset  periculum 
pcccati.  ob  quod  perpétua  est  actio  contra  matrimoniuni.  nihil  obstat  quo- 
minus  dispositio  juris  communis  locum  habeat  per  quam  dicitur  quuii 
actiones  civiles  quiecumcfue  post  30  vel  40  annos,  accusationes  criminum 
autem  20  annorum  spatio  extinguantur.  » 


128       LE    MAKIAGE    DEYAISÏ    LES    TRIP.UNAUX    ECCLÉSIASTIQUES 


sation  persévère,  comme  le  prouve  la  jurisprudence:  Jean- 
Baptiste  B...  attaque  son  mariage  avec  Geneviève,  plusieurs 
années  après  la  mort  de  la  femme,  pour  légitimer  des  enfants 
qu'il  avait  eus  d'une  première  union  (1  j. 

1  86. —  L'action  en  nullité  intentée  par  un  étranger,  après 
la  mort  de  l'un  des  époux  ou  de  tous  les  deux^  dans  le  dessein 
de  s'emparer  de  la  succession,  est-elle  recevable  ?  —  La  Con- 
grégation du  Concile  a  repoussé  une  semblable  demande  dans 
une  cause  de  Gènes  (2)  :  Anne  B...  était  mariée  en  premières 
noces  avec  Charles  P.. .  Son  mariage  fut  déclaré  niûexcapite 
vis  et  metus.  Elle  se  remaria  avec  François  R...  Celui-ci  étant 
mort,  ses  neveux,  alin  d'écarter  de  la  succession  les  enfants 
du  second  lit,  prétendirent  prouver  que  le  premier  mariage 
de  leur  tante  par  alliance  Anne  B...avec  Charles  P...  était 
valide  malgré  la  sentence  du  tribunal  et,  en  conséquence,  le 
second  frappé  de  nullité. 

Mais  il  semble  que  la  thèse  générale  doit  être  maintenue  : 
à  savoir  que  le  droit  d'accusation  persévère  encore  ici  en 
faveur  des  étrangers.  A  la  mort  du  duc  François  de  C..., 
son  frère  et  sa  sœur  attaquent  son  mariage  pour  recueillir 
l'héritage  au  détriment  des  enfants.  La  cause  est  plaidée  à 
Home ( 3 . 

Récemment  (4),  Emmanuel  D...  se  marie  au  lit  de  mort 
avec  Carmen  P...,  et  laisse  une  jeune  fille.  Aussitôt  la 
mère  du  défunt,  Rose  D...,  intente  une  action  en  nullité 
devant  l'Officialité  de  Barcelone,  alléguant  un  double  empê- 
chement :  le  non-consentement  et  la  consanguinité.  Elle 
n'avait  évidemment  qu'un  but  :  «.  filii  opibus  inhians...  locum 
esse  clamât  successioni.  »  La  nullité  est  prononcée  à  Barce- 

(1)  In  Ne.vpolitan.v,  Malriui.,  7  jul.  173G. 

(2)  InJANLEX.  Matrim.,  17  sept  1842  :  «  An  et  qaonioilo  oratorum  precibiis 
sit  annuendum  in  casu?  —Négative  in  omnibus.  » 

(3)  In  Tricauiex.  Malrim.,  27  jun.  1773. 

(V)  In  BAiir.iNOXEX.  .!/«//•//«.,  29  apr.  et  10  dcc.  1893. 


CAPACITÉ    JLHIDIQL'E    DU    DEMA>UliLK  129 

lone  confirmée  à  Tarragone.  La  Rote  de  Madrid  casse  ces 
deux  sentences.  Enfin,  après  onze  ans,  la  mère  propose 
l'atTaireà  la  Congrégation  du  Concile,  qui  l'accepte  et  l'exa- 
mine dans  deux  sessions 

Celte  question  demeure  purement  théorique,  en  France, 
où  les  effets  temporels  se  règlent  conformément  au  Code  civil. 
Elle  ne  pourrait  ètie  pratique  que  si,  après  la  nullité  pro- 
noncée par  le  tribunal  civil,  le  demandeur,  pour  rassurer 
sa  conscience,  intentait  l'action  devant  l'Officialité.  Encore 
faudrait-il:  1°  que  les  empêchements  allégués  devant  les 
deux  justices  civile  et  ecclésiastique  fussent  identiques,  et 
2°  que  les  demandeurs  eussent,  dans  ce  cas,  la  capacité  juri- 
dique d'intenter  l'action  en  nullité  (1). 

187.  —  Le  juge  ecclésiastique  possède  aussi  le  droit 
d'intenter  d'office  une  action  matrimoniale.  Il  procède  par 
lui-même  ou  par  le  ministère  du  promoteur  fiscal  chargé 
spécialement  de  l'enquête  (2),  inquisitio,  quand  il  y  a  eu 
notoriété  ou  infamia  prœcedens.  L'action  matrimoniale  peut 
aussi  s'engager  post  denwitiationem. 

L'Officialité  ne  tient  aucun  compte  des  dénonciations  ano- 
nymes (3).  L'enquête  ne  doit  s'ouvrir  que  sur  des  renseigne- 

(Ij  On  sait,  en  etfet,  qu'il  y  a  de  nombreuses  divergences  entre  les  deux 
législations,  a)  Le  Code  civil  n'admet  pas  :  l'empêchement  de  condition 
servile,  d'ordre  et  de  vœu  (Cour  de  cassation,  23  janv.  1888),  de  disparité  de 
culte,  d'honnêteté  publique,  de  parenté  adoptive,  d'impuissance,  à  moins  que 
l'absence  complète  de  sexe  n'en  fasse  un  empêchement  d'erreur. —  b]  Il  admet, 
mais  avec  une  moindre  étendue  :  la  consanguinité,  l'affinité  licite  (il  est  dou- 
teux si  l'alliance  illicite  constitue  un  empêchement^  le  crime.  —  c)  Il  exige  au 
contraire,  à  peine  de  nullité,  le  consentement  des  parents  jusqu'à  23  ans  pour 
les  hommes  et  21  pour  les  femmes.  —  d)  Il  y  a,  en  outre,  des  empêchements 
qui  peuvent  se  couvrir  s'ils  ne  sont  pas  invoqués  à  temps.  —  e)  Enfin  la 
demande  en  nullité  n'est  pas  recevable  de  la  part  de  tous  les  étrangers, 
mais  de  certaines  personnes  bien  déterminées.  [Code  civil,  art.  180-193.) 

(2)  Instrlct.  s.  Offic,  1883,  §  1  :  «  ex  officio  etiam  inquisitio  fieri  potest 
et  quandoque  débet    »  —  Instk.  Alstr.,  §  140. 

(3)  IxsTiuT.T.  AiSTK.,  §  130  :  «  denuntiationes  scripto  fact;r,  quarum  autor 
nomen  abscondit,  per  se  sumpt*  nunquam  sufûciunt  quae  causam  prtebeant 
ad  inquirendum  de  matrimonii  valore.  » 

LE  .M.\RI.\OE.  9 
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ments  sérieux  ou  à  la  suite  de  la  rumeur  publique  dont  on 
pèse  attentivement  les  circonstances  et  recherche  les  fonde- 
ments (1). 

1  88.  —  Mais  rOfficialité  ne  peut  pas,  —  sauf  le  cas  de  no- 
toriété, —  même  après  une  enquête  concluante,  intenter  une 
action  juridique  lorsqu'il  s'ap;it  d'une  cause  matrimoniale 
dans  laquelle  le  droit  d'accusation  appartient  exclusivement 
aux  deux  époux  ou  à  un  seul.  Elle  se  borne  à  essayer  la  re- 
validation ou  à  inviter,  par  des  voies  extrajudiciaires,  le  de- 
mandeur capable  d'accuser  à  déposer  une  plainte  régulière  (2). 

189.  —  L'accusation  ex  officio  proprement  dite  est  donc 
admise  seulement  pour  les  empêchements  et  les  causes  atta- 
quables par  des  étrangers  (3).  Elle  est  formulée  et  poursuivie 
au  nom  du  commissaire  ou  du  promoteur  diocésain,  car  le 
président  du  tribunal  ne  saurait  jouer  à  la  lois  le  rôle  déjuge 
et  de  demandeur. 

1 90.  —  D'après  le  texte  des  instructions,  l'accusation 
d'office  constitue  un  devoir  (4).  Mais  il  cesse  dans  certaines 
circonstances  qui  le  rendent  impraticable.  Quand  la  loi 
ecclésiastique  régit  seule  les  questions  matrimoniales  ou 
jouit  du  libre  exercice  de  sa  juridiction,  on  comprend  l'obli- 
gation du  juge.  Dans  la  plupart  des  nations  contemporaines, 
à  côté  du  droit  canonique  il  y  a  le  code  civil  dont  il  faut 
nécessairement  tenir  compte  dans  la  vie  réelle. 

Supposons,    en    France,    que    le    juge    ecclésiastique  ait 


(1)  IxsTRucT.  S.  Offic,  1883,  §  1  :  »  quando  praesertim  denuntiatio  facta 
fuerit  aut  fama  fundamentum  veritatis  praeseferens,  de  alicujus  impedimenti 
existentia  divulgata  sit.  »  —  Instrict.  Austr.,  §  122,  §131. 

(2)  I.N'STRUCT.  Austr.,  §  132.  Cf.  supra  n.  172-2». 

(3)  Ibid.,  §  122  :  «  omnibus  casibus  et  propter  omnia  impedimenta,  quorum 
respectu  jus  accusandi  conjuf/ibus  aut  uni  ipsorum  haud  privative  competit, 
tribunal  matrimoniale  ex  otTicio  procedere  débet.  » 

(4)  Ibicl.,  «  ex  officio  procedere  débet  ».  —  Ixstruct.    S.  Orne,  1883,   §  1 
Il  ex  otBcio  etiam  fieri  potest  et  quandoque  débet,  » 
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acquis  la  certitude  de  la  nullité  d'un  mariage,  an  point  de 
vue  canonique.  La  question  se  complique  immédiatement: 

1"  Les  prétendus  époux  sont-ils  mariés  civilement  ? 

2°  Sont-ils  divorcés,  ou  séparés  après  sentence  de  nullité 
prononcée  parle  juge  laïque  ? 

Dans  la  première  hypothèse,  si  l'empêchement  canonique 
n'est  pas  admis  en  droit  civil,  l'accusation  d'office  est  impos- 
sible. Elle  ne  servirait  souvent  qu'à  troubler  la  bonne  foi  des 
époux.  S'il  correspond  à  un  empêchement  civil  non  couvert, 
on  pourrait  à  la  rigueur  prononcer  la  nullité  canonique,  mais 
à  condition  que  les  demandeurs  reçus  dans  l'espèce  par  le 
droit  civil,  voulussent  intenter  avec  chance  de  succès  l'ac- 
tion en  nullité  civile  ;  sinon,  on  donnerait  peut-être  occa- 
sion à  un  concubinage  formel. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  les  époux  acceptent  ou  refu- 
sent que  rOfficialité  accuse  la  nullité  canonique  de  leur 
mariage.  S'ils  acceptent,  ils  se  porteront  eux-même  accusa- 
teurs ;  s'ils  refusent,  il  sera  inutile  à  l'Officialité  d'ouvrir 
une  procédure  régulière,  car  ni  époux  ni  témoins  ne  vou- 
dront comparaître,  La  procédure  paraît  impossible,  sauf 
dans  certains  cas  de  nullité  absolument  évidents  dont  la  preuve 
peut  s'établir  par  document  authentique  :  parenté,  alliance 
licite,  vœu,  ordre,  disparité  de  culte.  Mais  si  les  époux  veu- 
lent vivre  ensemble,  malgré  la  sentence  du  juge  ecclésias- 
tique, la  proclamation  de  la  nullité  sérail  ordinairement 
sans  effet  et  ne  servirait  qu'à  augmenter  le  scandale. 

191. —  Aussi  bien  les  exemples  d'accusations  d'office  sont- 
ils  rares  dans  le  Thésaurus.  Pourtant  ils  existent  :  Le  promo- 
teur fiscal  intente  une  action  en  nullité  devant  le  tribunal 
de  Saragosse  (1);  la  curie  de  Rieti,  au  mois  de  mars  1879, 
poursuit  ex  officio  une  cause  d'honnêteté  publique  que  les 

(1)  In  G.ESARAUGiST.vNA,  Malrim.,  10  mars  1770. 
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é[)Oiix  avaient  inlroduite,  puis  abandonnée.  Il  est  vrai  que  la 
femme  vint  plus  tard  déposer,  et  que  le  mari  se  constitua 
demandeur  (1).  L'évêque  de  Yintimille  fait  citer  une  épouse 
pour  instruire  un  procès  de  non-consentement  ;  mais  la  jeune 
femme  formule  ensuite  elle-même  sa  supplique  au  Souverain 
Pontife  tani  super  nullitate  quam  super  non  secuta  consum- 
maiione  matrimonii  (2). 

L'action  d'office  du  tribunal  ecclésiastique  consistera  en 
conséquence  à  essayer  la  réconciliation  et  la  revalidation 
ou  à  provoquer  l'accusation  des  parties.  On  n'imagine  guère 
en  France  une  Officialité  accusant,  poursuivant,  déclarant 
seule  et  d'elle-même  la  nullité  d'un  mariage,  malgré  et  contre 
les  époux. 


TITRE  [Il 
De  la  réconciliation. 

192.  —  Avant  dentamer  une  action  judiciaire,  le  tri- 
bunal doit  tenter  la  réconciliation  des  parties,  si  les  cir- 
constances le  permettent.  L'Eglise  préfère,  en  principe, 
maintenir  les  unions  existantes  que  de  recourir  à  la  disso- 
lution (3).  Dans  ce  but  elle  conseille  aux  époux  de  cesser 
leurs  désaccords  et  leur  offre  dans  certains  cas  le  remède  de 
la  revalidation.  C'est  là  une  question  assezcomplexe,  variable 
avec  les  espèces  et  dont  il  importe  de  prévoir  les  plus  ordi- 
naires. 

La  réconciliation  isolée,  c'est-à-dire  non  suivie  de  reva- 
lidation, a  lieu  principalement  dans    les  affaires  : 

(1)  In  Reatixa,  Matr'nn.,  '  mars  I880. 

(2)  In  Vextimiliex.,  Matran.,  13jun.  I880. 

(3^  Cap.  Licef,  47,  de  lestib.  et  attestât.  :  «  Tolerabilius  est  enim  aliquos 
contra  statuta  hominum  dimittere  copulatos  quam  conjunctos  légitime  contra 
statuta  Doraini  separare.  » 
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1°  de  fiançailles  ; 
2"  de  séparation  de  corps  ; 
3"  de  dispense  pour  mariage  non  consommé. 
Dans  les  causes  de  nullité,  elle  suppose  la  possibilité  de 
la  revalidation. 

193.  —  La  procédure  de  la  réconciliation  est  extrajudi- 
ciaire. Le  juge  essaie  lui-même  la  réconciliation  ou  désigne 
un  autre  prêtre  capable  d'arriver  à  un  heureux  résultat.  D'or- 
dinaire, il  nomme  le  curé  des  parties  (1)  ou  le  doyen  du 
canton,  qui  chez  nous  est  plus  directement  en  rapport  avec 
l'administration  diocésaine,  surtout  à  la  campagne,  et  qui  peut 
jouir,  par  le  prestige  de  sa  position,  d'un  plus  grand  ascen- 
dant. D'ailleurs,  ce  délégué  a  le  droit  de  faire  appel  dans  ses 
démarches  au  concours  de  tous  ceux  qu'il  estime  propres  à 
exercer  une  influence  salutaire,  laïques  ou  clercs,  parents, 
maîtres  ou  amis. 

194.  —  Le  curé  convoque  (2)  les  parties  au  presbytère, 
ou  se  rend  au  domicile  convenu.  Il  procède  seul,  ou  mieux 
se  fait  assister  d'un  greffier  chargé  de  rédiger  le  procès- 
verbal,  dont  un  exemplaire  reste  dans  les  archives  de  la 
paroisse,  tandis  que  l'autre  est  expédié  au  président  du  tri- 
bunal (3). 

1  95 .  —  En  cas  d'échec  de  cette  première  tentative,  il 
fixe  deux  nouvelles  comparutions  à  intervalle  de  huit  jours 
en  huit  jours.  La  troisième  peut  être  supprimée,  si  le  désac- 
cord trop  manifeste  enlève  tout  espoir  de  succès  et  que  de 
nouveaux  retards  soient  préjudiciables  aux  intérêts  spirituels 
ou  temporels   de  l'accusateur.  Il  rend  compte   au   juge  des 


(1)  IXSTRUCT.  AlSTR.,  §  211,  133. 

(2)  Instkict.    Alstr.,    §   211.    —    Papp-Szilagyi,    E/ic/in-ù/. /«?-...,  p.  545, 
§197.. —  Schnitzer,  Kafliolisches  E/iercclif,  p.  CAO  et  sij. 

(3)  Joder,  Fonnul.  malrim.,  p.  231,  24o.  —  Instrict.  Alstk.,  §  213. 


13i       LE    MARIAGE    DEVANT    LES    TRIBUNAUX    ECCLÉSIASTIQUES 

raisons  qui  lui  ont  fait  omettre  la  troisième  tentative  (1)  et 
formule  son  avis  personnel  sur  les  fondements  de  l'action 
dans  un  rapport  particulier. 

196.  —  L'objet  de  la  réconciliation  et  les  considérations 
à  faire  valoir  par  le  délégué  changent  avec  la  nature  des 
causes. 

S'il  s'agit  de  fiançailles,  principalement  quand  une  des 
parties  refuse  de  tenir  ses  engagements  ou  a  résolu  de  se 
marier  avec  une  tierce  personne,  on  doit  lui  rappeler  :  l'obli- 
gation qui  la  lie  en  conscience  (2)  ;  1  e  tort  qu'elle  peut  porter 
à  l'autre  fiancé  en  lui  rendant  à  peu  près  impossible  une 
union  nouvelle;  la  difficulté  d'obtenir  dispense  et  le  droit 
d'opposition  de  la  partie  lésée  (3)  ;  la  nécessité  de  réparer 
les  dommages  causés. 

La  Congrégation  du  Concile  accorde  aujourd'hui  dispense 
de  l'empêchement  de  fiançailles  pour  ne  pas  forcer  au  mariage 
celui  qui  est  infidèle  en  le  contraignant  par  les  censures 
comme  dans  l'ancien  droit  (4);  mais  elle  condamne  le  délin- 
quant à  une  amende  en  faveur  de  la  partie  délaissée  (•"). 
Elle  en  fixe  elle-même  la  somme  (G),  tantôt  laisse  ce  soin  à 

(1)  Instkict.  AiSTR.,  §  211,  213.  —  Cf.  append.,h>Yn\w\e?>,  n.  13,  14,  16. 

(2)  Santi,  lib.  IV,  p.  16  ;  <•  Judex  serio  débet  admonere  parteni  reluctantem 
de  gravi  obligatione  qua  in  conscientia  adstringitur  ad  contrahendum  matri- 
monium.  »  —  Cap.  Requisivit,  17,  de  Sponsalibus. 

^3)  Les  fiançailles  valides  constituent,  en  effet,  un  empêchement  prohibitif 
entre  les  fiancés,  et  dirimant  à'honnêteté  publique  entre  parents  au  pre- 
mier degré. 

(|4)  Cap.  Ej:  lilteris,  10,  de  Sponsalibus  :  «  Mandamus  quatenus  si  hoc  tibi 
constiterit  eum  moneas,  et  si  non  accpiieverit  monitis  ecclesiasticis,  censuris 
compellas  ut  ipsam...  in  uxorem  recipiat  et  maritali  affectione  pcrtractet.  » 
—  In  Ameri.na,  Sponsalium,  8  fév.  1848.  —  In  Bisixa.men.,  19  sept.  1841.  —  în 
PiSTORiEX.,  7  jun.  1836. 

[o)  In  Melevitana,  Sponsalium,  29  mai  et  21  août  1809  :  «  Attentis  omnibus, 
esse  locum  remotionis  impedimenti,  salvojure,  favore  mulieris,  agendi  pro 
damnis  prout  et  quatenus  de  jure.  » 

(6)  In  AxDRiEX.,  Sponsal  ,  3  mars  1877  :  «  Gonsulendum  SSmo  pro  impedi- 
mento  sponsalium,  solulis  ab  oralore  ducatis  bis  centum  in  compensationem 
damnorum.  » 
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l'Ordinaire  (l),  tantôt  invite  le  plaignant  à  recourir  aux  tri- 
bunaux civils  pour  faire  apprécier  la  compensation  pécuniaire 
à  laquelle  il  a  droit  (2).  En  France,  où  la  loi  civile  ne 
reconnaît  pas  les  fiançailles,  la  partie  lésée  ne  serait  recevable 
dans  une  action  en  dommages-intérêts  que  dans  dos  cas 
exceptionnels,  comme  par  exemple  celui  qui  s'est  produit 
récemment,  d'une  domestique  rendue  enceinte  par  le  fils  de 
son  maître. 

Les  fiançailles  ecclésiastiques  peuvent  pourtant  exister  et 
certainement  elles  existent,  quoique  pour  diverses  raisons  nos 
Officialités  soient  rarement  saisies  de  ces  affaires  (3).  En  1889, 
l'archevêché  de  Paris  rendit  le  àécvei  nihil  troMseat ,  c'est-à- 
dire  accepta  l'opposition  formée  à  un  mariage  ex  capite 
sponsaliwn.  On  n'eut  pas  à  prononcer  la  sentence  par  suite 
du  désistement  de  la  jeune  fille.  Ces  causes  sont  assez  fré- 
quentes dans  d'autres  pays. 

197.  —  S'il  s'agit  de  la  séparation  de  corps ^  a  thoro  et 
cohabitatione,  le  commissaire  mettra  en  avant  : 

1°  le  scandale  qui  résulte  fatalement  d'une  rupture  ouverte  ; 

2*  l'intérêt  spirituel  et  temporel  des  enfants  ; 

3*  le  déshonneur  qui  rejaillira  sur  la  famille  et  les  proches, 


(1)  s.  C.  G.  Sponsal.,  1  feb.  1868  :  »  Sententiam  esse  confirmandam  et  ad 
mentem  ;  mens  est  ut,  attentis  circumstantiis,  sit  supplicandum  SSmo  pro 
dispensatione  super  impedimcnto  sponsalium,  sa/do,  favore  xponsae,  indem- 
nitate  arbitrio  Ordiitarii pree/inienda.  » 

(2)  In  Melevitaxa,  Sponsalium,  23  jul.  1895.  —  Cf.  Acta  S.  Seris,  t.  II. 
p.  258. 

(3)  Caxomste  coxtemp.,  mars  1891,  p.  107  :  «  On  pourrait  en  assigner  bien 
des  causes.  D'abord,  parce  que  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  de  l'autorité 
épiscopale,  en  dehors  des  causes  strictement  cléricales,  est,  et  surtout  a  été 
extrêmement  restreint  chez  nous;  en  sorte  que  bien  peu  de  laïques  savaient 
ou  même  savent  que  le  tribunal  de  l'évéque  est  compétent  pour  les  causes  de 
fiançailles.  En  second  lieu,  parce  que  le  mariage  civil  a,  en  pratique,  telle- 
ment primé  le  vrai  mariage,  le  mariage  religieux,  que,  d'une  part,  beaucoup 
ignorent  que  le  droit  de  l'Eglise  admet  toujours  les  fiançailles  et  les  causes 
de  fiançailles,  et,  d'autre  part,  l'inutilité  d'une  opposition  pour  empêcher  un 
mariage  civil  détourne  de  l'introduire  devant  les  Officialités.  » 
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surtout  dans  les  demandes  pour  cause  d'adultère  ou  autres 
motifs  infamants  ; 

4*  le  danger  d'aggraver  les  torts  et  les  fautes,  après  la 
séparation,  ob  pericuhan  incontinentia'. . 

1  98.  —  A  toutes  ces  raisons  il  pourra  ajouter  :  la  lenteur 
et  les  frais  de  la  procédure  régulière  ;  et,  pour  la  plupart  des 
cas,  faire  entrevoir  ]a  perspective  d'un  échec  très  probable 
dans  les  causes  de  non-consommation  et  de  nullité. 

199.  —  Actuellement,  dans  plusieurs  pays,  la  réconci- 
liation entre  époux,  quand  ils  présentent  eux-mêmes  l'accu- 
sation, est  à  peu  près  impossible.  Ils  n'intentent,  en  effet, 
l'action  matrimoniale  en  nullité  ou  en  dissolution  devant 
l'Officialité  qu'après  avoir  obtenu  le  divorce  civil.  Beaucoup 
même  sont  déjà  remariés  civilement.  Dans  ce  dernier  cas,  en 
France,  toute  tentative  devient  superflue  s'ils  tombent  sous 
les  coups  de  l'article  295  :  «  les  époux  divorcés  ne  pourront 
plus  se  réunir  si  l'un  ou  l'autre  a,  postérieurement  au  divorce, 
contracté  un  second  mariage  suivi  d'un  second  divorce  ». 
Le  prêtre  qui  les  remarierait,  sans  contrat  civil  précédent, 
encourrait  les  peines  des  articles  199  et  200  du  Code  pénal.  La 
loi  belge  va  plus  loin  :  l'article  293  défend  aux  époux  divorcés 
de  se  remarier  entre  eux.  Aussi  bien,  nous  voyons,  dans  un 
procès  de  Belgique  (1),  la  curie   diocésaine  invoquer  cette 


(1)  s.  C.  C.  Dispensât.  ?)?«//•/»?.,  27  jan.,  28  jul.  et  22  sept.  1877  :  Albert  et 
Marie  contractent  mariage  dans  un  diocèse  de  Belgique.  Un  an  à  peine  après 
cette  union,  le  jeune  homme,  avec  l'autorisation  de  Vévêclié,  demanda  le 
divorce  au  tribunal  civil,  en  promettant  de  ne  pas  contracter  d'autre  union 
avant  d'avoir  obtenu  de  l'Eglise  la  cassation  de  son  mariage.  Le  divorce  pro- 
noncé pour  injure  grave,  parce  que  la  femme  refusait  de  consommer  le  ma- 
riage, Albert  introduisit  sa  demande  devant  l'Officialité.  Marie  refusa  de 
comparaître  et  déclara  qu'elle  préférait  ne  pas  faire  ses  Pâques  que  de  rem- 
plir le  deôi/j^m  ;  dût-elle  vivre  cent  ans,  elle  abandonnerait  les  pratiques 
religieuses  plutôt  que  de  consentir  à  devenir  la  femme  d'Albert.  Parmi  les 
causes  invoquées  on  trouve  celle-ci  ;  «  maritalis  unionis  instauratio  sperari 
nequit  ex  civilis  divortii  proclamatione...    » 
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pi  scription  de  la  loi  civile  pour  s'excuser  de  n'avoir  pas 
essà^  é  la  réconciliation,  alors  que  le  mari  n'avait  d'autre 
motif*  à  alléguer  pour  solliciter  la  dispense  que  le  refus 
obstiné  de  la  femme  de  consommer  le  mariage. 

Chez  nous,  au  contraire,  la  loi  de  1884  permet  aux  époux 
divorcés  de  se  réunir  après  une  nouvelle  célébration  du 
mariage.  A  la  rigueur,  il  ne  serait  donc  pas  impossible  d'ar- 
river à  un  résultat,  bien  qu'il  paraisse  difficile  d'aboutir 
après  «  adultère,  excès,  sévices,  injures  graves,  condamna- 
tion à  une  peine  afilictive  et  infamante  (1).   » 

;l)  Art.  229,  230,231,  232.  —Voici  les  différents  systèmes  de  mariage  civil 
pour  les  pays  les  plus  connus  : 

—  «  lo  Je  ministre  du  culte  csl  officier  de  l'état  civil,  et  le  mahi.xoe  est 
Pl■RE^^E^T  rIligieix,  mais  produisant  des  eil'ets  civils.  Ainsi  en  Aulricfte.iiouv 
les  catholiques  ;  en  Danemark,  en  Suède,  en  Norvège  et  en  Grèce,  pour  les 
cultes  reconnus  ;  en  Angleterre,  pour  les  protestants  ;  en  Russie  et  en  Ser- 
bie, pour  les  fidèles  de  l'église  nationale  ;  au  Pérou,  dans  ÏEquatem-,  dans 
la  Nouvelle-Colombie  et  dans  la  Bolivie,  pour  les  catholiques. 

Le  mariage  religieux,  dont  nous  venons  de  parler,  produit  de  lui-même  la 
légilimité  civile  qui  en  dépend,  pour  les  époux  et  les  enfants:  l'extrait  du 
registre  de  paroisse  délivré  par  le  ministre  du  culte  fait  foi  devant  les  tri- 
bunaux ;  la  nullité  du  mariage  religieux  entraînerait  la  nullité  des  effets  civils 
qui  en  découlent  pour  les  enfants  et  les  époux. 

—  2o  Les  parties  se  présentent  devant  l'olficier  d'état  civil,  qui  dresse  acte 
du  mariage  civil  et  en  délivre  des  extraits.  Les  etfels  civils  et  la  légilimité 
civile  de  l'union  ne  datent  que  de  ce  moment. 

La  validité  ou  la  nullité  du  mariage  civil  est  indépendante  de  celle  du  ma- 
riage religieux. 

C'est  là  le  système  du  Code  civil  français,  et  qui  semble  s'être  répandu 
généralement  dans  les  deux  mondes  avec   quelques  différences  de  détail. 

Tantôt  la  priorité  di  m.^riage  civil  est  obligatoire,  comme  en  France,  en 
BeUjique,  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Bavière,  en  Suisse,  en  Roumanie, 
en  Haïti,  dans  le  Guatemala,  dans  le  Venezuela  et  dans  la  République 
Argentine. 

Tantôt  la  priorité  du  mariage  civil  est  facllt.^tive,  et  les  parties  à  leur 
gré  peuvent  contracter  mariage,  d'abord  à  l'église  ou  au  temple,  puis  aller  à 
la  mairie  et  réciproquement,  comme  en  Italie,  au  Mexique,  au  Brésil  et  au 
Chili. 

Quelquefois  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  se  déplacer  pour  aller  à  la 
mairie,  mais  le  chef  de  l'Etat  peut  leur  accorder  de  faire  venir  dans  leur 
maison  l'officier  de  l'état  civil  qui  procède  au  mariage  chez  elles,  ainsi  en 
Danemark,  au  Chili.  Du  reste,  en  France,  l'officier  de  l'état  civil,  en  présence 
de  raisons  dont  il  apprécie  la  gravité,  peut,  même  en  dehors  du  cas  de  ma 
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Dans  ces  circonstances,  le  juge  se  contente,  pour  la  forme, 
de  poser  aux  conjoints  des  questions  comme  celles-ci  :  «  Ne 
voulez-vous  pas  vous  réunir?  »  — «  Le  désaccord  entre  vous 
est-il  irrémédiable?  »  — et  aux  témoins  :  «  Croyez-vous  que 
la  réconciliation  soit  impossible,  et  pour  quelles  raisons  ?  » 

Nous  ne  voyons  pas  que  TOfficialité  de  Paris  ait  poussé 
plus  loin  ses  recherches  dans  un  procès  où  Tunique  motif 
de  discorde  entre  les  époux  consistait  dans  la  différence  des 
goûts  :  le  mari,  tout  porté  à  la  dévotion,  ne  sentant  aucun 
attrait  pour  le  mariage,  n'avait  jamais  voulu  le  consommer; 
la  femme,  peu  ennemie  des  joies  du  monde,  ab  his  non 
ahhorret,  i?no  his  indiilgere  quandoque  deleciatur  (1). 

ladie,  et  exceiîtionnellement,  procéder  à  la  célébratien  du  mariage  au  domi- 
cile de  l'un  des  époux,  sous  les  conditions  de  publicité  nécessaires  (V.  les 
art.  91  et  193,  et  arrêt  de  cassation,  31  août  1824,  Dalloz,  1824, 1,  336). 

Enfin,  en  Roumanie,  quoique  le  mariage  civil  soit  bien  distinct  du  mariage 
religieux  et  le  précède,  la  validité  du  premier  est  subordonnée  à  la  célébration 
et  à  la  validité  du  second. 

—  3*  Les  parties  ne  se  présentent  pas  devant  I'officier  de  l'état  civil,  ni 
à  la  mairie  ni  chez  elles, mais  celui-ci  se  transporte  a  la  sacristie  de  l'église 
où  se  célèbre  le  mariage  ;  le  consentement  des  deux  époux  n'est  pas  renou- 
velé devant  lui,  mais  il  relate  le  mariage  religieux  sur  son  registre  d'état 
civil,  et  dès  lors  sont  produits  les  effets  civils. 

Ainsi  en  Anglelen-e  pour  le  mariage  des  catholiques,  car  pour  les  protes- 
tants il  n'y  a  que  le  mariage  religieux  ;  ainsi  en  Espaç/ne  pour  le  mariage  des 
catholiques.  {Les  Official'dés  s'occupent  seules  des  questions  matrimoniales 
dans  ce  dernier  pays.) 

—  4°  Les  parties  ne  se  présentent  pas  devant  l'officier  de  l'état  civil,  ni  à  la 
mairie,  ni  chez  elles,  ni  à  la  sacristie,  mais  le  ministre  du  culte  ou  les  parties 

FOXT   notifier     LE     MARIAGE     RELIGIEUX     A     l'oFFICIER    DE  l'ÉT.\T     CIVIL.   Ainsi     CD. 

Portugal,  en  Turquie  (où  il  n'y  a  pas  de  mairie),  aux  Etats-Unis,  à  Costa- 
Rica,  à  Saint-Marin  et  dans  l'ancien  duché  de  Modène. 

Ajoutons  que  dans  ces  différents  paj's,  quel  que  soit  le  système  adopté, 
il  existe  généralement  un  mariage  civil,  devant  un  fonctionnaire  de  l'Etat,  à 
l'usage  de  ceux  qui  ne  voudraient  pas,  pour  certaines  raisons  de  conscience, 
se  soumettre  au  mariage  religieux,  ou  dans  certains  cas  exceptionnels.  »  — 
AUègre,  Code  civil  comrDenté,  éd'û.  6»,  in-12,p.  126. 

(1)  In  Parisien.  Dispensai,  matrim.,  14  jun.  1896.  —  In  Jaurinen.  et  Vindo- 
BONEN.  Dispensât,  matrim,,  28  juL  et  lo  dec.  1877  :  La  jeune  fille,  le  soir  de 
ses  noces,  refuse  de  suivre  son  mari  en  voyage,  puis  de  rendre  le  debitum. 
Elle  se  retire  ensuite  à  Vienne  avec  son  institutrice  ;  rien  ne  peut  la  faire 
revenir  sur  sa  décision. 
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On  peut  en  dire  autant  d'une  cause  de  Varsovie  (1).  Une 
femme  écrivain  et  poète  se  marie  avec  un  libraire  pour 
contracter,  prétend-elle,  non  ynatrimonium  camale  sed  mère 
litterariiim.Da  fait  le  mari  ne  peut  faire  valoir,  pour  obtenir 
la  dispense,  que  les  dissentiments  survenus  par  suite  du 
«  platonisme  »  de  son  épouse.  Il  faut  ajouter  que  la  Congré- 
gation n'accorda  la  dissolution  qu'après  avoir  imposé  une 
pénitence  à  la  partie  récalcitrante. 

200.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  les  époux  ne  sont  pas 
retenus  par  l'obstacle  insurmontable  d'un  mariage  civil  ou 
d'une  sentence  de  divorce,  le  juge  doit  tout  mettre  en  œuvre 
pour  amener  la  réconciliation,  —  à  plus  forte  raison,  si  le 
refus  de  consommer  de  l'une  des  parties  était  la  seule  cause 
du  désaccord.  Peut-être  même  serait-il  permis  d'employer 
l'arme  des  censures  ecclésiastiques.  C'est  la  remarque  du 
défenseur  du  lien  dans  une  cause  semblable  (2).  Ici,  l'Offi- 
cialité,  ayant  épuisé  toutes  les  ressources  pour  vaincre 
l'obstination  d  une  femme  réfractaire,  permit  la  séparation, 
dans  l'espoir  que  le  temps  la  ramènerait  à  son  devoir.  Ce 
n'est  qu'après  trois  ans  qu'elle  se  décida  à  ouvrir  la  procédure 
régulière.  Cette  façon  d'agir  n'est  pas  à  conseiller  d'une 
manière  générale,  car  il  est  nécessaire  d'avoir  égard  aux 
droits  de  l'époux  frustré  et  à  ses  sentiments  religieux  :  s'il 
n'est  pas  chrétien  affermi,  il  sera  tenté  de  demander  le 
divorce  dans  l'intervalle.  Mais  rien  n'empêche  de  mettre 
quelque  lenteur  à  accepter  l'action  si,  dans  l'espèce,  ce  danger 
n'est  pas  à  craindre  et  qu'il  y  ait  quelque  espérance  de  récon- 
ciliation. 

Tout  demeure  ici  affaire  de  prudence.  Le  juge  apprécie 
les  motifs  et  la  profondeur  des  dissentiments,  puis  se  décide 


(1)  In  Varsaviex.  D/.syje/iSfl/.   malrim.,  6  août  1881:    «  Affirmative,  imposita 
mulieri  gravi  ac  salutari  pœnitentiaarbitrio  Ordinarii.  » 

(2)  S.  C.  C.  Dispensât,  malrim.,  18  déc.  ISG'Jet  28  mai  1870. 
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selon  les  chances  de  succès.  Quelquefois  la  réconciliation  a 
lieu,  mais  elle  ne  dure  que  quelques  mois  (1)  ;  d'autres  fois, 
elle  semble  prochaine,  traîne  en  longueur  et  finit  par  échouer 
après  plusieurs  années  d'attente  :  Ernest  M.,  soldat  en  gar- 
nison à  Yiterbe,  se  marie  religieusement  avec  Anne  B.  Aus- 
sitôt après  la  bénédiction  nuptiale  et  sans  contrat  civil,  il 
rentre  à  la  caserne.  Le  lendemain  il  part  en  congé  et  écrit 
à  son  épouse  qu'il  ne  peut  et  ne  veut  donner  suite  à  son 
mariage.  La  curie  déléguée  pour  instruire  en  non-consom- 
mation, le  9  décembre  1882,  ne  commença  la  procédure 
judiciaire  qu'au  mois  de  novembre  1886,  parce  que  tout 
faisait  prévoir  jusqu'alors  la  possibilité  d'une  entente  (2). 

201.  —  Habituellement,  dans  les  causes  de  non-consom- 
mation, alors  même  qu'il  n'y  aurait  déjà  séparation  ou  divorce 
civil,  il  est  assez  facile  de  prévoir  dès  l'abord  l'inutilité  de 
toute  tentative  de  réconciliation.  Ces  causes,  en  effet,  se  pré- 
sentent à  peu  près  toujours  accompagnées  d'un  empêchement 
de  nullité  ex  capite  vis  et  metus  ou  impôt entix  (3).  On 
comprend  que  la  victime  de  la  violence  repousse  de  toutes- 
ses  forces  la  cohabitation.  D'autre  part,  dans  les  cas  d'im- 
puissance douteuse,  l'Eglise  n'admet  plus  aujourd'hui  Vex- 
perimentum  ttnefDiale  ou  cohabitation  de  trois  ans  ad  expe- 
riendam  potentiam  (4). 

L'ancienne  jurisprudence  prononçait  la  nullité  et  la  sépa- 
ration des  époux    quand  l'impuissance   était  reconnue   cer- 


(4)  In  ScEPUSiEN.  Dispensât,  malrim.,  18  mars  1893. 

(2)  In  ViTERBiEX.  Dispensât,  mafriin.,  28  fév.  1891. 

(3)  Pour  violence  et  non-consommation  :  in  Vastex.  Disp.  matrim.,  22  jun. 
1895  ;  Sancti  Galli,  14apr.  1894  ;  Saxcti  Deodati,  20  jun.  1894  ;  Alglstodixen., 
lo  jul.  1893  ;  BuRDiGALEN.,  16  dec.  1896...  —  Pour  impuissance  et  non-consom- 
mation :  in  ToLOSANA,  23  mai  1893  ;  Romaxa,  27  août  1892  ;  Mediolaxen., 
9  août  1890;  Meciilixien.,  10  mai  1890  ;  Xeapolitana,  13  déc.  1888;  Regiex., 
27  juin  1891... 

(4)  L'experimentum  triennale  ne  doit  pas  se  confondre  avec  le  Congrès, 
qui  n'existe  pas  en  droit  canonique,  et  dont  Boileau  s'est  moqué  à  juste  titre. 
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tainc  'l),et  même  parfois  refusait  Vexperimentimi  à  la  requête 
<Jc  la  partie  défenderesse  (2).  Mais  si  l'inspection  médicale 
n'aboutissait  pas  à  des  conclusions  suffisamment  probantes, 
les  Décrétâtes  obligeaient  les  époux  à  continuer  la  vie  com- 
mune durant  trois  années  ininterrompues  (3),  courant  à 
partir  du  décret  du  juge  (4).  Néanmoins,  on  pouvait  faire 
appel  sur  la  durée  (5)  ou  demander  la  revision  de  la  cause  (6). 
La  Congrégation  fixait  quelquefois  une  période  de  temps  plus 
courte  (7)  ou  plus  longue  (8).  L'expérience  terminée,  le  tri- 
bunal décidait  ^9),  après  une  nouvelle  inspection. 

Depuis  la  cause  de  Forli,  du  20  septembre  1(S17,  la  Congrér 
galion  du  Concile  n'a  plus  décrété  V experiînentiun  trien- 
nale (10).   Certaines  Officialités  l'ont  encore  admis  dans  ces 


({)  In  RoMANA,  Malrim.,  13  jrin.  et  13  fév.  1733  ;  Axcoxitaxa,  19  jan.,  16 
mars  1793  ;  Amerixa,  15  jun. ,  20  jul.,  7  sept.  1793. 

(2)  In  Janlex.  Malriin.,  5  jun.  1700,  21  mai  1701,  28  jul.  1703,  26  jan,,  20 
sept,  et  15  nov.  1704,  13  mars  1706,  12  févr.  et  9  avr.  1707. 

(3)  In  Albintimilien.  Mah'im.,  27  févr.  1768  et  16  sept.  1769  :  Quamvis 
ageretur  de  viro  sexagenario  qui  potentiam  numquam  habuerat  nec  medelis 
excitari  posset,  nuUum  tamen  patcns  vitium  cernitur  ;  hinc  décréta  fuit 
triennalis  cohabitatio.  —  Cap.  Laudahilem,  3,  et  Lillerae  vestne,  7,  de  Frigi- 
dis  et  Maleficiat.  —  Benedict.  XIV,  de  Synod.  diœces.,  lib.  IX,  cap.  x. 

(l)  InLiCANA,  Matruii.,  12  déc.  1767-1771.  La  Congrégation  la  proroge  dun  an 
parce  qu'on  avait  compté  à  partir  du  mariage:  Locum  esse  coliabitationi  trien- 
nali.  Hac  absoluta,  sed  inchoata  a  die  initi  connubii  et  causa  rcproducta,  «  di- 
lata et  prosequatur  experimentum  per  alium  annum.  »  Cf.  Feije,  op.  cit. ,  n.  345, 

(5)  In  AsTEN.  Matrim.,  30  mars  1776. 

(6)  In  RoMANA,  19  août  et  2  déc.  1786  :  «  Dilata  et  locum  esse  expérimente 
cohabitationis  triennalis.  <>  Inde  a  decisis  recessit  et  dispensationem  imper- 
tivit  :  in  Valextixa,  24  août  1734  et  24  mars  1764;  in  Jaxlex.,  16  août  et 
6  sept.  1783. 

(7)  In  Arimixex.  Matrim.,  16  mars  1720  :  «  experimentum  triennalis  coba- 
bitationis  vel  alterius  hreviovis  lemporis  arbitrio  S.  C.  C.  » 

(8)  Sanchez,  lib.  VII.  disp.  107,  n.  10  :  «  in  malelicii  impedimento,  ullra 
triennium  est  tempus  arbitrarium  a  judice  assignandum...  » 

(9)  Cap.  Lnudahilem,  3,  et  Accepisli,  1,  de  Fri(jidis  et  Malefic.  —  Cf.  Schmalz- 
grueber,  lib.  IV,  tit.  xv,  §  3,  n.  81,  82,  83.  —  ZiteUi,  AppamK  Jur.  eccl., 
p.  414. 

(10;  Gasparri,  op.  cit.,  n.  1197.  —  Mans?Ua,  op.  cit.,  p.  29,  note  3.  — 
Feije,  op.  cit.,  note  1  :  «  Desuetudinis  causam  ponunt  prœcipue  in  hodierno 
usu  S.  C.  C.  recurrendi  potius  ad  dispensationem  a  matrimonio  rato  et  non 
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dernières  années  (1  ),  mais  Rome  n'en  tient  aucun  compte. Elle 
accepte,  s'il  y,  a  lieu  la  supplique  des  époux  pour  dispense  de 
mariage  non  consommé,  c'est-à-dire  transforme  la  demande 
de  nullité  en  demande  de  dispense.  C'est  la  pratique  actuelle. 

202.  —  Il  peut  être  utile  cependant,  si  le  désaccord  pro- 
vient seulement  des  vains  efforts  perficiendi  copulam,  de 
conseiller  aux  époux  l'emploi  de  medicamenta  vel  alla 
remédia  (2)  avant  de  recourir  aux  voies  judiciaires  ;  de  rap- 
peler à  la  femme  qu'il  y  a  des  opérations  obligatoires  en 
conscience  dès  qu'un  péril  grave  n'existe  pas  (3),  et  que  cer- 
taines difficultés  premières  disparaissent ;?e;' ^/5^wi  (4). 

203.  —  Pour  les  demandes  en  nullité  la  réconciliation 
doit  aboutir  à  la  revalidation  du  mariage;  elle  n'a  pas  lieu 
quand  cette  dernière  reste  impraticable.  On  traite  au  titre 
suivant  des  divers  modes  de  revalidation.  11  suffit  d'indiquer 
ici  les  cas  où  elle  est  impossible  et,  partant,  la  réconciliation 
inutile. 

204.  —  La  nullité  est  irrémédiable  : 

1°  BdinsVenipi'cheîJîetit  de  lien  du  vivant  du  premier  con- 
joint au  préjudice  duquel  l'autre  époux  a  convolé  à  de  nou- 
velles noces  (5).  Entre  fidèles  le  premier  mariage  validement 

consummato  qu.e  rêvera  potissima  causa  esse  videtur.  Afl'eruiit  etiam  mali- 
tiam  hominum  par  quam  triennale  experimentum  non  jam  est  médium 
honestum.  » 

(1)  In  Olixdex.  Mairun.,  1  sept.  1883  ;  in  Llceoriex.  et  Zytomiuiex.  Mafrirn., 
10  sept.  1887  :  Lucie  M.  accuse  d'impuissance  son  mari  Adam  M.  La  cause 
est  portée  devant  le  Consistoire  épiscopal.  Les  preuves  ne  paraissant  pas 
suffisantes,  le  juge  décide  :  conjuf/es  per  Irienniitm  secitin  Jiabilare  dehere. 
Mais  la  femme,  se  sentant  incapable  de  supporter  une  semblable  cohabitation, 
recourt  au  S.  Pontife  et  sollicite  la  dispense  pour  mariage  non  consommé. 

(2)  I.NSTRiCT.  s.  Ofkic,  1883,  g  47  ;  —  Instrlct.  aequenda.  .  de  1858,  g  o  : 
<i  A  quantu  tempore  ». 

'^3)  S.  Llguori,  lib.  VI,  n.lOOG  et  seq. —  Lehmkuhl,  op.  cit., t.  II.  p.  531,  n.4. 

(4)  Lazzaretti,  Medicina  légale,  lib.  II,  §  22.  —  Cf.  le  votiun  du  consulteur 
theolo"'.  dans  la   cause   Aqien.    in  Gallia,    Dispensât.  Matritn.,   28  jan.  1893. 

(5)  Cap.  in  Prœsentia,  19,  de  Sponsal.,  et  Cap.  Domimis,  2,  de  secundis 
Suptiis. 
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contracté  et  consommé  subsiste  toujours.  11  n'en  est  pas 
ainsi  de  l'infidèle  converti  à  la  religion  chrétienne.  Malgré 
un  précédent  mariage  contracté  et  même  consommé  dans 
l'infidélité,  il  a  droit  de  se  remarier  si  la  partie  restée  infi- 
dèle, dûment  interpellée  (ou  sans  interpellation  avec  dispense 
pontificale),  ne  consent  pas  à  une  cohabitation  pacifique  et 
sijie  contumelia  Créât  or  is. 

Evidemment,  ces  demandes  ne  se  présenteront  jamais 
devant  les  Officialités,  si  la  bigamie  canonique  se  double  de 
la  bigamie  civile,  qui  ferait  condamner  les  coupables  à  la 
peine  des  travaux  forcés  pour  cinq  ans  au  moins  et  vingt  ans 
au  plus  (1). 

2"  Dans  V empêchement  cV impuissance  absolue  et  relative 
de  l'homme  ou  de  la  femme  [2).  Avant  le  rétablissement  du 
divorce  civil,  l'Eglise  conseillait  à  l'époux  dont  le  mariage 
était  nul  de  ce  chef,  àe  co\\dih\{QY  ut  frater  et soror,  lorsque  son 
conjoint,  armé  du  droit  civil  qui  ne  reconnaît  pas  l'impuis- 
sance, ne  voulait  pas  accepter  la  séparation.  Telle  est  la 
réponse  faite  à  l'évéque  de  Saint- Jean  de  Maurienne  (3)  par 
la  Congrégation  du  Concile.  Mais  cette  cohabitation  n'est 
tolérée  qu'à  la  dernière  extrémité,  à  cause  de  ses  nombreux 
inconvénients,  particulièrement  entre  jeunes  gens  (4).  Il  vaut 

(l;  Code  péx.,  art.  3i0  et  19. 

(2)  Cependant  voir  au  titre  suivant,  dans  le  cas  où  la  femme  deviendrait 
puissante  après  une  opération  qui  offrait  un  très  grave  danger,  n.  220. 

(3)  In  Malriaxex.,  Duhia  super  matrimonio,  l")  déc.  1877  :  «  2"  Lex  civilis 
gallica  non  agnoscit  impedimentum  impotentias,  ita  quod  mulier.  quse  vult 
Ecclesia?  legi  obtemperare  atque  discedit  a  viro,  vi  auctoritatis  public;e  coo-a- 
tur  permanere  in  domo  viri.  Unde  petitur  qutenam  esse  debeat  agendi  ratio 
episcopi,  parochi  et  confessarii  erga  impotentes  qui  non  separantur  ab  invi- 
cem.  —  Ad  11.  Vivant  ut  frater  et  soror  ;  quod  si  id  fieri  non  possit  sine 
peccati  periculo  separentur  omnino,  et  ad  mentem.  » 

(4)  Giraldi,  Exposit.  jur.  pont  if.,  part,  i,  sect.  724  :  «  necpie  admitti  con- 
jugum  cohabitationem  tamquam  inter  fratrem  et  sororem,  potissiraum,  si 
cum  conscientia  hiijusmodi  impotentife  contraxerint,  in  quo  casu  ornnino 
prohibenda  est,  ut  prohibuit  Sixtus  V,  per  litteras  in  forma  Brevis  Episcopo 
Novariensi...,  27  jun.  loS7...  »  —  Feije.  op.  cit.,  p.  436,  note  3,  et  n.  o95, 
597,  o41,  547. 
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mieux,  aujourd'hui,  une  fois  la  sentence  de  nullité  rendue 
par  rOfficialité  (1),  recourir  aux  tribunaux  laïques  et  faire 
prononcer  le  divorce  pour  une  des  cinq  causes  admises  (2). 
Malheureusement,  il  l'est  déjà  presque  toujours,  en  dépit  des 
défenses  expresses  du  Saint-Siège. 

3°  Dans  le  défaut  de  discernement^  en  cas  à' idiotie,  de  folie 
perpétuelle  et  sans  intervalles  lucides. 

4'  Dans  l'empêchement  de  consanguinité  à  tous  les  degrés, 
en  ligne  directe  et  au  premier  degré  de  la  ligne  collatérale  (3). 
—  Ces  quatre  empêchements  étant  de  droit  naturel,  ou 
regardés  comme  tels,  ne  peuvent  être  levés  par  aucune  puis- 
sance humaine. 

205.  —  En  outre,  l'Eglise  ne  dispense  pas  : 
1°  De  V affinité  licite  au  premier  degré  de  la  ligne  directe. 
La  question  a  été  encore  discutée,  le  16  juin  1894,  devant  la 
Congrégation  du  Concile.  Raymond  R...  contracte  mariage 
avec  une  veuve,  Marie  S...,  qui  avait  déjà  une  fille  Carmen 
Garcie  S...  A  la  mort  de  sa  femme,  Raymond  incestuosam 
vitam  duxit  cum  Carmela  et  très  filios  procreavit.  Gravement 
malade,  il  fait  appeler  le  curé  qui  croit  pouvoir  dispenser  de 
l'empêchement,  malgré  le  texte  formel  de  la  lettre  du  Saint- 


(i)  D'après  Felje,  op.  cil.,  n.  384  :  «  requiritur  ut  prsecesserit  ilefinidva  et 
ullima  judicis  ecclesiastici  de  nullitate  matrimonii  sententia  ;   ante  qiam  >'0X 

LICET     ULLIM   POXERE  ACTIM  PRO   IXCIPIEXDO    CIVILI  PKOCESSL".    »   —     Le  jUge   a  dODC 

ici  à  donner  ce  conseil  lorsque  les  époux,  d'accord  entre  eux,  introduisent 
simultanément  une  double  action  matrimoniale  devant  l'Officialité  et  devant 
le  tribunal  civil. 

(2)  Code  civil,  229,  230,  231,  232. 

(3)  In  Leodiex.,  14  déc.  1793  :  Joannes  T..  filius  naturalis  Mari*  T.  et  Pétri 
B.,  postulat  dispensationem  ducendi  Deodatam  filiam  legitimam  Pétri  B.  — 
Resp.  hujusmodi  dispensationis  nullum  extat  exemplum  super  primo  gradu 
consanguinitatis  in  linea  collaterali.  Au  for  interne  on  doit  laisser  dans  la 
bonne  foi  les  époux  mariés  avec  de  tels  empêchements,  même  de  droit 
divin,  s'il  n'est  pas  possible  de  les  prévenir  sans  de  très  graves  inconvénients. 
On  cite  le  cas  classique  d'un  individu  marié  sans  le  savoir  avec  sa  fille  qui 
était  en  même  temps  sa  sœur,  car  elle  était  née  de  relations  incestueuses 
avec  sa  mère. 
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Office  du  20  février  1888,  et  bénii-  le  mariage.  Le  vicaire 
général  de  Malaga  consulte  la  Congrégation  sur  la  validité 
de  cette  union.  On  lui  répond  que  le  mariage  est  nul  (1). 

2"  De  Vaf/initc  licite  pour  les  autres  degrés  de  la  ligne 
directe  (2)  —  et  de  laflinilé  illicite  du  premier  degré,  s'il  y  a 
doute  quod  conjux  sii  proies  ab  altero  contralientium  cjenita  (3). 

3°  De  \ empêchement  public  de  crime  commis  par  des 
fidèles,  avec  conjugicide,  utraque  parte  machinante,  vel  utia 
parte  cum  adulterio  formali  (t).  Mais  il  faut  que  le  crime 
imputé  soit  certain,  et  le  demandeur  a  droit  d'établir  son 
innocence.  Amico  de  F...  est  soupçonné  d'avoir  empoisonné 
sa  première  femme  Catherine  et  entretenu  des  relations  adul- 
tères avec  Béatrice  de  L...,  cum  projnissione  de  inatrimonio 
contrahendo.  Amico  et  Béatrice  se  marient  et  ont  trois  enfants. 
Plus  tard,  ils  découvrent  entre  eux  un  empêchement  d'affi- 
nité et  veulent  en  demander  dispense.  La  Curie  de  Rieti  leur 
oppose  le  crimen  publicum  et  l'impossibilité  de  la  revalida- 
tion. Un  procès  s'engage.  On  ne  peut  prouver  le  conjugicide, 
et  la  dispense  est  accordée  (o). 

4°  De  V empêchement  de  rapt,  tant  que  la  femme  enlevée 


(1)  In  Malacitaxa,  de  valore  ciijnsdam  ilispenf<af.  ah  impedimenta  mufrim.  : 
«  I.  Utrum  matrimunium  inter  Rayniundum  et  Carmelam  ut  validum  repu- 
tari  qucat  atque  ut  taie  in  libro  sacramentali  describi  ?  II.  Quatenus  néga- 
tive, utrum  sanatio  in  radice  ad  trium  liliorum  Icfritimationem  peti  et  con- 
cedi  oporteat  ?  —  Ad  utrumque  négative.  »  —  In  Leodiex.  Matrim.,  28  mai 
1796  :  «  Obstat  sane  hujusmodi  dispensationi  in  primo  gradu  affinitas  lineœ 
rectae  quod  centies  à  S.  Pontifice  implorata,  toties  ab  ipso  de  voto  etiam  S. 
Inquisitionis  fuit  denegata  licet  a  niagnis  Principibus  petita  et  copula  inter 
atfines  intercessisset...  »  —  Acta  S.  Sedis,  t.  II,  p.  127  et  seq.  —  S.  Offic.  : 
20  févr.  1888  :  «  super  impediracntis  quantumvis  puijlicis  matrimonium  jure 
ecclesiastico  dirimeutibus  excepto...  et  ailinitate  linea'  rectte  ex  copula  licita 
proveniente.  » 

(,2)  Acta  S.  Sedis.  t.  II.  p.  127  et  seq.  —  Giovine,  op.  cit.,  t.  II,  p.  81. 

;3j  Feije,  op.  cit..  p.  fiSi. 

^l  Beuedict.  XIV,  Institut.,  87,  n.  21  ;  Coxstitut.  .Estas  anni,  28  oct. 
17o7  :  «  nequc  tamen  exemplo  ullo  constat  Pontificem  dispensasse  in  impe- 
dimento  hujusmodi  publico.  » 

{^>    In  Reatina,  13  jul.  1725. 
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n'est  pas  rendue  à  une  entière  liberté,  tuto  loco  restitiita.  On 
connaît  cependant  une  exception  dans  une  réponse  de  la 
Congrégation  de  la  Propagande  au  vicaire  apostolique  du 
Sutchuen,  31  janvier  1796  (1).  Mais  ce  n'est  là  qu'une  déro- 
gation extraordinaire,  car  les  induits  des  missionnaires  eux- 
mêmes  portent  toujours  la  clause  :  dummodo  millier  propter 
hoc  rapt  a  non  fuerit  (2). 

206.  —  Enfin,  la  dispense  est  très  rarement  concédée  : 
1"  Pour  \ empêchement  ddge,  sauf  aux  princes  (3)  :  par 
Paul  V  à  Louis  XIII,  âgé  de  treize  ans  et  dix  mois  à 
l'époque  de  la  fulmination  de  la  dispense  ;  par  Clément  V  à 
Isabelle,  fille  de  Philippe  le  Bel,  âgée  de  moins  de  dix 
ans,  —  mais  le  mariage  n'eut  lieu  que  plus  tard  ;  par  Clé- 
ment lY  à  Blanche,  fille  de  saint  Louis,  âgée  de  onze  ans  et 
huit  mois  (i)  ;  par  Grégoire  XV  à  la  princesse  de  Ve- 
nouse...  (5). 

2»  Pour  y  empêchement  du  vœu  d'ordre  et  de  profession 
solennelle  (6).  L'histoire  fournit  quelques  exemples,  entre 
autres  ceux  de  Casimir  II,  roi  de  Pologne,  diacre  et  profès 
de  l'ordre  de  Cluni  ;  de  Ramire  II,  roi  d'Aragon,  abbé  et 
évêque ;  du  frère  du  cardinal  de  Joyeuse,  prêtre  et  provin- 
cial des  capucins  (7).  Encore  le  Souverain  Pontife  a-t-il  soin 


(1)  CoLLECTANEA  S.  C.  Puop.  F.,  p.  426,  H.  1268  :  «  An  sit  concedenda  facul- 
tas  a  missionariis  petita  convalidandi  matrimonia  mulierum  fidelium  cum 
aposlalis  contracta  seu  per  vim  seu  j:)ost  raptum  et  antequam  ipsae  loco  tuto 
redditœ  fuevint  ?  —  Resp.  Consulendum  SSmo  pro  concessione  petitse  facul- 
tatis,  dummodo  fides  mulienma  sit  in  tuto,  ipsœ  libère  consentiant  ac  possint 
habitarc  cum  apostata  sine  contumelia  Crcatoris.  —  Sanctitas  Sua  bénigne 
dignata  est  petitam  facultatem  concedere.  » 

(2)  Voir,  par  exemple,  la  réponse  de  la  Propagande,  11  février  1804,  au 
vicaire  apostolique  de  Gochincliine.  \Coi.lf,ct.  S.  C.  V.  Fid.,  n.  1484.) 

(3)  Gap.  Ubi  non  est,  2,  de  Despo7isat.  impiib. 

(4)  Analect.  Jur.  Pontif.,  sér.  xni,  col.  1096  et  suiv. 

(5)  Schmalzgrueber,  lib.  IV,  lit.  Il,  §  ii,  n.  52. 

(6)  On  ne  parle  ici  que  de  la  dispense  proprement  dite  et  non  de  la  nullité. 

(7)  Fagnan,  lib.  IV,  lit.  XXXV,  n.  66. 
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d'ajouter  un  certain  nombre  de  clauses  :  la  perte  des  droits 
et  privil^g■es  de  la  cléricature  ou  de  l'état  religieux  (1)  ;  la 
défense  de  se  remarier  après  la  mort  de  la  femme  ;  des  péni- 
tences et  exercices  spirituels... 

On  peut  voir  la  plupart  des  conditions  imposées  dans  une 
récente  dispense  de  vœux  solennels  obtenue  par  un  religieux, 
non  prêtre,  le  12  janvier  1888,  et  publiée  par  une  Revue 
allemande  (2). 

L'importance  des  raisons  à  alléguer  augmente  avec  l'ordre 
dont  on  est  revêtu  :  sous-diaconat,  diaconat,  prêtrise,  épis- 
copat.  En  règle  générale  les  raisons  doivent  être  d'in- 
térêt public  :  Jules  III  permet  le  mariage  à  plusieurs  prêtres 


(Il  Carrière,  Dp  /)tatrii)i.,  3  p.,  sect.  2,  cap.  2,  a.  2,  §  1,  n.  636. 

^2;  Ahchiv  fùh  Katiiolisciies  Kirciienrecht,  1893,  p.  13.j  :  Feria  IV,  die  12 
Januarii  1888. 

«  SSmus  D.  N.  Léo  div.  Prov.  Papa  XIII,  in  audientia  R.  P.  D.  Adsessori  S. 
0.  impertita,  audita  relatione  suprascripti  supplicis  libelli  una  cum  Emorum 
ac  Rinorum  D.  D.  Cardinalium  Inquisitorura  Generalium  suffragiis,  attentis- 
q«e  peculiaribus  circumstaatiis  in  casu  concurrentibus,  bénigne  remisit 
preces  prudenti  arbitrio  et  conscientite  R.  P.  D.  Episcopi  N.  N.,  cum  facultate 
etiani  subdelegandi,  si  opus  sit,  qui  curet  prius  totis  viribus  ut  Orator  sepa- 
retur  a  mulicre,  et  quatenus  id  obtineri  nequeat,  praevia  absolutione  a  cen- 
suris  et  separatione  a  tlioro  per  aliquod  tenipus  ab  eodem  Episcopo  deter- 
minandum,  dispensare  valeat  Oratorem  .super  votis  solemnibus  ab  eo  emissis 
in  Ordine  N.  eum  in  linein  ut  licite  ac  valide  matrimonium  contrahere  possit 
cum  muliere  catholica,  de  qua  in  precibus,  qua  demortua,  ad  alias  nuptias 
transire  nequeat. 

Insuper  R.  P.  D.  Episcopus  serio  raoneat  Oratorem,  quod  si  extra  licitum 
conjugii  usum  deliquerit,  se  contra  \otum  et  virtuteai  castitatis  deliquisse 
sciât,  idemque  imponat  salutares  pœnitentias  ejus  vita  naturali  durante  ; 
adimplendas;  nempe  ut  semel  in  hebdomada  recitet  tertiam  parlera  Rosarii  in 
solemnitatibus  Paschœ,  Pentecostes,  Nativitatis  D.  N.  J.  G.,  Assumptionis 
B.  M.  N.,  et  in  festo  Omnium  Sanctorum  peccata  sua  confiteatur  Sacerduti 
ab  Ordinario  adprobato  :  singulis  annis  bis  jejunet,  id  est  semel  in  honorem 
Immaculatœ  Conceptionis,  et  altéra  vice  in  honorem  S.  Josephi  Sponsi  B.  .M. 
V.  diebus  ad  libitum  Oratoris  eligendis,  quibus  tamen  ad  jejunium  non  tenea- 
tur  aliam  ob  causam. 

Ipse  autem  Episcopus  curet  ut  Orator  cum  muliere  se  conférant,  si  fieri 
possit,  in  aliuni  locum,  in  quo  conditio  religiosa  viri  ignota  sit. 

Contrariis  non  ubstantibus  quibuscumque.  » 
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à  l'époque  du  schisme  anglican  ;  Pie  Yll,  à  l'époque  de  la 
Révolution  française. 

207.—  Depuis  le  20  février  1888,  le  Saint-Office  a  accordé 
aux  Ordinaires  la  faculté  de  dispenser,  à  l'article  delà  mort, 
de  tous  les  empêchements  dirimants  de  droit  ecclésiastique 
occultes  ou  publics  ceux  quijiixia  leges  civiles  sunt  conjuncH 
aut  alias  in  concubiîiaiuvivimt .  Les  religieux  hvœiix  solennels, 
les  soKS-diacres  eidiacres  sont  compris  dans  cette  concession. 
Us  peuvent  donc  être  canoniquement  mariés.  S'ils  reviennent 
à  la  santé,  il  faut  informer  le  Saint-Office,  prendre  toutes 
les  précautions  suggérées  par  la  prudence  pour  éviter  le 
scandale,  les  exhorter  à  se  réfugier  dans  des  localités  où 
l'on  ignore  leur  condition,  sinon  leur  prescrire  des  péni- 
tences, de  pieux  exercices,  une  vie  chrétienne  susceptible  de 
dissiper  la  mauvaise  impression  produite  sur  les  fidèles  par 
leur  conduite  passée.  —  Les  prêtres  et  les  évêques  sont 
exceptés  par  le  décret,  ainsi  que  \gz  ^\\\é,s,  affines,  au  premier 
degré  de  la  ligne  directe  ex  copula  licita. 

L'Ordinaire  peut  dispenser  lui-même  ou  déléguer  spécia" 
lement  tout  ecclésiastique  (1). 

Le  décret  du  9  janvier  1889  fixe  que  la  délégation  habituelle 
sera  étendue  seulement  aux  curés,  lorsque  le  temps  fera 
défaut  pour  recourir  à  l'Ordinaire  (2).  Par  le  terme  de  cure' 
on  doit  entendre  le  prêtre  qui  a  charge  actuelle  d'âmes,  soit 
en  vertu  d'un  titre  inamovible  ou  amovible,  soit  d'un  titre 
temporaire,  mais  jamais  les  chapelains,  les  aumôniers,  les 
prêtres  habitués,  les  vicaires,  même  en  l'absence  du  curé  (3). 

(1)  L1TTER.E  de  inandato  SSmi  D.  N.  Léo iiis  XIII  S.  C.  S.  R.  et  U.  I.,20  febr. 
1888  :  «  ...  Ordinarii  dispensare  valeant  per  se  sive  per  ecclesiasticam  perso- 
nam  sibi  bene  visam...  » 

(2)  S.  Offic,  9  jan.  1889  :  «  posse  illam  delegare  hahitualiter  parochis  lan- 
tum,  sed  pro  casibus  duntaxat  in  quibus  deest  tempus  ad  episcopos  recur- 
rendi  et  periculum  est  in  mora.  »    Expédié  par  circulaire  du  1"  mars., 

(3)  Canoniste  coxtemp..  janvier  1891,  p.  32  :  —  Xolvelle  Revue  tiiéol., 
t.  XX,  p.  122  ;  XXI,  p.  310,  490  ;  Acta  S.  Sedis,  t.  XX.  p.  343  ;  XXI,  p.  696. 
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C'est  la  réponse  donnée  par  le  Saint-Oflicc  à  un  vicaire 
général  et  à  l'Abbé  nullius  de  Cava  (1). 

La  dispense  serait  nulle  si  elle  était  accordée  à  un  reli- 
gieux, à  un  sous -diacre,  à  un  diacre  dangereusement  ma- 
lades, à  l'article  de  la  mort,  mais  non  conjiincti  juxta  leges 
civiles,  nec  alias  in  concubinatu  viventes.  L'archevêque  de 
Gompostelle  a  reçu  celte  déclaration,  expédiée  le  22  sep- 
tembre 1890,  basée  sur  un  décret  de  l'Inquisition  du  17  du 
même  mois  (2). 

L'évoque  de  Yich  a  posé  à  son  tour  une  nouvelle  question 

(1)  s.  Offic,  23  apr.  1890  :  «  II.  Utrum  in  gravissimo  mortis  periculo 
coadjutores  parochi,  quamlo  ob  ingentem  parochiarum  iliius  diœcesis  ampli- 
tudinem  ad  eum  recurrere  non  possunt,  nomine  parochi  ab  impedimentis 
publicis  dispensare  valeant  ? 

III.  Utrum  in  decreto  die  9  Januarii  18S9  nomine  parochorum  veniant  etiam 
vicarii  temporales  qui  post  obitum  parochorum  vel  in  eorum  absentia  suili- 
ciuntur  ?  —  (Questions  posées  par  le  vie.  général.) 

I.  An  sub  nomine  parochorum  in  subdelegatione  facultatis,  de  qua  in  pre- 
cibus,  intelligendi  sunt  etiam  vice-parochi  vel  œconomi-curati  ad  nutum 
aniovibiles,  in  quibus  parœciis  parochi  stricte  sumpti  ac  veri  nominis  non 
sunt  creati  .'  Et  quatenus  négative, 

II.  Utrum  saltem  in  diœcesibus,  in  quibus,  sicut  et  in  abbatia  Nullius 
Sanctissinife  Trinitatis  Gaven.  ex  privilegio  vel  ex  antiquissima  ac  immemo- 
rabili  consuetudine,  nonnuUœ  sunt  parœcia?,  quarum  curati  tanquam  vicarii 
abbatis  sunt  instituti  sub  nomine  œconomi  vel  archipresbyteri  curati,  ad 
nutum  amovibiles,  ad  hos  quoque  possit  extendi?  —  (Questions  posées  par 
l'Abbé.) 

—  Eminentissimi  Domini  Cardinales  in  rébus  fidei  et  morum  Inquisitores 
Générales  prtodicta  die  ac  feria  rescribi  mandarunt  : 

Ad  I.  Com.prehendl  omnes,  qui  aclu  curam  animarum  exercent,  excluais  vice- 
parochis  el  capellanis. 

Ad  II.  ProvisuDt  in  prœcet/enti. 

Eadem  feria  ac  die  facta  de  his  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni  Papa;  XIII 
relatione,  Sanctitas  Sua  resolutioncm  Eminentissimorum  PP.  adprobavit  et 
confirma  vit.  » 

(2)  S.  Offic,  Ad  Archiepiscopum  Composlellanum  :  «  Qua^rebat  aniplitudo 
Tua  utrum  vi  decretorum  diei  20  feb.  1888  et  1  martii  1889  valeant  Ordinarii 
pcr  se  vel  per  parochos  dispensare...  omnes  in  articulo  mortis  constitutos 
licet  mafrimonium  civile,  rjuod  oocani,  non  celebvnvcrint,  nec  vivant  in  con- 
cubinatu. 

Res  delata  est  ad  Emos  D.  D.  Cardinales  una  mecum  Inquisitores  générales 
qui,  in  Congregatione  habita  feria  IV  die  17  currentis  mensis  respondendum 
mandarunt  :  Négative...  Roniœ,  die  22  sept.  1890.   » 
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dont  la  solution  éclaircit  un  autre  doute.  Il  a  demandé  si  les 
facultés  de  l'Ordinaire  ou  du  délégué  sont  les  mêmes,  que 
l'empêchement  atteigne  directement  la  partie  malade,  ou  la 
partie  qui  est  en  pleine  santé,  par  exemple  un  diacre  bien 
portant  et  sa  concubine  malade...  Le  décret  du  1"  juillet 
1891  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  (1). 

3°  Pour  V eynpéchement  de  disparité  de  culte  entre  infi- 
dèles et  catholiques  dans  les  nations  chrétiennes.  Mais  on 
dispense  plus  facilement  après  le  mariage  religieux  con- 
tracté ou  même  après  le  simple  mariage  civil,  moyennant 
certaines  conditions  relatives  : 

a)  au  libre  exercice  de  sa  religion  par  la  partie  catholique; 


(1)  s.  Offic,  1  jul.  1891.  —  «  Episcopus  Vicensis  ad  pedes  Sanctitatis  Yestrae 
provolutus  sequens  reverenter  exponit  dubium.  Ex  litterls  istius  S  R.  et  U. 
Inquisitionis  diei  20  Februarii  1888,  "  Sanctitas  Tua  bénigne  annuit  pro  gra- 
tia,  qua  locorum  Ordinarii  dispensare  valeant  segrotos  in  gravissimo  mortis 
pericuio  constitutos  super  impedimentis  quantumvis  publicis  matrimonium 
jure  ecclesiastico  dirimentibus,  e-xcepto  sacro  presbyteratus  Ordine  et  affini- 
tate  lineae  rectœ  ex  copula  licita  proveniente  ».  Jamvero  super  intelligentia 
verborum  «  eegrotos  in  gravissimo  mortis  pericuio  constitutos  »,  non  levé 
exortum  est  inter  quosdam  dissidium.  Sunt  enim  qui  asserant  locum  dispen- 
sât ioni  tantum  esse,  quum  impedimentum  afficiat  directe  wgrotum,  non  vero 
quum  «negrotus  sit  solutus,  et  impedimentum  tantum  directe  afficiat  bene 
valentem.  Dum  alii  e  contra  facultatem  dispensandi  Ordinariis  concedi 
putant,  quamvis  aegrotans  non  habeat  in  se  impedimentum,  sed  hoc  directe 
lantum  existât  in  bene  valente.  L'nde  quum  civiliter  sint  conjuncti.  aut  alias, 
iii  concubinatu  vivant,  ex.  gr.,  puella  soluta  et  Diaconus,  illaque  eegrotantei 
liic  valens  sit,  possetne  Ordinarius  cum  his  dispensare  ?  Vel  si  monialis 
a-grotans  in  concubinatu  viveret  cum  Diacono  bene  valente,  essetne  locus 
dispensationi,  quum  Diaconus  non  sit  in  gravissimo  mortis  pericuio  consti- 
tutus  ? 

Ferla  IV  die  1  Julii  1891. 

in  Congne  Genli  S.  Rom.  et  U.  Inquis.  proposita  suprascripta  instantia, 
prœhabitoque  Rmoruni  DD.  Consultorum  voto,  Emi  ac  Rmi  Dni  Cardinales  in 
rcbus  fidei  et  morum  Générales  Inquis.  respondendum  mandarunt  :  Ordina- 
rius locorum,  vi  Decreti  diei  20  Februarii  1SS8,  in  idroque  casu  allato  dispen- 
sare posse,  et  in  ulroque  pariter  S.  Congregnem  S.  Officii  de  impertila  dis- 
pensatione  certiorem  reddere,  ac  ea  intérim  curare  debere,  quœ  in  eodem 
(lecreto  prœscribunlur.  Sequenti  vero  die  SSmus  D.  N.  Léo  div.  prov.  Pp.  XIII 
in  audientia  R.  P.  D.  .\dsessori  S.  O  impertita,  relatam  sibi  Emorum  Patrum 
resolutionem  bénigne  adprobare  dignatus  est.  » 


DE    LA    KEYALIUATKiN  loi 


b)  à  réJucation  catholique  des  enfants  ; 

c)  à  la  conversion  de  la  partie  infidèle. 

Ces  conditions  sont  toujours  prescrites  parla  Congrégation 
de  la  Propagande  dans  son  Instruction  du  13  septembre 
1760  au  vicaire  apostolique  de  Fokien  ;  par  le  Saint-Office, 
12  janvier  1769,  15  février  1780,  août  1819  (1). 


TITRE  IV 
De  la  Revalidation. 

208.  —  La  revalidation  du  mariage  se  présente  sous 
plusieurs  aspects  qui  correspondent  aux  diverses  causes  de 
nullité. 

La  nullité  provient  : 

1°  Tantôt  uniquement  du  défaut  de  la  forme  conciliaire 

2"  Tantôt  d'un  empêchement  dirimant  ; 

3°  Tantôt  du  défaut  de  consentement  ; 

4"  Tantôt  d'un  vice  essentiel  de  la  dispense  accordée. 

Chacune  de  ces  quatre  situations  sera  envisagée  à  son  tour. 
Il  va  sans  dire  qu'il  n'est  pas  ici  directement  question  des 
cas  de  nullité  occulte,  traités  par  les  moralistes  et  relevant 
du  tribunal  de  la  pénitence.  Le  juge  ecclésiastique  ne  s'oc- 
cupe que  des  affaires  du  for  externe,  et  par  conséquent  sus- 
ceptibles de  preuves  judiciaires.  Il  peut  cependant  être 
amené  indirectement  à  se  prononcer  sur  la  publicité  ou  la 


;l)  GoLLECTAN'EA  S.  C.  P.  F.,  p.  421,  II.  1261  ;  n.  1263  ;  n.  1266  ;  n.  1272...  : 
«  La  regola  immutabile  che  la  Ghiesa  Romana  ^tioI  che  si  guardi  nel  dis- 
pensare  é  in  lo  luogo  che  si  assicuri  la  fede  del  contraente  cattolico, 
rimosso  il  pericolo  probabile  di  perversione  ;  2o  che  si  assicuri  la  educa- 
zione  délia  proie  nella  fede  del  contraente  cattolico,  date  le  cautele  dovute  ; 
3o  che  vi  sia  probabile  speranza  piuttosto  délia  conversione  del  contraente 
infedele.  attesa  l'indole,  il  genio  e  le  sue  manière.  >> 
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non-publicité  de   certains  empècliements  et   à  décider  ainsi 
la  revalidation  dans  la  forme  occulte  ou  externe. 

209.  — Lorsque  deux  fidèles,  par  ailleurs  habiles^  se  sont 
mariés  dans  une  localité  soumise  au  décret  Tametsi  sans  la 
présence  du  propre  curé  (ou  de  son  délégué)  et  l'assistance 
de  deux  ou  trois  témoins,  le  mariage  est  nul  ex  capite  clan- 
destinitatis,  malgré  la  sincérité  de  leur  consentement.  Tant 
qu'ils  vivront  dans  cette  localité  ou  tout  autre  pays  non 
exempt,  leur  mariage  ne  pourra  être  revalidé  que  par  le 
renouvellement  du  consentement  dans  la  forme  conciliaire  (1). 
Tel  est  le  principe  général. 

210.  —  L'Instruction  du  cardinal  Caprara,  du  23  avril 
1803,  a  prévu  un  certain  nombre  de  difficultés  concernant  le 
renouvellement  du  consentement  dans  l'espèce  : 

1°  Si  la  nullité  du  mariage  est  publique,  en  ce  sens  que  les 
époux  ne  passent  pas  pour  légitimement  unis,  on  devra 
publier  les  bans  et  procéder  puhliquement  à  la  célébration 
afin  d'écarter  tout  motif  de  scandale  chez  les  fidèles  (2). 

2°  Si  la  nullité  au  contraire  demeure  occulte,  c'est-à-dire 
si  les  conjoints  sont  communément  regardés  comme  vrais 
époux,  la  publication  des  bans  sera  supprimée  et  le  consen- 
tement pourra  être  renouvelé  en  secret  devant  le  curé  et 
deux  témoins  de  confiance  (3).  L'Ordinaire  a  le  droit  de 
permettre  cette  célébration  en  secret,  même  dans  les  cas  de 
nullité  publique  ou  connue,  pour  des  raisons  dont  il  reste 
juge,  à  condition  toutefois  d'éviter  le  scandale  (4). 


(1)  I.NSTRiCT.  Alstr.,§90;  Benedictus  XIV,  Institut,  eccl.  87:  —  Fagnan, 
m  cap.  30  de  sponsalibus,  n.  14. 

(2)  §  7.  —  IxsTRucT.  Alstr.,  §  91  :  «  Exceptio  Ceri  potest  (quoad  proclama- 
tiones  non  faciendas)  quando  impedimentum  loco,  quo  convalidatio  insti- 
tuenda  veniat,  notorium  sit.  » 

(3)  §6.  —  IxsTHVCT.  AusTR.,  §  91  :  —  Proclamationes  tali  casu  haud  repe- 
tantur  ;  copulatio  a  parocho  privatim  et  coram  fidei  tcstibus  pe'ragatur.  » 
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3"  Si  les  6poux  consenteiil  à  contracter  de  nouveau  devant 
le  curé  et  deux  témoins,  mais  refusent  de  se  rendre  à  l'église 
ou  à  la  sacristie,  même  à  une  heure  non  canonique  et  jamiis 
ciausis,  rOrdinaire  peut  autoriser  le  curé  à  célébrer  le 
mariage  soit  au  presbytère,  soit  audomicile  des  époux,  soi  t 
dans  tout  autre  lieu  convenable,  en  prenant  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l'acte  de  revalidation  devienne  public  (1). 

4"  Si  l'une  des  parties  persiste  à  ne  pas  vouloir  compa- 
raître devant  le  curé  et  les  témoins  soit  parce  qu'elle  refuse 
de  se  préparer  au  mariage  par  la  confession,  soit  par  igno- 
rance, erreur,  simple  obstination,  on  l'invite  à  se  consti- 
tuer un  procureur  spécialement  fondé  de  pouvoir  qui  se 
présentera  à  sa  place,  ou  à  envoyer  au  curé  son  consentement 
exprés  par  lettre  écrite  de  sa  main  (2). 

3"  Si  ces  différentes  tentatives  échouent,  on  a  encore  la 
faculté  de  recourir  à  la  dispense  in  radice,  qui  sera  demandée 
au  Souverain  Pontife  par  l'organe  du  Saint-Office  ou  de  la 
Pénitencerie  (3). 

6"  Si  les  deux  parties  refusent  de  renouveler  le  consente- 
ment, il  n'y  a  plus  de  remède  possible  (4). 


(1)  Gasparri.  op.  cit.,  n.  1130.  —  Joder,  op.  cit.,  p.  198. 

1^2)  IxsTRLCT.  Gard.  Caprara,  S  H-  —  Les  paragraphes  8, 9, 10  se  rapportent 
plus  directement  à  des  faits  de  conscience  :  «  Si  hujusmodirenuentia  proveniat 
ex  indispositione  ad  sacramentum  Pœnitentifc  et  Eucharisti;e  susceptionem, 
paternis  monitis  curanduin  est  ut  renuens  rite  disponatur  (8).  Quatenus 
pars  indisposita  ad  sacramentorum  susceptionem  ita  adduci  non  possit,  et 
aliunde  matrimonii  renovationi  assentiatur,  non  erit  illicitum  ad  matrimonii 
celebrationemprocedere,  non  obstante  illius  indispositione;  pars  enim  inno 
cens  et  instans,  attentis  circumstantiis,  licite  utitur  jure  suo  :  Ecclesiœ 
minister  eidem  innocent!  directe  ac  licite  reddit  jus  suum,  et  indigna 
renuentis  susceptio  ejus  dumtaxat  indispositioni  tribuenda  est  ^9).  Si  renuen- 
tia  oriatur  exignorantia  vel  aliquo  errore  contra  legesaut  doctrinam  Ecclesiee 
circa  impedimenta  matrimonii  irritantia,  renuens  débita  cum  prudentia  et 
in  charitate  instruatur...  ^10). 

(3)  La  loi  sur  la  clandestinité  étant  ecclésiastique,  rien  n'empêche  le 
S.  Pontife  d'accorder  dispense  pure  et  simple;  mais  habituellement  elle  n'est 
concédée  que  sous  forme  de  dispense  in  radice 

(4)  Gury-Ballerinl,  n.  894. 
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211.  —  Pour  obtenir  la  dispense  in  radice^  outre  les 
raisons  graves  précédentes,  il  faut  : 

1°  que  les  époux  putatifs  aient  primitivement  donné  un 
vrai  consentement  matrimonial  ; 

2"  que  ce  consentement  persiste  actuellement. 

Il  semble  que  ces  deux  conditions  soient  irréalisables  chez 
des  conjoints  mariés  clandestinement  et  qui  sont  en  instance 
de  nullité.    Cependant    la  pratique  démontre    le    contraire. 

D'une  part,  on  sait  que  le  Pape  accorde  quelquefois,  mais 
rarement,  cette  dispense  dans  le  cas  de  deux  conjoints  unis 
non  seulement  au  temple,  mais  par  simple  contrat  civil,  à 
la  mairie,  dans  les  pays  soumis  au  décret  Tametsi.  On 
peut  supposer  que  leur  volonté  dominante  a  été  de  s'unir 
maritalement  malgré  les  lois  connues  de  l'Eglise  (1), 
€n  d'autres  termes  qu'il  y  a  eu  species  veri  et  jiisti  matri- 
monii  (2).  D'autre  part,  la  révocation  interprétative  et  con- 
ditionnelle du  consentement  n'est  pas  un  obstacle  à  la  sanatio 
i?i  radie e  (3). 


(1)  L,ehmkuhl,  op.  cit.,  t.  II,  n.  831  :  —  d'Annibale,  Summ.  Theol.  mor., 
t.  m,  n.  3C7,  note  10;  —  ZiteUi,  de  di.yiens.  mahim.,  cap.  vu,  §  3,  n.  4. 

(2)  Benedictus  XIV,  de  Sijn.  diœc.  XIII,  21,  7  ;  Quœstion.  canonic.  174  ; 
■CoNSTiTUT.  Redditœ  nohi.t,  54:  «  ut  autcm  ul)tineatur  hiijusinodi  dispensatio... 
requiritiii"  quod  proies  nata  sit  ex  copula  non  manifeste  fornicaria,  sed  puta- 
tive matrimoniali.  »  —  Feije,  op.  cil.,  n.  770  ;  «  At  fatendum  est  consensum 
matrinionialem  s(F,pe  déesse  in  ils  qui...  contrahunt  clandestine  quamquam 
civiliter,  ideoque  rare  esse  tali  sanationi  in  radice  locum  et  ante  omnia  de 
■consensu  matrimoniali  prrestlto  debere  constare    » 

(3)  Lehmkuhl,  op.  et  loc.  cit.  :  «  Si  sola  est  velleitas  discedendi,  non  vero 
propria  voluntas,  nihil  impedit  quin  Ecclesia  matrimonium  sanare  possit.  .\c 
etiam  in  magnis  discordiis  vl\  aliud  concipitur  aut  concipi  potest  a  discorde 
conjuge  quam  sola  velleitas  discedendi  ab  altero  et  a  oincido  matrimonii, 
modo  subjectiva  persuasio  de  matrimonii  valore  habeatur.  Qua'  erronea  per- 
suasio  impedit,  quominus  séria  et  efficax  voluntas  retractandi  consensum 
matrinionialem  (qua>  concipitur  ut  res  impossibilis)  foveatur  ;  nam  vir  e.  g. 
sibidixerit  :  «  recederem  ab  uxore  si  possem,  seu  nisi  eam  duxissem  »,  at 
nunc  non  recedit  neque  vult  recedere  eo  quod  contractum  tanquam  imlissolu- 
bilem  considérât.  Qua?  quidem  voluntatis  affectio  non  sufficeret  ut  nunc 
contractus  per  eam  concliideretur,  suffîcit  tamen  ut  consensus  antea  datus 
non  retractetur.  »  —  Benedictus  XIV.  Coxstiti  t.  Etsi  matrimonialis. 
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Si  donc  l'une  des  parties  ou  toutes  les  deux  introdui- 
sent une  action  en  nullité,  —  à  moins  qu'il  ne  conste  par 
ailleurs  du  contraire  —  elles  seront  censées,  avant  la  sen- 
tence, subordonner  la  révocation  de  leur  consentement  à 
l'issue  du  procès  :  «  Si  la  sentence  m'est  favorable.  »  Bien 
plus,  après  une  sentence  défavorable,  on  peut  encore  recou- 
rir à  la  dispense  i>i  radice  pour  un  nouvel  empêchement  non 
compris  dans  la  première  instance. 

Il  n'en  serait  plus  ainsi  si  le  demandeur  avait  l'intention 
de  se  séparer  quelle  que  fût  la  nullité  du  mariage  :  si  quomo- 
documque  inatrimonium  invalidum  est  (1),  c'est-à-dire  sans 
exclure  aucun  empêchement  dirimant. 

212.  —  Pour  enlever  tout  sujet  de  doute,  l'Instruction 
du  cardinal  Caprara  invite  l'Ordinaire  à  faire  une  enquête 
pour  s'assurer  de  la  persistance  du  consentement  chez  la 
partie  qui  refuse  de  le  renouveler  dans  la  forme  conciliaire. 
On  certifie  le  fait  par  deux  témoins  ou  par  l'aveu  écrit  du 
conjoint  réfractaire.  L'aveu  oral  par-devant  l'Ordinaire  ou 
un  ecclésiastique  spécialement  délégué  est  suffisant,  pourvu 
qu'on  ait  soin  de  le  transcrire  et  d'en  expédier  la  teneur 
à  rOfiicial.  Cette  enquête  doit  porter  sur  les  motifs  du 
refus  de  comparaître  devant  le  curé  et  deux  témoins,  afin 
de  contrôler  s'ils  sont  en  réalité  purement  extrinsèques  et 
ne  touchent  en  rien  à  la  substance  et  à  la  permanence 
du  consentement  (2).  Cependant  on  peut  soutenir  d'une 
manière  générale  que,  si  le  rescrit  pontifical  ne  renferme 
pas  de  prescriptions  particulières,  il  est  permis  de  pré- 
sumer que   le  consentement    primitii    n'a  pas  été    efficace- 

(1)  AcTA  s.  Sedis,  t.  I,  p.  182  et  seq.  —  Gasparri,  n.  1156;  Lehmkuhl.  loc. 
cit.  —  In  Mediolanen.  Matr'un.,  5  dec.  1863  :  Après  une  sentence  favorable 
prononçant  la  nullité,  la  Congrégation  refuse  d'accepter  la  sanatio  in  radice. 
parce  que  la  sentence  rendue,  la  révocation  est  devenue  absolue.  La  dispense 
in  radice  est  donc  impossible,  sil  n'y  a  pas  un  nouvel  empêchement 
inconnu. 

(2)  §  13. 
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ment  révoqué  (1).  —  La  révocation  intermédiaire,  si  le 
consentement  premier  a  été  sincère  et  qu'ii  soit  renouvelé 
au  moment  de  la  sanaiio,  ne  rend  pas  impossible  la  dis- 
pense in  radice  (2). 

213.  —  Le  mariage  nul  ex  capite  clandestinitatis  peut 
encore  être  revalidé  d'une  troisième  façon',  par  le  séjour  des 
époux  dans  une  localité  exempte  du  décret  Tametsi,  à  condi- 
tion qu'ils  y  aient  acquis  domicile  ou  quasi-domicile  (3)  et  que, 
la  nullité  de  leur  mariage  reconnue^  ils  renouvellent  entre  eux 
librement  leur  consentement  dune  manière  expresse  ou  au 
moins  équivalente,  par  exemple  copula  affcctu  maritali  (4). 
Cette  doctrine  est  basée  sur  plusieurs  décrets  du  Saint-Office. 
Une  Russe  schismatique,  domiciliée  à  Nice,  y  contracte 
mariage  avec  un  protestant  Parisien.  Le  mariage  est  célébré  à 
l'église  russe  et  au  temple.  Il  est  nul  puisque  les  hérétiques 
et  schismatiques  sont  tenus  en  France  par  la  loi  de  Trente. 
Après  quelques  années  de  vie  commune,  le  divorce  est  de- 
mandé et  obtenu.  La  femme  s'étant  convertie  demande  qu'on 
prononce  la  nullité  de  son  premier  mariage  et  qu'on  lui  per- 
mette d'en  contracter  un  second  avec  un  catholique.  —  Le 
Saint-Office  se  contente  d  exiger  que  lademanderesse  Sophie 
S...  déclare  par  serment  devant  la  curie  d'Evreux  que  son 
mariage  avec  Ange  G...  n'a  pas  été  ratifié  dans  un  pays 
exempt,  une  fois  sa  nullité  connue  (5),  Une  semblable  déci- 
sion (6)  a  été  rendue  le  29  juillet  1896. 

(1)  Feije,  ojo.  cit.,  n.  ITS. 

(2)  Gasparri,  n.  1153  :  «  Quodsi  ab  initio  consensus  adfuit,  deinde  revo- 
catus  est,  sed  postea  rursus  positus  momento  sanationis  adest,  sanatio  in 
radice  possibilis  est.  » 

(3)  A  moins  qu'ils  ne  soient  varji. 

(4)  Lehmkuhl,  n.  824.  —  Feije,  n.  T63. 

(3)  31  août  1887  :  «  Prœvio  juramento  ab  oratrice  Sophia  S...  in  curia  Ebroi- 
Gensiprœstando,  quo  declaret  niatrimonium  clandestine  initum  ab  ipsa  cum 
Angelo  G...  non  fuisse  ab  iisdem,  scientibus  illius  nuUitatem,  ratificatum  in 
loco  ubi  Tridentinum  non  viget,  detur  mulieri  documentum  libcrtatis  ex  capite 
clandestinitatis.  »  —  Cf.  Revue  Théologiqie  française,  août  1897,  p.  470. 

(6)  On  trouvera    in  extenso,   dans  I'Archiv  flr    k.vtholisciies  kirchexrecht, 
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Gains,  catholique,  du  diocèse  de  N....  se  marie  avec  Titia 
devant  un  ministre  hérétique  dans  la  ville  de  A...  où  le 
Concile  de  Trente  est  promulgué.  Il  veut  maintenant  faire 
revalider  son  mariage.  Malheureusement  Titia  avait  déjà  été 
mariée,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  à  un  Luthérien,  Sempronius, 
puis  divorcée,  un  an  avant  de  convoler  en  secondes  noces 
avec  Caius.  Or  Titia  et  Sempronius,  domiciliés  à  B...,  ville 
exempte  de  la  loi  de  Trente  (I),  s'étaient  mariés  à  G....  loca- 
lité sujette  au  décret  Tametsi  (2),  sans  la  présence  dupi-npre 
curé,  puis  étaient  revenus  aussitôt  chez  eux.  Ils  eurent  deux 
enfants  et  continuèrent  leur  vie  commune  jusqu'à  l'époque 
de  leur  divorce. 

L'évèque  consulte  le  Saint-Siège  sur  la  validité  du  mariage 
de  Titia  et  de  Sempronius.  L'Inquisition  lui  répond  (3'  que, 


1897,  p.  o52;  Canoxiste  cûntemp.,  oct.-aov.  189",  p.  a70,  —  les  discussions 
auxquelles  a  donné  lieu  cette  décision. 

(1)  Le  Concile  de  Trente  avait  sans  doute  été  promulgué  dans  cette  localité, 
mais  les  protestants,  formant  déjà  une  communauté  distincte  à  Tépoque  de 
la  promulgation,  étaient  par  le  fait  exem-pts  du  décret  Tametsi. 

{1)  Le  Concile  de  Trente  avait  été  publié  dans  cette  ville  avant  l'arrivée 
des  protestants  et,  dans  Tespèce,  ces  derniers  sont  soumis  au  décret. 

(3)  lllme   et  Rme  Dne. 

Litteris  datis  die  27  Aprilis  hujus  anni,  Amplitudo  Tua  sequentia  dubia 
proponebat : 

i)  Utrum  matrimonium  Titite  cum  Sempronio  coram  ministre  acatho- 
lico  in  urbe  C.  initum,  in  urbe  vero  B.  praeparatum  et  continuatum,  oonstet 
firmum,  an  possit  ex  capite  clandestinitatis  irritum  declarari  a  judice  eccle- 
siastico  ? 

2)  An  possit  Caius  catholicus,  facta  prius  tali  declaratione,  cum  eadem 
Titia  acatholica,  ex  qua  jam  duos  genuit  liberos,  matrimonium  legitimum, 
servatis  servandis,  in  facie  Ecclesiae  contrahere  ? 

Res  delata  est  ad  Emos  DD.  Cardinales  una  mecum  Inquisitores  générales, 
qui  in  Congregatione  generali  iiabita  in  1er.  lY  die  29  Julii  p.  p.  responden- 
dum  decreverunt  : 

Ad  lum  :  Malrimoniiun  in  casu,  omnibus  considérai is,  esse  nullum  ;  modo 
constet  pev  juramentum  a  mulierepraestandum,  consensum  [scientibits  sponsis 
nullitatem  prioris  consensus)  non  fuisse  renovalum  in  loco  ubi  Tvidentinum 
lion  viget. 

Ad  2um  :  Constito,  uti  supra,  de  llbertate  mulieris  quoad  ejus  inatrimonium 
cum  Caio  calholico,  curel  prius  R.  P.  D.  Episcopus,  til  ipsa  millier  converlalur; 
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tout  considéré,  le  mariage  est  nul,  «  modo  comtet  per  jura- 
mentum  a  muliere  prœstandum^  consensiim  [scientibus  sponsis 
nidlitatem  pt'ioris  consiensus)  non  fuisse  renovatum  in  loco  ubi 
Tridenlinum  non  viget.  » 

Un  point  essentiel  à  noter  ici,  c'est  la  connaissance  de  la 
nullité  du  mariage  ;  sans  cette  connaissance  préalable  il  n'y 
a  pas  renouvellement  de  consentement.  La  copula  conjugalis 
effectuée  dans  une  localité  exempte  n'est  plus  alors  que  la 
continuation  d'un  premier  consentement  nul,  incapable  de 
produire  un  nouveau  contrat  et  partant  la  revalidalion  du 
mariage  (1). 


sui  mintis,  supplicandum  SSmo  pro  dispensatione  super  impedimento  mixtae 
religionis  praeviis  in  Curia  cautionibus,  et  praevia  quoad  virum  catholicum 
absolutione  a  censuris  pvopter  attentatum  coram  ministro  liaeretico  matri- 
monium. 

Adprobata  a   SSmo   D.   N.    hac    Emorum    Patrum    resolutione,  sequenti 
feria  VI,  die  31  dicti,   transmitto  ad   Ampl.    Tuam  heic  inclusum  relativum 
rescriptum  atque  intérim  omnia  fausta  Tibi  a  Dno  adprecor. 
Amplitudinis  Tufe. 
Romoe,  «lie  16  Aug.  1896.  » 

(1)  Ganoxiste  co-ntempor.,  oct.-nov.  1897,  p.  579  :  «  Il  est  bien  vrai  qu'un 
nouveau  consentement,  même  clandestin,  aurait  constitué  un  mariage  valide  ; 
mais  là  n'est  pas  la  question  :  il  faut  plutôt  se  demander  si,  de  fait,  ce  con- 
sentement a  été  renouvelé.  On  a  longuement  disserté  sur  les  matrimonla 
prœsumpta,  récemment  supprimés  ;  en  réalité,  la  parité  n'existait  pas.  Pour 
transformer  des  fiançailles  en  mariage,  il  faut  un  consentement  positif:  et  ce 
consentement  pouvait  se  manifester  de  plus  d'une  manière,  y  compris  les 
relations  conjugales,  la  copula  habita  affectu  maritali  ;  le  droit  pouvait 
justement  présumer,  dans  ce  dernier  cas,  ce  consentement,  nécessaire  pour 
faire  passer  les  fiançailles  à  l'état  de  mariage  définitif.  De  même  encore 
dans  le  cas  d'un  mariage  nul  à  revalider,  l'empêchement  secret  ayant  cessé 
d'une  manière  ou  d'une  autre,  il  faut  un  nouveau  contrat,  un  nouveau 
consentement.  Que  si  les  deux  conjoints,  ou  du  moins  l'un  des  deux,  con- 
naissant la  nullité  de  leur  mariage,  veulent  le  revalider,  ils  manifestent  à 
nouveau  leur  consentement;  et  cette  manifestation  peut  pareillement  consis- 
ter, positis  ponendis,  dans  les  relations  conjugales  affectu  maritali.  Mais  ce 
nouveau  contrat,  ce  nouveau  consentement  est  motivé  par  la  connaissance  de 
la  nullité  du  mariage.  Que  si  cette  nullité  était  entièrement  ignorée  des 
deux  conjoints,  songeraient-ils  à  faire  un  nouveau  contrat,  à  formuler  un 
nouveau  consentement  ?  Il  est  infiniment  probable  que  non. 

Or,  telle  est  précisément  la  présomption    à   considérer  dans  le  cas  actuel. 
Ces  deux  protestants  outils  jamais    songé  à  la-nullité  de   leur   mariage  par 
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214.  — En  résumé,  dans  les  demandes  de  nullité  pour 
clandestinité,  le  juge  se  trouvera  en  présence  de  l'une  des 
trois  hypothèses  indiquées  parla  Congrégation  du  Concile 
au  vicaire  général  de  Grenoble.  Deux  jeunes  gens,  ne  pou- 
vant obtenir  en  France  le  consentement  de  leui's  parents 
pour  contracter  civilement,  allèrent  se  marier  à  Londres 
devant  un  prêtre  catholique,  après  un  séjour  d'environ  une 
semaine.  Ils  se  croyaient  validement  unis  et  eurent  plusieurs 
enfants.  Le  scandale  de  leur  liaison  publique  fut  grand,  car 
personne  ne  savait  leur  mariage  purement  religieux.  Le 
désaccord  survient.  Le  vicaire  général  demande  une  ligne  de 
conduite.  On  lui  propose  trois  solutions  :  1°  plaider  la  nullité 
conformément  à  la  Constitution  Dei  miserai ione  ;  2°  ou  en- 
gager les  époux  à  renouveler  en  secret  leur  consentement 
dans  la  forme  conciliaire  ;  3°  ou  demander  la  dispense  in  ra- 
diée dans  l'intérêt  des  enfants,  si  l'on  craint  que  l'un  des 
époux  refuse  de  renouveler  son  consentement  (1). 

215.  —  Quand  la  nullité  du  mariage  provient  d'un   em- 


suite  de  renipêchement  de  clandestinité  ?  Par  suite,  ont-ils  eu  la  pensée,  le 
désir  de  revalider  leur  union  en  renouvelant  leur  consentement,  sachant, 
au  moins  vaguement,  que  le  décret  Tamelsi  n'j-  était  pas  publié  ?  C'est  tout 
ce  qu'il  y  a  de  moins  vraisemblable.  Par  conséquent,  leur  vie  commune,  aussi 
pacifKiue  et  aussi  durable  qu'on  la  suppose,  était  la  continuation,  l'exécution 
du  consentement  donné  à  C...,  et  leurs  relations  conjugales  ne  pouvaient 
donner  lieu  à  un  matrimonhun  prœsumplum.  Or,  le  consentement  matrimo- 
nial donné  à  C...  était  invalide  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  nouveau  contrat  ;  donc  le 
mariage  est  demeuré  nul.  » 

(1)  In  Gratiaxopolitaxa,  3  avril  1841  :  «  Es.  hactenus  deductis  non  constare 
de  validitate  matrimonii,  sed  ad  declarationem  nullitatis  esse  procedendum 
confectione  processus,  servata  tamen  in  substantialibus  forma  Constitut. 
S.  M.  Benedict.  XIV,  Dei  miseratione,  inspecto  priEsertim  animo  et  tempore 
quo  asserti  sponsi  commorati  sunt  Londini...  —  Quatenus  autem  Episcopo 
magis  expedire  visa  fuerit  matrimonii  convalidatio,  renovato  consensu  secrelo, 
pro  facultate  dispensandi  super  quovis  impedimento  juris  ecclesiastici,  tan- 
tum  juxta  solitas  clausulas,  quatenus  adsit;  —  ac  etiam  pro  facultate  sanandi 
in  radice  juxta  formam,  quatenus  id  necessarium  duxerit,  facto  verbo  cum 
SSmo  super  omnibus.   » 
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pêchenumt  dirbiu/nt,    la    revalidation  se    fait  avec  ou   sans 
dispense. 

A  la  rigueur,  six  empêchements  peuvent  disparaître  mu- 
tatione  fact'i  (1),  sans  qu'on  ait  besoin  de  recourir  à  la  dis- 
pense :  l'âge,  la  disparité  de  culte,  le  rapt,  l'erreur  sur  la 
condition  servile,  rimpuissance,  le  lien  (2). 

216.  —  L'empêchement  cVâge  disparaît,  non  parla  sur- 
venance  de  la  puberté  canonique,  mais  par  le  renouvellement 
du  consentement  matrimonial,  une  fois  atteint  l'âge  de  pu- 
berté (3).  Cet  empêchement  étant  public  de  sa  nature,  le  con- 
sentement doit  être  renouvelé  devant  le  curé  et  deux  témoins 
dans  les  pays  soumis  au  décret  Tametsi.  Pour  les  localités 
exemptes,  le  renouvellement  privé  est  valable  —  quoique 
habituellement  illicite  — sans  les  formalités  de  Trente,  qu'il 
soit  exprès  ou  tacite,  e.  g.  pacifica  cohabitatione per  longum 
tempiis,  copiila  affectu  maritali. 

217.  —  Le  mariage  nul  pour  disparité  de  culte  se  revalide, 
en  dehors  de  la  dispense,  par  le  baptême  du  conjoint  infidèle 
et  le  renouvellement  du  consentement  après  la  conversion, 
soit  dans  la  forme  conciliaire  si  elle  est  obligatoire  dans  la 
paroisse  (4,,  soit  de  toute  autre  manière  expresse  ou  tacite, 
comme  il  a  été  dit  précédemment,  pour  les  pays  exempts  5). 

(1)  Instruct.  Alstr.,§92. 

(2)  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  empêchements  pour  simple  défaut  de  con- 
sentement. Cf.  infra,  n.  226. 

(3;  Cap.  Infantes,  unie,  de  clesponsat.  impuher.  in  6"  :  «  per  adventum 
fetatis...  nec  matrimonium  (quod  ut  matrimonium  aetate  non  tenuit  prohi- 
bent e)  per  lapsum  dicti  teraporis  convalescit,  nisi  per  carnis  copulam  sub- 
secutam,  vel  aliquem  modum  alium  contrahentes  eo>dem  cum  ejusdem 
perseverantia  voluntatis  ad  pubertatis  tempora  pervenisse  constiterit  évi- 
dent er...  » 

(4)  Les  règles  tracées  par  le  cardinal  Caprara  sur  la  publicité  ou  le  secret 
du  renouvellement  sapplicfuent  ici. 

(.5)  La  dispense  in  radice  est  aussi  accordée,  moyennant  certaines  conditions 
qu'on  trouvera  dans  le  rescrit  suivant  du  S.  OtHce  à  l'archevêque  de  Cin- 
cinnati : 
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218.  —  La  pullité  provenant  du  rapt,  dès  que  la  femme 
enlevée  a  été  remise  en  lieu  sur  et  rendue  à  la  pleine  liberté, 
disparaît  de  la  même  façon  et  dans  les  mêmes  conditions  (1). 

219.  —  Dans  l'empècliemcnt  A' erreur  sur  la  condition  ser- 
vile,  la  revalidation  exige,  outre  la  rénovation  du  consente- 
ment, la  connaissance  de  l'erreur.  Une  fois  Terreur  connue,  les 
parties  formulent  un  nouveau  consentement  avec  les  forma- 
lités de  Trente  dans  les  régions  soumises  au  décret  Tametsi. 
Cependant,  si  l'erreur  de  la  partie  libre  et  la  condition  ser- 
vile  de  l'autre  partie  étaient  occultes,  le  renouvellement  privé, 


«  Feria  VI,  die  3  junii  1892. 

SSmus  D.  N.  Léo  divina  providentia  PP.  XIII,  in  audienlia  r.  p.  d.  Adses- 
sori  S.  0.  impertita,  attentis  peculiaribus  circumstantiis  in  eam  concurren- 
tibus  et  indubiis  resipiscentite  signis  oratricis  catholicae,  Mariœ-Josephrp, 
bénigne  remisit  preces  prudenti  arbitrio  et  conscienticB  r.  p.  d.  Ordinarii 
Cincinnaten.,  ut  quatenus  utraque  pars  in  consensu  de  piaesenti  perseveret, 
sanare  valeat  in  radice  matrimonium  initum  ab  ipsa  catholica  Maria-Josepha 
cum  acatholico  non  baptizato,  dummodo  oratrix  spondeat  serio  se  curaturam 
totis  viribiis  educationem  tofiusprolis  in  religione  catholica,  et  dummodo  per- 
severet partium  consensus.  Ipse  vero  Ordinarius  in  hoc  sibi  commisse  munere 
explendo  declaret  se  agere  nomine  Sanctitatis  Suœ  et  tanquam  ab  Apostolica 
Sede  specialiter  delegatum.  Serio  moneat  oratricem  de  gravissimo  patrato 
scelere,  salutares  pœnilenfias  ei  imponat,  a  censuris  absolvat,  simulque 
declaret  ob  prresentem  dispensatlonis  gratiam,  a  se  acceptatam,  matrimonium 
fieri  validum,  legitimum  et  indissolubile  jure  divino,  et  prolem  susceptam  et 
suscipiendam  legitimam  habendam  esse.  Oratrici  etiam  gravissime  imponat 
ac  declaret  obligationem,  qua  semper  tenetur,  curandi  pro  viribus  conver- 
sionem  viri  ad  catholicam  fidem  et  prolem  utriusque  sexus  tam  natœ  quam 
nascitur;B  in  catholica  religione  educationem.  —  Cum  autem  de  matrimonii 
validitate  in  foro  externo  constare  debeat,  idem  Ordinarius  nomen  cum  con- 
sueta  personali  indicatione  tam  mulieris  quam  viri  in  Regestis  describi  jubeat, 
simulque  autographum  documentum  prtesentis  concessionis,  communica- 
tionis,  acceptationis.  absolutionis  et  declarationum  oratricis  ut  supra  facta- 
rum  servetur  in  Caria  Cincinnaten.  et  exemplar  authenticum  eidem  oratrici 
sedulo  custodiendum  tradatur.  Contrariis  non  obstantibus.  »  —  On  pourra 
voir  à  ce  sujet  d'autres  réponses  intéressantes  de  la  Propagande  aux  évéques 
d'Amérique,  dans  I'Amf.kicax  Ecclesiastical  IIeview,  juillet  1891,  p.  668,  672, 
et  dans  le  Caxoxiste  coxtemp  ,  juillet-août  1897. 

(1)  L'empêchement  de  rapt  étant  purement  ecclésiastique,  l'Eglise  pour- 
rait à  la  rigueur  dispenser  simplement  ou  in  radice  et  revalider  ainsi  le 
mariage  sans  renouvellement  du  consentement.  Cf.  n.  20.^-3*. 

LE  mariage  11 


162       LE    MARIAGE    DEVANT    LES    TRIBUNAUX    ECCLÉSIASTIQUES 

exprès  ou  tacite,  suffirait  à  revalider  le  mariage,  —  comme 
dans  les  localités  exemptes  (1  j. 

220.  —  Il  est  permis  de  prévoir  des  circonstances  oi!i  l'/m- 
piiisscmce,  qui  constituait  un  empêchement  dirimant,  regardé 
comme  perpétuel  par  la  loi,  cesse  tout  à  coup  par  des  voies 
extralégales  ou  par  miracle.  Une  femme  impuissante  ob  arc- 
titudinem  soit  relative,  soit  absolutè,  parce  que  l'opération  ne 
peut  avoir  lieu  sine  periculo  mortis,  consent  cependant  à  s'y 
soumettre.  Elle  guérit  et  devient  puissante.  Le  mariage  était 
nul  et  ne  peut  être  revalidé,  après  la  puissance  recouvrée, 
que  par  le  renouvellement  du  consentement  dans  la  forme 
conciliairesi  l'impuissance  était  publique. Si  elle  était  occulte, 
ou  si  le  décret  Tametsi  n'est  pas  en  vigueur  dans  la  localité, 
le  consentement  privé,  exprès  ou  tacite,  serait  suffisant,  une 
fois  l'impuissance  connue.  —  Dans  le  doute  sur  la  gravité  du 
péril  encouru,  il  est  prudent  de  renouveler  le  consente- 
ment (2). 

221 .  -r  Le  mariage  nui  ex  capite  ligaminis  est  revalidé, 
après  la  mort  certaine  du  premier  conjoint,  par  le  renouvel- 
lement du  consentement  soit  avec  les  formalités  de  Trente 
en  public  ou  en  secret,  si  le  décret  Tanietsi  est  obligatoire, 
'àoH privatim  d'une  manière  expresse  ou  tacite  dans  les  loca- 
lités exemptes.  Même  les  époux  soumis  au  décret  Tametsi 
pourraient  se  contenter  du  consentement  privé  dans  le  cas, 


(1)  Benedictus  XIV,  Institut,  eccl.  87, n.  68  :  «  ...  Juris  autem  interprètes... 
affirmant  consensum  per  erroreni  permanere,  donec  qui  matrimonium  iniit, 
consensum  iterum  reddat,  postquam  ipsius  conditionem  deprehendit.  » 

■2  S.  Llguori,  lib.  VI,  n.  1090,  m.  —  Lebmkuhl,  n.  743  :  <<  ...  Si  ^id  quod 
nonraro  locum  habere  potest'  dubium  est  utnun  adfuerit  periculura  necne  : 
saltem  ad  cautelani  privata  fiât  consensus  renovatio.  Qu*  quidem  fieri  potest 
eo  ipso,  quod  vir  et  mulier  de  matrimonii  valore  eo  usque  dubio  edocti  in  vita 
conjugali  pergunt.  At  si  de  hoc  dubio  valore  non  edocti,  ita  faciunt,  non 
omnis  dubitatio  de  matrimonii  revalidatione  aufertur.  »  —  Sanchez,  lib.  VII, 
disp.  93,  n.  13. 


DE    LA    REVALIDATION  [Q^ 


par  exemple,  où  le  premier  mariage  aurait  été  absolument 
clandestin  et  le  second  public  (I). 

Certains  auteurs  avaient  prétendu  d'une  façon  générale  que 
la  revalidation,   dans  l'espèce,  exigeait  toujours  le  renouvel- 
lement du  consentement,  parce  que  l'empêchement   de  lien 
étant  de  droit  divin,   l'Eglise  ne  pouvait  accepter  le  premier 
consentement  et,  partant,  accorder  la  sa?îatio  m  radice  (2) 
Sans  doute,  le  Souverain  Pontife  ne  peut  faire  remonter  la 
rétroactivité  de  la  sanatio  jusqu'au  moment  où  a  été  donné  le 
consentement  du  second  mariage,  extante  impedimento  liga- 
mmis,  c'est-à-dire  pendant  la  vie  du  premier  conjoint.  Mais 
rien  ne  l'empêche  de  prendre    une  époque  ultérieure  et  de 
faire  dater  l'elTet  rétroactif  de  l'instant  précis  où  le   second 
mariage   est   devenu  possible  entre  les  demandeurs,  autre- 
ment dit  du  moment  de  la  mort  du  conjoint  légitime.  D'où  il 
suit  que  la  légitimation  des  enfants  adultérins  est  impossible, 
il  est  vrai,  mais  que  la  sanatio  peut  avoir  pour  base  et  racine 
un  consentement  donné  malgré  l'empêchement  de  lien,  lors- 
que celui-ci  n'existe  plus.  Cette  doctrine  se  dégage  bien  clai- 
rement d'une  dispense  accordée  par  la  Pénitencerie  pour  le 
diocèse  de  Paris  (3),  le  25  avril  1890. 

(1)  Gasparri,  n.  113:»  ...  renovari  débet  in  facie  Ecclesi;e  ;  aisi  forte 
pnmum  matmnoiiium  fuerit  prorsus  clandestinuai,  e.  g.  in  Anglia  initum 
et  alterum  in  facie  Ecclesiœ,  e.  g.  in  Gallia  conlractum;  tune  enim  sufficit 
conseusum  privatim  renovare.  » 

^2)  Felje  n.  763  :  ..  Matrimonium  irritum  propter  impedimentum  iuris 
divini  e.  g.  hgaminis  non  validatur  nisiper  novum  utriusque,  post  cognitam 
nulhtatem,  consensum  neque  etiam  in  radice  potest  sanari.  ..  -  Carrière 
de  Matrun.  part,  m,  de  dispensât,  m  radice;  Benedictus  XIV,  de  S>jnodo 
diœc  hb.  XII,  cap  X.XI,  n.  7;  dccreto  17  sept.  1755,  Cu>n  super  matrimonio. 
Il  est  évident  que  i^sauafio  compléta,  s'étendant  jusqu'au  moment  du  con- 
sentement donné  pour  le  second  mariage,  avec  tous  les  effets  de  la  légitimité 
pour  les  enfants  ne  se  comprend  que  dans  le  cas  dun  empêchement  e.xlé- 
siastique.Mais  ilne  sagitici  que  du  renouvellement  du  consentement,  d'une 
sanatio  incompleta.  Cf.  Gasparri,  n.  1154 

(3)  «  [Bertha]  mulier  catholica,'  diœcesis  Parisiensis,  exponit  quod  ipsa, 
anno  lbb7,  matrimonium  rite  contraxerat  cum  [Titio],  sed  ab  eo  atrociter 
verberata,  obtenta  sententia  divortii    in  sui   favorem,  aufugit  in   Helvetiam 
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222.  —  Si  la  nullité  provient  d'un  empêchement  qui  peut 
être  enlevé  par  dispense,  le  juge  enquêteur,  une  fois  les  époux 
réconciliés,  les  renvoie  devant  leur  propre  curé.  Celui-ci  se 
chargera  de  toutes  les  démarches  auprès  des  autorités  compé- 
tentes concernant  la  teneur  de  la  supplique  et  les  raisons 
canoniques  à  alléguer  (1).  La  dispense  fulminée,  il  procédera 
en  secret  ou  en  public  à  la  célébration  du  mariage  dans  la 
forme  conciliaire  (2),  —  Quoique  le  droit  naturel  n'exige  pas 
ici  le  renouvellement  du  consentement  pour  la  revalidation 
du  mariage  et  que  le  premier  consentement,  inefficace  à 
cause  de  l'empêchement,  revive  aussitôt  que  l'obstacle  a  dis- 
paru, cependant  ex  stylo  curise  et  ex  volimtate  Ecclesiœ  ce  re- 


ibique  contractum  mère  civilem  iniit  cum  Sempronio],  viro  catholico,  ast  ab 
omni  praxi  religiosa  alieno,  vivente  ailhuc  priore  conjuge.  E  vivis  erepto 
[Titio],  oratrix  pra-fata  a  [Sempronio]  obtinere  studuit  ut  coram  Ecclesia  con- 
sensum  renovaret,  sicque  provideretur  legUimitati  matrimonii;  sed  frustra; 
nara  ille  contractum  mère  civilem  sibi  sufïicere  dixit,  constanterque  renuit 
comparere  coram  sacerdote. 

Hisce  in  adjunctis,  nihil  oratrici  restât  nisi  ad  Sanctitatem  Vestram  recur- 
rere,  ad  hoc  ut  suœ  miserai  conditioni  per  sanationem  in  radice  provideatur, 
ita  ut  Ecclesiœ  sacramentis  participare  vaieat. 

Et  Deus 

Sacra  Pœnitentiaria,  de  speciali  et  expressa  Apostolica  Auctoritate,  Ordi- 
nario  Parisiensi  facultatem  concedit  prœvia  sive  per  se,  sive  per  aliam  ido- 
neam  ecclesiasticam  personam  ab  eo  speciaiiter  deputandam,  prfedictîe 
mulieris  absolutione  a  pnemissis,  cum  congrua  pœnitentiasalutari,;3ra'/a/î«« 
7nat)'i)n(>nium,  sic,  iU  pi'spferlur,  nulllter  contractum,  dummodo  consensus 
perseveret,  Apostolica  Auctoritate  in  radice  sanandi,  prolemque  sive  suscep- 
tam,  \ox  TAMEX  IX  ADULTERio  coxcEPTAM,  sivc  suscipicudam,  exinde  legitimam 
decernendi  ac  respective  nunliandi.  Pnesentes  autem  iitterte  cum  attestatione 
Mnpertitfe  executionis,  in  Cancellaria  episcopaii  diligenter  custodiantur,  ut 
pro  quocumque  future  eventu  de  matrimonii  validitate  et  prolis  legitimitate 
constare  possit,  imposita  mulieri  pr.-edictfe  obligatione  prudenter  monendi 
virum  de  hujusmodi  sanatione  obtenta,  ad  hoc  ut  ipse  sciât  se  in  legitimo 
matrimonio  versari,  necnon  remoto  scandale  quod  occasione  similium  sana- 
tionum  oriri  potest. 

Datum  Roma^,  in  S.  Pœnitentiaria,  die  23  Aprilis  1890.  » 

(1)  —  Nous  renvoyons,  pour  les  causes  à  alléguer  et  les  personnes  auxquelles 
il  faut  s'adresser,  aux  auteurs  qui  traitent  ex  professa  des  dispenses  matrimo- 
niales :  Feije,  Giovine.  Zitelli,  Brillaud,  Planchard,  Joder,  etc..  ;  Ros- 
set,    Gasparri    et    Lehmkahl,  dans   leurs   ouvrages   de   Matrimonio. 

(2)  Cf.  supra,  n.  210,  llnstruction  du  card.  Caprara. 
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nouvellement  est  nécessaire  à  peine  Je  nullité,  à  moins  qu'on 
n'obtienne  la  dispense  i?i  radice.  —  Dans  les  localités  exemptes 
du  décret  Tametsi,  les  solennités  de  Trente  ne  sont  pas  né- 
cessaires à  la  validité. 

223  —  Evidemment,  on  suppose  que  l'empôchement  est 
public  de  sa  nature  ou  par  les  circonstances  (1).  Puisque  les 
époux  le  défèrent  au  tribunal,  c'est  qu'ils  prétendent  être  en 
mesure  d'en  faire  la  preuve.  Le  cas  cependant  pourrait  se 
rencontrer  où  l'empêchement  allégué  par  les  parties  ou  l'une 
d'elles,  par  exemple  le  crime  et  l'affinité  ex  copula  iliicùa, 
fût  à  peu  près  ignoré  dans  la  localité,  connu  à  peine  de  deux, 
quatre  ou  cinq  personnes  dans  un  village,  de  sept  ou  huit 
dans  une  ville,  et  impossible  à  prouver.  Mais  comme,  dans 
cette  hypothèse,  il  y  a  toujours  à  craindre  la  divulgation 
ultérieure,  il  sera  prudent  de  demander  la  dispense  in  foro 
externo  (2). 

Si,  par  hasard,  l'empêchement  était  occulte,  on  demande- 
rait la  dispense  in  foro  interna  ;  le  consentement  serait  re- 
nouvelé privatim.  Si  l'empêchement  était  connu  d'une  seule 
partie  et  qu'il  y  eût  inconvénient  à  informer  l'autre,  on  de- 


(1)  Sur  la  distinction  entre  empêchements  occultes  et  publics,  cf.  Joder, 
op.  cit.,  p.  262  et  suiv.  —  Gasparri,  n.2ol  et  252.  Sont  T^uhïics de  leur  nature  : 
la  consanguinité.  l'affinité  licite,  la  disparité  de  culte,  l'Ordre,  le  vœu 
solennel.  1  honnêteté  publique  au  moins  provenant  de  fiançailles  publiques 
ou  d'un  mariage  in  facie  Ecclesiae  —  Pour  les  circonstances  de  la  publicité, 
voir  Benoit  XIV,  Institut.  Eccles.  87,  n.  39  et  seq. 

[2]  —  Feije,  n.  93  :  «  Etiamsi  impedimentum  sit  ejusmodi  ut,  spectatis 
circumstantiis...  occultumdici  queat,  fit  tamen  publicum  si  in  forum  conten- 
tiosum  fuerit  deductum  ;  quod  locum  habet  quando  delatum  est  judici  et 
ha^c  delatio  fuit  intimata.  Occultum  vero  dein  habetur  si  reus  per  sententiam 
judicis  fuit  absolutus,  sive  fuerit  absolutus  tanquam  repertus  innocens.  sive 
fuerit  absolutus  a  processu  ex  hactenus  deductis  seu  tanquam  non  probatus 
culpahilis  :  publicum  vero  manebit  si  non  obtinuerit  definitivam  sententiam 
sed  tantum  fuit  libertati  redditus  interposita  conditione  vel  cautione  de  se 
Teprœsentando.  »  Item  Benedict.  XIV,  Instit.  Eccl.  87,  n.  49. 
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manderait  dispense  de  la  certioratio  expressa  ou  la  dispense 
in  radie  e  (1). 

224.  —  La  supplique  pour  dispense,  au  for  externe,  doit 
exprimer  (2)  d'une  façon  générale  : 

1°  Les  nom,  prénoms  du  demandeur,  lisiblement  écrits  et 
sans  abréviation  ; 

2°  Le  diocèse  d'origine  ou  le  domicile  actuel.  Mais  l'Ordi- 
naire du  demandeur  peut  exécuter  validement  et  licitement 
une  dispense,  quand  il  dit  par  erreur  dans  la  supplique  que 
la  demanderesse  esl  du  même  diocèse,  tandis  que  par  son 
origine  ou  par  son  domicile,  elle  appartient  à  un  autre  dio- 
cèse. Telle  est  la  réponse  de  la  Pénitencerie,  6  février  1895, 
au  vicaire  général  de  Geretto  et  Telese. 

3°  L'espèce  même  infime  de  l'empêchement  ;  si  la  consan- 
guinité et  l'affinité  sont  licites  ou  illicites  ;  si  l'honnêteté 
publique  provient  de  liançailles  ou  d'un  mariage  non  con- 
sommé ;  si  l'empêchement  de  crime  est  constitué  par  le 
conjugicide  avec  promesse  de  mariage,  par  le  conjugicide 
compliqué  d'adultère  ou  seulement  par  l'adultère  avec  pro- 
messe de  mariage  ;  si  la  parenté  spirituelle  existe  inter  leva- 
tum  et  levantem  ou  bien  inter  levantem  etlevati  parentem  (3). 

4°  Le  degré  dans  la  consanguinité,  l'affinité  et  l'honnêteté 
publique  ;  le  degré  le  plus  rapproché  et  le  plus  éloigné  s'il 
est  mixte  ;  la  ligne  directe  ou  collatérale  ;  si  le  lien  de  con- 
sanguinité est  double  tant  du  côté  du  père  que  de  la  mère. 
—  Le  premier  degré  doit  toujours  être  exprimé  à  peine  de 
nullité  (4). 


(1)  Gasparrl,  n.  1132,  1133;  Instruct.  Aistr.,  §  89. 

(2)  Instruct.  S.  G.  Phop.  Fid.,  9  mai  1877. 

(3)  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  si  la  parenté  spirituelle  provient  du  bap- 
tême ou  de  la  confirmation,  ni  si  le  demandeur  a  été  parrain  d'un  ou  de  plu- 
sieurs enfants  de  la  même  famille.  S.  Offic,  7  mars  1894,  à  lévêque  de 
Rodez. 

(4)  Benedictus  XIV,  Qiiœst.  cation,  q.  183.  n.  12. 
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o"  Le  nombre  des  empôcliements  soit  dirimants,  soil  pro- 
hibitifs, avec  mention  de  demande  à  la  Pénitencerie  pour 
circonstance  ou  empêchement  occulte  ;  la  consanguinité  et 
l'atTinité  multiple   1). 

6"  La  date  du  mariage  ;  s'il  a  été  contracté  de  bonne  foi 
au  moins  par  l'une  des  parties,  ou  avec  connaissance  de 
l'empêchement;  si  les  publications  des  bans  ont  eu  lieu  ;  si  le 
mariage  a  été  consommé  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  et  pour 
obtenir  plus  facilement  dispense  (2).  La  clause  du  rescrit  : 
dianmodo  ignorant ia...  hujusniodi  probabilis  exstlterit  ren- 
ferme une  condition  essentielle  à  la  validité  de  la  dispense,  si 
les  deux  époux  étaient  de  mauvaise  foi  à  l'époque  de  la  célé- 
bration du  mariage  (3).  Il  faudrait  exiger  leur  déclaration 
ou  s'en  assurer  par  d'autres  indices  extrinsèques. 

7°  L'état  de  fortune,  afin  de  fixer  la  componende  pour  les 

(1)  s.  Offic.,11  mart.  1896  :  «  ...  In  casu  stipitis  intermedii  (secundi  gradus) 
ex  duobus  inter  se  iterum  ^in  secundo  gradu)  consanguineis  constituti, 
utruni  unicuni  existât,  et  declarari  debeat  in  libello  suppiici  dispensatioais;, 
impedimentum  consanguinitatis,  videlicet  illud  solum  quod  ex  hoc  proximiori 
stipite  intermedio  procedit  ?  —  An  insuper  duo  alia  habeantur  et  declaranda 
sint  impedimenta,  provenientia  ab  remotiori  stipite  comiuuni  quarti  gradus) 
per  lineas  in  stipite  intermedio  conjunctas? —  In  congregatione  generali, 
feria  IV,  die  il  martii  18î)6,  S.  Romante  et  U.  laq.  prœposita  suprascripta  ins- 
tantia,  EE.  ac  RR.  DD.  Cardinales  Inquisitores  générales,  prohabito  RR.  DD. 
Consultorum  voto  respondendum  decreverunt  :  Nef/ative  ad  primum  ;  Affir- 
mative ad  secun-lu  m.  Sequenti  vero  die  feria  12  d',  SSmus  D.  N.  Léo  divina 
Providentia  PP.  XllI,  in  audientia  R  P.  D.  Adsessori  S.  0.  impertita,  rela- 
tam  Sibi  EE.  P.  P.  resolutionem  bénigne  adprobare  dignatus  est.  » 

(2;  Depuis  le  décret  du  2.j  juin  1885,  et  la  décision  du  S.  Office,  18  mars 
1891  :«  dispensationes  mutri)noniales  super  qnovis  impedimento,  sive  agatur 
de  matrimoniis  invalide  contractis,  sive  de  contrahendis,  esse  validas,  eliamsi 
copula,  vel  consilium  et  intentio  per  eam  facilius  gratiam  impetrandi  riticita 
fuerit.  »  —  »  Dispensationes,  dit  le  premier  décret,  matrimoniales  posthac 
concedendas  etiamsi  copula  ixcestuos.^  vel  consilium  et  intentio  per  eam  faci- 
lius dispensationem  impetrandi  reticita  fuerint,  validas  futuras  :  contrariis 
quibuscumque  etiam  speciali  mentione  dignis  minime  obstantibus.  »  — 
Même  après  ces  deux  décrets  faut-il  déclarer  l'intention  d'obtenir  plus  facile- 
ment la  dispense  ?  Quelques  auteurs  le  prétendent.  Mais  la  plupart  soutien- 
nent le  contraire.  Cf.  Feije,  n.  "12,  713,  et  Nouvelle  Revle  théolog.  t.  XIX. 
p.  619  et  seq. 

/3)    Gasparrl,  n.  1128. 
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dispenses  de  consanguinité,  d'affinité  licite,  de  parenté  spiri- 
tuelle et  d'honnêteté  publique.  Pour  les  autres  dispenses,  il 
n'y  a  pas  de  componende  proprement  dite  et  proportion- 
nelle à  la  situation  des  parties,  mais  une  simple  taxe,  ser- 
vant à  couvrir  les  frais  de  bureau,  de  poste  et  d'agence.  Elle 
change  avec  les  divers  empêchements  et  la  forme  de  la  sup- 
plique :  in  forma  nobilium,  ordinariâ...  La  pauvreté  faus- 
sement alléguée  ne  rend  pas  la  dispense  nulle,  mais  son 
exécution  illicite  (1). 

8*  La  séparation  ou  la  non-séparation  des  conjoints. 
9"  Si  l'une  des  parties  était  infidèle  ou  hérétique,  on  devrait 
indiquer  l'accomplissement  des  conditions  relatives  à  l'édu- 
cation des  enfants,  au  libre  exercice  de  sa  religion  par  la 
partie  catholique,  aux  espérances  de  conversion  de  l'époux 
non  catholique  (2).  L'Eglise  exige  ces  conditions  entre  catho- 
liques et  infidèles,  même  dans  les  cas  de  dispense  m  articiilo 
mortis,  prévus  par  la  lettre  encyclique  du  Saint-Office  du 
20  février  1888,  comme  il  ressort  d'une  réponse  de  l'Inquisi- 
tion à  l'archevêque  de  Léopol  du  rite  grec-catholique  (3). 

225.  —  La  supplique  doit  en  outre  contenir  les  causes 

(1)  Lehmkubl,  n.  1819. 

(2)  S.  Offic,  5  juL  1848,  ad  Episcop.  Arr/entinen. 

(3)  18  mars  1891  :  «  Relate  ad  facilitâtes  episcopis  a  Sanctitate  Sua  con- 
€cssis  (quœ  etiam  parochissub(ielegaripossunt),dispensandi  in  articiilo  mortis 
in  impedimentis  inatrimoniuni  dirimentibus,  rogo  qiioad  impedimenta  mixtaî 
religionis  et  disparitatis  ciiltus  benignissimam  declarationem,  an  in  istis 
etiam  in  articule  mortis  non  aliter  dispensari  possit,  nisi  :  1"  ambo  contra- 
hentes  promittant  educationem  omnis  prolis  in  religione  catholica,  et  qui- 
dem  :  2°  non  solum  prolis  forte  adhuc  suscipiend»,  sed  etiam  antea  (in 
oonciibinatu  vel  civili  matrimonio"^  jam  suscept»,  in  quantum  sciiicet  hoc 
a  parentibus  adhuc  dependet,  atqne  nisi  etiam  :  3"'  pars  catholica  (licet  pri- 
vatim  tantum)  promittat,  quod,  in  quantum  poterit,  conversionem  partis  non 
■catholicae  procurare  satagat. 

Resp.  —  Cautiones  etiam  in  articule  mortis  esse  exigendas.  Disparitatem 
cultus,  utpote  impedimentum  dirimens,  in  Encyclica  S.  Officii  20  februarii 
1888  comprehendi  ;  mixtam  vero  religionem,  ut  impedimentum  impediens, 
non  comprehendi.  » 

Rom».  ISmarfii  1891.  R.  Card.  Monaco.  » 
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de  dispense.  Ici,  les  principales  à  invoquer  sont  :  ["  legiti- 
matio  prolis  ;  2'  revalidatio  matinmonii  ;  V  remotio  graviimi 
scandalonim  ;  4"  cessa tio  publici  cojiciibinatus...  incestuosi... 
Il  est  facile  d'y  ajouter,  selon  les  circonstances,  un  des  autres 
motifs  (1)  indiqués  par  l'Instruction  de  la  Propagande  du 
9  mai  1877. 

L'importance  des  causes  dépend  de  la  nature  des  empê- 
chements. 

On  ne  dispense  que  pour  des  raisons  exceptionnelles  :  de 
la  disparité  de  culte  dans  les  pays  catholiques  ;  du  crime 
public  de  conjugicide  ;  de  l'affinité  publique  illicite  au  pre- 
mier degré  de  la  ligne  directe  ;  de  l'ordre  et  de  la  profession 
solennelle  (2); 

Pour  des  causes  très  graves  :  de  la  consanguinité  du  second 
degré,  surtout  touchant  le  premier  ;  de  la  parenté  légale  ;  de 
la  parenté  spirituelle  inter  levant em  et  levattim  et  à  plus  forte 
raison  inter  baptizantem  et  baptizatum  ;  du  crime  occulte 
cum  machinatione  mortis  ;  de  l'honnêteté  publique  du  pre- 
mier degré  provenant  du  mariage;  du  défaut  d'âge;  de  la 
clandestinité  ; 

Pour  des  motifs  moins  graves  :  de  la  consanguinité  et  affi- 
nité du  troisième  et  quatrième  degré  ;  de  l'honnêteté  publique 
issue  de  fiançailles  ;  de  l'adultère  sine  machinatione  ;  de  la 
parenté  spirituelle  dans  lacompaternité. 

Mais  la  dispense  est  toujours  plus  facilement  accordée  après 
un  mariage  invalidement  contracté. 

226.  —  Le  mariage  est  quelquefois  nul,  malgré  l'accom- 

(1)  Les  autres  causes  sont:  1'  angiistia  loci;  2°  a-tas  superadulta;  3»  deficien- 
tia  aut  incompetentia  dotis;  4«lites  super  successione  bonorum,vel  eorundem 
grave  et  imminens  periculum  ;  o»  paupertas  inulieris;  6°  bonum  pacis; 
11»  periculum  matrimonii  mixti  vel  coram  acatliolico  ministro  celebrandi... 
matrimonium  civile  inituni...La  plupartdes  autres  ne  sont  guère  applicables 
que  pour  le  mariage  à  célébrer  :  1"  niniia  familiaritas  ;  9'>  infamia  mulieris 
€x  suspicione  orta;  16°  excellentia  meritorum.   » 

(2)  Cf.,  titre  précédent,  de  la  réconciliation,  n.  206  et  seq. 
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plissement  des  formalités  extérieures,  par  aimple  défaut  de 
consentemerit  :  l'erreur  sur  la  personne,  la  fiction  ou  simu- 
lation, le  manque  de  discernement,  la  condition  apposée, 
simple,  ou  contraire  à  la  substance  du  contrat,  la  crainte  et 
la  violence. 

Dans  tous  ces  cas,  la  revalidation  a  lieu  par  le  renouvel- 
lement du  consentement,  après  l'erreur  connue,  la  crainte 
dissipée,  l'intelligence  recouvrée,  la  condition  purifiée  ou 
écartée.  Si  les  époux  sont  actuellement  tenus  par  la  loi  de 
Trente,  et  que  le  défaut  de  consentement  soit  extérieur  et 
susceptible  d'une  preuve  légale,  le  renouvellement  se  fait 
devant  le  curé  et  deux  ou  trois  témoins.  Lorsque  le  défaut  de 
consentement  est  occulte,  son  renouvellement  privé  exprès 
ou  tacite  revalide  le  mariage,  même  dans  les  pays  soumis  au 
décret  Tametsi,  pourvu  que  les  fonnalité^i  de  Trente  aienl  été 
remplies  la  première  fois.  Bien  plus,  il  suffit  que  la  partie 
qui  n'a  pas  consenti  renouvelle  seule  son  consentement,  qui 
vient  s'ajouter  au  consentement  non  rétracté  de  l'autre 
partie  (1).  En  pratique,  il  sera  toujours  plus  prudent  d'in- 
viter les  deux  parties  à  renouveler  leur  consentement  dans 
la  forme  conciliaire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  à  craindre  le 
scandale  ou  le  refus  de  la  revalidation  (2). 

227.  —  Enfin,  la  nullité  du  mariage  peut  provenir  de 
la  nullité  de  la  dispense  accordée.  On  sollicite  alors  une 
nouvelle  dispense,  et,   celle-ci   obtenue,   les  époux  renou- 


(1)S.  Ligaorl,  lib.  VI,  n.    1114. 

(2)  Lehmkuhl,  n.  823.  —  Instrict.  Aistr.,  §  93  :  «  Matrimonium  quod 
consensus  fictus  irritum  redclit.  ronsensu  ab  eo  qui  ficte  egerat  vero  posito, 
convalidatum  conseatur  oportet.  Idem  obtinet  de  matrimonio  cui  error,  seu 
vis  metusque  obstitit  :  quamprimum  pars.  quîP  errori  aut  violentiae  injustae, 
suberat,  recognito  errore,  aut  libertate  plane  recuperata,  verbo  factove 
assensum  suppleverit.  Xihilominus  ad  omne  de  consensu  praestito  dubium 
excludendum,  bis  quoque  in  casibus,  consultum  est  ut  conjuges  consensum 
coram  parocho  et  duobus  testibus  rénovent  :  igitur  hoc  ut  fiât,  agendum  erit 
nisi  observetur  prudens  scandalorum  vel  matrinionii  adducendi  metus.  » 
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vellent  leur  consentement  dans  les  formes  précédemment 
indiquées. 

228.  —  La  revalidation  n'étant  au  fond  qu'un  nouveau 
contrat,  les  conjoints  doivent  être  en  état  de  grâce  au  moment 
de  la  rénovation  du  consentement  pour  recevoir  licitement  le 
sacrement.  En  attendant,  le  juge  décrète  la  séparation  — 
au  moins  <2  thoro,  car  tous  les  acta  conjugalia  demeurent 
interdits  dans  l'intervalle. 

229.  —  De  quelque  manière  que  s'opère  la  revalidation 
au  for  externe,  il  en  sera  dressé  un  acte  authentique.  Le  curé 
rédige Tacte  à  sa  date  sur  le  registre,  dans  la  forme  ordinaire, 
avec  les  modifications  exigées  par  les  circonstances  :  l'époque 
du  premier  mariage,  l'empêchement  qui  s'opposait  à  sa  vali- 
dité ;  le  nombre  et  la  nature  des  dispenses  reçues,  la  légi- 
timation des  enfants,  s'il  y  en  a.  Il  fait  ensuite  mention  de 
la  revalidation,  dans  une  note  marginale,  sur  le  feuillet  où 
était  inscrit  le  premier  mariage,  ou  bien  prévient  le  curé  de 
la  paroisse  dans  laquelle  il  avait  eu  lieu  (1). 

Si  l'évèque  avait  autorisé  la  revalidation,  conformément  à 
la  Constitution  Srt^/s  roÔ25,  de  Benoît  XIV,  27  novembre  1741, 
dans  la  forme  absolument  secrète,  comme  pour  les  mariages 
de  conscience,  l'acte  ne  serait  pas  inscrit  sur  le  registre 
public,  mais  expédié  à  l'évôchéet  inséré  sur  le  livre  spécial, 
clos  et  scellé. 

(1)  Instrict.  Aistr..  §  90. 


LIVRE    III 
DE  L'INSTRUCTION  JUDICIAIRE 


TITRE  I 
Du  libelle  d'accusation. 

230.  —  Le  libelle  d'accusation  ou  requête  du  demandeur 
forme  le  premier  acte  de  la  procédure  régulière  et  juri- 
dique (1).  Il  se  définit  '.scriptwa  brevis  claramactoiis petit io- 
nem  et  causam  illius  continens. 

On  peut  le  présenter  dès  le  début  et  avant  toute  autre 
démarche  auprès  deTOfficialité  ;  on  est  libre  aussi  d'attendre 
la  conclusion  de  l'enquête  préliminaire  extrajudiciaire.  Ce 
second  procédé  semble  plus  pratique.  D'ailleurs  c'est  le  plus 
avantageux,  à  divers  points  de  vue,  principalement  dans  les 
procès  en  non-consommation,  comme  il  a  été  dit  au  livre  II, 
titre  I.  Mais  de  toute  nécessité  il  faut  un  libelle  d'accusa- 
tion (2). 

231 .  —  Il  ne  peut  être  adressé  au  juge  que  par  celui  qui 
a  capacité  juridique  pour  accuser  dans  l'espèce  (3)  :  tantôt 

(1)  Instrl-ct.  s.  Offic,  1883,  tit.  I,  §  1. 

(2)  In  CoLOCEN.  Matrim.,  29  mai  1886  :  «  In  processus  tabulis  frustra  quteris 
prœprimis  libellum,  quo  objecta  matrimonii  accusatio  cnntineatur,  quique 
tanquam  judicii  fundamentum  attend!  deberet.  sacva  Rota,  dec.  24,  n.  20, 
part.  S,  récent.  In  decursu  processus,  actuarius  nuncupat  Gerardum  acto- 
rem,  Hevam  ream,  ex  quo  conjectare  licet  accusationem  oretenus  a  Gerardo 
factam.  Sed.  quoniam  verba  volant,  et  judicium  non  potest  stare  in  incerto, 
litteris  accusatio  consignanda  erat...  » 

(3)  Cf.,  livre  II.  tit.   I,  n.  114,  14.^i:  et  tit.  II,  n.  167  et  seq. 
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par  les  deux  époux  ou  par  un  seul  ;  tantôt  par  un  tiers.  For- 
mulé ou  au  moins  signé  par  tout  autre  que  le  demandeur 
recevable  en  justice,  il  n'aurait  aucun  effet  légal,  et  le  procès 
engagé  sur  une  accusation  irrégulière  n'aboutirait  à  aucun 
résultat.  Ce  serait  un  procès  sans  plaideur. 

Ce  premier  vice  de  forme  se  rencontre  assez  fréquemment. 
Le  plus  souvent,  il  se  produit  dans  les  causes  de  mariage 
non  consommé.  Dans  un  procès  de  Belgique,  la  supplique 
pour  dispense  est  adressée  au  Souverain  Pontife,  seul  com- 
pétent dans  ces  sortes  d'affaires  (1);  mais  au  lieu  d'être 
libellée  par  l'un  des  époux,  — seuls  accusateurs  légitimes  (2), 
—  elle  est  expédiée  au  nom  de  la  curie  diocésaine  et  signée 
par  le  vicaire  général.  La  demande  est  acceptée  par  mégarde 
et  l'autorisation  d'instruire  accordée.  Plus  tard,  lorsque,  les 
pièces  judiciaires  arrivées  à  Rome,  on  discuta  l'affaire 
devant  la  Congrégation,  le  défenseur  du  lien  fit  remarquer 
l'erreur.  On  s'empressa  de  mander  à  l'évêque  de  faire  rédiger 
ou  au  moins  signer  la  supplique  par  l'accusateur  (3).  Dans 
une  autre  circonstance,  c'est  le  père  qui  avait  fait  la  demande 
à  la  place  de  l'épouse  (4). 

232.  —  Il  en  est  de  même  quand  une  action  en  nullité 
pour  impuissance  est  transformée  en  demande  de  dispense 
pour  non-consommation.  On  doit  faire  une  seconde  requête 
au  nom  de  l'accusateur  recevable.  Un  mot  d'explication 
devient  ici  nécessaire. 

(1)  Cf.,  livre  1,  tit.  111,  de  la  compétence,  n.  06. 

(2)  Cf  ,  livre  II,  tit.  II,  capacité  jur... 

(3)  S.  C.  C,  Dispensât,  matrim.,  28  janv.  1877  :  «  Non  constat  de  actoris 
persona.  Supplex  enim  libellus  S.  Pontifici  exhibitus  nomine  actoris,  vicarii 
generalis  subscriptionem  prœsefert,  qui  non  est  pars  nec  procurator  partium... 
Episcopo  scribatur  ut  ab  actore  supplex  libellus  pro  dispensatione  matrimonii 
exaretur  manu  propria  vel  subscribatur.  »  —  Item  in  dispensât,  matrim., 
11  sept.  1880  :  «  Eidem  episcopo  qui  prœvia  mulieris  petitione  in  scriptis  ..  » 

(4)  S.  C.  C,  Matrim..  29  déc.  1862:  «  Urgebat  puella?  pater...  Instructio 
vero  inter  cetera  continebat  ut  preces  renovarentur  et  fièrent  nomine 
sponsfe...  » 


DU  liiu;lle  d  accusation  17o 

1"  Deux  époux  —  ou  l'un  des  deux  —  introduisent  une 
action  en  nullité,  ex  titido  impotentiœ,  devant  TOfficialité 
diocésainecompétente.Le  juge  instruit  régulièrement  la  cause. 
Le  procès  engagé  ne  peut  aboutir  à  la  preuve  de  l'impuis- 
sance, mais  il  démontre  la  non-consommation  du  mariage. 

2'  L'épouse  affirme  la  non-consommation  et  prétend  prou- 
ver sa  virginité  par  l'inspection  corporelle.  En  même  temps, 
elle  allègue  Timpuissance  de  son  mari.  L'Officialité  com- 
mence le  procès,  mais  n'arrive  pas  à  prouver  l'impuissance, 
parce  que  le  mari  nie,  refuse  de  comparaîlre  ou  de  se  sou- 
mettre à  la  visite.  D'autre  part,  l'instruction  a  mis  en  évi- 
dence la  non-consommation  du  mariage. 

Dans  ces  deux  cas,  avant  ou  après  la  sentence  du  juge  dio- 
césain qui  maintiendrait  ou  maintient  la  validité  du  mariage 
ex  titulo  impotentiœ,  par  défaut  de  preuves  suffisantes,  les 
deux  époux  conservent  le  droit  de  recourir  au  Souverain  Pon- 
tife pour  demander  dispenser  7natrimonio  rato  et  nonconsum- 
mato.  Mais  cette  nouvelle  requête  ne  peut  être  faite  qu'en  leur 
nom  et  signée  par  les  deux  époux  ou  par  l'un  des  deux.  Telle 
est  la  réponse  de  la  Congrégation  du  Concile  à  l'archevêque 
de  Cambrai  qui,  après  avoir  achevé  l'instruction  pour  impuis- 
sance, avait  lui-même  réclamé  la  dispense  (1). 

233.  —  Cette  jurisprudence  est  tout  à  fait  conforme  aux 
principes  du  droit.  Sans  doute,  les  actes  probatoires,  acta 
causœ,  régulièrement  recueillis  par  le  juge  diocésain  dans 
un    procès    d'impuissance,   gardent  leur    valeur  juridique 

(1)  In  Cameracex.  Matnm..  18  mars  1S93  :  «  Archiepiscopus  hœc  Emo  Prœ- 
fecto  signifîcabat  :  «  ideo  enixe  precamur  ut  S.  Congreg.  cui  praees,  processum 
de  quo  agitur  revidere  non  grave  sit.  .  et  ut  Sanctitas  Sua...  dispensationem 
super  matrimonio  rato  et  non  consummato  bénigne  concedere  dignetur.  »  — 
Hinc  die  7  maii  1891  rescriptum  prodiit  :  «  Archiepiscopo  Cameracen.  qui 
subsidiariam  petitionem  pro  dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non  con- 
summato in  scriptis  ab  adore  confici  curet  eamque  ad  S.  H.  G.  transmittat.  » 
—  On  peut  voir  aussi  la  cause  M.\gxo-Y.\radixex.  Dispensât,  matrim.,  23  jan. 
1890. 


176       LE    MARIAGE    DEVANT    LES    TBIBUNAUX    ECCLÉSIASTIQUES 

devant  les  Congrégations  romaines  et  peuvent  servir  dans  un 
procès  ultérieur  en  non-consommation  sine  prœvia  sana- 
tione  [i],  mais  les  acta  judicii  concernant  l'ordre  judiciaire 
disparaissent  avec  la  première  instance  (2).  L'action  en  nul- 
lité est  périmée  ;  pour  demander  dispense  il  faut  une  autre 
action,  par  conséquent,  une  seconde  requête  au  Pape,  qui 
demeure  seul  juge  compétent  dans  les  affaires  de  mariage 
non  consommé.  Or  la  requête  nouvelle  ne  peut  être  signée 
que  par  les  accusateurs  ou  plaideurs  recevables  dans  l'es- 
pèce, c'est-à-dire  par  l'un  des  époux  ou  par  tous  les  deux  à 
la  fois  (3;. 

234.  —  En  second  lieu,  la  requête,  libellée  par  l'accusa- 

(1)  Réponse  de  la  Congrég.  du  Concile  à  l'Archevêque  de  Varsovie,  16  jun. 
1894  :  «  Ad  III.  Liceatne,  absoluta  instructione  causœ  ex  titulo  impotentiee 
physicae,  quum  inspectio  corporum  demonstravit  virginitatem  uxoris,  non 
tamen  evicit  impotentiam  mariti,  transmittere  acta  causse  ad  S.  G.  pro  impe- 
tranda  Sanctissimi  dispensalione  ?  —  Affirmative. 

Ad  IV.  Si  uxor  virginem  se  esse  contendens,  virginitatemque  suam  per 
inspectionem  evincere  sustinens,  maritum  impotentiee  insiinulat,  is  vero 
contumax  est,  vel,  comparendo,  negat,  sed  inspectioni  succumbere  renuit, 
liceatne  unilateraliter,  id  est,  ad  solam  uxoris  instantiam,  processuni  ulterius 
tractare  ac  deinceps  acta  ad  S.  G.  transmittere  petendae  a  Sanctissimo  dis- 
pensationis  causa  ;  an  A'ero  processus  sit  inhibendus  veniaque  S.  G.  in  ulte- 
riorem  ejus  instructionem  impetranda? —  Affinnative.  >> 

(2)  Voici  les  termes  mêmes  du  rapport  adopté  par  la  Gongrégation  du 
Goncile  in  Varsavien.,  16  jun.  1894  :  «  Deinde  si  mulier  sibi  consulere  velit 
postulando  a  S.  Pontifice  dispensationem  a  matrimonio  rato  et  non  consum- 
mato,  plane  utitur  jure  suo  ;  et  Episcopus  acta  processus  denegare  non 
potest,  quœque,  caeteris  paribus,  nuUa  indigent  sanatione.  Nam  scitissimi 
juris  est,  debere  distinr/ui  acta  causœ  ab  actis  judicii.  Acta  judicii  dicuntur 
illa  quee  respiciunt  ordinationem  judicii,  ut  sunt  citatio,  litis  conlestatio^ 
termini  peremptorii  aut  utiles  et  alia  ejusdem  generis.  Acta  causas  vocantur 
illa  quœ  concernunt  indagationem  veritatis  ad  litem  decidendam,  prouti 
sunt  testium  depositiones,  instrumenta,  confessiones  et  in  universum  aliae 
probationes  in  acta  redactœ.  Atqui  perempta  instantia,  seu  finito  judicio, 
acta  judicii  non  habent  cffectum  in  alia  instantia  ;  at  causse  acta  seu  proba- 
tiones fidem  faciunt  etiam  in  alio  judicio  inter  easdem  personas,  uti  cum 
coramuni  inferunt  Reiffenstuel,  lib.  II,  tit.  I,  n.  181  ;  Plrhing,  in  h.  tit., 
n.  96...  Quapropter  acta  causœ  in  judicio  ex  capite  impotentiee  plénum 
habent  vigorem,  si  aliunde  sint  légitime  confecta,  etiam  in  alia  instantia 
coram  S.  Pontilice  ad  impetrandam  dispensationem.  » 

i:i;  Gf..  livre  II,  tit.  II,  capacité  juridique  du  demandeur,  n.  n2. 
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tcur  recevable,  doit  cire  pnisenlce  au  juge  compétent.  Cette 
question  assez  difficile  a  été  traitée  au  livre  I,  titre  III,  de  la 
compétence.  Il  faut  s'y  reporter  pour  les  détails. 

Qu'il  suffise  de  rappeler  ici  que  le  Pape  seul  est  compétent 
dans  les  procès  de  dispense  pour  mariage  non  consommé,  dans 
les  procès  entre  princes  actuellement  régnants,  et  les  Congré- 
gations romaines  dans  les  causes  réservées  sur  la  demande  des 
parties...  Toutes  les  autres  causes  ressortissent  en  première  ins- 
tance au  tribunal  de  l'Ordinaire  diocésain.  On  n'oubliera  pas 
non  plus  que,  dans  les  causes  douteuses  de  nullité  compliquées 
de  non-consommation,  il  est  souvent  avantageux,  avant  toute 
procédure,  de  déférer  la  cause  à  Rome  en  priant  le  Souverain 
Pontife  de  se  prononcer  tam  super  nuUitate  quam  super  non 
sequuta  consummatione  matrimonii.  Le  juge  diocésain 
évite  ainsi  la  responsabilité  d'une. sentence  à  rendre  :  il  n'a 
que  l'instruction  à  diriger  par  délégation  pontificale.  Il  évite 
en  outre  une  perte  de  temps.  Si  les  actes  d'une  procédure  pour 
impuissance  peuvent  être  utilisés  dans  une  cause  de  mariage 
non  consommé,  comme  l'a  décidé  une  réponse  de  la  Congré- 
gation du  Concile  à  l'archevêque  de  Varsovie  (1),  il  en  va 
autrement  des  autres  chefs  de  nullité.  Il  est  alors  souvent 
nécessaire,  après  la  poursuite  de  l'action  en  nullité,  de  faire 
une  seconde  instruction  pour  établir  la  non-consommation, 
parce  que  la  procédure  n'est  plus  la  même.  Ce  sont  deux 
procès  successifs  (2).  Tandis  que  si  on  a  soin  de  faire  adresser 
dès  le  début  une  supplique  au  Souverain  Pontife  par  les 
époux,  les  deux  actions  seront  instruites  simultanément,  et 


(1)  Cf..  supra,  n.  233  et,  en  note,  texte  de  la  réponse. 

(2)  In  CoLOCEN.  Mafri»! . , -Id  jan.  188G.  L'Archevêque  de  Colocza  accepte 
une  demande  en  nullité  ex  capite  vis  et  metus  formée  par  le  mari  Gérard  B 
contre  Heva  Cob...  Il  instruit  la  cause  et  prononce  la  sentence  en  faveur  de  la 
validité.  Alors  les  deux  époux  adressent  au  S.  Pontife  une  demande  ijour  non- 
consommation.  Il  faut  recommencer  le  procès.  Encore  ici  ne  fallait-il  pas  la 
visite  de  la  femme  ;  c'était  un  cas  de  coarctala,  c'est-à-dire  que  les  époux 
n'avaient  jamais  cohabité. 

LE   MARIAGE.  12 
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la  Congrégation  se  prononcera  ou  sur  la  nullité  ou  sur  la 
non-consommation  (1). 

Il  importe  donc  au  juge,  après  avoir  attentivement  étudié 
les  éléments  recueillis  par  l'enquête  préliminaire  extrajudi- 
ciaire et  pesé  les  diverses  chances  de  succès,  de  se  décider 
pour  l'une  des  quatre  manières  indiquées  au  titre  de  la  com- 
pétence (2). 

235.  —  D'après  le  droit  général,  le  libelle  d'accusation 
doit  être  formulé  par  écrit  (3).  Mais  les  causes  sommaires  ou 
privilégiées  demeurent  exemptes  de  cette  nécessité  ;  et  les 
causes  matrimoniales  sont  de  ce  nombre.  Il  suffit  que  la  re- 
quête soit  faite  verbalement  devant  le  tribunal  et  rédigée 
sur-le-champ  par  le  greffier  dans  les  actes  judiciaires  (4). 
Toutefois  il  sera  toujours  préférable,  à  moins  que  le  deman- 
deur ne  soit  absolument  illettré,  d'exiger  une  requête  écrite. 
Cette  méthode  semble  plus  conforme  (.5)  au  texte  de  l'Ins- 
truction du  Saint-Office,  20  juin  1883.  Elle  a  en  outre  l'a- 
vantage de  permettre  de  la  formuler  à  loisir  et  partant 
avec  plus  de  précision. 


(1)  In  YiXTi.MiLiEX.  .Va/;'//H.,  9  aug.  188i,  13  jun.  1883,  27  maiil886.  —  In 
Mazarien.  Mah'im.,  11  déc.  1886.  Dans  ces  deux  procès  pour  non-consente- 
ment et  non-consommation,  les  deux  actions  sont  instruites  à  la  fois.  —  De 
Angelis,  in  tit.  de  foro  compet.,  §  8,  n.  5  ;  Bargilliat,  op.  cit.,  n.  1479  : 
i(  si  judex...  respectu  alicujus  ex  causis  connexis  incompetens  reperiatur, 
tune  qui  superior  est...  respectu  causarum  connexarum  est  adeundus.  » 

(2)  Liv.  I,  tit    III,  n.  39. 

(3)  Cap.  Ignanis,  1,  de  libelli  ohlat.  Rubric.  :  a  actor  tenetur  in  scriptis 
libellum  porrigere...  Judex  non  débet  admittere  actorem  ad  litigandum  nisi 
prius  libellum  in  scriptis  alTerat.  » 

(4)  Clemextix.  Sœpe,  2,  de  Vevbor.  siyniftc.  :  «  Verum  quia  petitionis  formani 
prommtiatio  sequi  débet...  est  in  ipso  litis  exordio  petitio  facienda,  sive 
scriptis,  sive  verbo.  »  —  Ixstruct.  Alstr.  :  «  Matrimonii  valorem  impugnans 
accusationem...  aut  scripto  expressam  afferre  aut  in  gesta  redigenda  viva  voce 
exhibere  potest. 

>3i  Tit.  I,  §  2  :  «  Ista  accusatio  coram  legitimo  Ordinario  ecclesiastico 
fieri  débet,  et  quidem  in  scripto  :  si  oretenus  facta  fuerit  judicialis  reddenda 
erit  juxta  régulas  communi  jure  traditas,  scilicet  efficiendo  ut  accusator  eam 
répétât  coram  tribunal!  et  a  cancellario  in  scriptis  redigatur.  » 
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236.  —  La  requête  écrite  et  envoyée  à  l'Ordinaire  par 
la  poste  ou  par  un  intermédiaire  ne  dispense  pas  le  deman- 
deur de  se  présenter  personnellement  devant  le  juge  ou  le 
commissaire  délégué  pour  répondre  aux  questions  qui  lui 
seront  posées.  Sans  comparution  personnelle,  la  requête  sera 
considérée  comme  une  simple  dénonciation  et  traitée  de 
même  (1),  c'est-à-dire  qu'elle  ne  pourra  donner  lieu  habituel- 
lement à  une  poursuite  régulière,  bien  que,  dans  certaines 
circonstances,  elle  fournisse  des  éléments  utiles  pour  une  en- 
quête ultérieure  ex  officio  (2). 

237.  — Lorsque  le  libelle  est  écrit,  il  doit  revêtir  certaines 
formes  extrinsèques,  rappelées  par  la  circulaire  de  la  Propa- 
gande, 18  mai  ISU'i  : 

l"  Rédaction  dans  la  langue  du  pays,  quand  on  l'adresse  à 
l'Ordinaire  diocésain  ;  en  latin,  français  ou  italien  s'il  est  en- 
voyé à  Rome  ; 

2"  Ecriture  lisible,  principalement  en  ce  qui  concerne  les 
noms  propres  de  personnes  et  de  lieu  ;  papier  blanc  et  de 
dimensions  convenables  ;  encre  noire  ; 

3"  Ordre  de  pagination  comme  dans  les  livres  imprimés; 

4"  AtTranchissement  intégral  de  tout  envoi  postal  (3). 


(1)  IxsTKLCT.  Ai>TK..  g  VU.  —  Cap.  A  iiobis,  2,  Qui  matrimoniiun  accusure... 

\i)  Instrlct.  Alsth.,  §§  128  et  129  :  «  Denuntiationes  orctenus  fact;e  in  acta 
redig.uitur  ;  si  scripto  proponantur.  curandum  est  ut  autor  personaliter  e.xa- 
minetur.  Oinnes  ad  eum  dirigantur  intcrrogationes  qu;e  ad  qua^stionein  facti 
in  daraui  lucem  vindicandam  contribuere  possunt.  —  Denuntiationes  scripto 
exhibitte,  quanun  autores  personaliter  examinari  nequeunt,  sub  peculiaribus 
tantuni  reruni  adjunctis  pro  sufikienti  processus  instituendi  causa  iiaberi 
possunt.  Depositionibus  tamen  in  iis  contentis  pro  re  nata  utendum  est 
ad  ulteriores  investigationes  instituendas.  » 

;3)  «  Et  in  priniis  plurimum  interest  ut  non  soluni  litterae  ad  hanc  S.  C. 
expeditae,  sed  etiam,  et  praesertim  documenta  iisdem  adjuncta,  latino  cxarata 
sint  sermone,  vel  italico  aut  gallico  ;  ceterarum  enim  linguarum  conimunis 
adhuc  non  habetur  cognitio.  et  interprefum  opéra  longior  evadere  solet  nec 
semper  satis  est  secura. 

Insuper  non  raro  accidit  ut  litterte.  qua'  recipiuntur,  tam  informi  calanio 
conscriptae  sint  ut  cas  perlegere  diflicillimum  sit  etiam  peritis,  neque  id  obti- 
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238.  —  La  teneur  du  libelle,  sans  exiger  aucune  forme 
sacramentelle,  contient  un  certain  nombre  de  clauses  essen- 
tielleSj  résumées  par  les  juristes  dans  ce  distique  : 

Quis,  quid,  corani  quo,  quo  jure  petalur  et  a  quo, 
Recte  compositus  quisque  libellus  habet. 

Au  lieu  d'entrer  dans  les  détails  où  descendent  les  cano- 
nistes,  et  qui  ne  trouvent  pas  une  application  absolue  dans 
les  causes  matrimoniales,  il  semble  plus  commode  d'adopter 
une  division  différente  et  tout  aussi  complète. 

Nous  dirons  que  le  libelle  comprend,  en  général,  trois  par- 
ties :  1°  le  préambule,  2°  la  narration,  3°  la  conclusion.  Dans 
les  demandes  de  dispense  pour  mariage  non  consommé,  il 
faut  ajouter  une   quatrième  partie  :  l'indication  des  causes. 

239.  —  Le  préambule  énonce  : 

l°Le  nom  du  juge  auquel  le  libelle  est  adressé  :  pape,  car- 
dinal, archevêque,  évoque,  administrateur  apostolique,  vi- 
caire capitulaire,  c'est-à  dire  le  titre  officiel  ou  qualité  juridi- 
que du  juge  compétent  (l); 


netur  absque  magna  temporis  jactura  'gravique  labore.  Aliquando  etiam 
chui-tœ  adhibentur  coloris  ca-rulei,  aut  subobscuri,  aut  transparentis,  atra- 
mentum  vero  coloris  fere  albi,  ita  ut  lectoris  visus  improbe  defatigetur. 
Instanter  igitur  rogatur  ut  hujusmodi  impedimenta  e  medio  tollantur. 

Nec  incongruum  est  hic  animadvertere  nonnunquam  in  epistolis  qu*  ad 
S.  Cong.  vel  ad  Sanctitatem  Suam  per  ipsam  S.  Cung.  mittuntur,  furmani 
exteriorem  niagis  respondentem  dignitati  virorum  quibus  prtesentand*  sunt, 
desiderari.  Tum  folia  litterarum  et  documentorum  ita  ssepissime  scripta  sunt. 
ut  ordo  scriptionis  unius  paginte  sit  inversus  in  successiva  et  hinc  cum  ex  his 
foliis,  pro  eorum  conservatione  in  Archivio,  libri  conficiuntur,  isti  pro  sin- 
gulis  paginis  legendis  ab  imo  deorsum  verti  debent,  non  sine  inutili  lectoris 
incommode  et  fastidio. 

Tandem  et  aliud  inconveniens  aliquando  locum  habet,  quod  scilicet  a  S. 
Congr.  in  receptione  epistolarum,  pro  insulïicienti  solutione  prelii  transmis- 
sionis  a  mittentibus,  duplex  taxa  solvenda  est  ;  unde  quotannis  non  exigua 
pccunife  summa  necessitatibus  quotidie  crescentibus  Missionum  subtrahi - 
tur.  »  (Suivent  les  4  prescriptions.) 

(1)  Schmalzgrueber,  lib.  111,  tit.  III,  §  1,  n.  1  ;  —  Reiffenstuel,  ibiJ. 
n.  8  ;  —  Pirhing,  n.  lo. 
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2°  Les  nom  et  prénoms  (1),  religion  (2),  du  demandeur 
ou  des  demandeurs  avec  leur  qualité  d'époux,  de  parent  ou 
d'étranger.  Il  importe,  en  effet,  de  savoir  si  celui  qui  intente 
l'action  a  capacité  juridique  dans  le  cas  présent  (3)  ; 

3°  Les  nom  et  prénoms  de  la  partie  contre  laquelle  on 
sollicite  la  nullité,  la  dissolution,  la  séparation,  opposition, 
etc..  (4); 

i°  Le  nom  de  la  ville  ou  au  moins  du  diocèse  dans  lequel 
le  mari  et  la  femme  ont  leur  domicile  actuel,  afin  que  le  juge 
puisse  aussitôt  s'assurer  de  sa  compétence  (5). 

Le  préambule  se  termine  par  une  formule  dont  les  expres- 
sions varient  avec  la  dignité  du  juge.  Pour  le  pape  :  N...  N..., 
etc.,  humblement  prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  de- 
mande l'autorisation  d'exposer  les  faits  suivants.  —  Pour  les 
autres  juges  :  ^V.  N...,  etc.,  prie  Son  Eminence,  Sa  Grandeur, 
Monsieur  le  Vicaire  capitulaire ,  de  lui  permettre  cV exposer 
les  faits  qui  suivent  (6). 

240.  —  La  narration  constitue  la  seconde  partie  et  la  plus 
importante  de  la  requête.  Dune  façon  générale,  elle  doit  être 
claire,  sans  équivoque,  précise,  courte,  ordonnée  :  énumérer 
le  fait  argué  et  la  nature  de  la  cause,  avec  l'indication  des 
circonstances  et  indices  propres  à  éclairer  le  juge  (7). 

(1)  Schmalzgrueber.  lib.  II.  tit.  III.  §  1,  n.  2. 

(2)  Cf..  liv.  I.  tit.  III.  (le  la  compétence,  n.  ei-l». 

(3)  Cf.,  liv.  II,  tit.  II,  capacité'  jur.  du  dem. 

(4)  Bouix.  de  Judic,  t.  II,  part,  ii,  cap.  ii,  §  3. 

(5;  Sagnori.  Exempt,  act.  for.,  p.  20  et  21.—  Cf.  formule,  n.  17. 

(6)  Ce  préambule  ressemble,  on  le  voit,  à  celui  des  suppliques  pour  obte- 
nir dispense  d'un  empêchement.  Cf.  Append.,  formules  10,  12,  13. 

(7)  Instr.  s.  Off.,  §  3  :  «  in  ea,  proeter  accuratam  facti  expositionem, 
enarranda  erunt  omnia  adjuncta  necessaria,  et  omnia  indicia  concurren- 
tia...  »  —  Gonsalez-TeUez,  in  II  lib.,  tit.  III,  cap.  i,  n.  6  :  «  Consistit  cla. 
ritas  libelli  in  perspicua  facti  narratione. . .  E  contrario  dicitur  libellus 
obscurus...  ratione  amttirjuitatis...,  generalitatis...,  contrarietatis...  :  1°  res- 
pectu  ipsius  rei  ut  instructus  pro  sui  defensione  ad  judicium  accedere  possit 
sicque  deliberare...  ;  1°  respectu  ipsius  acloris  ut  valeat  deinde  ex  facto  in 
libello  clare  proposito  suos  deducere  articulos  ;  3*  respectu  ipsius  judicis, 
ut  valeat  claram  et  certam  proferre  sententiam.  »  —  ReifFenstuel,   lib.    II, 
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11  semble  que,  pour  procéder  d'une  façon  plus  nette,  il 
serait  excellent  de  suivre  l'ordre  chronologique. 

On  commence  par  désigner  le  lieu  et  la  date  du  mariage, 
avec  l'âge  des  époux  à  l'époque  de  la  célébration.  Ensuite,  on 
partage  le  récit  en  trois  phases  distinctes,  comme  le  réclame 
toujours  la  Congrégation  du  Concile  pour  les  informations 
extrajudiciaires  dans  les  causes  de  non-consommation:  de 
antecedejitibiis,  concomitantibiis  et  subseqnentibus  matrimo- 
nium.  En  d'autres  termes,  le  demandeur  passe  sommaire- 
ment en  revue  : 

1°  Les  pi'é liminaires  :  comment  les  époux  se  sont  connus  ; 
quels  étaient  leurs  sentiments  réciproques  ;  s'ils  ont  été  libres; 
pourquoi  eux  ou  leurs  parents  ont  voulu  le  mariage  ;  si  la 
nullité  était  connue  avant  le  contrat. 

2° La  célébration  du  mariage  :  à  la  mairie,  à  l'église  ;  atti- 
tude, paroles  des  époux,  et  autres  faits  dignes  de  remarque. 

3°  La  vie  conjugale  :  quand  elle  a  commencé  ;  si  elle  a  été 
malheureuse;  quelles  ont  été  les  causes  de  la  désunion  ;  si  le 
mariage  a  été  consommé;  quand;  s'il  y  a  des  enfants;  pour- 
quoi il  n'y  a  pas  eu  consommation.  A  quelle  époque  les  époux 
se  sont  séparés;  s'il  y  a  eu  divorce  et  mariage  civil  subsé- 
quent ;  si  la  réconciliation  est  possible. 

L'Instruction  du  Saint-Office,  20  juin  1883,  ordonne  de 
nommer  les  témoins  susceptibles  de  fournir  des  renseigne- 
ments (1).  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  là  qu'un  simple  conseil. 
En  effet,  le  demandeur,  après  la  présentation  du  libelle,  doit 
nécessairement  comparaître  devant  le  juge  pour  faire  lapreuve 
de  son  dire  et  désigner  les  personnes  instruites  de  l'affaire  (2). 

tit.  III,  §  1,  n.  2,  4,  0,  6  :  «  Libellas  est  brev'is  scriptura.  chiram  continens 
intentionem  actoris,-  sive  accusatoris...  »  —  Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  5  : 
«  libellus  débet  esse  brevis,  clariis,  ordinafus,  ut  partes  assignatas  ordinc  suo 
positas  habeat.  » 

(1)  §  3  :  «  indicamli  et  nominandi  testes  de  re  instructi.  » 

(2)  g  1.1  :  -(    denir[ue   nominet    testes  quos    de    re  instructos    sciverit    vel 
saltem  reputaverit.  » 
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En  toute  hypothèse,  ce  ne  sera  qu'une  simple  énonciation 
des  noms  et  des  documents  authentiques,  qui  serviront  de 
base  au  procès,  mais  sans  discussion  des  faits  ou  des  preuves  ': 
le  libelle  n'est  pas  une  plaidoirie. 

241.  —  Dans  la  conclusion,  le  demandeur  exprime  d'une 
manière  positive  la  nature  de  l'instance  qu'il  intente  :  opposi- 
tion, séparation,  fiançailles,  nullité,  dispense  pour  mariage 
non  consommé  ;  puis  les  griefs  pour  liançailles  et  sépara- 
tion ;  les  empêchements  pour  opposition  et  nullité  ;  les 
causes    pour  dispense  en  non-consommation. 

Ainsi  l'action  en  nullité  exige  la  désignation  de  l'empêche- 
ment dirimant  sur  lequel  on  prétend  la  fonder,  ou  la  nullité 
de  la  dispense  accordée.  Sans  cette  précaution  le  libelle  pé- 
cherait ex  nimia  gcneralitate  (1).  Il  n'est  pas  défendu  d'allé- 
guer plusieurs  empêchements,  mais  il  faut,  autant  que  pos- 
sible, les  alléguer  en  même  temps,  dès  le  début.  Après  la 
concordantia  diibiorum,  qui  équivaut,  dans  les  causes  de  nul- 
lité ou  de  dissolution,  klucontestalio  litis  (2)  des  causes  ordi- 
naires, le  procès  doit  se  poursuivre  sur  les  données  du  libelle 
introductif,  sans  changement.  Cependant  nous  pensons  qu'il 
serait  permis  d'y  ajouter,  après  coup,  un  nouvel  empêchement 
qu'on  ne  connaissait  pas  au  moment  de  la  présentation.  Ce 
serait  là  une  emenclatio,  toujours  permise  (3),  plutôt  qu'une 


(1)  Schmalzgrueber,  liv,  II,  tit.  III,  §  1,  n.  o. 

(2)  Cf.,  livre  III,  tit.  XII,  ch.  2.  de  l'Appel  à  Rome,  où  l'on  explique  la  nature 
et  la  forme  de  la  «  concordance  du  doute  ••.  —  Dans  les  causes  de  mariage, 
la  confestatio  litis  se  fait  par  la  simple  comparaison  des  dépositions  du 
demandeur  et  du  défendeur.  On  n"a  donc  pas  à  se  préoccuper  des  prescrip- 
tions spéciales  du  titre  VI  des  Décrétâtes,  li\Te  II. 

(3)  Einendari  dicitur  (libellus),  quando  vitium  aliquod,  vol  obscuritas  toUi- 
tur,  vel  aliquid  additur  aut  detrahitur,  salva  manente  ipsius  libelli  substan- 
tia,  ita  ut  nec  res petita,  nec  causa  petendi  mutetur...  —  Libellum  oblatum 
judici  emendari  posse  usque  ad  sententiam,  refusis  tamen  expensis  reo  per 
ineptum  libellum  causatis. . .  —  Potest  haec  eme ndai io  fieri  :  adjiciendo  ea 
qiiae  post  litem  contestatam  emerserunf,  et  non  poterunt  praevideri...  » 
(Schmalzgrueber.  loc.  cit.,  n.  13.) 
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mutatio  proprement  dite  (1).  —  Dans  un  procès  de  1892,  le 
défenseur  du  lien  se  plaint  que  l'avocat  ait  changé  les  bases 
de  l'action,  parce  que  la  requête  invoquait  le  non-consente- 
ment de  la  femme  comme  chef  de  nullité,  tandis  que  celui  ci 
plaidait  le  non-consentement  du  mari  (2^. 

Il  n'est  pas  davantage  interdit  d'insérer  simultanément 
dans  le  libelle  une  action  en  nullité  et  une  demande  en  dis- 
pense pour  non-consommation .  Alors,  la  su  pplique  est  adressée 
au  Souverain  Pontife  (3).  —  Mais  la  supplique  pour  dispense, 
ïqWq postérieurement  à  la  demande  en  nullité,  constitue  une 
action  différente  et  exige  un  second  libelle  [4). 


(i)  Ibidem  :  «  Mutari  libellus  dicitur  cum  aliquid  in  eo  mutatur  quod  per- 
tinet  ad  ejus  essentiam...»  —  «  Si  lis  contestata  jam  sit,  wm/aW  libellum  non 
posse,  nisi  actor  velit  novo  libello  uti  et  nova  insfantia,  recedendo  a  priori 
cum  refusione  expensarum  juxta  cap.  Examinata,  1ô,  de  Judic,  institutum, 
hoc  est  in  pœnam  temeritatis,  quod  actor  ab  initio  non  satis  pensitàrit  qua 
actione  acturus  esset.  Et  hoc  etiam  verum  est,  etiamsi  utraque  pars  in  muta- 
tionem  consentiat.  »  —  D'ailleurs,  on  peut  se  demander  si,  en  toute  hypo- 
thèse, radjonction  d'un  nouvel  empêchement  est  un  changement  dans  une 
action  en  nullité  ou  une  simple  correction.  Dans  une  action,  par  exemple, 
pour  dette,  vol.  l'augmentation  de  la  somme  demandée  ne  constitue  qu'une 
correction.  La  proposition  de  nouveaux  motifs  de  nullité  — l'instance  demeu- 
rant toujours  une  action  en  nullité  —  ne  parait  qu'accessoire  et  non  essen- 
tielle et  partant  une  pure  correction.  —  Santi,  lib.  II,  tit.  III,  n.  2  et  3. 

(2)  In  Leopolien.  Matrim.,  21  mai  1892  :  »  Validitatis  tutor...  recolit  comi- 
tis  patronum  in  novo  libello  matrimonium  coactum  proclamare  non  jam  ob 
metum  comitissa^  a  matre  illatum,  sed  e  converso.  quia  cornes  dolo  malo  et 
violentia  a  parocho  Szarlinzki  adductus  est  ut  matrimonium  iniret...  Quferit 
quœnam  sit  tandem  aliquando  actoris  intentio.  Refert  enim  ex  Leurenio,  for. 
eccl.,  lib  2,  q.  197  et  208,  hanc  claram  et  distinctam  esse  debere  eo  quod 
«  si  laboret  aequivocatione,  nimia  generalitate,  altérations  petitionis,  si 
causa  petendi  in  libello  non  exprimatur,  reus  conventus  non  tenetur  res- 
pondere.  » 

(3)  Cf.,  supra,  n.  234.  —  Schmalzgrueber,  loc.  cit  ,  n.  9  :  «  An  actor  in 
libello  suo  possit  plures  simul  actiones  cumulare? —  Resp.  :  Affirmative  :  et 
hoc  verum  est  sive  ex  diversis  causis  ad  diversa  contra  eumdem,  vel  diver- 
sum  agat,sive  etiam  ex  eadam  causa  et  ad  idem  contra  diversos...  Permittitur 
hoc  in  favorem  dirimendarum  litium  et  facilius  producendarum  ad  exitum  : 
frustra  enim  fit  a  pluribus  judicibus  quod  ab  uno  absolvi  potest.  » 

;r  Cf.,  supra,  n.  231,  232,  233,  et  la  cause  Leopoliex.,  supra,  cit.  —  In  P.\- 
NonMiTANA,  2"  mai  1893. 
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242.  —  Le  pape  n'accorde  la  dissolution  du  mariage  non 
consommé  que  pour  des  raisons  sérieuses  d'ordre  public  ou 
privé.  Le  libelle  ou  supplique  devra  donc  énumérer  les 
causes  de  dispense. 

Les  plus  ordinairement  invoquées  sont:  \°  aversion  et 
impossibilité  de  réconcilier  les  époux  ;  2°  danger  de  perver- 
sion, d'incontinence,  quand  ils  sont  jeunes  ;  3"  impuissance 
survenue  après  le  mariage  ;  i"  nullité  probable  du  mariage 
pour  non-consentement,  crainte  et  violence,  impuissance  ; 
5"  maladie  contagieuse  chez  l'une  des  parties  ;  6°  divorce  et 
mariage  civil  subséquent  (1). 

243.  —  Gomme  on  l'a  expliqué  au  titre  I  du  second  livre, 
de  \  Enquête  préliminaire  extrajudiciaire,  il  est  plus  avanta- 
geux de  faire  accompagner  la  supplique  au  Souverain  Pon- 
tife pour  dispense  en  non-consommation  du  résultat  de  l'in- 
formation et  de  l'opinion  du  juge,  pro  informatione  et  voto. 
On  évite  parla  des  retards  (2). 

Dans  ce  mémoire  l'Ordinaire  (3)  : 

1"  Recommande  —  litterœ  commendatitiœ  — la  requête  du 
demandeur  et  donne,  autant  que  possible,  bon  témoignage 
sur  sa  personne,  son  honorabilité,  sa  situation,  afin  d'y  in- 
téresser le  Saint-Père. 

2°  Il  résume  sommairement  l'enquête  préliminaire  :  les 
démarches  qu'il  a  faites,  les  dépositions  extrajudiciaires 
qu'il  a  recueillies,  les  preuves  qu'il  a  pu  se  procurer  et  les 
conclusions  auxquelles  il  a  été  personnellement   conduit,    à 


(1)  AcTA  S.  Sedis,  t.  I,  p.  420  et  seq.  --  Coscl,  de  separ.  thori  conjng., 
lib.  I,  cap.  XVI,  n  196-243,  indique  d'autres  causes  :  1°  Magna  inter  conjuges 
disparitas  tam  quoad  œtatem  quam  quoad  conditionem  ;  2°  Timor  futuri 
scandali  ;  3*  Extinctio  familise  illustris  ;  4°  Glandestinitas  niatrimonii  initi  ; 
5*  Raptus  ;  6*  DilTaniatio  sponsfe  de  adulterio  commisse  post  matrimonium 
ratum  ;  7»  Suspicio  futuri  adulterii  ;  8°  Impotentia  superveniens  ;  9o  dispa- 
ritas cultus. 

(2)  Cf.  n.  37  et  147. 

(3)  Cf.  Append.,  formule  11. 
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savoir  que  le  mariage  n'a  pas  été  consommé  et  qu'il  y  a  d'ex- 
cellentes raisons  de  dispense. 

3°  Si  les  parties  sont  pauvres  et  ne  peuvent  subvenir  aux 
dépenses  d'un  procès,  servato  juris  ordine,  il  réclame  pour 
elles  le  bénéfice  du  procès  économique  devant  la  Congréga- 
tion du  Concile,  après  s'être  assuré  de  leur  position  sociale 
par  une  attestation  de  leur  curé.  Cependant  l'Ordinaire  pour- 
rait aussi  bien  attendre  la  clôture  de  la  seconde  instruction, 
dite  judiciaire,  pour  alléguer  la  pauvreté  des  époux  dans  son 
second  voliim. 

4°  Le  juge  diocésain  a  dû  prévoir,  dans  l'enquête  prélimi- 
naire, si  elle  a  été  consciencieuse,  les  difficultés  probables  de 
l'instruction  judiciaire  ultérieure  qui  lui  sera  confiée  par  dé- 
légation pontificale.  Il  agira  donc  prudemment  en  demandant, 
dès  maintenant,  au  Souverain  Pontife  dispense  de  certaines 
formalités,  par  exemple,  de  commettre  deux  médecins  seu- 
lement pour  la  visite  corporelle  de  Tépouse  sans  le  concours 
d'aucune  sage-femme  ;  l'autorisation  de  faire  usage  des 
pièces  du  tribunal  civil,  et  principalement  des  certificats 
délivrés  par  les  experts  devant  ce  tribunal.  Il  indiquera  les 
motifs  de  sa  demande  :  scandale  à  craindre  ;  difficultés  spé- 
ciales de  l'inspection  vaginisme)  ;  dépenses  moins  grandes; 
refus  de  la  femme  de  se  soumettre  à  la  visite,  et  virginité 
établie  par  des  rapports  et  certificats  précédents;  adultère  et 
consommation  avec  un  autre  que  l'époux,  etc..  (1). 

244.  — Inutile  d'ajouter  que  si  le  libelle  présenté  à  l'Ordi- 
naire diocésain  compétent  ne  fournissait,  soit  dans  le  fait 
argué,  soit  dans  les  circonstances  exposées,  aucune  base  sé- 
rieuse au  procès,  il  devrait  être  rejeté  [2).  En  outre,  si  le  fait 

(1)  Cf.  infra,  liv.  III,  des  expertises  et  de  l'inspection  corporelle,  ch.  1,  2,  3. 

2^  IxSTRLCT.  ArsTR.,§  137  :  «  Ubi  accusatio  matrimonii  facto  innitatur,  quod» 
licet  verum  undequaque  esset.  nihilominus  aut  absolute  aut  sub  circum- 
stantiis  ab  ipso  actore  expositis  matrimonium  irritando  impar  foret,  accusatio 
absque  ulteriori  inquisitione  rcpellenda  est.  » 
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allégué,  capable  en  lui-même  de  fonder  une  action,  était 
reconnu  notoirement  faux,  le  tribunal  inviterait  le  deman- 
deur à  se  désister.  En  cas  de  refus  de  sa  part,  le  juge  lui  no- 
tifierait le  rejet  de  l'instance  introduite,  sous  forme  de  con- 
clusions juridiques  (l  ,  à  moins  que  l'absurdité  évidente  du 
libelle  ne  méritât  môme  pas  cette  attention. 

Les  époux  ou  les  demandeurs,  dont  le  libelle  d'accusation 
est  rejeté  injustement  par  TOrdinaire  diocésain  compétent, 
se  pourvoient  per  viam  qnerelx  devant  la  Congrégation  du 
Concile  qui  enjoint  au  tribunal  inférieur  de  procéder  joroî/^ 
de  jure  OM  confie  la  cause  à  l'Ordinaire  voisin  plus  bienveil- 
lant (2). 


TITRE  II 
De  la  Citati. n  et  de  la  Contumace. 

245.  —  Le  libelle  d'accusation  une  fois  accepté  parTOrdi- 
naire  dans  les  causes  qui  relèvent  de  sa  compétence,  et  la 
délégation  obtenue  du  Souverain  Pontife  dans  les  demandes 
de  dispense  pour  non-consommation,  on  constitue  le  tribu- 
nal diocésain  :  dans  le  premier  cas  par  voie  de  délégation 
épiscopale,  dans  le  second  par  voie  de  subdélégation,  de  la 
manière  prescrite  au  livre  I  (3). 

Le  juge  commence  par  citer  ou  faire  citer  le  demandeur , 
puis  le  défendeur. 


(1)  hl.  %  138  :  «  Fieri  potest  ut  factiim,  cui  accusatio  innititur,  veritate 
quidem  ejusmodi  supposita,  malrimonium  irritaturum  foret,  attamen  asser- 
tionis  falsitas  in  propatulo  sit.  Tali  casu  actor  de  rei  statu  edocendus  et, 
ut  ab  accusatione  désistât,  commoncndus  est.  Obsequium  ipso  detractante, 
nisi  forsan,  quœ  afferat,  aperte  inepta  vel  absurda  sint,  accusatio  per  con- 
clusum  a  tribunaii  matrimonali  débita  forma  rejiciatur  oportet.  » 

(2)  Cf.  livre  I,  tit.  III,  de  la  compétence,  n.  54,  5.">,  62. 

(3)  Cf.  Append,,  form.  1,  2,  3,  4,  o,  6. 
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246.  —  La  citation  est  la  convocation  faite  par  le  juge  ou 
en  son  nom  pour  ester  en  justice  :  in  jus  vocare  est  juris  ex- 
periiindi  causa  vocare  (1).  On  l'entend  habituellement  de  l'in- 
vitation adressée  dMveus  ou  défendeur;  mais  elle  est  également 
applicable  à  toutes  les  personnes  appelées  à  comparaître  de- 
vant le  tribunal  :  parties,  témoins,  gens  de  l'art,  matrone, 
défenseur  du  lien  (2). 

247.  —  Elle  est  nécessaire,  en  vertu  du  droit  naturel  de 
défense,  dans  toutes  les  causes  matrimoniales,  même  som- 
maires, à  peine  de  nullité  des  actes  et  de  la  sentence  (3).  Les 
actes  seraient  néanmoins  valables,  si  le  défendeur  comparais- 
sait spontanément  sans  citation  préalable  et  acceptait  de  ré- 
pondre, ou  adhérait  au  procès  d'une  façon  équivalente  par 
la  constitution  d'un  procureur  spécial,  chargé  de  le  représen- 
ter (4).  Le  Pape  peut  «  guérir  »  les  défauts  d'une  citation 
invalide  ;  mais  il  ne  saurait  accorder  la  sanatio  à  une  procé- 
dure entreprise  sans  citation  expresse  ou  tacite  (5). 

Le  reus^    venu  fortuitement  au    tribunal  et   cité  sur-le- 


(1)  L.  I,  ff.  de  in  jus  vocando.  —  Pirhing,  in  tit.  de  for.  compef.  n.  212.  — 
Le  CoRPis  JURIS  Can.  n'a  pas  de  titre  spécial  sur  la  citation.  Mais  elle  est  suf- 
fisamment indiffuée  en  plusieurs  endroits  :  G.\p,  Gratum,  20,  de  Offîcio  dele- 
gat.  ;  Cap.  Proposuisti,  19,  de  For.  compet.;  Cap  H,  de  Probationibus. 

(2)  CoxsTiTUT.  Dei  77iiserat.,  §  6  et  7. 

(3)  Cap.  Ecclesia,  10,  de  Constittit.  ;  Ci.kmextin.  Pastoralis,  2,  de  sententia  et 
re  judicata.  In  Sypontina,  confin.  parochialAI,  jul.  1884.  —  Reiffenstnel, 
lib,  II,  tit   III,  §11,  n.67  et  68. 

(4)  In  Oritana,  processionis,  19  jan.  1889.  —  De  Luca.  de  judic.  discept.  9, 
n.  46;  discept.  32,  n.  24  :  «  citjxtionis  defectus  sive  stetit  in  substantia  sive 
in  modo  sanatur  per  comparitionem  partis  cum  impleatur  finis  vel  effectus 
ad  quem  per  legem  est  requisita.  »  —  Schmalzgrueber,  lib.  II,  t.  III,  §  ii, 
n.  30  :  «  convalidatur  citatio  quando  quis  procuratoreni  constituendo  gerit  se 
pro  citato,  vel  alio  modo  déclarât  quod  pro  citato  haberi  velit.  »  —  Pour  le 
défenseur  du  lien,  Cf ,  livre  I,  tit.  IV,  n.  60. 

{V,)  Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  30  :  «  Sanatur  nullitas  citationis  ex 
Principis  rescripto  »:  n.  13  :  «  nequidem  Summum  Pontificem  et  plenitudine 
potestatis  eam  posse  omittere  et  dare  sententiam,  quia...  juris  naturalis  est, 
et  in  ils  quaî  sunt  juris  naturalis  etiam  summi  Pontifices  jure  privatorum 
censentur.  » 
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champ  par  le  juge  en  audience,  adroit  de  demander  un  délai 
suffisant  pour  préparer  sa  réponse  ;  mais  il  ne  peut  attaquer 
la  nullité  de  la  citation  (1).  L'absence  de  citation  n'annule 
pas  les  actes  dans  un  seul  cas  :  celui  de  notoriété  et  d'évi- 
dence absolue  de  la  cause  sans  défense  possible  (2)  ;  mais  il 
est  beaucoup  plus  prudent  de  ne  jamais  l'omettre. 

248.  —  La  citation  indique  : 

i*^  Les  nom  et  prénoms  du  juge  par  l'autorité  duquel  elle 
est  rédigée  et  expédiée,  afin  que  le  prévenu  soit  en  mesure 
de  discerner  si  elle  émane  d'un  pouvoir  compétent  et  d'une 
personne  non  suspecte.  Quand  1  incompétence  est  évidente, 
il  n'est  pas  tenu  de  comparaître.  Sicile  est  douteuse  ou  si  le 
juge  lui  paraît  suspect,  il  se  rend  à  l'invitation  pour  protes- 
ter et  introduire,  dans  les  dix  jours,  une  demande  de  récusa- 
tion ou  une  exception  motivée  pour  cause  de  suspicion  (3). 

Le  juge  simplement  délégué  doit,  sinon  annexer  à  la  cita- 
tion copie  de  son  mandat  (4),  au  moins  mentionner  qu'il 
agit  en  vertu  d'une  délégation  régulière  (o). 

2°  Les  nom  et  prénoms  du  demandeur.  On  connaît  ainsi 
l'auteur  de  l'action  matrimoniale,  et  l'on  a  tout  loisir  pour 
étudier  sa  capacité  juridique  dans  l'espèce  et  y  faire  opposi- 
tion, s'il  y  a  lieu.  Dans  l'instance  introduite  ex  officio,  la  ci- 
tation énonce  que  le  tribunal  procède  de  sa  propre  initiative, 
après  enquètepréliminaire  fondée  svivldi  fama  publica  ou  sur 

(1)  Glossa.  in  Cap.  ulthn..  4  de  Election,  in  6  ;  et  Cap.  Inler  quatuor,  2, 
de  majorit.  et  obedientia.  —  ReifTenstuel,  toc.  cit.,  n.  69. 

[T.  Cap.  Cum  oliin.,  12,  de  sententia  et  re  judicata  ;  Cap.  Cumsit,  .5,  de 
Appellationihus  —  Schmier,  Processus  judic,  cap.  1.  n.  43.  —  Bouix,  de 
judic.  part   ii.cap.  v,  q.  4. 

(3)  Cf.,  in  fret.  tit.  III,  de  la  récusation. 

[i]  C\p.  Prœlerea,  2.  de  dilationibus;  C.\p.  Cum  in  jure,  31,  de  Offic.  deleg. 
—  Schmalzgruebep,   loc.  cit.,  n.  20-3". 

,0  Cf.  liv.  1.  lit.  I,  Constitution  du  tribunal,  n.  12.  —  Schmalzgrueber, 
loc.  cit  ,  n.  27  :  «  satis  esse  si  delegatus  dicat  se  delegatum,  quia  exinde  nas- 
citur  probabile  dubiuni  juridictionis.  »  —  Fagnan.  lib  II,  tit.  XXXI,  n.  17 
et  18. 
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simple  dénonciation.  Le  juge  tient  alors  la  place  du  deman- 
deur (1),  ou  plutôt  le  promoteur  poursuit  au  nom  du  juge. 

3"  Les  nom  et  prénoms  des  personnes  citées^  pour  qu'elles 
sachent,  à  n'en  pas  douter  et  sans  possibilité  de  fraudes  ou 
de  tergiversations,  que  l'invitation  les  concerne  exclusive- 
ment. Sans  cette  désignation  expresse  la  déclaration  subsé- 
quente de  contumace  serait  non  avenue  (2).  A  cause  de  la 
similitude  des  noms,  il  ne  sera  pas  inutile,  dans  la  citation 
du  défendeur  qui  est  la  plus  importante,  d'ajouter,  avec 
l'indication  exacte  du  domicile,  au  nom  de  famille  de  l'é- 
pouse celui  du  mari  :  Jeanne  L...,  épouse  de  Lucien  B  ..,  et 
réciproquement:  Lucien  B,..,  époux  de  Jeanne  L...  De  cette 
façon  l'identité  est  fixée  sans  équivoque. 

4»  La  nature  de  faction  ou  le  motif  de  la  citation  :  nullité, 
non-consommation,  opposition,  etc..  (3).  Ce  ne  serait  pour- 
tant pas  une  cause  d'annulation  que  d'énoncer  le  motif  en 
termes  généraux  :  «  })0ur  un  procès  de  mariage  i^,  s'il  y  avait 
quelque  inconvénient  à  s'exprimer  d'une  manière  plus  pré- 
cise. Cette  méthode  est  approuvée, dans  les  procès  criminels  des 
clercs,  par  Tlnstruction  des  Evèques  et  Réguliers  du  11  juin 
1880  (4).    Les  inconvénients  se   rencontrent  plus  rarement 


1^1)  Fagnan,  II  lib.,  in  Cap.  19,  de  For.  cowpet.  n.  3,  —  Cap.  Qualiler  et 
quando,  i't,  de  Accusationibus.. 

2)  Schmalzgmeber,  loc.  cit.,  n.  20-5°  :  «  designari  débet  nomen  citât i, 
tuiu  ut  cognoscat  citatus  utrum  citatio  ipsum  concernât  et  ne  actor  variare 
aiiiplius  possit  ;  tum  quia  contra  non  nominatum  executio  fieri  nequit  et  con- 
sequenter  contra  ilium  ut  contumacem  procedi.  »  —  Cap.  Significante,  34,  et 
Cap.  Sif/nificavit,  36,de  Rescriptis. 

3)  Cap.  Prœterea,  cum  Glossa.  \°  :  plene  patuit,  et  Cap.  3.  de  Dilu- 
tion i  bus. 

(4)  Art.  XXII  :  »  Dans  l'intimation  qui  lui  (,à  l'inculpé)  est  faite  pour  cette 
comparution,  si  toutefois  la  prudence  ne  s'y  oppose  pas.  on  lui  exposera  tout 
au  long  les  accusations  qui  pèsent  sur  lui,  afin  qu'il  puisse  se  préparer  à  y 
répondre.  »  Art.  xxiii  :  Mais  lorsque  la  nature  des  accusations,  ou  d'autres 
circonstances,  rendrait  imprudent  de  faire  cet  énoncé  dans  l'intimation,  on 
lui  indiquera  alors  simplement  qu'il  est  appelé  à  l'examen  pour  se  disculper 
dans  une  cause  qui  le  concerne,  comme  accusé.  »  —  Scbmalzgrueber,  loc. 
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dans  les  citations  privées,  faites  à  la  personne  ;  ils  existent 
souvent  dans  certains  pays  relativement  à  citation  édictale  (1). 

5o  Le  lieu  de  l  (ludience,  c'est-à-dire  la  ville  et  la  maison 
où  siégera  le  tribunal.  On  pourrait,  en  effet,  élever  des  pro- 
testations contre  le  lieu  qui  ne  serait  pas  situé  dans  le  dio- 
cèse, qui  serait  exempt,  peu  sûr  ou  incommode  par  sonéloi- 
gnement  (2).  Dans  ce  dernier  cas  on  a  la  faculté  de  deman- 
der à  être  entendu  par  un  commissaire  délégué  (3)  ;  dans  les 
autres,  à  ne  pas  tenir  compte  de  la  citation  (4).  Si  le  lieu  n'est 
pas  indiqué  et  que  la  citation  soit  faite  par  l'Ordinaire,  la 
convocation  demeure  valable  pour  le  siège  habituel  de  la 
justice  canonique,  le  palais  épiscopal  (5). 

G"  Le  jour  de  la  comparution  [&]. 

La  date  sera  certaine  :  «  Vendredi,  vingt  juillet  cou- 
rant »  ;  opportune,  c'est-à-dire  mesurant  les  délais  d'après 
les  distances  et  les  occupations,  pour  causer  le  moins  de 
dérangement  possible  aux  personnes  citées  et  leur  per- 
mettre de  se  rendre  commodément  (7).  En  France,  oii  les 
mœurs  actuelles  imposent  au  juge  ecclésiastique  l'obli- 
gation de  dissimuler  son  autorité  sous  les  formes  exté- 
rieures de  la  courtoisie  et  de  la  condescendance,  le  juge  a 
coutume  de  s'enquérir  à  l'avance  auprès  des  membres  du 
tribunal,  des  époux  ou  des  parties  intéressées,  de  la  date   la 

cit.  6°  :  «  Putant  autem  plerique  ex  istis,  et  assentitur  Farinacciiis,  suflicere 
générales  terminos,  si  judex  e.  g.  in  edicto  dicat  :  compareas  responmi-us 
super  quudum  causa  criininali  ;  quod,  etsi  fortasse  verum  sit,  consul/ius 
tanien  est  specialius  causam  cilatioiiis  exprimi,  priesertim  si  ad  instantiain 
partis  fiat.  » 

(iy  Cfr,  iiifra,  n.  2fi2. 

^2;  Ckv.Ex  pai-te,  47,  de  Appellat.  ;  Cap.  Accedens,\,  ul  Vite  non  coiit,'st.  : 
Clemextixa,  Pastoralis,  2,  de  sentent,  et  rejudic;  Cap.  ultim.  de  Constitut., 
in  0". 

[3]  Cf.,  infra.  tit.  IV,  de  la  simple  commission  et  de  lu  commission  rogatoire. 

{V]  ReiiTenstuel,  lac.  cit.,  n.  62,  ad  v. 

(o)  Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  20-7o. 

i;6)  ReiflFenstuel,  Zoc.  cit.,n.   63-v. 

1^")  De  Luca,  de  judic,  discept.  ix  n.7. 
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plus  convenable  pour  laudience.  Si  l'on  n'avait  pas  soin  de 
tout  arranger  au  préalable  dans  une  entente  à  l'amiable,  les 
rencontres  deviendraient  souvent  difficiles  entre  le  tribunal 
et  ses  clients  ;  il  y  aurait  à  chaque  instant  de  regrettables 
absences  qui  donneraient  lieu  à  des  convocations  et  des 
séances  sans  cesse  renouvelées. 

Il  faut  enfin  que  le  jour  choisi  soit  juridique.  Les  actes 
judiciaires  sont  en  effet  interdits  les  jours  fériés  (1).  Lors- 
que, pour  des  raisons  à  lui  connues,  le  juge  croit  devoir  fixer 
la  convocation  à  un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  il  déclare, 
dans  la  citation,  qu'il  a  des  motifs  d'en  agir  de  la  sorte  dans 
le  cas  présent,  comme  la  loi  l'y  autorise  (2), 

La  désignation  de  V heure  n'est  pas  une  condition  indispen- 
sable, parce  que  le  droit  suppose  un  tribunal  qui  fonctionne 
habituellement  avec  des  séances  régulières.  Mais  nos  Officia- 
ntes, presque  toujours  en  vacances,  ne  peuvent  avoir  un 
horaire  bien  connu.  Elles  font  sagement  de  préciser  l'heure 
exacte  de  leurs  audiences. 

249.  —  La  citation  est  datée^  marquée  du  sceau  de  l'Or- 
dinaire, signée  par  le  juge  ou  en  son  nom  parle  greffier. 

250.  — Le  droit  n'impose  aucune  formule  consacrée  pour 
les  citations  (3).  Chaque  diocèse  possède  son  stylus  Ciiriœ,  ou 
chaque  juge  adopte  la  forme  qui  lui  plaît  davantage,  pourvu 
qu'il  n'omette  rien  d'essentiel. 

On  connaît  les  sentiments  peu  chrétiens  de  certains  indivi- 
dus, à  notre  époque,  pour  ne  pas  dire  leur  hostilité  contre 
tout  ce  qui  touche  de  près  ou  de  loin  aux  choses  cléricales. 
L'Official,  autant  que  possible,  ménage  leur  susceptibilité  et 


(1)  G.vp.  ulfim.  de  feriis. 

(2)  Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  21.  —  Fagnan,  ia  Cap.  Conqitestus.  5, 
de  feriis  :  «  Abstinendum  a  judicio  diebus  feriatis  ..  Sed  fallit  in  operibus 
misericordife,  spiritualibus...  et  de  causis  matriinonialibus.  » 

(3)  Cf  Append.,  formule  n.  1"  et  18. 
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adoucit,  par  des  termes  de  politesse  bien  entendue,  le  ton 
catégorique  et  impératif  de  la  loi,  qui  par  lui-même  pourrait 
éloigner  sans  retour  des  personnes  dont  la  comparution  est 
nécessaire  à  la  bonne  issue  du  procès.  On  ne  saurait  donc 
qu'approuver  le  procédé  employé  par  quelques  juges  ha- 
biles. A  l'acte  de  citation,  rédigé  dans  toutes  les  règles  cano- 
niques, ils  joignent  une  lettre  personnelle  et  pressante  dans 
laquelle  ils  montrent,  au  nom  de  l'amitié  et  de  la  justice, 
Timportance  de  la  comparution  demandée  et  les  services 
qu'elle  ne  manquera  pas  do  rendn;  à  une  famille...  Mais  ce 
moyen  n'est  pas  toujours  suffisant  pour  apaiser  les  rancunes 
de  certains  époux,  séparés  par  des  haines  irréconciliables  et 
plus  portés  à  se  nuire  qu'à  s'entr'aider  (1). 

251.  — La  citation  une  fois  libellée,  il  faut  procéder  à 
son  ^j-eV/z/Zo;?,  par  ministère  d'huissier  ou  par  la  poste. 

252.  —  L'huissier  ou  appariteur,  nanti  d'un  titre  officiel 
et  général  accordé  par  l'Ordinaire,  devient  une  personne  pu- 
blique et  assermentée  dont  l'affirmation  fait  foi  en  justice  et 
ne  peut  être  révoquée  en  doute,  si  ce  n'est,  dans  un  cas  excep- 
tionnel, par  preuve  contradictoire  ou  par  l'affirmation  uni- 
que de  quelque  haut  personnage  (2).  lien  va  autrement,  en 
droit  strict,  de  toute  autre  personne  qualifiée  et  déléguée 
pour  un  cas  spécial,  qui  ne  montre  pas  son  mandat  de  com- 
mission (3).   Cependant,  comme  il  est  rare  aujourd'hui  que 

(1)  Cf.  lir.  III,  tit.  Vl.ch.ii,  comment  on  essaie  de  suppléera  la  contumace. 

^2)  Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  2j-3°  et  1°  :  «  Si  talis  sit  (nuntius,  appa- 
ritor,  pedellus,  cursor)  qui  ad  hujusmodi  actus  communiter  adhiberi  solet. 
reus  débet  ci  credere...  —  Porro  relationi  exécutons  creditur  propter  fidem 
ejus  delectam  et  juramenti  religionem  qua  judici  adstrictus  est.  Excipe  nisi 
citatus  sit  persona  spectabilis  et  fide  digna.  ac  juraraento,  asserat  nunquam 
sibi  citationem  factam  fuisse  ;  tune  enim  illi  magis  quam  nuntio  credcndum 
foret.  »  Pirhing,  m  Ht.  de  for.  compet.  n.22b  ;  Glossa,  ia  Cap.  Quoniam,  il, 
de  prohalionibus,  v"  :  cilaiiones  —  in  C.\p.  Cum  paraît,  19,  de  Appellat., 
y°  :  Suus  nuntius. 

(3)  Ibid.yU.  25-3».  —  ReifTenstuel,  loc.  cit.,  n.o2.  Gloss.\,  in  C.\p.  Pruden- 
tiam,  2i,de  Offic.  et  potest.jud.  deleq.,  \°  :  Per  certum  nuntium  :  «  Sed  num- 
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les  curies  épiscopales  aient  un  huissier  en  titre,  la  Congréga- 
tion des  Evêques  et  Réguliers,  11  juin  1880,  dit  positivement  : 
«  Si  l'on  ne  peut  avoir  l'assistance  des  appariteurs  de  la  curie, 
on  peut  y  suppléer  en  la  (la  citation)  faisant  présenter  par 
une  personne  qualifiée  qui  en  donne  décharge  »  (1). 

253.  —  L'huissierdoit  être  un  homme  honnête  et  digne  de 
foi.  Il  peut  être  récusé  pour  causes  justifiées  de  suspicion.  On 
relève  dans  un  procès  de  Vintimille  que  la  personne  chargée 
de  faire  la  citation  était  le  frère  de  l'épouse  demanderesse  (2). 

254.  —  La  citation  est  intimée  au  défendeur  —  insi- 
niiata —  directement,  «  parlantà  sa  personne  ».  Si  celui-ci  est 
absent,  l'huissier  remet  le  texte  original  au  domicile  (3)  entre 
les  mains  des  domestiques,  des  parents,  pourvu  que  ce  soient 
des  adultes,  ou  même  de  quelque  voisin  sérieux  (4).  Il  ne 
doit  instrumenter  qu'en  plein  jour  (.j),  mais  ce  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  citer  avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil  (6). 

255.  —  La  relation  de  l'huissier  ou  certificat  d'exécution 
de  la  citation  fait   partie  essentielle  de  la   procédure  (7)  et 

quid  isti  nuntio  crcditur  sine  littcris  ?  Non  credo  quantumcumque  honestus 
sit  et  fidelis...  et  ideo  sequitur  litteratorie  destinatum,  et  ita  potias  crcditur 
litteris  quam  nuntio,  haec  enim  est  idonea  probatio  quce  fit  perlitteras.  » 

(1)  Art.  XIV. 

(2)  In  Vbxtimilien.  Matrim.,  9  août  1884  :  «  Cursor  utpote  frater  partis  ins- 
tantis  pro  matrimonii  nullitate  valde  suspectus.  » 

(3)  Au  domicile  principal,  c'est-à-dire  où  il  réside  la  plus  grande  partie  de 
l'année,  ou  au  lieu  de  sa  résidence  actuelle  s'il  a  deux  domiciles  égaux. 

(4)  Cap.  Causa>n,  3,  de  dolo  et  contumacia.  —  Pirhing,  in  tit.  de  for. 
compet.,  234.  —  Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  24-0°.  —  Il  pourrait,  si  la 
maison  était  fermée,  l'allicher  à  la  porte.  Mais  cet  usage  ne  peut  s'employer 
de  nos  jours  sans  de  nombreux  inconvénients  qu'on  devine  aisément. 

(oi  Cap.  Consuluit,  24,  de  Ofpc.  deîeg.  :  »  ne  vero  judicium  ecclesiasticum 
exerceatur  in  tenebris. ..  nos  tamen  eani  procedendi  horam  congruam  intel 
ligimus  ex  quâ  possis  antc  noctis  tenebras  perficere...  » 

(6)  Ibi  Glossa,  vo  Tenebras  :  <<  Quid  si  judex  procédât  in  tenebras...  credo 
quod  valeat  processus...,  quia  multa  fieri  non  debent,  facta  tamen  valent.  » 

(1)  Cap.  11,  de  Probationibus  ;  Cap.  ultim.,  Ut  lite  non  contest.  ;  Clementina, 
Sœpe  contingit,  de  Verbor.  signifient.  — ReifTenstael,  loc.  c(7..  n.  51. 
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se  verse  parmi  les  actes  du  dossier.  L'huissier  signe  donc 
au  registre  des  expéditions,  —  s'il  y  en  a  un  à  l'Officialité  — 
sinon  il  délivre  au  greffier  un  certificat  daté  et  signé,  dans 
lequel  il  rend  compte  de  sa  mission,  du  lieu,  du  jour,  de 
l'heure,  de  la  manière  dont  il  l'a  accomplie  (1).  La  relation 
se  fait  le  plus  promptement  possible  après  l'exécution  (2). 

256.  — A  cause  dos  dépenses  et  d'autres  difficultés,  sur- 
tout quand  les  parties  et  les  témoins  résident  loin  du  siège 
du  tribunal,  la  plupart  des  Officialités  n'ont  plus  recours  au 
ministère  ni  d'huissiers  ni  de  personnes  qualifiées.  Elles 
adoptent  le  système  plus  économique,  plus  rapide,  plus 
commode,  et  tout  aussi  sûr,  de  l'envoi  par  la  poste  sous  pli 
recommandé  avec  avis  de  réception.  Dans  une  cause  de 
1877,  le  défenseur  du  lien  à  Rome  protesta  contre  ce  mode 
de  citation  parce  que  l'avis  de  réception  de  la  poste  n'indique 
pas  assez  clairement  la  nature  de  «  l'objet  »  envoyé  et  reçu. 
La  Congrégation,  pour  lui  donner  satisfaction,  manda  à 
l'évêque  de  déclarer  ce  qu'était  cet  objet  (3).  C'est  là  une 
subtilité  qu'on  ne  peut  plus  alléguer  depuis  l'Instruction  des 
Evoques  et  Réguliers,  du  11  juin  1880,  qui  permet  de  «trans- 
mettre les  citations  recommandées  par  la  poste,  dans  les 
lieux  où  ce  système  postal  est  en  usage,  en  réclamant,  dans 
ce  cas,  le  certificat  de  présentation,  de  reçu  ou  de  refus  »  (4). 

257.  — A  la  personne  qui  présente  une  lettre  recomman- 
dée la  poste  délivre  d'abord  un  accusé  de  réception  ;  ce 
petit  bulletin  n'a  aucune  utilité  pour  le  procès.  Mais  l'en- 
voveurqui  «  demande  à  connaître  le  sort  »  de  la  lettre  con- 

(1'  Cf.  Appencl.,  formule  n.  l'J. 

,2)  In  Ventimiliex..  supra  cit.,  on  reproche  à  l'huissier  d'avoir  attendu  du 
4  au  28  septembre. 

;3)  S.  C.  C.  Dispensât.  Matrim.,  27  janv.  1877  :  «  Quoad  schedulam  sub- 
scriptam  ab  uxorc  indicantem  reccptionem  alicitjus  rei  a  publiée  littenrum 
distributore.  Episcopus  dixit  hanc  rem  nihil  aliud  fuisse  rjuam  libellus  cita 
tionis.  » 

■4)  Arf.  XIV. 
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fiée  recevra  ensuite  :  «  un  avis  de  l'expédition  d'un  objet 
avec  son  numéro,  la  date  de  l'expédition,  le  nom  du  destina- 
taire »,  puis  «  des  renseignements  sur  le  sort  de  cet  objet, 
avec  déclaration  que  cet  objet  a  été  délivré  contre  reçu  du 
destinataire  ou  refusé  par  lui,  à  telle  date  ». 

Ce  second  bulletin,  déposé  au  dossier,  sert  de  pièce  justi- 
ficative et  tient  lieu  de  la  relation  de  l'huissier  pour  l'exécu- 
tion de  la  citation.  Pour  enlever  tout  doute,  le  juge  ou  le 
greffier  écrit  à  la  marge,  avec  sa  signature  :  certificat 
d'exécution  de  la  citation  faiteà  M.  N...,  défendeur. 

258-  —  Il  en  est  de  même  pour  les  autres  citations.  Toute- 
fois ce  mode  de  citation  par  lettre  recommandée  avec  avis 
de  réception  ne  paraît  pas  absolument  obligatoire  pour 
toutes  les  personnes  appelées  à  comparaître.  Le  juge  pour- 
rait se  contenter  de  l'employer  dans  la  citation  du  défen- 
deur et  des  témoins  nécessaires,  mais  uin  peu  réfractaires, 
dont  il  prévoit  la  contumace.  A  ceux  qui  consentent  à  se 
rendre  volontiers  il  expédie  la  citation  par  lettre  ordinaire. 
Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  23  février  1887, 
permet  aux  juges  civils  d'instruction  criminelle  —  pour 
réaliser  des  économies  —  «  d'inviter  les  témoins  à  com- 
paraître devant  le  magistrat  instructeur  par  la  seule  remise 
d'un  billet  d'avertissement...  En  cas  de  défaut,  ils  seront, 
mais  alors  seulement,  régulièrement  cités  ».  La  comparu- 
tion effective  suppléant  aux  vices  de  forme  de  la  citation,  il 
n'y  a  plus  à  craindre  une  opposition  en  nullité.  —  La  citation 
du  défenseur  du  lien  est  de  rigueur.  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'on 
doive,  pour  chaque  audience,  lui  envoyer  une  lettre  recom- 
mandée. Il  suffit  que  le  juge,  à  la  fin  d'une  séance,  le  con- 
voque, en  plein  tribunal,  avec  les  autres  membres,  pour  le 
jour  et  l'heure  de  la  prochaine  réunion.  Le  greffier  en  prend 
acte  sur-le-champ  et  en  fait  mention  sur  le  compte  rendu  (1). 


1)  Schmalzgrueber,  loc.   cit.,  n.  36  :    «  Quando   ipse  judex  prcTsens   per 
psum  vel  per  alios    monet  partes  ut  compareant  certo  tempore,  quia  cùm 


(1) 
seipsum 
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—  S'il  est  impossible  de  prévoir  la  date  de  la  prochaine 
séance,  le  juge  l'invite  par  simple  lettre  dont  une  co[iic  reste 
au  dossier. 

259.  —  Quand  le  défendeur  assigné  ne  se  rend  pas  à  la 
première  invitation,  le  juge  lance  une  seconde  citation,  puis 
une  troisième  diie  péj'emptoire  (1). 

La  citation  péremptoire  fixe  un  dernier  délai  légal,  lequel 
écoulé,  le  tribunal  aura  la  liberté  de  passer  à  l'au- 
dition des  témoins  après  avoir  prononcé  la  contumace 
du  défendeur  (2).  Elle  peut  se  faire  de  plusieurs  manières  : 
par  trois  citations 5»m/9/e6'  et  successives  intimées  à  intervalle 
déterminé  ;  par  une  seule  assignation  énonçant  trois  inter- 
valles distincts  ;  par  une  seule  intimation  à  terme  unique 
nettement  défini  et  comprenant  un  délai  équivalant  à  trois 
citations  simples  avec  la  clause  :  péremptoire,  afin  que  1  in- 
timé soit  prévenu  que  c'est  Tinvitation  suprême  (3).  La  der- 


judex  ipse  sit  persona  publica,  monitio  ejus  vim  citationis  habet.  u  Sagnori, 
Exempl.  act.  for.  ;  —  Cf  ,  liv.  I,  tit   II,  n.  36. 

(1)  Le  refusde  comparaître  de  l'un  des  époux  est  extrêmement  fréquent  dans 
les  procès  de  mariage.  Dans  les  deux  tiers,  à  peu  près,  le  tribunal  a  prononcé 
la  contumace  de  la  partie  défenderesse.  C'est  une  des  questions  les  plus  déli- 
cates et  les  plus  ennuyeuses  pour  le  juge  ecclésiastique.  Parfois  l'époux  dé- 
fendeur ne  répond  rien  ;  quelquefois  des  lettres  dinjures  {in  Exgolismex.  Dis- 
pensai matrim.,  12  déc  1892)  ;  quelquefois  il  envoie  un  refus  catégorique  ; 
rarement  des  excuses,  mais  souvent  des  explications.  Le  juge  garde  avec  soin 
toutes  ces  lettres  qu'il  verse  au  dossier  dans  la  troisième  partie,  parmi  les 
documents  extrajudiciaires.  Elles  peuvent  quelquefois  fournir  des  détails  sur 
les  sentiments,  opinions,  caractère  des  époux,  etc.  In  Xaxceiex.  et  Tlllex. 
Dispens.  matrim.,  25  mai  1893;  Limana,  1  fév.  1868  ;  Biriugalex.,  12  déc.  1896  ; 
Parisiex.  seu  Aireliaxen.,  23  jul.  1896:  a  Vir  ter  légitime  citatus,  etsi  promi- 
sisset  se  paratum  esse  ad  tribunalis  mandata  exequenda,  haud  comparuit... 
sed  solummodo  dédit  Guriae  Parisiensi  epistolas  in  quibus  totis  viribus  pro- 
testatur  contra  gratuitas  uxoris  assertiones  atque  sustinet  centies  cum  ea 
matrimonium  consummasse...  »  On  est  à  peu  près  certain  à  l'avance  de  la 
contumace  du  mari  lorsque  la  femme  introduit  une  demande  de  dispense 
pour  non-consommation  avec  doule  super  potentia  viri.  Cf.  n,322. 

(2)  Gap.  Quoniam,  5,  Vt  lite  non  contestata... 

(3)  Schmalzgrueber,    loc.  cit.,  n.    16-3»,  et  n.    19.  —  L.  8,  tit.   43,   lib.  7, 
G.  :  «  Gonsentaneum  juri...  uno  pro  omnibus  peremptorio  edicto,   ut  prœsen- 
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nière  méthode  ne  doit  pas  s'employer  sine  jiista  causa  (1)  ; 
mais,  serait-elle  illicite  dans  un  cas  spécial,  la  citation  de- 
meure valide  (2). 

Dans  beaucoup  de  procès  compulsés,  le  juge  envoie  une 
première  citation  simple  et  fixe  le  terme  péremptoire  dans 
la  seconde.  C'est  ce  qu'enseigne  l'article  24  de  l'Instruction 
des  Evoques  et  Réguliers  :  «  Sur  le  refus  de  l'intimé  de  se 
présenter,  on  lui  renouvellera  l'assignation,  dans  laquelle 
on  lui  fixera  un  temps  convenable,  mais  péremptoire,  pour 
comparaître,  et  on  lui  notifiera  que  s'il  désobéissait  encore^ 
il  serait  considéré  comme  contumax  ..  » 

260.  — D'après  le  droit  romain,  les  ajournements  étaient 
de  dix  jours,  de  sorte  que  le  délai  péremptoire  comptait 
trente  jours  (3).  Le  droit  canonique  abandonne  à  la  discré- 
tion du  juge  la  fixation  de  la  durée.  Toutefois  la  jurispru- 
dence a  décidé  que  le  délai  péremptoire  ne  doit  pas  être, 
généralement,  inférieur  à  60  jours.  Le  juge  est  libre  de  le 
prolonger  à  son  gré,  à  raison  des  personnes,  du  lieu  et 
autres  circonstances,  mais  il  ne  peut  le  restreindre  sans  de 
justes  motifs,  comme  on  le  fait  remarquer  dans  un  procès  de 
Faenza,  à  propos  de  la  citation  édictale  (4). 

tiam  sui  faceret,  commonefacto,  si  in  eàdem  contumacia  perseveraverit,  alle- 
gationes  audire.  »  —  Cf.  formule  n.  18. 

(1)  C.\p.  Tum  ex  litteris,  5,  de  in  inteqrian  reslitut.  :  «  pro  certo  scituri  quod, 
cum  propter  imiltatn  locorum  distantiam  non  possit  ad  nos  sine  marpiis  labo- 
ribus  et  expensis  saîpius  haberi  recursus,  si  ad  prœmissum  terminum  quem 
vobis  peremptorium  assignamus,  injuncta  vobis  contempseritis  adimplerc, 
nos  nihilominus  in  ipso  negotio,  quantum  de  jure  poterimus,  procedemus.  » 
Ibi,  Glossa,  V  :  Locorum  distant. 

(2)  Relffenstuel,  loc.  cit.,  n.  103. 

(3)  LL.  68,  60,  "0,7-2,  lî.,  de  judiciis  :  a  Ad  peremptorium  edictum  hoc 
ordine  venitur,  ut  primo  quis  petat  post  absentiam  adversarii  edictum  pri- 
mum  :  mox  alterum  per  intewallum  non  minus  decem  dierum  ;  et  tertium. 
Quibus  propositis.  tune  peremptorium  impetret...  —  Nonnunquam  autem 
hoc  edictum  (nempe  peremptorimn)  post  tut  numéro  edicta  quév  prcfcesserint 
datur  ;  nonnunquam  post  unum  vel  alterum,  nonnunquam  statim,  qiiod 
appellatur  unum  pro  omnibus.  » 

(4)  In  Faventina,  Matrim.,  5  mars  1892  :  «  Ex  actis  processualibus  eruitur... 
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261.  —  Lorsque  la  citation  privée  par  ministère 
d'huissier  ou  par  les  soins  de  la  poste  ne  peut  parvenir  à 
l'intimé,  soit  parce  que  son  domicile  est  inconnu,  qu'il  se 
cache,  qu'il  empêche  qu'elle  ne  lui  arrive,  que  le  lieu  de 
sa  résidence  n'est  pas  abordable  à  cause  de  troubles  ou 
d'une  guerre,  le  tribunal,  après  enquête  sommaire  sur  l'im- 
possibilité constatée  de  la  citation  privée  dans  les  circons- 
tances présentes,  —  et  alors  seulement,  —  décrète  qu'il  y 
a  lieu  de  procédera  la  citation  édictale  (Ij. 

262.  —  Le  droit  de  citation  publique  ou  édictale  appar- 
tient exclusivement  à  l'Ordinaire  ou  au  délégué  du  Souverain 
Pontife  (2).  Le  vicaire  général  ou  tout  autre  délégué  ne  peut 
la  faire  exécuter  que  par  mandat  spécial. 

263.  —  L'édit  est  lu  devant  témoins  par  l'huissier,  puis 
affiché  à  l'entrée  de  deux  églises  au  moins  :  habituellement 
la  cathédrale  et   l'église  paroissiale  du  lieu  où  le  reus  est 


citationes  etc..  brevi  temporis  spatio  compléta  esse:  idcirco  Xicolaï 
contumacia  praepropere  videtur  prolata.  Nam  in  inquiremio  conjuge  qui  in 
hujusmodi  judiciis  jus  habet  deponendi,  pra-ter  diligent iam,  suiliciens  etiam 
temporisintervallum  ipsi  conjugi  tribuendum  est,  uti  ex  variis  hujus  S.  Gong, 
decrelis  patct,  et  pra^sertim  in  WnDiwtien.  Matrim.,  1  jul.  1731,  et  in 
Mediolanen.  Matrim.,  20  nov.  1734.  (^wa^.  décréta  sic  sonant  :  «  Si  omni 
diiigentia  ad  rem  coUata  deprehendi  nequeat  ubi  aller  conjux  in  jus  vocandus 
commoratur,  salis  est  citatorium  palam  f.iccre  per  edictum  atiixum  de  more 
valvis  ecclesiœ  oathedralis  et  parochi.ilis...  jtrœfinitis  xe^aquita  diehus  illi 
conjugi  ut  conipareat.  » 

(1;  Clemextix.  un.,  de  for.  compet.  ;  et  Cap.  Causant,  3,  de  elecfione  et  elecf. 
poteal.  —  ReifiFenstuel,  loc.  cit.,  §  m,  n.  78,  79,  80,  81,  83.  —  Schmalzgrue- 
ber,  loc.  cit.,  n  18-3".  —  C.\p.  ]ijc  tusp,  II,  de  clericis  non  résident.  ;  Clemen- 
tin.  1,  de  judic.  ;  Extravag.  Rem  non  novam,  De  dolo  et  contum.  :  «  Idem 
statutum  et  pra^fatum  modum  citandi  restringimus  ad  illos  tantum  et  in  illis 
locum  volumus  sibi  vindicare  qui  faciunt,  impediunt  vel  procurant  per  se  vel 
per  alios  quoquo  modo  ne  ad  eos  possit  citatio  pervenire  vel  quorum  domi- 
cilia sive  loca  non  possunt  tute  libereve  adiri.  d 

(2)  AiTHEXTic.  coll.  VIII,  tit.  XIII,  novell.  112,  cap.  3  :  «  Jubemus  autem 
ordinarios  judices  non  solum  pneconum  vocibus,  sed  etiam  edictis  propo- 
sitis  ..  Aliis  auiem  onmibus  judicibus  qui  per  imperialem  jussionem  csiusas 
examinant..,  »  — ReifTenstuel,  loc.  cit.,  n.  87. 
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domicilié,  ou  bien  la  plus  voisine  de  sa  résidence.  Il  reste 
affiché  le  temps  estimé  nécessaire  par  le  juge.  Comme  dans 
ces  circonstances  il  y  aurait  inconvénient  à  préciser  les 
motifs  de  la  citation,  il  sera  prudent  de  ne  les  indiquer  que 
d'une  façon  très  générale. 

264.  —  Evidemment,  cette  formalité  ne  saurait  produire 
de  résultats  sérieux  lorsque  le  défendeur  est  parti  pour  un 
pays  lointain  et  inconnu.  La  citation  édictale  a  lieu  alors  par 
l'organe  des  journaux.  Dans  un  procès  de  Palerme,  l®""  sep- 
tembre 1894;,  le  Secrétaire  de  la  Congrégation  du  Concile 
ordonne  à  l'archevêque  :  iit  per  promotorem  fiscalem  citari 
curet  viriim  ope  insertionis  citationis  in  duabiis  catholicis 
epheyneribiis,  quœ  latins  per  orbem  diff'undiintur.  L'arche- 
vêque fit  insérer  la  citation  dans  VOsservatore  romano^  VUni- 
vers,  la  Sicilia  cattolica  et  les  Lctture  domenicale.  Le  tribu- 
nal se  sert  aussi,  comme  dans  les  recherches  in  casu  incertge 
mortis  conjugis  (1),  du  ministère  de  la  police  (2),  des  consuls 
et  autres  autorités  civiles  (3),  pour  essayer  de  découvrir  son 
domicile.  S'il  y  parvient,  il  le  fait  citer  par  l'évêque  du  dio- 
cèse oii  il  habite  actuellement,  sur  réquisition. 

Dans  un  procès  de  Bordeaux,  l'archevêque  a  demandé 
dispense  de  la  citation  édictale  et  reçu  l'autorisation  de  citer 
la  défenderesse  au  domicile  de  ses  parents,  à  condition  que 
la  notification  pût  lui  parvenir.  La  famille  habitait  Bordeaux, 
et  la  jeune  femme  Buenos -Ayres  (4). 

(1)  Santl,  lib.  II,  tit.  XIV,  p.  106.  —  S.  C.  C.  Matrim.,  24  sept.  1864  ;  et 
causa  sequens  infra  in  Vladislavien.  —  Ixsthvct.  S.  Offic,  1883  et  iSfiS. 

(2)  In  Vladislavien.  Matrim.,  23  fév.  1893  :  «  Boleslas,  cujus  domicilium 
ignotum  erat,  in  jure  vocatus  fuit  per  citationem  in  Ephemeribus  :  Le  Direc- 
teur de  la  police  avait  fait  insérer  un  article  dans  le  journal  otficiel,  disant  que 
par  ordre  l'autorité  judiciaire  recherchait  un  nommé  Boleslas  G...  » 

(3)  Instrugt.  s.  Offic,  1883,  S  42  :  «  vel  etiam  civiles  auctoritates,  ab 
lis  postulando  ut  quibus  poUent  modis  de  illo  opportunas  investigationes 
faciant...  » 

(4)  In  BiRDiGALEN.  il/a/?'!»i  ,  22  juu.  1893:  »  Archiepiscopus  Burdigalcn.  ad 
Curiam  Archiepiscopalem  urbis   Buenos-Ayres.  ubi  sponsa  transmigraverat. 
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265.  —  Lorsque,  en  dépit  de  toutes  les  démarches,  on 
ne  réussit  pas  à  connaître  le  domicile  du  défendeur  et  par 
conséquent  à  lui  intimer  la  citation,  le  juge  adroit  de  passer 
outre  (1).  La  non-comparution  peut  rendre  la  solution  du 
procès  difficile,  mais  pas  impossible.  Fortunée  L...  a  obtenu 
la  déclaration  de  nullité  de  son  mariage,  ex  capiie  vis  et 
metus,  avec  Charles  li...,  parti  pour  l'Amérique  et  demeuré 
introuvable  malgré  les  recherches  du  consulat  français  et 
l'enquête  de  l'Oflicialité  d'Aix(2).Mais  il  faut,  avantde  passer 
outre,  prononcer  la  contumace. 

266.  — A  cet  effet,  à  l'expiration  du  dernier  jour  iiyié  par 
la  citation  pércmptoire  privée  ou  édictale,  le  juge  rend  une 
ordonnance,  en  présence  du  défenseur  du  lien  convoqué. 
Cette  ordonnance,  inscrite  incontinent  dans  le  compte  rendu 
par  le  greffier  ou  insérée  dans  la  seconde  partie  du  dossier 
avec  les  pièces  de  forme,  constate  la  notification  des  cita- 
tions, l'expiration  des  délais  et  la  non-comparution.  Elle  est 
signée  par  les  membres  du  tribunal  et  datée  (3). 

267.  —  La  contumace  se  prononce  non  seulement  pour  le 
refus  de  comparaître  au  tribunal  (4),  mais  pour   le  refus  de 

litteras  dédit  ut  Jusephina  V.  ajudice  deleyato  circa  suum  matrimonium  in- 
terrugarctur.  At  Curia  Huenos-Ayres  domicilium  mulieris  ignorabat  et  inuti- 
liter  earn  citavit.  Tum  Judex  Hurdigalensis  et  vinculi  defensor  domum  uiatris 
Josephina;  petierunt  ;  promissione  habita  quod  filla,  cum  rediret,  Curiam 
esset  accessura.  Sed,  cùm  etiam  hac  vice  mulier  non  paruerit,  a  II.  S.  C. 
Archiepiscopus  rescriptum  obfinuit  : 

«  Perillustris  uc  Rnie  Domine  uti  F""  :  Relatis  in  S.  Congregatione  Concilii 
precibus  Vicarii  Generalis  Amplitudinis  tuœ  circa  matrimonium  M.  F.  cum 
J.V.,Emi  Patres  rescribendum  ccnsuerunt  :  «  Quatenus  in  locis  puljlicis  autad 
ecclesias  cathedralis  valvas,  aut  in  diariis  citationem  fieri  non  expédiât  et  suUicerf^ 
censeatur  citatio  in  domicilio  consanguincorum,  ut  ea  ad  notitiam  perveniat 
rea;  conventa-,  rem  rcmitti  prudenti  juilicis  arbitrio  »  ;  idque  notificari  man- 
darunt...  Roma»  26  maii  18'J2.  A.  Gard    S.  C.  C.  Pra'fectus.  —  L.  Saivati  Secr.  » 

(1)Cap.  Caiisam  quae.  3,  de  clol.  et  contumacia. 

(2)  In  Aqien.  in  Gallia,  Malrim.,  30  maii  1891  et  23  jul.  1892.  —  CI',  n.  i:j4. 
232,  341  et  258. 

(3)  Cf.  Appencl.,  formule  n.  20. 

(4)  C.\p.  Quoniam,  5,  §  Porro,  ut  lite  non  contest.    —  Cap.  1,  de  Elect,  in  6. 


202        LE    MAUIACE    DEVANT    LES    TIUBLNAUX    ECCLÉSLASTIQUES 

répondre  aux  questions  du  juge  (1),  ou  d'y  répondre  claire- 
ment et  en  conscience  (2)  ;  pour  l'abandon  du  procès  sans 
autorisation  du  tribunal  avant  d'avoir  achevé  de  fournir  les 
renseignements  réclamés  (3)  ;  enfin  pour  toute  désobéissance 
aux  injonctions  judiciaires  au  cours  des  débats  (4),  par 
exemple,  pour  le  refus  d'indiquer  le  nom  des  témoins,  de  se 
soumettre  à  l'inspection  corporelle,  de  verser  des  documents 
indispensables... 

268.  —  On  procède  de  la  même  manière  alors  que  la 
contumace  est  purement /îc^i'ye,  c'est-à-dire  quand  la  citation 
n'est  pas  en  réalité  parvenue  à  la  connaissance  de  l'intimé, 
soit  par  sa  faute,  soit  à  cause  de  l'éloignement  de  son  domi- 
cile ignoré.  La  loi  présume  par  une  fiction  juridique  que,  les 
formalités  de  la  citation  régulièrement  accomplies,  la  contu- 
mace a  eu  lieu  (5). 

269.  —  Lorsque  l'intimé  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  se  rendre  au  jour  indiqué,  il  doit  personnellement  ou  par 
lettre,  ou  par  procureur,  présenter  ses  excuses  et  en  faire 
valoir  la  légitimité.  Si  le  juge  les  ti  ouve  plausibles,  il  surseoit 
à  l'ordonnance  et  accorde  les  délais  nécessaires  eu  égard  à  la 
nature  de  l'empêchement  et  à  la  distance  des  lieux  (6).  La  sen- 
tence prononcée  malgré  de  justes  excuses  d'absence  seraitfrap- 
pée  denullité,  pourvu  toutefois  que  celles-ci  fussent  à  l'avance 
connues  du  juge.  Il  y  aurait  lieu   simplement  à  restitutio  in 


[V  Reiffenstuel,  lib.  II,  tit.  XIV,  de  dol.  et  contam.,  §  ii,  n,  48. 
2)  L,  de  yElale,  §  Qui  tacuil,  et  §  A'//i)7,  ff.,  de  Inlerrog.  action.—  Schmalz- 
grueber,  lib.  II.  tit.  XIY,  §  ii,  n.  40. 

(3)  Cap.  Pronf,  4,  de  dol.  et  contum.;  et  Conslitutis,  12,  de  procurât. 

(4)  Pirhing,  lib.  II,  tit.  XIV,  n.  21. 

(.'))  ExTRAVAG.  Rem  novani,  de  dol.  et  contum.,  inter  Communes  ;  —  Clemen- 
TiNA,  1,  de  Judic.  ;  —  E.r  tuœ.  11,  de  Cleric.  non  l'esident.  ;  ciun  Bertholdus, 
18,  de  sentent,  et  re  judic.  —  Reiffenstuel,  loc.  cit.,  n.  59  et 60.  —  Cf.  n.  232, 
341,  258,  1.54 

(6)  Instruct.  Austr.,  §  145. 
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iîitcgrum  dans  le  cas  où  elles  auraient  été  inconnues  du  tribu- 
nal (1).  Les  principales  sont  :  maladie,  guerre^  épidémie 
contagieuse,  inondations,  emprisonnement,  puerperiiun  et 
graviditas  mulieris,  citation  simultanée  devant  un  tribunal 
supérieur,  occupations  extraordinaires,  voyage  nécessaire... 

270.  —  La  contumace  peut  être  aussi  le  fait  du  deman- 
deur qui,  après  avoir  introduit  l'action,  refuse  de  comparaître 
ou  de  poursuivre  le  procès.  Le  tribunal  alors  abandonne 
l'instance,  à  moins  que  le  défendeur  ne  veuille  à  son  tour 
persévérer.  Les  rôles  sont  intervertis  et  la  procédure  se  con- 
tinue sur  les  bases  du  même  libelle  d'accusation  (2). 

271.  —  Les  Décrétâtes  3)  et  le  Concile  de  Trente  (4) 
permettent  au  juge  d'employer,  après  deux  avertissements, 
les  peines  ecclésiastiques  pour  briser  la  contumace  du  défen- 
deur ou  obliger  les  témoins  à  venir  déposer  (5),  Aujourd'hui 
elles  ne  sont  guère  usitées,  ne  vilescant.  L'histructio  Aus- 
triaca  parle  aussi  du  recours  au  bras  séculier  (6),  mais  il 
n'est  possible  et  effectif  que  dans  quelques  rares  nations. 
Partout  ailleurs  le  juge  ne  possède  que  les  armes  de  la  per- 
suasion, du  tact,  de  l'habileté  personnelle. 

272.  —  Lorsque  l'une  des  parties  ou  quelques  témoins 
résident  dans  un  diocèse  étranger,  la  citation  se  fait  par 
réquisition  de  l'évêque  du  domicile,  et  l'examen  par  commis- 

(1)  Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  42. 

(2)  Cap.  Causam  qtiœ.  3,  de  (loi.  et  contum.  —  On  voit,  de  temps  en  temps, 
des  procès  abandonnés  par  le  demandeur  et  poursuivis  par  le  défendeur. 
Assez  souvent  le  demandeur  se  désiste  après  une  sentence  du  tribunal  de 
première  instance  maintenant  la  validité  du  mariage  ;  l'autre  époux,  qui 
jusque-là  était  demeuré  contumax,  reprend  l'action  en  seconde  instance. 

(3,  Cap.  Tuae,  3,  L't  lite  non  contest. 

(4)  Cap.  m,  sess.  25.  de  Réf. 

(o)  Cap.  i,  2,  Tj,  de  Testibus  coqendis  vel  non.  —  Santi,  lib.  II,  tit.  XV, 
p.  107;  tit.  XXI,  p.  ni. 

(6)  §  145  :  a  Eo  elapso  (termino  peremptorio)  a  jiidicio  sseculari,  ut  cita- 
tos  ad  comparendum  adigat,  petendum  est.  » 
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sion  rogatoire,  comme  il  est  dil  au  titre  IV,  de  Cinterrorja- 
taire.  La  partie  ou  les  témoins  qui  résident  extra  territovium 
sont  libres  aussi  de  se  rendre  au  siège  du  tribunal  principal 
sur  simple  avertissement. 

273.  —  La  citation  privée,  dès  le  moment  de  son  expé- 
dition, et  la  citation  édictale  à  partir  de  son  affichage  ou  de 
sa  publication  dans  les  journaux  (1),  produisent  entre  autres 
effets  :  1°  le  droit  de  prévention.,  2°  la  perpétuité  et  3'  la  proro- 
gation de  la  juridiction  du  juge  pour  ce.  procès  :  res  non  est 
amplius  intégra. 

En  vertu  du  premier  effet,  le  défendeur  est  tenu  de  compa- 
raître devant  le  juge  qui  l'a  cité  sans  pouvoir  s'adresser  désor- 
mais aux  autres  tribunaux  primitivement  compétents  (2j. 

Grâce  au  second,  la  juridiction  du  juge  délégué  se  conti- 
nue après  la  mort,  démission,  translation  de  l'Ordinaire  ou 
mandant  (3),  jusqu'cà  la  fin  du  procès  commencé. 

En  conséquence  du  troisième,  le  transfert  du  domicile  des 
parties  dans  un  autre  diocèse  ne  change  pas  la  compétence 
du  juge  qui  a  entamé  l'action  par  la  citation  (4). 


TITRE  III 
De  la  récusation. 

274.  —  Les  époux  cités  ont  quelquefois  des  raisons 
sérieuses   de  décliner  l'invitation  reçue,  —    principalement 

(1)  Reiffenstuel,  lib.  II,  tit.  III,  §  m,  n.  106. 

(2)  Cap.  Proposnisti,  19,  de  for.  compétent,  juncta  Glossa;  Clementina,  1,  de 
jiidic.,  \'  :  Citationes.  —  Cf.  iiv.  1,  tit.  IIJ,n.  71. 

(3)  Cap.  Gratum,  20,  de  Offic.  deler/at.,  cum  Glossa,  v°  :  Quasi  cœptuni.  — 
Cf.  Iiv.  I,  tit.  I,  n.  18. 

(i)  L.  7,  ff.  Iiv.  V,  tit.  I,  de  Judic.  :  «  Si  quis  posteaquam  in  jus  vocatus 
est,...  alterius  fori  esse  cœperit,  in  ea  causa  jus  revocandi  forum  nonhabet, 
quasi prreventus.  » —  Cf.  Iiv.  1,  tit.  Jll,  n.  64. 
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pour  iiicoinpctencc  du  juge,  incajmcité  ou  pour  cause  de 
suspicion  en  sa  personne. 

Ils  opposent  alors  une  exception  dilatoire  appelée  récu- 
sation (ij.  Elle  s'applique  également  à  tout  membre  du  tri- 
bunal qui  leur  paraît  suspect.  C'est  un  droit  sacré  dont  le 
juge  ne  saurait  dépouiller  les  parties;  une  mesure  de  pru- 
dence, itt  lites  majore  siiiceriiate procédant  (2). 

La  glose  du  chapitre  61,  titre  28,  livre  II,  prétend  que  la 
récusation  est  d'un  usage  quotidien  (3).  L'aflirmation  était 
peut-être  exacte  autrefois  pour  les  procès  criminels.  Elle  est 
loin  de  se  vérifier  dans  la  procédure  matrimoniale  oii  les  cas 
de  récusation  sont  extrêmement  rares. 

275.  — La  récusation  régulièrement  introduite  suspend 
aussitôt  la  juridiction  du  juge.  Ce  dernier  surseoit  à  l'action 
principale,  sous  peine  de  nullité  des  actes  attentés  durant  l'in- 
cident soulevé  (4),  si  le  motif  de  suspicion  est  reconnu  vrai  et 
suffisant  parles  arbitres  ou  le  juge  chargé  d'en  décider  (5). 

(1)  Cap.    Suspicionis,  39,  de  Ofpc.  et  potest.  judic,  deleg  ;  Cap.  Secundo,   41, 
de  Appellat.,  récusai.,  §  fin.  :  Cum  speciali,  61,  ibid. 
(^2)  Schmalzgrueber,  lib.  II,  lit.  XXVIII,  §  De  recusationibus,  n.  130. 

(3)  «  Et  estcaput  multum  allegabile  et  quotidianum...  » 

(4)  Cap.  Secundo,  41,  de  Appell.  :  «  Quod  si  eorani  ipsis  causa  suspicionis 
probata  fuerit,  causœ  cognitioni  supersederc  tenebitur  recusatus.  Ipsa  nam- 
que  ratio  dictât  quod  suspecti  et  iniuiici  judices  esse  non  debent.  »  — Relf- 
fenstuel,  lib.  II,  tit.  XXVllI.  n.  317,  Si.j  et  scq.  —  Santi,  lib.  II,  tit.  XXVIII, 
n.  52  :  «  Sententia  vcrior  est  horuni  actuum  valorem  pendere  a  decisione  qua; 
feratur  in  causa  suspicionis.  Unde  probata  suspicione,  acta  post  recusationis 
petitionem  uti  totidem  attentata  habenda  sunt.  » 

(3)  Schmalzgrueber  distingue,  d'abord,  entre  les  motifs  de  suspicion  no- 
toires et  les  simples  motifs  non  évidents  ;  puis  entre  les  actes  attentes  par 
le  juge  après  l'introduction  de  la  récusation,  mais  avant  ou  après  le  choix  des 
arbitres  ou  l'appel  au  tribunal  chargé  de  connaître  de  l'incident  :  c  Distin- 
guendum  est  an  causa  objectai  suspicionis  notoria  sit,  an  vero  non.  Si  primum, 
ex  tali  causa  factam  recusalionem  judicis  obstare  valori  actorum  satis  conve- 
nit  inter  D.  D...  Si  secundum,  videndum  an  acta  illa  sint  post  electionem  arbi- 
troruni,  ananleillam  post  recusalionem.  Si prius  iicmm  erunt  ipso  jure  irrita. 
arg.  c.  secundo,  cit.,  §  tertio,  et  cap.  Cum  speciali,  61,  ubi  dicitur  tum  demum 
judicem  recusatum  posse  uti  jurisdictione  sua,  cum  suspicionis  causa  intra 
terminum  assignatum  linila  fuerit.  Igitur  per  argumontum  a  sensu  contrario 
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En  conséquence,  sauf  le  cîis  d'une  récusation  absolument 
frivole^  le  juge  agit  sagement  en  s'abstenant  toujours  de 
poursuivre  en  l'état  l'instance  engagée. 

276.  —  Pour  produire  ses  effets,  la  récusation  a  besoin 
d'être  proposée  avant  la  litis  contestatio,  ou  concordantia 
diihii^  et  dans- les  vingt  jours  qui  suivent  l'intimation  de  la 
citation  (1).  Toutefois  le  juge  a  la  faculté  de  restreindre  d'office 
ce  délai  légal,  soit  par  un  statut  général  ayant  force  de  loi 
diocésaine,  s'il  est  l'Ordinaire,  soit  par  un  décret  spécial, 
obligatoire  pour  les  personnes  citées  (2).  C'est  ainsi  quer/;i.s- 
tructio  Aiistriaca  a  fixé  un  terme  de  dix  jours  seulement  (3). 

277.  —  La  récusation  pour  motif  de  suspicion  ou  incapa- 
cité présentée  trop  tard,  c'est-à-dire  après  la  litis  contestatio 
ou  comparution  paisible  et    sans   protestation    des  parties, 


intra  terniinum  illum  carcbit  usu  jurisdictionis.  Si  posteriiis. ..  putant  sic 
acta  a  judice  recusato  non  esse  ipso  jure  nulla,  scd  valida,  nisi  interponatur 
appellatio,  vel  alio  modo  causa  ad  alium  cum  effectu  transferatur.  Colligitur 
exe.  super  quœslion.,  27,  in  fin.,  de  Offic.  delegat.,  ubi  a  dolegato,  quando 
iste  justae  recusationis  causam  non  admittit,  conceditur  aj)pellatio,  et  ea  so- 
lum  habentur  pro  irritis,  qua*  post  hujusmodi  appellationom  interposilam 
acta  fuerint.  Igilur  per  argumentum  a  sensu  contrario  valida  erunt  qufe  post 
recusationem  sed  ante  .ippellationcm  lamen  sunt  facta.  »  —  In  I.molen.,  Bene- 
fic  ,  13  avr.  1768. 

{])  Cap.  Inter,  20,  de  sentent,  et  rejudic.  ;  —  Althemic.  Offeratur,  lit.  IX, 
lib.  III,  CoD.  :  «  OlTeratur  ei  qui  vocatur  ad  judicium,  libellus  :  et  exindc... 
vi;/inti  dierum  gatideat  induciis,  «  quibus  deliberet,  cedat  au  contendat  aut 
judici  alium  associaripetat  aut  recuset...  »  — L.  16,  apertissimi,  tit.  II,  lib.  III, 
CoD.  —  In  Mediolanen.  13  sept.  1884  :  «  Verum  equidem  est  quod  litigantes 
lacultate  polleant  recusandi  judicem  suspectum;  at  recusationis  exceptionem 
proponere  non  valent  nisi  infra  20  dies  ab  oblatione  libelli  et  ante  litis  con- 
testalionem...  Secus  in  judicem  consensisse  ac  recusationis  exceptioni  cen- 
sentur.  —  In  Leopolien.  10  mai  1890. 

(2)  Gap.  Pastoralis,  -t,  de  Except'umihus  :  «  respondendo  decernimus  ut  intra 
certuni  tempus  a  judice  assignandum  omnes  d'datoriœ  proponantur.  Itaque 
si  partes  ex  tune  aliquas  voluerint  opponere  quas  non  fuerint  protestata; 
nuUatcnus  audiantur...  »  —  Schmalzgrueber,  lib.  II,  tit.  XXV,  §  2,  n.  2o. 

(3)  §  103.  «  Si  conjuges  vel  nuptrientes,  qui  in  causis  malrimonialibus 
citantur,  compétent iam  tribunalis  impugnare  posse  autumant,  eidem  intra 
decem  post  citationem   intimatam  dies  exceptiones  suas  exponere  debent...    » 
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équivaut  à  une  acceptation  tacite  du  tribunal  (1).  Elle  est 
néanmoins  recevable  pendant  tout  le  cours  du  procès  : 

1°  Si  le  motif  de  suspicion  n'a  pris  naissance  qu'après  la 
litis  conte statio  (2)  ; 

2"  Si  par  le  fait  d'une  ignorance  invincible  ou  de  bonne  foi 
il  a  été  connu  trop  tard  :  dans  ce  cas  le  récusateur  affirme 
sous  serment  qu'il  n'en  a  pas  eu  connaissance  assez  tôt  (3)  ; 

3°  Si  la  cause  est  connue,  mais  qu'on  soit  dans  l'impossi- 
bilité d'en  fournir  aussitôt  la  preuve  (4);  alors  il  est  bon  de 
formuler  une  clause  salvatoire  :  salva  exceptione^  pru  tali 
causa,  contra  talem  ; 

4°  Si  la  récusation  est  formulée,  en  plein  tribunal,  in- 
continent après  la  litis  contestatio  (o). 

La  cause  connue  de  fait,  mais  ignorée  juridiquement 
en  tant  que  motif  de  récusation,  ne  jouit  pas  du  bénéfice  des 
hypothèses  précédentes,  carnul  n'est  censé  ignorer  la  loi  (6). 

278.  —  \J exception  d'incompétence  est  recevable  à  tout 
moment  du  procès,  même  après  la  sentence.  La  compétence 

(1)  Relffenstuel,  loc.  cit.,  n.  320  :  «  quia  si  quis  coram  judice  semel  liti- 
gare  incœperit,  iioc  ipso  solo  censetur  in  eiim  consensissc.  »  —  Cap.  Insimianle, 
25,  (le  Offic.  (lelerj.  :  «  nisi  postquam  famillaris  ejus  est  effectus  litigare  con- 
senserit  coram  illo  »,  et /Ai  Glossa,  vis;  Consenserit  et  Alioquin. 

(2)  Cap.  Insinuante,  25,  de  Offic.  deleg.  :  «  Unde  cuni  tam  episcopus  quam 
Officialis  prœdictus  (utpotc  quos  idem  R...  in  judices  postuiarat  et  ipse 
familiaris  eorum  postmodiun  est  effectus)  ob  adversa  parte  possent  merito  re. 
cusari...  »  —  L.  de  asiate,  II,  §  ex  causa,  S,  ff.  de  inlerrogat.  in  jur.  faciend. 
—  Cap.  Pastoralis,  4,  de  Excepf. 

(3;  Cap.   Pastoralis,  cil.  :  «  vol  is  qui  voluerit   eam  opponere  fidem   faciat 
juramento   se  postmodum  ad  iliius   notitiam  pervenisse.    »    Et  ibi  Glossa 
V*  Potestatem,  et  Postmodum. 

(4)  Schmalzgrueber,  iib.  il,  lit.  XXV,  §  2,  n.  21. 

(5)  Ibid.  :  "  Si  exceptio,  antea  umissa,  statim  in  continenti  post  litem  con- 
testatam  aut  lapsum  terminum  opponatur,  quia  quae  in  continenti  flunt  in- 
esse censetur  leg.  lecfa,  4,  vers,  dicebam,  ff.  de  rébus  creditis.  » 

(6]  Gap.  Pastoralis,  4,  cit.  Glossa,  v»  Postmodum  et  commentar.  Joau.  An- 
dréa; :  «  hoc  quod  dicit  hic  locum  habet  in  exceptionibus  facti  et  non  juris 
quia  nemini  licet  jus  ignorare.  »  «  Idest  ignoravit  factum  non  jus,  ac  si  di- 
ceret  :  ignorabam  judicem  consanguineum.  Sed  si  ignorabam  eum  propter 
hoc  recusari  posse,  mihi  imputabitur.  « 
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forme  en  effet  une  condition  essentielle  de  validité  de  la 
procédure.  La  sentence  est  toujours  nulle  quand  le  juge 
diocésain  n'a  aucune  juridiction,  comme  dans  les  causes 
réservées  ou  de  non-consommation  ;  dans  les  autres,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  qm  prorogation  avec  assentiment  libre  et  conscient 
des  parties  et  de  l'Ordinaire  compétent,  ou  délégation  ponti- 
ficale, comme  c'est  la  pratique  courante  (1). 

279.  —  Les  parties  ont  le  droit  de  formuler  de  nombreu- 
ses exceptions  (2).  Le  juge  doit  y  couper  court  le  plus  pos- 
sible et  ne  pas  tolérer  les  subterfuges  qui  ne  serviraient  qu'à 
entraîner  des  dépenses  et  des  perles  de  temps  inutiles.  Les 
principales,  en  dehors  de  la  compétence,  de  la  personne  du 
juge  et  des  autres  membres  du  tribunal,  concernent  le 
défaut  de  citation  et  l'incapacité  de  l'accusateur.  On  peut  les 
alléguer  de  la  même  façon,  successivement  ou  simultané- 
ment (3).  Le  titre  précédent  traite  de  la  citation  ;  le  titre  II 
du  second  livre,  de  la  capacité  juridique  du  dema?ideur  ;  le 
titre  m  du  livre  premier,  de  la  compétence. 

280.  —  La  partie  qui  veut  récuser  le  juge  pour  cause 
de  suspicion  ou  incompétence  présente  au  juge  récusé  lui- 
même,  dans  les  délais  voulus,  une  demande  écrite,  datée  et 
signée,  car  cette  exception  a  la  valeur  d'une  sentence  inter- 
locutoire. Elle  serait  cependant  valable,  formulée  de  vive 
voix  en  audience  et  transcrite  immédiatement  dans  les  actes 
par  le  greffier  (4). 

La  demande  énonce  un  motif  plausible  de  suspicion,  avec 
mention  spécifique  :  «  pour  consanguinité  au  second  degré 

(i)  Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  22  :  lib.  II,  lit.  II,  n.  143  et  seq.  et  n.  o. 

il)  1*  Uatione  conipetentiae  ;  2°  ratione  pcrsona-  judicis  :  3"  ratione  per- 
sona-  actoris  ;  4°  ratione  rei,  caus.'P,  loci,  libelli.  teniporis,  falsi  procuratoris... 
Cf.  lib.  II,  tit.  XXV,  de  Exceptionibus,  et  les  Commentateurs. 

(3)  Schmalzgrueber.  Inc.  cl/.,  n.  29  et  30. 

(4^  /'/..  lib.  II,  tit.  XXVIII,  g  IX.  n.  134,  et  tit.  XXV,  §  ii,  n.  29.  —  Cf.  AppencL, 
formule  n.  23. 
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avec  M.  N...  »,  «  pour  inimitié  personnelle  fondée  sur  tels 
motifs  »...  Une  allégation  générale  ne  suffirait  pas  ici,  car 
les  juges  possèdent  en  leur  faveur  la  présomption  de  la 
loi  (1).  Une  indication  générale,  au  contraire,  serait  suffi- 
sante pour  l'incompétence,  sauf  à  faire  ensuite  la  preuve  : 
oppono  judicem  7ion  esse  competcnton. 

281.  —  Hors  le  Souverain  Pontife,  la  récusation  atteint 
tout  juge  ecclésiastique  ordinaire  ou  délégué,  même  les 
évoques^  même  un  tribunal  entier,  serait-il  composé  d'un 
collège  avec  voix  délibérative  (2).  Il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  que  pour  le  juge  délégué  par  le  Pape  avec  la  clause 
salva  reciisatione  (3). 

282.  —  Les  motifs  de  suspicion  et  d'incapacité  sont  indi- 
qués au  livre  I,  litige  II,  du  Juge  (4).  Les  règles  de  la  compé- 
tence sont  exposées  au  titre  III  du  même  livre. 

283.  —  La  récusation  pour  cause  d'incompétence  est  sou- 
mise à  Y  examen  du  juge  que  l'on  désire  récuser.  C'est  lui- 
même  qui  statue  dans  le  plus  bref  délai.  La  loi  ne  voit  aucun 
inconvénient  à  ce  qu'il  prononce  sur  un  incident  dans  lequel 
aucun  intérêt  personnel  n'entre  enjeu.  Il  en  est  de  même 
de  l'incompétence  pour  vice  de  forme  dans  le  mandat  de  dé- 
légation (5). 


(1)  Cf.  Append.,  formules  n.  23  et  26.  Cap.  Secundo,  AI,  §  fin.,  de  Offic  deleg., 
cum  Glôssa,  V*  Corain  eodem  ;  Cap.  don  spec'iali,  61.  de  appellal...  ;  Cap. 
Sicuf,  16,  de  senlenfia  et  re  judic 

(2)  Cap.  Suspicionis,  39,  de  Offic.  deleg.  ;  Cap.  5i  rjuis  cintlra,  i,  de  for. 
compel.  —  Gonzalez-Tellez,  In  lili.  H,  lit.  XXVIII,  cap.  (il. 

(:i;  Schmalzgrueber,  lit.  XXVIII,  §  ix,  n.  13.j.  —  Pirhing,  cod.  fit.  n.  20rj 

,4)  X.  32. 

■>  !..  -i,  lï.,  lib.  V,  Ut.  I  :  «  Si  quis  ex  aliéna  jurisiliclione  al  pr;etoreni 
vocctur  débet  venire...  :  ppc-ptoris  est  enim  ;vslimare  an  sua  sit  jurisdictio...  » 
—  ReifFenstuel,  lib.  II,  til.  II,  §  i,  n.  10,  11  et  12:  lib.  I,  lit.  XXIX.  ,^  0. 
n.  130  et  133.  —  Cap.  >iuper.  20,  de  Rescriplis. 
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284.  —  Mais  le  juge  ne  peut  jamais  statuer  sur  les  motifs 
de  suspicion  qu  on  invoque  contre  lui.  Habituellement  il  faut 
recourir  à  Tévèque  pour  trancher  cet  incident,  parfois  n 
des  arbitres,  parfois  au  juge  condélégiié. 

285.  — L'évèque  décide  de  la  valeur  et  de  la  preuve  des 
motifs  allégués  contre  son  vicaire  général,  son  officiai  ou 
tout  autre  prêtre  délégué  auquel  il  a  commis  l'instruction  du 
procès  (1).  La  demande  cependant  est  toujours  présentée  au 
juge  suspect. 

Le  vicaire  capitula  ire  et  l'administrateur  apostolique^  en 
leur  qualité  d'Ordinaires,  ont  les  mêmes  droits  à  l'égard  de 
leurs  délégués. 

L'évèque  et  le  vicaire  général  ne  formant  qu'un  seul  et 
même  tribunal,  s'ensuit-il  que  la  récusation  de  l'un  d'entre 
eux  entraîne  nécessairement  la  récusation  de  l'autre  ?  On 
a  discuté  cette  question  (2).  Elle  paraît  nettement  résolue 
par  le  texte  même  du  Corpus  qui  permet  à  l'évèque  de 
connaître  des  motifs  de  récusation  proposés  contre  l'Official, 
ce  qui  ne  lui  serait  pas  permis  si  lui-même  devenait  récu- 
sable  par  ce  fait.  Ensuite,  comme  l'explique  le  commentaire 
de  la  Glose  sur  ce  chapitre  :  recusatio  adluvrct persnnœ  recu- 
satœ  (3).  Il  faut  en  dire  autant,  pensons-nous,  de  la  récusa- 
tion du  juge  pour  simple  cause  de  suspicion  en  la   personne 

(1'  Cap.  .S(  contra.  4,  di'  Offi':.  el  potcsl.  jud.  delef/.  in  6°  :  «  Ciiiu  autem 
ipse  delegatus  episcopi  reiusatur,  recusationis  causa  coram  episcopo  est  pm- 
handa.  Idem  ut  si  OfBcialis  recusetur  ejusdem,  licct  ad  ipsum  ab  eodem  Offi- 
ciai! nequeat  appellari.  »  Et  ibi  Glossa.  —  Schmalzgrueber,  l.  cit.,  n.  140  : 
o  cùm  delegato  recusato  pra-sens  est  déléguas  ;  nain  arbitri,  in  casu  quo  de- 
legatus Papte  ob  suspicioneni  rocusatur,  ad  cognoscendum  de  causa  suspi- 
cionis  ideo  solum  eliguntur  quia  delegans  multum  distat.  et  plerumque  sine 
magnis  suinptibus  et  molestiis  adiri  non  potest.  »  —  Cf.  infra,  n.  -^SO. 

(2)  Leurenius,  De  vicarii.'^  (jeneralibits  Episcupornm .  <[.  90  et  91,  avec  les 
diverses  opinions. 

(3'  Cap.  4.  cit.  Gommenlar.  Potr.  de  Aut.  ad  V"™  Episcopi  :  «...  jurisdictio- 
neni  quœ  in  episcopo  et  vicario  eadem  est  ;  sed  recusatio  adhaeret  pcrsonîe 
recusatœ  ;  licet  enim  vicarius  sit  suspcctus.non  ideo  principalis  (cpiscopns'  ; 
nec  e  contra.  » 
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de  l'assesseur  (1).  De  ce  que  ce  dernier  soit  suspect  il  ne 
découle  nullement  que  le  premier  le  soit  aussi,  en  particulier 
devant  nos  Officialités  où  les  assesseurs  sont  choisis,  non 
parle  juge  délégué,  mais  par  l'Ordinaire  diocésain. 

Si  donc  on  voulait  récuser  l'évoque  parce  que  le  vicaire 
général  est  suspect  et  vice  versa,  on  devrait  indiquer  dans  la 
demande  cette  particularité  en  donnant  les  raisons  de  l'in- 
timité exceptionnelle  et,  pour  ainsi  dire,  de  l'indivisible 
communauté  do  ces  deux  personnages.  La  demande  présentée 
sur  ces  bases  ne  pourrait  être  repoussée  comme  frivole.  Les 
arbitres  décideraient  alors  la  question  (2). 

286.  —  Lorsque  le  tribunal  est  composé  d'un  collège  de 
juges  délégués  avec  voix  délibérative,  on  examine  plusieurs 
hypothèses  : 

1°  Les  juges  sont  délégués  colle gialiter , pure  et  simpliciter^ 
sans  aucune  clause  :  le  tribunal  n'existe  que  par  la  présence 
de  tous  les  juges  en  nombre  complet.  L'absence  d'un  seul 
empêche  son  fonctionnement.  L'un  d'entre  eux  étant  récusé, 
les  autres  ne  peuvent  connaître  de  la  récusation.  Elle  doit 
être  soumise  à  des  arbitres  quand  ce  sont  des  commissaires 


^1)  Contra  Bouix,  de  Judic.  part,  ii,  cap.  viii.  9,  5  :  «  conimuniter  tenent 
doctores  recusari  posse  taïuiuam  suspectum  judicem,  ex  eo  (\\it<i\  ejus  ussessor 
merito  suspectus  sit.  »  GeUe  thèse  n'a  de  vraisemblance  que  dans  certains  cas 
exceptionnels,  celui,  par  exemple,  d"un  juge  ignorant  qui  se  ferait  assister 
d'un  assesseur  nommé  par  lui.  On  comprend  ici  que  l'assesseur,  devenu,  à 
cause  de  ses  capacités  personnelles  et  de  l'incapacité  du  juge,  le  directeur 
etTectif  du  procès,  puisse  rendre  le  juge  suspect,  étant  lui-même  suspect. 

2,  Bouix,  loc.  cit.  :  «  Qui  vult  siniul  episcopum  et  ejus  vicarium  recusare, 
dicet  sibi  suspectum  esse  episcopum  ex  eo  quod  suspectus  sit  ejus  vicarius, 
vel  vice  versa.  Proposita  autem  hoc  modo  recusationis  causa,  nequaquam 
dici  potest  frivola,  cùni  e  contra  gravissimi  auctores  eam  ut  legitimam  ha- 
beant..  .  ergo  in  isto  casu  practice  considerato)  ab  arbitris  electis  causa  sus- 
picionis  decidenda  erit.  »  —  In  TiuniTAXA,  16  dcc.  1124  :  «  Si  vicarius  epis- 
copi  allegetor  suspectus  causa  rt'cusutionis  coram  episcopo  probanda  est  ; 
nisi  causa  suspicionis  ipsum  etiam  episcopum  respiciat,  in  qr.o  rerum  statu 
recurrendum  erit  ad  arbilros.  » 
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du  Saint-Siège  (1).  Quand  ils  ont  été  délégués  par  l 'évoque  ou 
l'Ordinaire,  il  appartient  à  ce  dernier,  puisqu'il  est  présent,  de 
résoudre  l'incident. 

2°  Les  juges  délégués  collégialité!^  parle  Pape  ou  l'Ordi- 
naire diocésain  ont  dans  leurmandat  laclause  :  qiiod  si  omnes 
interesse  nequeiint,  alii,  vel  duo,  vel  u?iiis  videat.  La  récusation 
est  alors  adressée  au  collège  entier,  et  le  juge  ou  les  juges 
non  récusés  statuent  seuls  sur  la  question  (2). 

287.  —  Le  recours  aux  arbitres  s'impose  dans  les  autres 
cas,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  la  récusation  atteint  direc- 
tement : 

1° L'Ordinaire,  évêque,  vicaire  capitulaire,  administrateur; 

2'  Le  délégué  unique  du  Souverain  Pontife,  comme  dans 
les  causes  matrimoniales  réservées  ou  de  dispense  en  non- 
consommation  instruites  par  l'Ordinaire  lui-même  sans  sub- 
délégation; 

3°  Tous  les  juges  d'une  commission,  c'est-à-dire  le  collège 
entier  délégué  parle  Pape. 

En  France,  l'Officialité  ne  comptant  habituellement  qu'un 
5e/// vrai  juge  assisté  d'assesseurs,  et,  d'autre  part,  l'Ordinaire 
déléguant  ou  subdéléguant  à  peu  près  toujours  ses  pouvoirs 
contentieux  au  vicaire  général,  la  récusation  sera  presque  tou- 
jours examinée  par  l'évoque,  le  vicaire  capitulaire  ou  l'admi- 
nistrateur. Ainsi  la  nomination  des  arbitres,  qui  devrait  être  la 
loi,  devient  l'exception  en  vertu  des  principes  mêmes  de  la  loi. 


(1)  Cap.  4,  ciluf.  :  «  ubi  vero  non  est  dicta  clausula  (id  est  shnpliciler  data 
sunt,  Glossa,  v"  Claiiftnla)  in  rescripto  débet  super  hoc  ad  arbitres  rccursus 
haberi.  » 

(2)  Ibid  :  «  Si  contra...  A  scde  apostolica  dclegalis  .^uspicionis  causa  légi- 
tima proponatur  :  causa  ipsa  .suspicionis  coram  non  rccusato  judice  (ad  qucm 
ex  vi  pra^dictte  clausuke  :  quod  si  ambo  intéresse  non  possunt  alter  eorum 
in  causa  procédât,  débet  ipsius  causfe  cognitio  pertinerC;  probari  et  ab  eo 
dcfiniri  debebit.  »  —  GLOss.^.,  i/ji,  additio  n.AO:  a  quod  hic  dicitur  de  dele- 
gatis  a  Papa,  idem  est  in  delegalis  ab  nlio  :  nam  et  Ordinarius  et  delegatus 
principis  apponere  possunt  hanc  clausulam.  » 
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288.—  Quand  il  y  alieu  àarbitrage,  lanominalion  des  ar- 
bitres se  fait  d'un  commun  accord  parle  juge  récusé  et  le  récu- 
satcur.  Si  celui-ci  a  un  adversaire  plaidantcontre  lui,  le  choix 
n'appartient  plus  au  juge,  mais  au  demandeur  et  au  défendeur. 

L'entente  ne  pouvant  s'établir  entre  les  parties  sur  le  choix 
des  personnes,  chacune  désigne  un  arbitre  à  son  gré. 

Si,  à  leur  tour,  les  deux  arbitres  ne  réussissent  pas  à  se 
mettre  d'accord  sur  la  question  qui  leur  a  été  confiée,  ils  sont 
forcés  de  s'adjoindre  un  tiers.  L'arbitrage  se  prononce  alors 
à  la  majorité  des  voix  (1). 

289.  —  Les  arbitres  désignés  sont  obligés  d'accepter  leurs 
fonctions,  car  ils  sont  ici  arbitres  de  droit,  juris  (2). 

L'arbitre  doit  être  vir  bonus  et  prudens,  idofieus,  âgé  de 
plus  de  vingt  ans  (3),  libre  (i),  exempt  d'excommunication 
notoire  (5)  et  clerc  séculier  (6j.  Les  religieux  ont  besoin  de 
l'assentiment  de  leur  supérieur  (7).  Les  laïques  ne  peuvent 
servir  d'arbitres  dans  les  causes  matrimoniales  ;  à  la  rigueur, 
pourtant,  un  laïque  pourrait  être  adjoint  à  un  clerc  (8).  La 
surdité  forme  un  empêchement  (9). 

(1)  Cap.  Secundo,  AI  ;  et  Ciun  speciali,  61,  de  Appellat.  —  Cap.  Siiw  tribus,  1, 
de  Arbitr.  in  6°.  —  Cap.  Suspicionis,  39,  de  Offic.  deleg.  :  «  tertium  concorJiter 
advocent  cum  quo  duo  vcl  alter  eorum  id  faciat  sunt  cngendi,  ne  hujusmodi 
occasione  principale  negotiiim  plus  dcbito  prorogetur.  »  Et  ibi,  Glossa, 
v°  :  Advocent,  scilicet  arbitri  et  non  partes. 

y-l)  Cap.  Cum  speciali,  61,  de  Appellat.  —  L.  I^abko,  3.  .^  Tametsi,  1,  //".  de 
recept.  qui  arbitr. 

{'i)L.  Cum  lefje,  il,  ff.,  eod.  til.  VIII  :  «  neinini  licere  minorem  viginti 
annis  corapromissarium  judieem  eligere  » 

(4'  L.  Pedils,  7,  /f.,  ibid  :  «  in  seri'MW  Labeo  compromitti  non  posse.  » 

(.j)  Cap.  s/  quem,  .59,  de  Sentent,  excommunie. 

(6)  Cap.  Contingit,  8,  de  Arbitris  :  «  ad  hoc  generaliter  prohibenius  ne  su- 
per rébus  spirilualibus  compromittutur  in  laicum.  » 

(1)  Cax.  Monac/ii,  16.  quœst.  1.  —  Reiffenstuel,  in  lib.  I,  lit.  XLIII.  §  it, 
n.  40.  —  Schmalzgrueber,  ('/;  lib.  I,  eud.  til .,  §  ii,  n.  6. 

(8,  Cap.  Per  tuas,  9.  de  Arbitris  :  a  Qnod  autem  a  duobus  laicis  et  uno  clerico 
dicitur  esse  prukitum,  ne(iuac|uaniobviare  videtur,  cùm  authoritatedicti  arclii- 
episcopi  factuni  sit,  cui  causa  de  quù  dicitur  comproniissum,  fuerat  delegata. 

(9)  L.  Sed  si,  9,  g  sed  neque,  //".,  eod.  til.  VIII  :  «  Sed  neque  in  pupillum,  ne- 
que  in  furiosum,  aut  surdum,  aut  mutum,  compromittetur,  » 
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290.  — On  procède  à  l'arbitrage  de  la  manière  suivante. 
Le  juge  assigne  aux  arbitres  un  délai  suffisant  (1),  mais  clai- 
rement fixé,  dans  lequel  ils  devront  rendre  leur  décision.  Ce 
délai  inutilement  écoulé  sans  décision  définitive,  la  juridic- 
tion un  moment  suspendue  retourne  au  juge,  qui  poursuit 
l'affaire  in  principali.  Le  droit  de  récusation  est  périmé. 

Les  arbitres,  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat,  ne 
peuvent  s'occuper  que  de  la  question  incidente,  sans  toucher 
au  fond  de  la  cause. 

En  qualité  d'arbitres  de  droit,  dans  l'examen  de  la  récu- 
sation^ ils  doivent  citer,  recevoir  le  serment^  entendre  par- 
ties et  témoins,  prononcer  les  exceptions  contre  les  personnes 
assignées,  se  faire  présenter  tous  les  documents  propres  à 
les  éclairer,  en  un  mot  suivre  l'ordre  judiciaire  comme  dans 
la  procédure   régulière,  —  servato  juris  ordijie{2). 

Leur  étude  porte  sur  trois  points  :  1»  y  a-t-il  un  motif  de 
suspicion  ?  2"  est-il  plausible  et  admis  parla  loi?  3"  est-il 
prouvé? 

Relativement  aux  deux  premiers  points, il  faut  observer  que 
le  droit  canonique  n'a  énuméré  nulle  part  toutes  les  causes 
de  suspicion  et  leur  degré  (3).  Pour  plus  d'équité,  il  a  laissé 
à  la  conscience  des  arbitres  une  certaine  latitude.  Les  circons- 


(1)  AnALECT.  JIR.  PONTIF.  XIII,  coI.   52,  129. 

(2)  Argument,  cap.  Siispicionis,  39,  et,  ibi,  Glossa,  v*  :  Ad  qiios  omnia,  </e 
Offre,  deleq.  —  Cf.  Append.,  formules  n.  2.j  et  2fi. 

(3)  Oonzalez-TeUez,  in  lib.  II,  tit.  XXVIII,  cap.  61,  n.  ■'*  :  «  Rocusatio  ju- 
dicis  ex  co  solo  fit  quod  jiidex  est  suspeotus,  atque  adeo  recusationis  causa  est 
suspicio,  oui  iterum  multa^  alifB  causîï;  siint  subordinat;t»,  ex  quibiis  suspicio 
arguatur,  et  quis  dicatur  esse  suspectas.  Hae  autcm  caus;t'  mulfie  sunt,  et 
varice  jure  non  definitœ,  ac  proinde  arbilrio  jiidicis  œsti)7mnilie.  justaene    sint 

an  injustce Lanfrancus  enumerat  novem  causas...  Maraata  recenset  qua- 

drar/inta...  PrEepositus  14.  .  Carrasco  conqessit  9f.  »  —  Cf.  liv.  I,  tit.  II,  du 
Juf/e,  où  l'on  trouvera  les  plus  fréquentes  et  les  plus  généralement  admises 
par  les  auteurs.  En  principe,  on  dit  que  le  juge  peut  élre  récusé  pour  les 
mêmes  causes  qu'un  témoin,  quoique  la  Glose,  v°  Familiarem,  cap.  Insinuante, 
25,  de  Offic.  delef/.,  dise  :  «  minor  causa  repellit  judicem  quam  testem  »  — 
Instruct.  .\i'STR.  g  100  :  «  consiliarius  tribunalis  matrimonialis  cujus  ca  est 
ad  partes  relatiout  tcstis  suspectus.  »  —  Cf.  liv.  I.  tit.  11,  n.  33. 
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tances,  en  clï'et,  peuvent  jouer  un  grand  rôle  en  ces  matières 
et  modifier  l'appréciation  dans  un  cas  donné. 

L'incident  étudié,  ils  prononcent  leur  arbitrage,  en  répon- 
dant par  oui  ou  par  non  aux  trois  questions  posées,  à  la  plu- 
ralité des  voix,  —  après  avoir  énuméré  les  preuves  de  leur 
décision. 

Si  l'un  des  arbitres  vient  à  mourir,  les  autres  ne  peuvent 
passer  outre  :  il  faut  élire  un  remplaçant  fl).  Il  en  vu  autre- 
ment si  l'un  d'entre  eux  s'absente  volontairement  et  sans 
motif  légitime  ou  refuse  de  donner  son  suffrage  (2),  pourvu 
que  les  deux  autres  se  mettent  d'accord  sur  la  question. 

291 . — L'arbitrage  a  force  de  loi  entre  les  parties  et  lejuge. 

En  cas  d'injustice  —  si  gravaverint,  —  il  est  permis  d'in- 
terjeter un  appel  proprement  dit  au  tribunal  supérieur  (3)  : 
au  Pape  si  le  juge  est  son  délégué  immédiat  ou  Archevêque  ; 
au  Métropolitain  si  le  juge  est  l'évèque,  le  vicaire  capitu- 
laire,  l'administrateur  sufîragant.  —  11  en  va  de  môme  lors- 
que l'article  de  la  récusation  est  soumis  à  l'Ordinaire  ou 
lorsqu'il  s'agit  de  récusation  pour  incompétence  décidée  par 
le  juge  lui-même  (4). 

(l)  Santl,  in  lib.  I.  lit.  XLflI,  n.  10.  —  Schmalzgrueber,  in  lib.  I, 
tit.  XLIII,  n.  iO.  —  Cm*.  L'no,  42,  de  Offic.  juil.  /leleg.  —  Cap.  Prœxentata,  50, 
de  testi/jus. 

^2)  Gap.  Ut  qu;esfioni/ju^,  -2.  de  Arbitris,  in  6*:  «  Statuimus  ut  si,  ex  tribus 
arbitris  a  partibus  electis,  curum  aliquis  ab  aliis  légitime  requisitus  ad  exci' 
minandum  vel  diffiniendidn  una  cuni  eis  negotiuni  sup(?r  quo  in  ipsos  extitit 
compromissum  non  curavcrit  (cessante  iiiipeilimento  légitime  convenire  : 
iluo  pnesentcs,  pênes  quos...  totalem  eo  casu  rcmanere  decernimus  potesta- 
tem,  possint  malitiosa  seu  vuluntaria  illius  absentia  non  obstante)  dictuni 
examinare  negotiuni  et  libère  dillinire,  sicut  possent  illo  prnesente,  nec  vo- 
lonté oum  eis  in  unam  senlcntiam  concordare...  » 

3j  Cai".  Ab  arbitris,  II,  de  Offic.  et  potesl.  jitdic.  deleg.  in  G»  :  «  Ab  arbi- 
tris (jui  seciindum  fonnam  juris,  ut  de  proposita  contra  judicem  suspicionis 
causa  cognoscant...  at/  sedem  apostoUcam  appellandum.  >>  La  Décrétale  parle 
lie  l'appel  au  Pape  parce  (ju'il  s'agit  d'un  délégué  pontifical. 

4  Instbict.  ArsTR.  §  103:  «  ...  Quando  reclamatio  pro  nonfundata  declare- 
tur,  liberum  eis  (conjugibus)  est  ad  instantiam  proxime  superiorem  ^appella- 
tionem  dirigere.  » 
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292.  —  Dans  un  collège  de  juges  avec  voix  délibéra- 
tive  (l),  la  récusation  d'un  collègue  est  tranchée  par  les 
autres.  Pour  la  même  raison,  semble-t-il,  le  vicaire  général 
délégué  possède  le  pouvoir  d'examiner  lui-même  et  de  déci- 
der la  récusation  opposée  aux  assesseurs,  au  défenseur  du 
lien  et  au  greffier,  mais  il  sera  mieux  de  recourir  à  l'évêque. 

293.  — Lorsque  le  motif  de  récusation  pour  incompétence 
ou  suspicion  n'a  pas  été  reconnu  légitime  ou  suffisamment 
prouvé,  la  personne  récusée  est  maintenue  dans  ses  fonctions. 
Dans  le  cas  contraire  elle  quitte  le  tribunal  (2).  L'Ordinaire 
appelle  le  suppléant  ou  nomme  un  nouveau  titulaire. 

Si  la  récusation  est  formulée  contre  l'Ordinaire  lui-même 
procédant  en  vertu  de  sa  propre  juridiction  ou  d'une  délé- 
gation pontificale,  il  faut  distinguer  quatre  moments  : 

1°  Avant  la  proposition  de  la  récusation,  il  est  libre  de  délé- 
guer ou  de  subdéléguer  qui  bon  lui  semble; 

2°  La  récusation  est  préseiUée  :  il  a  le  droit  de  déléguer  ou 
de  subdéléguer  avec  l'assentiment  du  récusateur; 

3°  La  récusation  est  prouvée  :  il  peut  encore  déléguer  ou 
subdéléguer  avec  le  consentement  du  récusateur  ; 

4°  Enfin  la  récusation  est  prouvée  et  prononcée  :  la  cause 
relève  du  tribunal  supérieur.  Dans  les  causes  réservées  et  de 
non-consommation,  on  devra  ici  recourir  au  Pape  (3),  qui 
désignera  probablement  l'évêque  voisin  (4). 

(1)  Quand  ils  sont  ilélégués  avec  la  clause  :  si  oinnes  intéresse  nequeunl. 
alii,  tel  tinus,  videant 

(2)  Cap.  Secundo,  41,  de  Appellaf. —  Ixstruct.  Aistk.  ,§  101. 

(3;  Cap.  Jndex,  "i,  de  Off.  el  polesf.  jud.  deler/.  in  6*  :  «  Judex  ab  Aposto- 
lica  Sede  datus,  quamvis  légitime  recusari  valeat  ut  suspectus,  potest  licite 
vices  suas  commiltere  antequaui  recusationis  contra  i^isum  proponatur... 
Post  récusât ionem  «[uoque  proposilam  committere  (nisi  de  récusât oris  pro- 
cédât assensu)  non  potest  ;  sed,  eo  volante,  potest,  etiamsi  jam  recusatio 
eadem  sit  pFobata,  dummodo  pronuntiatum  non  fuerit  super  ea.  Ex  tune  enim 
(cùm  omnino  judex  esse  desierit)  nulla  etiam  cum  illius  assensu  potest  fieri 
commissio  per  eumdem.  »   —  Schmalzgrueber,  lib.  II,  tit.  XXVIII,  n.  142. 

(4)  In  Llnen.  et  Sarzaxex.  .Vo/r/w.  17  sept.  1196  :  Puella  exoravit  pro  subro- 
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294.  —  Aussi,  pour  obvier  à  ces  inconvénients,  on  con- 
seille à  rOrdinaire  ou  au  délégué  pontilical,  qui  sait  cause  de 
récusation  en  sa  personne,  de  donner  délégation  ou  subdé- 
légation à  son  vicaire  général  avant  d'entamer  l'action  (1). 
D'autre  part,  le  greffier,  le  défenseur  du  lien,  l'assesseur  ou 
le  vicaire  général  qui  trouve  en  lui  cause  de  récusation  fera 
mieux  de  s'abstenir  de  son  propre  gré  que  d'attendre  le  com- 
mencement de  l'instruction  judiciaire  et  la  demande  d'oppo- 
sition (2). 

295.  —  L'examen  de  la  récusation  se  faisant, dans  l'espèce, 
servato  Jitris  ordine,  le  juge  ou  les  arbitres  sont  assistés  d'un 
greffier  et  du  défenseur  du  lien  (3;.  Si  ces  deux  derniers 
étaient  eux-mêmes  récusés,  l'Ordinaire  leur  donnerait  un 
suppléant  pendant  la  durée  de  lincident.  Tous  les  actes  du 
procès  de  récusation  sont  insérés  au  dossier  (4). 


TITRE  IV 
De  l'interrogatoire  et  de  la  Commission  rogatoire. 

296.  —  L'interrogatoire  des  personnes  citées  en  justice, 
parties,  témoins,  experts,  matrone,  a  toujours  lieu  devant  le 
tribunal  au  complet  :  devant  le  juge  et  le  greffier  dans  les 
procès  où    le   lien   matrimonial   n'entre  pas  en  discussion  ; 

gatione  alterius  judicis  in  loouin  epiricopi  in  suspicionem  allegati.  Et  S.  C. 
commilti  Ep.  Brugnaten.  pnecepit. 

(li  In  i(l.  Cap.  Casus,  n.  oO  :  «  Nota  ex  hoc  textu  pradicam  quam  débet 
observare  judex...  quando  se  cognoscit  suspectum...  Cautela  est  quod,  ante- 
quani  de  causa  se  intromittat,  quod  causam  ipsam  subdeleget...  » 

(2; Instklct.  Aistr.  §  100. 

^3   Pour  la  présence  du  défenseur  du  lien,  cf.  tit.  IV,  liv.  1,  n.  80. 

(4)  S.  Rot.kRo.m.  </ec(s/o  371,  Placentina  Caslan.  11  jan.  1619  corani  Buratto, 
n.  8  :  «  Dicta  fides,  tanquam  non  continens  actum  extensum  ipsius  recusa- 
tionis,  sed  simplicem  notarii  attestationem,  non  probat   » 
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•devant  le  juge,  le  greffier  et  le  défenseur  du  lien  dans  les 
-causes  de  nullité  ou  de  dispense  pour  non-consommation. 

La  présence  des  assesseurs,  simples  conseillers  sans  voix 
•délibérative,  n'est  pas  requise.  L'absence  d'un  des  membres 
nécessaires  constitue  une  cause  de  nullité  (1). 

Quand  le  tribunal  se  compose  d'un  collège  de  juges  délé- 
gués avec  droit  égal  de  suffrage,  tons  les  juges  doivent  être 
présents,  à  moins  que  leur  mandat  ne  porte  la  clause  :  quod 
si  07iincs  interesse  neqiieimt,  alii,  vcl  uims  intersit. 

297.  —  Ces  i-églcs  s'appliquent  aux  interrogatoires  qui 
ont  lieu  par  commission  rogatoire  ou  simple  commission  (2). 
La  question  se  trouve  examinée  et  victorieusement  résolue 
par  le  consulteur  théologien  dans  un  procès  de  Matines  (3). 

il)  Cf.  liv.  I,  til.  I.  II.  i  et  b. 

(2;.  Cf.  liv.  I,  tit.  I,  II.  l.i;  iitfra.  n.  31i. 

;3)  In  Mechlimex.  Matrim.,  10  mai  IS'.tO:  «  .  .  Si  solus  nctuarius  tribunulis 
•ccclesiastici  in  hac  causa  conslituti  una  cum  dcfensore  vinculi  ad  convcntiiin 
monialium  accessit,  ut  siiperioriss;c  .Maria-  de  (U...  recipcrot  testimoniuin.  id 
non  plane  legitiniuni  cxistimo.  In  ca/j.,  i?,  de  Judic.  in  6',  sine  dubio  permit- 
titurul  judex  t  tabellionem  vel  aliam  personani  idoneam  »  transmittat  ad  cas 
personas,  quœ  personaliter  se  sistere  in  judicio  non  possunt,  ut  illarum  tes- 
timonium  rccipiatur.  Quœ  procedcndi  ratio  nullam  patiturdiflicultatem  ils  in 
-«asibus,  quibus  illc  actuarius  otficiuin  exercct  nuntii,  sive  executoris  minisle- 
rialis,  qui  sccundum  interrogatoria  a  judice  jam  formata  ad  instar  sutfragii 
in  electione  testimonium  recipiat.  (^f.  Schmalzgrueber,  lib.  I.  fit.  XX,  de 
festibus.  n.  99. —  Ai  hœc  nostro  casui  Mj)|ilic.iri  non  possunt.  Ncmo  sane  in 
•dubium  vocabit  jus  dcfensoris  vinculi  matrimonii  conlicicndi  intcrrogaturia 
atque  obligationem  judicis  ([u.Tstiones  in  inlerrogatoriis  contentas  partibus 
veltcstibus  proponendi  ut  evidenter  patet  ex  Inslruct.  S.  C.  C.  22  aug.  1840. 
Minime  vero  exinde  deduci  potcst  jndicem  in  liis  causis  esse  merum  «  nunliuni 
sivc  exccutorem  ministerialcm  »  dcfensoris  malrimonii  atque  inslrumentuin. 
Hujusmodi  praxis  et  a  dignitate  et  ab  ollicio  judicis  ecclesiastici  umnino  est 
aliéna.  Eleniin  in  Instruct.  laudata  S.  G.  C.  atque  in  Instruct.  S.  Ollic.  de 
eadeni  materia  prfescrihitur  examen  testium  non  qnalecxtmque  sed  judieialf, 
in  que  judex  nequaquam  rcstringitur  ad  interrogatoria  defensoris  matrimonii 
:sed  «  iis  addet  etiam  in  actu  examinis  ex  ollicio  judex,  quce  ex  responsionibus 
magis  apta  conspiciet  ..  »  —  Ilinc  manifestum  est  examen  testium  instituen- 
dum  esse  per  verain  cognilionem  judiciah-m  :  sed  ut  coguitio  judicialis  lo- 
cum  babeat,  non  mera  executio  ministerialis,  in  primis  requiritur  ut  fiât  a 
judicio  légitime  constituto  :  id  vero  minime  accidit  in  casu.  Nam  actuarius 
ille  qui  «  ex  mandato  judicis  »  una  cum  defensore  vinculi  matrimonialis  ad 
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L'Officialité  nitMrnpolilaiiic  s'était  contentée  d'envoyer  le 
greflier  et  le  défenseur  du  lien  pour  recevoir  le  témoignage 
d'une  religieuse  dans  son  couvent,  sans  l'assistance  du  juge. 
D'ailleurs  la  réponse  de  la  Congrégation  des  Evoques  et  Régu- 
liers, du  2i)  septembre  180(),  est  formelle  (1).  A  plus  forte 
raison  doit-on  exiger  l'intervention  du  défenseur  du  lien  (2). 

298.  — Les  audiences  ont  lieu  à  huis  clos. 

Vaffrontation  des  parties  et  la  confrontation  des  témoins 
€t  parties  n'a  jamais  été  tolérée  par  les  lois  ecclésiastiques, 
même  dans  la  procédure  criminelle  :  «  La  séance  avec  con- 
frontation des  témoins  ne  peut  être  admise...;  il  faut  écarter 
«ntiôrement  des  jugements  toute  idée  de  séance  et  de  con- 
frontation des  témoins...  » —  «  Il  est  même  impossible  d'ad- 
mettre la  demande  des  parties  ou  témoins  qui  réclameraient 
la  confrontation.  »  L'Officialité  d'Aix  l'a  permise  une  fois, 
sur  le  conseil  du  défenseur  du  lien.  Rome  a  protesté  (-3). 

inonasteriuin  accessit,  aut  constitntns  fuit  vcrejudcx  subdelegatus  sive  com- 
missarius  aut  tantum  exécuter  vel  notarius.  In  priore  casu  tribunal  légitime 
non  fuit  constitutum.  Nam  in  omni  judicio  ecclesiastico  sive  ordinario  sive 
delegato  sive  summario  pra'ter  judicem  requiritur  actuarius  vel  cancellarius 
qui  acta  conscribat  (cap.  11,  de  prohat...).  —  Quibus  juris  sanctionibus  con- 
formis  est  praxis  tribunalium  in  quibus  accurate  processus  matrimoniales 
confici  soient.  Deputatur  enim  commissarius  sive  judex  subdelegatus,  oui 
adstat  secretarius  vel  actuarius  una  cuni  dcfensore  malrimonii,  si  extra  civi- 
tatem  episcopi  de  hujus  modi  causis  sit  inquirendum.  Nec  juvat  dicere  in 
hac  causa  Mochliniensi  adstilisse  dofcnsorem  vinculi-  Nam  actuarius  ncquit 
esse  simul  promotor  fiscalis  vel  defensor  niatrimonii.  (S.  C.  EE.  et  RR. 
Apr.  1127  )  Multoque  minus  defensor  partes  judicis  sustinere  potuit  in  reci- 
piendo  illo  testimonio,  cùiu  judex  et  pars,  cui  œquiparatur  defensor  niatri- 
monii non  possint  esse  una  eademque  persona.  Quod  si  alterum  accidit  ut 
actuarius  tantum  constitueretur  executor  vel  tabellio,  eo  ipso  jam  non  esset 
judex,  hinc  contra  juris  dispositionem  examen  judiciale  non  haberetur,  cùni 
judicium  sine  judice  sit  corpus  sine  anima  atque  tribunal  quod  ne  cogitatione 
quidem  fingi  possit.  » 

(1)  Analect.  .ii"R.  l'OvriFic,  sér.  xii,  col.  8.j4  et  seq. 

(2;  Cf.  liv  I,  tit.  IN,  du  Défenseur  du  lien.  —  Ixstrlct.  S.  C  C.  1840  ;  «  de- 
putato  altero  idonco  viro...  quique  expleat  munus  defensoris  validitatis  matri- 
monii.  »  — Ciinstitit.  Dei  miserai.,  ^1. 

(3)  S.  C.  EE.  et  RR.  4  sept.  1834  ;  28  nov.  1834.  Analect.  ji  r.  poxtikic.  sér.  ix, 
col.  448,  449.  —  Cf.  liv.  I,  tit.  IV,  n.  'J3. 
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En  dehors  des  membres  du  tribunal  et  de  la  personne  con- 
voquée, nul  ne  peut  assister  aux  interrogatoires.  Chaque  indi- 
vidu est  entendu  isolément  et  à  part  (1).  Il  n'y  a  que  deux 
exceptions  concernant  :  1°  l'avocat  qui  accompagne  son 
client  ;  2"  Vinlerprète  qui  traduit  les  dépositions  des  parties 
et  témoins  dont  le  tribunal  ignore  la  langue. 

299.  —  Les  individus  assignés  comparaisseiit/;*^';'so«7ie//i?- 
merd  (2),  car  il  importe  à  peu  près  toujours  au  juge  de  con- 
naître les  qualités  des  individus,  la  maturité  de  leur  âge,  la 
valeur  de  leur  jugement  (3),  souvent  l'expression  de  leur 
physionomie,  leur  assurance,  leurs  hésitations. 

Ce  n'est  que  dans  des  cas  fort  rares,  ou  pour  des  rensei- 
gnements secondaires,  que  le  juge  autoriserait  la  substitution 
d'un  procureur  ou  fondé  de  pouvoir  spécial,  pour  représenter 
les  époux.  On  en  voit  un  exemple  dans  une  cause  des  22  no- 
vembre 18o<j  et  18  juillet  IS.ïT:  le  mari  est  remplacé  par  un 
procureur  spécial. 

Si  les  parties  ont  le  droit  de  se  faire  assister  de  ieur  avocat, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  celui-ci  puisse  répondre  à  leur  place. 
Il  conseille  l'époux  dont  il  a  entrepris  la  défense  ;  mais  le 
juge  ne  dicte  et  le  greffier  n'enregistre  que  les  déclarations 
personnelles  des  époux,  qui  traduisent  leur  propre  et  unique 
pensée.  Toute  explication  fournie  par  l'avocat,  en  son  nom, 
est  reçue  et  traitée  comme  celle  d'un  étranger  au  procès.  Une 
obstruction  de  sa  part,  une  intervention  susceptible  de  trou- 
bler l'audience,  autorise  le  juge  ou  le  commissaire  à  pronon- 
cer son  exclusion  (4). 

(1)  Instulct.  Alstk.  §  113.  —  l.NsriacT.  S.  Okfic,  1883  :  «  qui  examini  suLji- 
ciendi  sunt,  seorsian  semper  audiantur  »  (g  11). 

'2)  Insfruct.  ArsTR.  §  164.  —  Cap.  Venerabili,  ô-2,  de  Testihus  et  al  testât. 
—  Fagnan  in  h.  tit.  n.  1  et  5. 

^3    Schmalzgrueber,  lib.  II,  tit.  I,  n.  47. 

(4)  IxsTKicr.  ArsTR.  S  113  :  «  Gonceditur  ((uiileiu  ut  advocatos  secum  addu- 
cant  f'conjiiges)  et  anlequam  declarationem  suam  exhibeant,  eorum  consi- 
lium  expetant  ;  vcriim  eit  taiitum  declarationes,    quas  ipsimet  pronuiitiant, 
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300.  —  Si  rintcri'ogc  (1)  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas 
écrire,  le  juge,  après  informations  prises,  désigne  d'office  pour 
interprète  la  personne  qui  aura  le  plus  d'habitude  de  con- 
verser avec  lui.  Dans  le  cas  où  le  sourd-muet  sait  écrire,  le 
greffier  rédige  les  questions  et  observations  qui  devront  être 
faites  ;  elles  sont  remises  au  comparant  qui  donne  par  écrit 
en  présence  des  membres  du  tribunal  les  réponses  ou  décla- 
rations (2). 

Lorsque  l'époux  ou  le  témoin  ne  parle  pas  la  même  lan- 
gue, le  juge  nomme  d'office  un  interprète,  auquel  il  fait 
prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les  discours  à  trans- 
mettre entre  ceux  qui  parlent  des  langages  différents  (3). 
On  peut  se  passer  d'interprète  s'il  ne  s'agit  que  d'un  patois 
ou  jargon,  compris  du  tribunal. 

301 .  —  Dès  que  la  personne  soumise  à  l'examen  compa- 
raît en  audience,  le  juge  a  soin  de  constater  son  identité  en 
lui  demandant  :  ses  nom,  prénoms,  âge,  condition,  profes- 
sion, domicile,  religion,  sa  parenté  ou  affinité  avec  les  par- 
ties (4  .  De  son  côté  le  greffier;,  après  avoir  indiqué  les  jour, 
mois,  an, lieu  de  la  séance,  avec  le  nom  des  membres  présents 
du  tribunal,  écrit  les  demandes  et  réponses  (5). 

Il  appartient  au  modérateur  de  s'enquérir  de  la  probité  et 
crédibilité  des  parties  et  témoins  soumis  à  l'examen.  A  cet 
elTet^  il  les  priera  de  lui  remettre  des  certificats  cV hojiorabi- 


qua  ipsorum  mentem  explicantes  protocollo  inserendœ  sunt.  Qiiodsi  advoca- 
tus  proprio  nomine  qiiiedam  casum  malrimonialem  attinentia  deponat,  luec 
ita  excipicnda  el  tractanda  sunt,  quomodo  excipi  et  pertractari  deberent, 
quando  ipsc  haud  qua  advocatus  coniparuisset.  Advocato  ncgotiuin  pertur- 
bante commissaril  est  statucre  ut  loco  excédât.  » 

(1)  Cf.  infra,  tit.  VI.  ce  qu'il  faut  penser  des   témoins  sourds-muets,  n.  3fi2. 

(2)  Schmalzgrueber,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  101. 

(3)  L'Otlicialitéde  Paris  en  a  fait  usage  dans  une  cause    de  claudeslinité,  in 
Varsaviex   scuPaiusien.  Mdiriin  ,  2.u  jan.,  22  août  et  12  déc.  1890. 

(V    IxsTRUCT.    S.    Ofi-ig,    1883,  §    11.    —   Reiffenstuel,  lili.     11,    tit.    XXI, 
n.  509. 
(5)  Cf.  infra,  n.  310,  et  liv.  1,  tit.  V,  n.  112  et  seq. 
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/îVe  délivrés  par  leur  curé  ou  toute  autre  personne  digne  de 
foi.  S'il  le  croit  plus  expédient,  il  les  demandera  lui-même 
par-dessous  main  et  à  leur  insu.  C'est  ce  qu^ordonne  quel- 
quefois la  Congrégation  du  Concile.  Ces  attestations  figure- 
ront au  dossier  (1). 

302.  — Le  serment  est  déféré  avant  toute  question  por- 
tant sur  le  fond  de  l'affaire.  Les  réponses  antérieures  à  la 
prestation  du  serment  n'ont  aucune  valeur  légale  :  testis 
non  juratus  Jiihil probat  (2:.  Ce  serment  doit  être  renouvelé, 
à  chaque  comparution  de  la  même  personne,  dans  la  même 
cause  et  la  même  instance,  pourvu  que  les  dépositions  aient 
pour  objet  des  articles  différents  et  ne  soient  pas  une  explica- 
tion ou  simple  confirmation  de  déclarations  précédentes  (3). 

303.  — L'obligation  dit  serment  est  universelle  (4).. Nul  n'en 
est  exempté,  ni  religieux,  ni  clerc,  ni  haut  dignitaire  laïque 
ou  ecclésiastique,  pas  même  avec  l'assentiment  de  la  partie 
adverse  (o),  ou  en  vertu   d'une  coutume. 

Cependant  on  voit  le  Souverain  Pontife  en  dispenser  dans 
une  cause  d'impuissance,  sur  la  demande  de  l'archevêque  qui 


(l)  IxsTRiCT.  S.  Okfic.  1883,  g  14.  —  Cf.  fornuilc  n.  -il.  —  Liv.  II.  tif.  I, 
n.  lo4. 

{2)  Ibid.,  S  10  :  «  aiite  oinnia  juranienlum  exiget.  »  —  Cap.  .\upet\  ôl, 
de  Teslibus  et  atteat.  —  Leurenius,  op.  cil.  cap.   i,  quwsl.  62ï.    " 

(3)  Cap.  Fraternilalis,  17,  di'  Testihus  el  atlest.  :  »  eos  (testes)  credinius 
posse  recipi  super  novis  duntax.it  capitulis,  receptis  pruis  ab  ipsis  secundum 
forinam  recipicndorum  testium  juramentis.  »  —  Schmalzgrueber,  lac.  cit.  : 
«  Secus  est  si  testis  repelatur  suluni  ad  declaranduin  suuiii  testiuionium  ; 
tune  enim  novo  juramento  upus  nun  est  ;  (piia  qui  déclarât  nihil  novi  dat.  »  — 
Instrlct.  AiSTK.  §  162. 

(4)  IxsTRCCT.  S.  Okkic.  1883,  S  10  :  «  ab  omnibus  et  singulis...  »  —  In 
Aqien.  Mafrim.,  30  mai  1891. 

(a,  Cap.  Tuis,  39,  île  Testih.  et  allesldl.  :  «  Monachi  vero  de  suis  fratribus... 

testes...  producere    absque   juramenti  exlilbilione  non  possiint —  Et  ibi 

Glossa,  \°:  llemittatur:  «  nunquid  juramentum  istud  potest  remitli  in  causa 
matrimoniali'.'  Dicoquodnon,  quia  nec  eorum  consensioni  statur...  »  —  Cap. 
Super  M,  et  ibi  Hoslien.  in  Glossam  <•  nisi  jurât  »  :  «  de  ecclesiastico  vel  de 
ecclesiasticis  nullum  privilegium...  » 
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affirmait  que  les  Cours  d'Autriche-Hongrie  n'exigeaient  pas- 
le  serment  (1). 

Dans  un  procès  du  12  août  1882,  l'Officialitc  de  Paris- 
ordonna  l'examen  de  quelques  témoins,  par  commission  roga- 
toire,  devant  l'archevêque  de  Westminslcr.  On  ne  put  leur 
déférer  le  serment  parce  que  la  loi  anglaise  s'y  oppose.  Ui> 
article  du  code  britannique  enlève  à  tout  tribunal  ou  per- 
sonne ecclésiastique  le  pouvoir  de  déférer  le  serment.  Se 
pouvant  donc  faire  prêter  serment  en  termes  explicites,  on. 
demanda  aux  témoins  s'ils  entendaient  s'obliger  devant  Dieu, 
sous  la  foi  de  cet  engagement,  et  se  réputer  assermentés  de- 
vant le  tribunal  ecclésiastique.  Tous  les  témoins  répondirent 
affirmativement  chacun  à  son  tour  ;  ils  déclarèrent  qu'ils  prê- 
teraient serment  si  l'obstacle  civil  n'existait  pas  :  ils  signèrent 
une  déclaration  attestant  la  vérité  de  leurs  dépositions. 

La  pratique  contraire  fait  loi  en  dehors  de  ces  rares  excep- 
tions. La  Congrégation  ordonne  aux  Officialités  de  certifier- 
si  le  serment  a  été  régulièrement  prêté,  lorsque  le  greffier 
n'en  a  pas  fait  mention  dans  les  actes  (2).  C'est  là  un  oubli, 
assez  fréquent  (3). 

(1)  s.    C.   G.    Malriin.,  l'j  déc.    1811  cl  23  mars  1818.  —  Scbmalzgrueber 
parle  de  cette    coutume  :  «    in  Bohemia,  Austria,  Bavaria  et  aliis  locis,  per- 
sona*  nobiles  et  illustres  ex  singulari  privilegio  et  longa  observantia  non  so- 
ient pr*starc  juramcntuni  corporalc,  sed  tanlum  suh  fiile  sua  testifioantur...  "■ 
(/oc.  cil.  n.  8'.»). 

(2)  Cf.  liv.  I,tit.  V,  (In  '/reffier,  n.  llu.  —  In  Stiugonien.  Malrim.,  16  déc.l8'J3,- 
remarques  du  consulteur  théologien  :  «  Apostolica  Sedes,  licet  in  aliquibus 
circumstantiis  ab  aliquibus  solenmitatibus  dispenset,  tamen  assueta  non  est 
dispensare  super  prœstalione  jurumenti  tum  conjugum  tum  partium.  »  Puis 
il  cite  la  cause  Florextin.\.,  28  jan.  1877,  avec  la  réponse  de  la  Congrégation 
que  nous  avons  déjà  rapportée  à  propos  du  greffier.  Comme  celui  de  Florence, 
Farchevêque  de  Gran  fut  prié  de  certifier  la  prestation  du  serment  :  «  ncces- 
sarium  documentum,  nempc  juramentum  a  parlibus  praistitum  de  veritatc - 
in  eorum  fassionibus  dicta,  misit  (archiepiscopus),  quod  procul  dubio  vcluti 
processus  corroboratio  est  liabendum.  »  {In  SIrif/onien  ,  Appemlix,  p.  072  et 
seq.  Thesaiu.) 

(3)  In  CoLOCEX.  Matrim.,  29  mai  1880  :  a  Inter  viginli  namque,  prœler  unum 
teslem,  qui  in  causa  nullitatis  auditi  sunt.se.r  tantummodo  dcpositiones  suas, 
juramento  communierunt.  »  —  lu  MuniLnviEX.  Malrim,,  2i  jan.  ISSo... 
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Aussi  semble-t-il  qu'on  ne  puisse  admettre  la  doctrine  de 
certains  canonistes,  à  savoir  que  dans  les  causes  matrimo- 
niales le  juge,  de  sa  propre  autorité  et  avec  l'assentiment 
des  parties,  a  le  privilège  de  dispenser  du  serment.  On  ne 
voit  pas,  après  tant  de  décisions  catégoriques,  comment  un 
juge  diocésain,  inférieur  au  Pape,  s'arrogerait  ce  pouvoir.  — 
Si  les  parties  ou  témoins  refusent  le  serment,  il  en  est  fait 
mention  aux  actes.  La  Congrégation  décidera  quelle  valeur  il 
faudra  donner  à  ces  dépositions. 

304.  —  Le  serment  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques 
se  prête  :  tactis  scmctis  evangeliis.  Tous  les  textes  sont  for- 
mels (1),  au  point  qu'on  s'est  demandé  si  un  individu  privé 
de  ses  deux   mains  était    capable    de  prêter  serment  (2).  II 
faut  s'en  tenir  à  cette  forme,  à  moins  qu'une  coutume  réelle, 
expresse  et  spécifique,   n'autorise  les  prêtres  à  jurer  positis 
ante  se  evangeliis  et  tacto  pcctore.  Cet  usage  est  consacré  par 
la  loi  pour  les  évêques  seuls   (3),   Le  Sainl-Oflice,  dans  une 
récente  circulaire  relative  à  l'examen  m  sollicitationis  causa, 
impose  aux  prêtres  l'obligation  de  jurer  ?flc/zs5.  5.  Dci  Evan- 
geliis et  non  aliter  (l).  En  cas  d'impossibilité  (3   ou  de  refus 
de  la  part  d'un  laïque  de  se  soumettre  à  la  forme  prescrite, 
il  vaudra  mieux  tolérer  une  autre  forme  de  serment  que  de 
ne  pasl'exiger  du  tout.  Mention  ensera  faite  dans  le  compte 

(1)  IxsTRrcT.  s.  Ofi-ic.  18S3,  g  8  et  10  ;  —  Can.  llorlaoïur.  4.  dist.  9. 
Glementina  1,  (le  jiirejurando,  S  Porro. 

(2)  ReifFenstuel,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  ilO. 

(3)  AuTiiENTic.  Sed  judex,  Con.  de  Episcop.  et  cleric.  —  Cap.  tdliin  ,  de  ju- 
ramenfo  calumniœ  :  «  Si  perte  ipsum  pra'standum  jiiramcntum,  propositis 
tanlum  sed  non  tactis  evangeliis...  jiiranientum  exliibenduni.  » 

(4)  S.  R.  et  U.  IxQiipiT.  6  aiig  1897,  de  dilif/enfia  in  sollicifafionis  causa 
circa  denunliatum  ejxtsque  denunlianfes  peraf/endis,  art.  YI1I  :  «  Quofies 
autem  juramentiim  de  secreto  servando  et,  pro  diversis  casibus,  de  veritate 
dicenda,  vel  de  munere  fideliter  obeundo  del'erendum  sit,  juramentum 
ipsum  semper  et  ah  omni/jus,  eliam  sacerdolibus,  tactis  S  S.  Dei  Ecanf/eliis  et 
7ion  aliter  prœstandum  erif.  » 

(5)  IxsTiucT.  EE.  et  RR  U  jun  1880,  art.  18  :  «lorsque  des  obstacles  le'- 
gaux  ne  s'y  opposent  pas,  doivent  être  entendus  sous  serment  ..  » 
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rendu.  —  Ainsi  des  miihomélcms,  mormons,  hindous... 
autres  infidèles.  Il  est  préférable  de  leur  faire  prêter  ser- 
ment selon  l'usage  de  leur  religion,  en  les  priant  de  déclarer 
qu'ils  s'engagent  en  conscience  à  dire  la  vérité. 

Trois décretsde l'Inquisition,  2imai,  13juillet,  i7aoiitl82G, 
ont  décidé  que  les  Juifs  appelés  à  déposer  devant  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  prêteraient  serment  soit  sur  la  Bible 
entière,  soit  sur  des  livres  de  l'Ancien  Testament  admis  par 
eux,  avec  intention  expresse  de  jurer  ad  tactnm  S.  S.  Scrip- 
furarimiy  verbi  Dei,  legis  Dei,  et  après  avertissement  du  juge 
sur  l'importance  du  serment  (1). 

D'ailleurs,  conformément  à  l'Instruction  du  Saint-Office  et 
de  la  Propagande,  1883,  le  juge  n'omettra  jamais  cet  aver- 
tissement préalable  de  juramenti  sanctitate^  pi^êesertim  si  exa- 
minandi  rudes  sint  etignari  (2). 

305.  —  Le  serment  dont  il  s'agit  ici  s'appelle  yw«;??^;z- 
tum  veritatis  (3).  Dans  sa  formule  très  simple:  a  Je  jure  de 
dire  la  vérité  »,  il  impose  cinq  obligations  à  celui  qui  le  prête  : 

1"  De  dire  totite  la  vérité  et  sur  tous  les  points  du  procès, 
sans  réserve  sur  aucun  article  (i),  sauf  les  choses  connues 
sous  le  sceau  sacramentel  delà  pénitence,  même  avec  le  con- 

;!}  Cf.  Analecta  .inus  poxtif.,  sér.  xii,  coL  1020  et  seq.  —  Les  canonistes 
admettent  plusieurs -formes  de  serments,  si  elles  sont  sanctionnées  par  la 
coutume:  Potest  per  consuetudinem  induci  ut  juretur  tangendo  reliquias, 
crucifixion ,  altare...  ;  laici  viri  duohiis  digitis,  indice  et  medio  manus  dextnn 
iu  cœlum  erectis,  midieres  dextra  manu  in  mamilla  sinistri  iateris  posita... 
Viri  eqiiesfris  ofdinis  tacta  cruce  qua  ornantur...  Mais  comme  le  fait  remarquer 
Fkije,  op.  cit.,  n.  5*2;  débet  emitti  tactis  sanctis  EE.  ;  qufe  praxis  servanda. 

(2)  §  10. 

(3)  On  parle,  au  titre  Vil,  du  serment  des  experts  et  du  secret  professionnel, 
cti.  I.  —  Le  juramentum  calumniœ  —  quo  partes  litigantes  jurant  quod  in 
judicio  tam  agendo,  quam  excipiendo  et  defendendo  absque  fraude  et  calum- 
nia  versari,  omniaque  bona  fide  peragere  velint,  —  n'est  plus  en  usage  dans 
la  procédure  ecclésiastique,  sauf  dans  les  procès  de  béatitication  et  de  cano- 
nisation pour  le  Postulateur  de  la  cause.  Le  titre  \\\  de  juramento  caluinniae, 
lib.  II  Décrétai.,   est   donc  devenu   inutile.   —  Santi  in  lib.  II,  tit.  VII,  n.  6. 

(4)  Gloss.k  final.  Gap.  Fralernitatis,  17,  de  Testibus  et  attest.,  v»  Juramentis; 
Cap.  Cum  dilecli,  19,  §  1,  de  Accusationibus:  «  plenam  et  meram  veritatem.  » 
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sentement  de  la  partie  intéressée.  Jamais  il  n'est  permis 
d'utiliser  les  secrets  de  la  confession,  ni  de  se  servir  d'un 
écrit  sur  lequel  un  pénitent  aurait  énuméré  ses  fautes 
pour  préparer  sa  confession.  On  peut  voir  à  ce  sujet  la  cause 
célèbre  du  duc  Sf.  Ces...,  plaidée  devant  la  Rote  en  1834-  et 
1837,  in  qua  ex  licentia  matris  hifantis^  de  cujiis  origine  légi- 
tima agebatiir,  confessarius  testatus  est,  circa  tempus  ad  qiiod 
referri  poterat  conceptio  infantis,  ejusdem^  ijjsam  matrem  in 
confessione  sacramentali  sese  accusasse  de  adulterio  commisso. 
Mais  le  confesseur  peut  déposer  sur  des  faits  confiés  par  le 
pénitent  extra  sacramentum.  Ce  n'est  plus  que  le  secret  pro- 
fessionnel. Même  pour  ce  cas,  il  est  bon  de  demander  l'auto- 
risation du  pénitent  (1). 

2°  Dédire  toute  la  vérité  et  \diSeide  vérité  sans  intercaler 
aux  récits  aucune  allégation  fausse  (2)  ; 

3°  De  dire  toute  la  vérité  également  pour  chaque  partie  (3)  ; 

4°  De  dire  toute  la  vérité  sur  les  choses  connues  et  se  rap- 
portant au  procès^  que  l'on  soit  ou  non  interrogé  par  le  juge  (4); 

5"  De  dire  toute  la  vérité  d'une  manière  libre  et  impartiale  : 
sans  crainte,  sans  amitié,  sans  haine,  sans  intérêt  (o). 

La  loi  abandonne  à  la  discrétion  du  juge  d'obliger  ou  non 
les  personnes  interrogées  à  garder,  sous  la  foi  du  serment, 
le  secret  absolu  sur  leurs  dépositions  jusqu'à  la  clôture  du 
procès  ou  la  publication  légale  des  actes  (G).  Le  juge  consulte 


(1)  \i\  Ne.malsen.  Dispensât.  Malritii.,\Q  sept.  1893  ;  in  Parisien,  seu  Aikelia- 
NEX.,  25  jul.  1896  :  «  J'ai  su.  par  lépouse  que  je  dirigeais  et  qui  m'a  donné 
toute  permission  de  parler,  que  le  mariage  n'avait  pas  été  consommé. 

(2)  Can.  NuUam  damnationem,  2,  q.  4,  et  ibi  Glossa,  vo  :  Falsum. 

(3)  Cap.  Veniens,  3S,  de  Testib.  et  attest  :  «  volumus...  ut  A'ocati  ad  testimo- 
nium  libère  valeant  pro  utraque  parte  testari.  » 

(4)  Cap.  Cumdilecfi,  19,  cit.  ;  et  Glossa  fin.  in  Cap.  cil.  Fraternilatis. 

(5)  Cap.  Quoties,"),  et  Licet,  47,  de  Test,  et  attest.  :  «  Proprio  juramento  Ar- 
mantes quod  ad  ferendum  testimonium  in  causa  ipsa  odio,  amore,  timoré  vel 
commodo  non  procédant    » 

(6)  Instrict.  S.  Offic.  1883,  §  10  :  «  si  ita  res  postulat.  »  —  Instruct. 
EE.  et  RU.  11  jun.  1880,  art.  18. 
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la  nature  des  causes,  la  crainte  du  scandale  et  les  qualités 
morales  des  individus. 

306.  —  Les  parties  ont  droit  de  connaUre  les  noms  des 
témoins.  Elles  doivent  être  invitées  par  citation  simple  à 
assister  à  la  prestation  du  serment  de  la  partie  adverse^  de 
leurs  propres  témoins  et  des  témoins  désignés  par  l'adver- 
saire (1)  ou,  d'office,  par  le  défenseur  du  lien.  Elles  sont  libres 
de  ne  pas  venir. 

Si  elles  ne  peuvent  y  assister,  malgré  leur  désir,  à  cause 
d'un  empêchement  légitime  connu  du  juge  qui  passe  outre, 
le  serment  et  la  déposition  n'ont  aucune  valeur  juridique.  En 
cas  d'ignorance  de  la  part  du  juge,  elles  ont  droit  d'en  de- 
mander l'annulation.  En  cas  de  non-réclamation,  les  actes 
sont  valables  (2).  Le  juge  pourrait  en  conséquence,  dans  la 
citation,  prier  les  époux  de  lui  répondre  s'ils  sont  empêchés 
ou  refusent  de  se  rendre.  —  Les  parties  se  retirent  de  l'au- 
dience, après  avoir  entendu  la  prestation  du  serment  (3). 

307.  —  Le  serment  une  fois  prêté  et  transcrit  explicite- 
ment ^\xt  la  feuille  d'audience  par  le  greffier,  le  juge  com- 
mence l'interrogatoire  (4). 

(1)  Cap.  In  nomine,  2,  de  Teslibus  et  attest.  :  «  oportct  ut  testimonia  denlur 
illo  admonito  a  judice  aut  defensore  venire  et  audirc.Si  vero  noluerit  venire 
ft  — non  ex  inevitabili  quadam  necessitate,  venire  non  possit:  sancimus  hujiis- 
modi  testimonia  ita  valere  tanquam  si...  etiam  ipso  présente  facta  fuissent.  « 
—  Instruct.  AisTR  §  1G3  :  n  Ad  jusjurandum  a  testibus  prœstandum  conjuges, 
ac  si  matrimoniuni  a  tertio  quodam  accusetur,  iste  quoque,  vocandi  sunt. 
Attamenvocatorum  absentia,  quin  jusjurandum  excipiatur,  impedire  nequit.  > 

1^2  Cap.  idem,  cum  Glossa  vi»  :  Inevitabili  et  Admonendus  est.  —  Pirhing 
in  h.  tu.,  n.  183.  —  ReIfFenstuel,  loc.  cit.,  n.  496. 

(3)  In  Algarbn.  Matrim.,  17  déc.  1887  :  a  Conjux  Gavinus  M...  examini 
interfuit  omnium  testium  a  se  introductorum.  Quocirca  magna  suspicio  habe- 
tur  testes  présente  et  audiente  actore  interrogatos,  sive  ex  humano  respectii, 
sive  ex  urbanitate,  sive  alia  ex  causa  vera  reticuisse  vel  etiam  falsa  ogges- 
sisse.  »  —  Cap.  Venerabili,  52,  h.  fit.  —  Fagnan,  in  cap.  in  Notnine,  2.  de 
Testibus  et  attest.,  n.  11  et  12,  et  n.  50. 

(4)  Cf.  liv.  I,  tit.  V,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  rôle  du  greffier  durant  les 
interrogatoires  ;  sur  le  serment,  n.  Uo. 
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Linterrogatoire   comprend  deux  catégories  de  questions. 

Les  unes,  écrifes,  ont  déjà  été  préparées  par  le  défenseur 
du  lien,  signées  par  lui,  puis  remises  au  greffier,  sous  pli  ca- 
cheté, au  commencement  de  l'audience.  Les  autres,  orales, 
sont  posées,  ex  of/icio,  au  cours  de  l'examen,  soit  par  le  juge, 
soit  par  le  défenseur  du  lien,  afin  de  compléter  les  pre- 
mières (1). 

Les  questions  écrites  sont  rédigées  uniquement  par  le  dé- 
fenseur du  lien.  Puisqu'il  doit  les  communiquer  closes  et 
scellées  au  tribunal,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  se  faire  aider 
par  le  juge  dans  ce  travail,  ni  accepter  une  liste  dressée  à 
l'avance  par  les  membres  du  tribunal  ou  concertée  avec  eux 
et  dont  il  prendrait  la  responsabilité  en  y  apposant  sa  si- 
gnature (2).  A  plus  forte  raison,  l'interrogatoire  ne  saurait 
se  faire  sur  un  questionnaire  élaboré  par  les  avocats  (3),  bien 
que  les  parties  aient  le  droit  de  soumettre  des  articles  à  leur 
conjoint,  et  dont  le  tribunal  tient  compte  (4). 

Le  juge  déchire  l'enveloppe,  à  la  requête  du  défenseur  du 
lien,  et  lit  à  la  suite  et  dans  leur  ordre  les  questions  écrites, 
en  y  intercalant  d'office,  au  fur  et  à  mesure  des  réponses,  les 
interrogations  orales  qui  lui  semblent  le  plus  propres  à  faire 
éclater  la  vérité. 

Il  se  dirige  d'après  la  nature  de  l'accusation,  les  connais- 
sances acquises  par  l'étude  préliminaire  de  la  cause,  l'en- 
semble des  faits  et  circonstances,  les  renseignements  fournis 

'1)  IxsTRLCT.  22  aug.  1810,  §  Pra>finita  die,  §  Intérim  diim  pars.  —  Instrict. 
S.  Offic.  1883,  §  18.  —  Cf.  liv.  I,  tit.  IV,  n.  00  et  seq. 

2)  In  Mag.\o-V.\radine\.  Malrim.,  25  jan.  1890  :  «  Examen  judiciale  conjugum 
expletum  fuit,  qui  juraticonfirmarunt  inconsummationem  matrimonii  ;  inter- 
fuit ex  officio  defensor  ;  sed  artiruli  non  ab  eo  sed  a  Consistorio  id  est  a  de- 
Icgata  commissione  confectl,  traditi  defensori  ipsi  pro  revisione  et  approba- 
tione  fuerunt.  » 

(3)  In  Paxormitwa,  Mafrim.,  27  fév.  1886  :  «  Testes  suppositi  sunt  positioni- 
bus  seu  interrogatoriis  per  acfricis  procuratores  digestis  et  longe  antea  pu- 
blicalis.  »  Remarques  du  défenseur  du  lien. 

(4)  CUinfra,  tit.  V,  Comparution  des  parties,  n.  337. 
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en  aiulicnce.  Il  en  varie  la  forme  selon  la  capacité  et  le  carac- 
tère des  personnes  entendues  (1). 

Le  défenseur  du  lien  et  le  juge  peuvent  se  consulter  en 
audience,  se  communiquerleurs  avis,  avant  déposer,  chacun 
de  leur  côté,  les  questions  orales  que  leur  suggère  la  marche 
de  l'interrogatoire  (2). 

308.  —  Pour  tout  interrogatoire  écrit  ou  oral,  le  droit 
édicté  un  certain  nombre  de  règles  que  le  juge  et  le  défen- 
seur du  lien  doivent  avoir  présentes  à  la  mémoire: 

1°  Les  questions  commencent  par  des  demandes  générales 
et  descendent  gradatim  aux  particularités,  au  nœud  et  aux 
détails  de  l'afTaire  (3). 

2°  Elles  sont  toujours  graves,  discrètes,  simples,  claires  et 
loyales,  évitant  les  ruses,  les  détours  captieux.  Si  l'on  croyait 
pouvoir  user,  à  l'égard  d'un  homme  astucieux,  de  surprise  et 
de  feinte,  il  faudrait  que  l'artifice  fût  innocent,  sans  reproche, 
exempt  de  fraude  et  de  mensonge.  Les  moyens  d'adresse, 
môme  justes  et  légitimes,  ne  servent  souvent  qu'à  décon- 
sidérer le  juge:  summatim  itajusreddet  ut  auctoritatem  di- 
gnitatis  ingetiio  suo  augeat  (4). 

3°  Les  interrogations  suggestives  sont  interdites  (5).  Elles 
consistent,  en  exprimant  à  l'avance  certains  détails,  certaines 
qualités  spéciales,  ou  en  désignant  des  faits  et  des  personnes 
dont  le  nom  et  l'existence  sont  précisément  en  question,  à 
inspirer  une  réponse  dans  le  sens  désiré  :  «  C'est  bien  avec 
un  couteau  que  M.  N...  menaçait  sa  fille  »,  au  lieu  de  :  «  y  a- 
t-il  eu  des  menaces?  quelle  en  était  la  nature  ?  l'auteur?  » 


(1]  Instrixt.  22  aug.  18 iO  ;  —  I.nstiuct.  S.  Offic.  1883,  §  18. 

(2)  IXSTRICT.  AlSTR.    §  161. 

(3)  Reiffenstuel,  loc.cil.,  n.  ol9  et  scq. 

(4)  L.  19,  §  1,  11'.,  de  Officio  prœsidis. 

(5)  Leurenius,  For.  ccc/.,lib.II,  tit.XX.  quest.  6ol.  —  L.  l,§OM/î«a?s/«orte/«, 
ff.   de  Quœsdonibus. 
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On   peut  voir  un  exemple  de  suggestion  directe  et  ouverte 
dans  une  cause  de  Milan  (1). 

La  suggestion  est  palliée  lorsque  les  actes  écrits  n'en  por- 
tent pas  trace,  quoiqu'elle  ait  réellem^it  eu  lieu  dans  l'in- 
terrogatoire oral.  C'est  un  devoir  pour  le  défenseur  du  lien 
de  protester  en  séance  contre  ce  mode  de  procéder.  Des  dé- 
positions ainsi  obtenues  n'ont  aucune  valeur  (2),  et  les  par- 
ties ont  droit  d'y  opposer  une  exception. 

4"  Il  ne  faudrait  pas  conclure  qu'on  doive  s'en  tenir  à  des 
positions  générales  et  superficielles  qui  n'entameraient  pas 
le  point  litigieux.  On  y  aboutit  progressivement  —  par  une 
sage  maieutique —  ;  car  il  faut  de  toute  nécessité  arriver  aux 
particularités  essentielles,  sans  craindre  les  expressions 
techniques. 

Le  juge  a  dans  son  esprit,  comme  fil  conducteur,  la  thèse 
de  droit  sur  laquelle  roule  le  débat  ;  il  sait  les  points  pré- 
cis que  les  dépositions  ont  besoin  de  prouver  pour  pro- 
duire un  résultat  et  arriver  à  une  solution  certaine.  Voilà 
pourquoi  la  science  canonique  lui  est  indispensable  afin  de 
connaître  la  nature  juridique  de  l'empêchement  allégué.  Cette 
thèse  préconçue  est  un  cadre.  Les  dépositions  apporteront 
des  faits  pour  le  remplir. 

Descendant  de  ce  point  de  départ,  le  juge  interroge,  non 
seulement  sur  le  fait  argué,  mais  encore  : 

1°  Sur  les  circonstances   de  temps,  de  lieu,  de  personnes  \ 

2"  Sur  la  manière  dofit  les  faits  sont  connus.  C'est  ce  qu'on 
appelle  les  sources  du  témoignage,   ratio   scientiœ,   c'est-à- 

1)  In  Mediolaxen.  20  dec.  1884.:  a  Ni  h  il  niagis  a  justitia  et  veritate 
devium  est  quam  suggestive  percontari:  et  suggestivîE  interrogationes 
habentur  si  judex  testem  rogaverit  suggerendo  seu  ipsi  indicando  quid 
respondeat...  In  casu  vero,.  non  modo  judex  a  testibus  quaesivit  an  vera 
essent  certa  et  peculiaria  rerum  momenta,  sed  jam  sibi  nota  esse  tradidit  : 
«  e  a  cognizione  di  questa  Curia...  >^.  Le  juge  insinuait  par  là  ouvertement  à 
l'esprit  de  Tinterrogé  un  fait  ou  un  délit  dont  celui-ci  ignorait  peut-être 
l'existence. 

(2)  ReifFenstuel,  loc.  cil.,  n.  :j21. 
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dire  si  les  choses  ont  élé  apprises  par  d'autres  —  de  relato  — 
ou  sont  connues  personnellement,  et,  dans  ce  cas,  comment 
perçues  :  de  visu  ou  de  auditu. 

'{°  Il  interroge  aussi  de  fama^  à  savoir,  si  les  faits  sont 
publics,  connus  d'autres  et  par  qui.  Le  juge  et  le  défenseur 
du  lien  inviteront  à  comparaître  les  personnes  ainsi  désignées 
qui  pourraient  fournir  des  renseignements. 

4"  Enfin,  il  questionne  sur  la  conviction  subjective:  —  de 
creduUtate,  —  si  l'examiné  croit  vrai  ce  dont  il  témoigne; 
de  cerlitudine,  —  s'il  en  est  individuellement  certain  (l). 

Sans  ces  précautions  il  arrive  que  dix  témoins  affirment 
unanimement  et  ne  prouvent  absolument  rien,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  fourni  la  raison  de  leurs  informations,  ni  indiqué 
des  /«//.s.  Ils  ne  savent  rien  par  eux-mêmes,  ils  n'ont  rien  vu 
de  leurs  propres  yeux,  rien  entendu:  toute  leur  science  con- 
siste dans  un  propos  confié  par  une  seule  personne,  quelque- 
fois par  l'un  des  époux.  Certains  interrogatoires,  pai-licu- 
lièrement  dans  les  causes  ex  capite  vis  et  metus,  analysés  de 
très  près,  ne  donnent  que  la  conclusion  suivante  :  «  ISous 
affirmons  queM.R...  a  été  contrainte  son  mariage,  parce  que 
M.  R...  nous  l'a  dit,  ou  l'a  dit  à  M.  N...  qui  nous  l'a  répété.  » 

309.  —  11  n'est  pas  possible  de  tracer  à  l'avance  un  plan 
général  d'interrogatoire.  11  varie  avec  les  causes  et  se  di- 
versifie avec  les  espèces  proposées:  il  ào'ûniiiive, ex  visceribus 
rei{2).  On  verra  sur  quels  points  spéciaux  il  faut  diriger  le 
questionnaire  en  étudiant  à  l'avance  les  circonstances,  la  nature 
de  l'empêchement  ou  de  l'action  introduite.  Qu'il  suffise  de 
dire  qu'il  gagnera  en  clarté  s'il  est  divisé  en  plusieurs  phases 
distinctes  comprenant  logiquement  : 


(1)  Cap.  Ckm  caiisam,  47,  de  Teslibus  et  attestât.  — Reiffenstuel.  loc.  cit., 
n.  510  et  seq.  —  De  Luca,  de  Judic,  quest.  32,  n.  69.  —  Cf.  liv.  Il,  lit.  I, 
n.  154  et  les  notes. 

(2)  Mansella,  op.  cit.,  p.  198,  n.  19.  —  Cf.  liv.  l.tit.  I  v',  n.  192. 
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1^'  Los  préliminaires  du  mariage  ; 

2°  Les  circonstances  du  contrat; 

3"  La  vie  commune  et  la  consommation  du  mariage; 

4°  La  séparation  des  époux  et  ses  causes; 

5"  La  nature  de  l'empêchement  allégué,  ou  le  fait  de  la 
non-consommation  ; 

6^  Les  preuves  qu'on  en  apporte  et  la  ratio  scicnliœ  ; 

7°  L'impossibilité  de  la  réconciliation  (i). 

Nous  allons  indiquer  les  sources  d'un  interrogatoire  ex 
capite  vis  et  metus,  d'après  l'Instruction  de  la  Congrégation 
du  Saint-Office,  1883,  qui  pourra  servir  de  modèle. 

Il  s'agit  de  démontrer  que  l'un  des  époux  a  été  victime 
d'une  crainte:  1°  grave  et  naturelle;  2°  provenant  d'une 
cause  libre  ;  3"  injuste;  4°  ayant  pour  but  d'extorquer  le  con- 
sentement matrimonial;  5°  d'une  crainte  persistante  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage. 

Pour  faire  la  preuve  le  tribunal  dirige  ses  investigations  : 

1°  Sur  la  nature  des  menaces  on  violences  : 

Quels  ennuis  ont  élé  causés  à  la  victime  ? 

Y  a-t-il  eu  des  paroles  vives,  indignées  ?  souvent  ?  dans  quelles  cir- 
constances? Des  menaces  :  de  la  déshériter,  de  la  chasser  de  la  maison 
paternelle,  de  ne  plus  lui  témoigner  aucune  afTeclion  ?  Simplement,  des 
sollicitations  pressantes,  importunes,  continues  ? 

A-ton  usé  de  violence  physique,  de  soufflets,  de  coups,  de  blessures  ? 
Combien  de  fois  ?  Quand  ?  Où  ? 

L'a-t-on  menacée  de  la  prison,  du  déshonneur,  de  la  dénoncera  la  justice? 

L'a-t-on  menacée  de  mort?  Les  parents  ont-ils  eux-mêmes  menacé  de 
se  donner  la  mort  si  le  consentement  au  mariage  n'était  accordé  ?  —  Ces 
faits  sont-ils  connus  rfr  visu,  auditu,  de  science  personnelle  ou  par  ouï- 
dire  ?  —  Etes-vous  certain  de  ces  faits  ? 

Connaît-on  d  autres  témoins  informés  de  ces  faits  ?  quels  sont  leurs 
noms  ?  où  habitent-ils  ?  —  Quelle  est  votre  opinion  personnelle  ? 

(1)  Cf.  la  seconde  partie  de  l'Instruction  du  S.  Ofrice,  1883,  et  de  la  Propa- 
gande, même  année,  sur  les  empêchements  de  lien,  de  crainte  et  violence, 
d'impuissance,  de  consanguinité,  d'honnêteté  publique...  —  Cf.  infra  : 
interfogafoire  pour  impuissance  ou  non-consommation  :  de  la  matrone. 
n.  4i2;  des  sages-femmes  ou  médecins,  n.  433,  n  409;  des  témoins  et  parties. 
n.  339.  —  Pour  rempêchemenl  de  lien,  de  obitu  conjugis,  n.  467. 
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2"  Sur  les  qua/l/es  de  ceux  qui  ont  profère'  des  menaces  et 
leurs  motifs  : 

Avaient-ils  autorité  sur  l'opoux  ?  Etaient-ils  des  parents,  alliés,  amis, 
des  étrangers  ? 

Quel  avantage  matériel,  moral,  quel  honneur  espéraient-ils  retirer 
de  la  célébration  du  mariage  ?  —  Ont-ils  pensé  couvrir  le  déshonneur 
possible  de  la  famille,  à  cause  de  relations  suspectes  ?  —  Ont-ils  voulu 
détourner  d'un  autn;  parti    ou   pousser  simplement  à  ce  mariage  ? 

Quel  est  leur  caractère,  leur  condition,  éducation,  leur  manière  habi- 
tuelle de  gouverner  leur  famille  ;  leur  fa<:on  de  se  conduire  dans  les  re- 
lations sociales  ? 

Sont-ils  enclins  naturellement  à  la  colère,  prompts  à  la  violence  ? 

Capables  de  mettre  leurs  menaces  à  exécution  ?  En  connaît-on  des 
exemples  ?  Obstinés,  au  point  de  n'admettre  jamais  la  contradiction,  de 
i>riser  les  obstacles  qui  s'opposent  à  leurs  desseins  ? 

3°  Sur  le  caractère  et  la  condition  de  la  victime,  en  lonant 
compte  du  sexe  et  de  l'âge  : 

A-t-cile  le  caractère  faible,  doux,  craintif,  ou,  au  contraire,  impérieux, 
violent,  audacieux? 

Quelle  a  été  son  éducation  ? 

Dans  sa  famille,  était-elle  assujettie  à  la  garde  de  ses  parents,  soumise 
à  une  surveillance  si  étroite  qu'elle  ne  jouissait  d'aucune  liberté  ;  ou 
.liien  lui  permettait-on  d'exprimer  ses  avis,  d'agir  à  son  gré  ;  lui  passait- 
v)Q  ses  caprices  '. 

Avait-elle  la  faculté  de  demander  conseil,  relativement  à  son  mariage, 
:i  des  personnes  indépendantes,  ou  ne  pouvait-elle  adresser  ses  plaintes 
qu'à  des  personnes  intéressées  à  la  célébration  du  mariage  ? 

Quels  moyens  a-telle  employés  pour  échapper  à  la  coaction  ?  A-t-elle 
usé  de  prières  auprès  de  ses  parents  ;  fait  des  démarches  auprès  d'amis, 
proches,  prêtres,  magistrats  ? 

A  quelles  personnes  a-t-elle  fait  part  de  son  manque  de  liberté  ;  de  son 
aversion  pour  le  mariage  projeté  ;  «n  quel  moment  ? 

4''  Sur  la  persistance  de  la  crainte  : 

Le  plaignanta-t-il  toujours  étéhostileaumariagecontracté?  A-t-il,à  une 
.épo(iue,  accepté  le  mariage  projeté;  quand  etpourquoi  a-t-ilchangé d'avis? 

Ce  changement  d'attitude  est-il  antérieur  ou  postérieur  à  la  volonté 
arrêtée  et  manifestée  des  parents  de  conclure  le  projet  ? 

A-t-il  exprimé  son  aversion  durant  les  préparatifs  du  mariage  ?  A 
-(]uelle  époque,  combien  de  fois,  dans  quelles  circonstances  ? 

A  la  mairie,  à  l'église,  a-t-il  donné  son  consentement,  sa  signature 
sans  hésitation  ni  protestation  ?  N'a-t-on  pas  usé  de  fraude  pour  obtenir 
sa  signature  ? 
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Quelle  a  été  son  altitude  en  se  rendant  ta  la  mairie,  à  l'église  ;  pen- 
dant  la  cérémonie  ;  durant  la  journée  des  noces  ? 

Après  la  célébration  du  mariage,  a-t-il  été  gai,  affable,  ouvert  :  envers 
son  conjoint,  ses  parents,  les  invités  ?  Triste,  taciturne  ?  At-il  pleuré  ; 
montré  par  gestes,  paroles,  qu'il  n'était  pas  libre  ?  S'est-il  soumis  de  plein 
gré  et  sans  difficulté  à  l'accomplissement  des  devoirs  conjugaux  ?  s'y 
est-il  refusé  par  antipathie,  pour  revendiquer  sa  liberté,  sachant  la  nul- 
lité de  son  union  ? 

Y  a  t-il  eu  à  ce  sujet,  entre  les  époux,  des  dissentiments  et  des  que- 
relles ?  Quelles  en  étaient  les  causes  ? 

Combien  a  duré  la  vie  commune  ?  Pour  quels  motifs  les  époux  se  sont- 
ils  séparés  ?  Y  a-t-il  eu  divorce  civil,  mariage  civil  subséquent  ?  La  ré- 
conciliation est-elle  possible  ?  Pourquoi  ne  l'estelle  pas  ? 

310.  —  Les  questions  du  juge  et  du  défenseur  du  lien, 
puis  les  réponses  données,  sont  transcrites  par  le  greffier  sur 
le  compte  rendu.  Mais  celui-ci  ne  les  rédige  que  sous  la 
dictée  du  juge,  alors  que  le  sens  et  la  forme  en  ont  été  nette- 
ment précisés.  Autant  que  possible  le  juge  reproduit  textuel- 
lement les  dépositions  sans  les  modifier  ni  les  traduire.  Il 
n'est  pas  à  dire  «  qu'il  doive  s'astreindre  à  conserver  les 
locutions  d'un  idiome  local,  les  termes  de  patois,  ou  incor- 
rections de  langage  qu'elles  contiendraient.  C'est  particuliè- 
rement à  la  pensée  qu'il  doit  s'attacher  en  ne  s'écartant 
de  l'expression  que  le  moins  possible.  Encore  vaudrait-il 
mieux  conserver  les  mois  de  patois  dont  le  sens  ne  pourrait 
pas  être  très  exactement  et  très  fidèlement  rendu  en  meil- 
leurs termes,  de  même  que  les  expressions  auxquelles  l'in- 
terrogé attacherait  une  acception  spéciale,  sauf  à  les  souligner 
et  à  donner  la  traduction  entre  parenthèses,  afin  de  laisser 
entières  les  explications  fournies  »  (1). 

311.  — Excepté  celles  d'un  sourd-muet,  les  dépositions 
sont  toujours  faites  de  vive  voix  (2).  Mais  rien  n'empêche 

(i)  TivLverger, Manuel  des  Juges...  p.  257,  note  1.  —  Schmalzgrueber,  lib.  Il, 
tu.  XX,  n.  4.  —  Cf.  liv.  I,  lit.  V,  n.  H2  et  seq. 

(2)   Can.  Relatum,  3, causa   .î.  quest.  2;  —    Cap.    Tua  nos,  8,    de   cohahit 
cleric.  el  mulier. 
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les  interrogés  de  consulter  des  notes  pour  préciser  des  dates 
ou  des  chilTres,  ni  de  remettre  ensuite  au  tribunal  un 
mémoire  écrit  relatif  à  l'atTuire.  Les  renseignements  ainsi 
donnés  peuvent  éclairer  le  juge  et  le  décider  à  ordonner  une 
seconde  comparution  pour  mieux  préciser  certains  détails  (1). 

312.  —  L'interrogatoire  terminé,  le  greflier  en  donne 
lecture  d'une  voix  claire  et  intelligible.  Le  juge  demande  à 
celui  qui  a  déposé  s'il  persiste  dans  ses  réponses,  s'il  n'a  rien 
à  y  changer,  ajouter  ou  retrancher.  Toutes  ces  formalités 
sont  remplies  et  relatées  avant  la  signature  (2). 

313.  —  Ensuite  le  juge  défère  une  seconde  fois  le  ser- 
ment ;  *(  Jurez-vous  d'avoir  dit  la  vérité  .^  »  Cette  répétition 
du  serment  n'est  pas  exigée  par  l'Instruction  du  Saint-Office. 
L'Instruction  de  la  Congrégation  du  Concile,  22  août  1840, 
la  mentionne  dune  manière  expresse  :  on  devra  s'y  tenir  (3). 
Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  cette  omission  soit  un 
défaut  essentiel,  susceptible  de  faire  annuler  l'interrogatoire, 
surtout  si  la  déposition  n'avait  pas  grande  importance, 
comme  le  fait  remarquer  un  consulteur  dans  un  procès  de 
Matines. 

La  personne  examinée  signe  sa   déposition  ou  trace  une 

^1)  Gasparri,  de  Matrim.,  1196:  «  nuUo  jure,  i|uod  sciamus,  prohibetur 
quoiuinus  pjirs  aut  testisulterius  tribiinali  scripta  exhibeat  ea  omnia,  qure  ad 
rem  spectantia  dignoscit.  »  Mais  ce  mémuire  devra  être  aussi  court  que 
possible. 

^2)  IxsTRiiCT.  22  aug.  1840,  §  Si  examen,  et  S  Peracta  relatioae.—  Instkuct, 
S   Off.,  1883,  §  12.  —  Cf.  liv.  I,  tit.  IV,  n.  118. 

(.3)  Ibid.  :  «  Tandem  judex  déférât  juramentum  eidem  conjugi  se  vera 
dixisse.  »  —  In  Mechumex.  Matrim.,  10  mai  1890  :  «  Altéra  subest  difficultas 
in  examine  ejusdem  monialis  quae  ab  initio,  prout  de  jure  praescriptum  est, 
juramentum  pnestitit  de  veritate  dicenda;  at  ex  actis  processualibus  non 
palet  juramentum  illud  in  fine  repetitum  esse.  Qiiœ  repetitio  certe  in  aliis 
causis  non  est  necessaria,  sed  generi  per  specietn  derogatui;  hinc  cum  in 
caiisis  malrimonialibnf!  specialem  liaheamus  legem  'Instr.  S.  G.  C.  22  aug. 
1840),  qua  sancitur,  etiam  peracto  examine  juramentum  denuo  esse  deferen- 
dum  parti  examini  subjectœ  se  vera  dixisse,  Iniic  lecji  speciali,  non  generali 
standion  est,  »  (Observations  du  consult.  théol.) 
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croix  si  elle  ne  sait  écrire.  Le  juge,  le  défenseur  du  lien,  le 
greffier,  les  assesseurs  signent  après  elle  (1). 

Quand  une  seule  audience  est  insuffisante  pour  achever 
l'interrogatoire,  le  juge  suspend  la  séance  et  fixe  le  jour  et 
l'heure  de  sa  reprise  (2). 

314. —  Régulièrement,  les  interrogatoires  ont  lieu  au 
siège  du  tribunal  compétent,  c'est-à-dire  au  palais  épiscopal. 
Mais  il  arrive  souvent  ou  bien  que  les  personnes  à  examiner 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  se  rendre  à  l'évêché,  ou  bien  qu'elles 
habitent  dans  un  diocèse  voisin  en  dehors  du  ressort  du 
.jiige  (3). 

315.  —  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  se  transporte  au 
domicile  des  personnes  qui  résident  dans  la  ville  épiscopale, 
ou  bien  l'Ordinaire  désigne  un  juge  commissaire  chargé  d'en- 
tendre celles  qui  sont  domiciliées  dans  une  autre  localité 
du  diocèse.  —  C'est  la  simple  commiss.ion. 

Les  personnes  qui  ont  droit  d'être  entendues  à  domicile  sont  : 

1°  Les  malades,  les  femmes  enceintes  ou  en  couches,  les 
vieillards  âgés  de  plus  de  70  ans  ; 

2°  Les  militaires  en  activité  de  service  ; 

3°  Les  prisonniers  (4;,  les  religieuses  même  à  clôture  épis- 
copale ; 

4"  Les  hautsdignitaires  ecclésiastiques  :  cardinaux,  arche- 
vêques, évêques,  abbés  ;  les  grands  fonctionnaires  civils  ; 

5°  Les  gens  empêchés  par  des  services  publics  ;  par  la 
distance,  surtout  s'ils  sont  trop  pauvres  pour  payer  les  frais 
<le  voyage  et  que,  d'autre  part,  le  procès  soit  économique  (5). 

(1)  IxsTRUCT.  S.  Ofkic.,  1883,  g  12;  —  Instklct.  1810,  §  Si  examen. 

(2;  IxsTRicT.  S.  C.   C,  1840,  §  Si  examen,  et  §  Peracta  relatione. 

(3;  IxsTKUcT.  s.  G.  G.  1850,  §  Si  alios  ctiam  ;  —  Ix.stkuct.  S.  Offic,  1883. 
î^  13. 

(4)  S.  G.  C.  Dispensât.  Malrim.,  25  janv.  et  2i  mars  1811:  in  Mev/tlinien.  Dis- 
pensât. Matrin).,28  mars  189G. 

(o>  Gap.  S(  qui  teslium,  S,  de  Testi/jus  et  atlcsf.  cum  Glossa.  —  Reiffens- 
tuel,  lib.  II,  tit.XXI,  n.  36  ;  —  Schmalzgrueber.  lih.  II, lit.  XXI,  n.  8,  9,  10, 
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On  devine  que  le  juge  possède  sur  ce  point  un  large  pou- 
voir discrétionnaire  dont  les  circonstances  et  le  tact  person- 
nel lui  dicteront  l'application.  Pour  entendre  un  prisonnier 
à  hîtisclos,i\  faudrait  la  permission  du  directeur  ou  des  auto- 
l'ités  judiciaires  civiles.  — Ce  cas  est  assez  fréquent.  Dans 
une  cause  de  Malines,  28  mars  1896,  le  mari,  condamné  à 
cinq  ans  de  prison,  m  carcere   examinatus  fuit. 

31  6.  —  Dans  le  second  cas,  on  envoie  à  l'Ordinaire  dans 
le  diocèse  duquel  la  partie  ou  le  témoin  a  son  domicile,  une 
demande  —  litteras  siibsid taies,  mutui  cotnpassus  —  pour  le 
prier  de  faire  la  citation  et  inviter  sou  subditus  à  compa- 
raître devant  le  tribunal.  La  citation  du  juge,  en  effet,  n'a 
aucune  valeur  légale/»  no7i  subditum,  extra  territorium  (1). 

Si  l'on  prévoit  que  l'étranger  convoqué  refusera  de  se 
rendre  au  tribunal  principal,  on  requiert  son  Ordinaire  —  per 
litteras  reynissoriales — de  l'assigner  pour  comparaître  et  être 
interrogé  devant  lui  (2).  C'est  la  commission  rogatoire.  L'Or- 
dinaire requis  ne  peut  la  décliner  (3).  En  cas  de  refus,  on 
l'obligea  accepter  par  recours  au  tribunal  supérieur. 

317.  —  Lorsque  l'interrogatoire  a  lieu  par  commission 
simple  (dans  le  diocèse)  ou  par  commission  rogatoire  (hors 
du  diocèse),  le  juge  expédie  sous  pli  scellé  au  commissaire 
choisi  : 


—  Quant  aux  religieuses  :  «  Ccêferum  femime  religiosœ,  praesertim  quae 
ilebent  sub  clausura  morari,  extra  suum  monasterium  val  dausuram  non 
vocenlur  ad  juilicium  vel  trahantur  ex  quavis  causa  personaliter,  etianu 
voluntas  accederet  earumdem.  »  —  (Cap.  2,  de  Juilic.  in  6o).  —  I.nstruct.  S.  G. 
C.  1840,  §  Si  alios    etiani  ;  Ixstiuct.  S.  Offic.  1883,  §  13. 

(l)  Cap.  ullimum,  de  Constitut.  in  6". 

;2)  L.  Judices,  C,  de  fide  instrumenl.  —  ReifFenstuel,  lib.  II,  tit.  XX, 
n.  435. 

(3)  Schmalzgrueber,  lib.  II,  tit.  IV,  n.  33  :  «  Si  judex  loci...  requi;itus 
renuat  citalionem  insinuare  reo  in  suo  territorio  degente,  confugiendum  ad 
magistratum    superiorem  qui  adigerc  talem  potest,  ut  requisitioni  déférât.  -> 


238        LE    MARIAGE    DEVANT    LES    TRIHUNAUX    ECCLÉSIASTIQUES 

l''  L'acte  authentique  par  lequel  TOrdinaire  délègue  ou 
subdélègue  le  commissaire  (i)  ; 

2«  Le  questionnaire  écrit  et  signé  du  défenseur  du  lien  avec 
ses  recommandations  pour  son  collègue  (2). 

3'  Les  aveux  et  déclarations  de  l'époux  en  faveur  duquel 
les  témoins  devront  être  entendus,  et  dont  il  leur  sera  donné 
lecture  par  le  commissaire  (3); 

4°  Les  noms  des  personnes  à  interroger  et  les  noms  des 
témoins  déjà  cités  devant  le  tribunal  principal  par  la  partie 
adverse  ou  ex  officio,  s'il  s'agit  d'interroger  un  époux,  — 
pour  qu'il  soit  en  mesure  de  les  reprocher,  le  cas  échéant  ; 

5"  Les  instructions  particulières,  notes  et  renseignements 
que  le  juge  estime  utiles  d'insérer  afin  d'exposer  la  situa- 
tion aussi  clairement  que  possible,  de  préciser  l'objet  de  la 
délégation  et  d'empêcher  le  délégué  d'en  excéderles termes  (i). 

318.  —  L'interrogatoire  se  passe  devant  le  tribunal  du 
commissaire  ou  juge  requis  dans  les  mêmes  formes  que 
devant  le  juge  principal.  La  commission  exécutée,  le  commis- 
saire renvoie  au  premier  tribunal,  sous  pli  scellé,  tous  les 
actes  qui  ont  été  faits  devant  lui,  c'est-à-dire  : 

{"  Les  cinq  pièces  précédentes  de  la  délégation  ; 

2°  L'acte  de  constitution  du  tribunal  commis  ou  nomina- 
tion des  membres  choisis  :  juge,  défenseur  du  lien,  greffier, 
assesseurs  ; 

3°  Copies  des  citations  et  certificat  de  leur  exécution  ou 
décret  de  contumace  ; 


(I)  Cf.  Append.,\oYm\û(i  n.  20. 

(•2)  IxsTRiCT.  s.  Offic,  §  13. 

(3'  Instruct.  s.  C.  C.  1840,  §  Deinde  procedendum  :  «  Singuli  ^testes  septiniae 
manus),  audita  prius  lectura  examinis  seu  confessionis  conjugis  eos  indu- 
centis.  erunt  interrogandi.  »  —  Cf.  n.  3"J8. 

(4)  IxsTRLCT.  S.  Offic,  §  13  :  «  a  moderatore  actorum  accurata  facfornm 
et  circumstantiaruin  quorum  cognitio  et  confîrmatio  requiritur,expositio  erit 
facienda.  » 
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4°  Questionnaire  du  défenseur  du  lien  nommé  par  l'Ordi- 
naire requis  et  ses  animadversiones  ; 

5"  Séances  du  tribunal  commis  ou  compte  rendu  des 
interrogatoires  par  le  greffier  ; 

G°  Observations  particulières  du  commissaire  ; 

7"  Certificat  dhonorabilité  des  parties  ou  témoins  enten- 
dus (I;. 

319.  —  La  commission  rogatoire  a  souvent  lieu,  non 
seulement  pour  examiner  des  parties  ou  témoins,  mais  aussi 
pour  procéder  à  l'inspection  corporelle  d'un  époux  résidant 
hors  du  diocèse.  Les  formalités  de  la  délégation  sont  les 
mêmes.  De  plus,  le  juge  requis  se  conforme  exactement  à  la 
procédure  relative  aux  visites  médicales  indiquée  au  ti- 
tre VII  de  ce  livre.  L'expertise  terminée,  il  en  expédie  les 
pièces  (rapports  écrits  et  interrogatoires  des  médecins, 
sages-femmes,  matrone)  au  premier  tribunal. 

320  —  Pour  écarter  les  doutes  sur  la  valeur  des  déléga- 
tions, dans  la  simple  commission  et  dans  la  commission 
rogatoire,  il  vaudra  toujours  mieux  que  le  vicaire  général 
ou  le  juge  délégué,  président  du  tribunal  principal,  s'ab- 
stienne de  délivrer  les  mandats  de  commission.  Il  devra  en 
référer  à  l'Ordinaire,  qui  les  signera  lui-même  (2;. 

Sil  s'agit  d'une  cause  de  nullité,  celui-ci  accordera  un 
mandat  de  délégation  ;  de  subdélégation,  avec  mention  et 
date  des  pouvoirs  obtenus  de  Rome,  s'il  s'agit  d'une  cause  de 
dispense  pour  mariage  non  consommé  (.3). 

En  outre,  l'Ordinaire  qui  requiert  un  évêque  voisin  aura 
soin  de  ne  pas  limiter  la  délégation  à  l'évêque,  mais  d'ajouter, 
selon    qu'il   s'agit   d'une   cause   de    non-consommation    ou 


(1)  Cf.  liv.  I,  tit.V,  n.  124. 

(2)  Cf.  Append.,  formule  n.  28. 

(3)  Cf.  formules  n.  :29  et  30. 
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d'une  cause  relevant  de  sa  propre  compétence  ;  Te  subdelc- 
gamiis,  aut  tuum  vicarium  generalem,  aut  alium  ecclesiasti- 
cum  virum  idoneum  a  te  eîigendum,  ou  bien  Te  delegamiifi 
cum  facultate  subdelegandi  vinim  ecclesiasticum  tibi  benevi- 
swn . 

Ces  règles  pratiques  évitent  le  danger  des  délégations  ei 
subdélégations  «  /'m/?m,  réprouvées  parle  droit  (1),  même- 
quand  elles  sont  faites  par  le  vicaire  général  ou  l'Official 
delegatus  ab  Ordinario,  non  Principe,  etiam  ad  imiversalita- 
tem  causarum  inafrimonialium  in  diœcesi  (2),  Alors  même  que 
le  vicaire  grnéjal  posséderait  certainement  —  en  vertu  dc> 
son  pouvoir  o:  Jinaireou,  plutôt,  d'une  délégation  universelle 
pour  les  causes  matrimoniales  octroyée  par  l'évêque  —  la 
faculté  de  subdéléguer  un  commissaire  diocésain  ou  étran- 
ger <5f.'f  cidendam  arliciilum  jurisdictionalem  aut  unam  eau- 
sam  (3),  il  devrait  sans  cesse  consulter  la  teneur  de  son 
mandat,  afin  de  s'assurer  de  la  nature  de  son  pouvoir. 

Dans  les  causes  de  non-consommation,  il  n'est  que  simple 
subdélégué,  et  doit  nécessairement  recourir  à  TOrdinaire. 


i|l)  Cap.  Cum  in  multis,  2,  de  Rescriplis  in  Ç". 

(2)  Bouix,  de  Judic.y  part,  i,  sect .  iv,  cap.  i,  §  v,  n.  4  et  "J  :  «  Unde  tuto 
non  videtur  agere  delegatus  ab  Ordinario,  non  Principe,  etiamsi  ad  univer- 
sale  aliquod  gonus  causarum  conimissionem  acceperit,  si  alteri  subdeleget  ; 
nisi  id  certo  constet  de  légitima  quoad  regioncm  consuetudine.  —  Quod 
autem  possit  Ordinarius  non  Princeps  statuere  ut  per  suum  dclegatum  causa 
committi  queat  tertio,  non  quidem  nomine  delegati,  sed  noinine  Ordinariir 
videtur  omnino  certum.  Sed  tune  iste  tertius  non  erit  subdelefjatus,  sed 
potius  delegatus,  utpote  commissionem  acoipiens  non  a  delegato,  sed  ab  ipsi> 
Ordinario.  » 

(3  Santi,  lib.  I.  tit.  XXI.X,  r/c  Offic.  el  pôles/,  jud.  deJey.  n.  11  et  12.  —  Le 
délégué  spécial  de  l'Ordinaire,  c'est-à-dire  ad  unam  causam,  ne  peut  subdélé- 
guer, sans  autorisation  expresse  de  l'Ordinaire,  ^Gloss.v  in  cap.  6'2,  de  appel- 
lat.'  qu'un  article  non  judiciaire,  mais  jamais  un  article  judiciaire  :  arlicu- 
ium  Jurisdictionalem,  par  exemple  l'examen  des  parties  ou  témoins. 
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TITRE  V 
Comparution  des  parties. 

321.  —  L'ordre  de  comparution  des  personnes  citées  esl 
le  suivant  :  en  premier  lien,  l'accusateur  ou  demandeur 
—  époux,  parent  ou  étranger  —  quia  intenté  l'action  matri- 
moniale ;  en  second  lieu,  l'époux  ou  les  époux  défendeurs  (1). 
Lorsque  les  deux  époux  sont  à  la  fois  demandeurs  ou  tous 
les  deux  défendeurs,  il  est  convenable  d'interroger  le  mari 
avant  la  femme,  mais  non  pas  obligatoire. 

L'interrogatoire  des  parties  se  fait  d'apr^s  les  règles  pres- 
crites au  titre  précédent.  Le  questionnaire  adressé  à  l'accusa- 
teur peut  servir  à  l'examen  du  défendeur.  Le  défenseur  du 
lien  a  la  faculté  de  le  modifier,  d'y  ajouter  ou  retrancher,  ou 
d'en  confectionner  un  autre  tout  différent  (2),  comme  il  le 
juge  à  propos,  eu  égard  aux  personnes  et  aux  circonstances. 

322.  —  jNi  le  libelle  d'accusation  présenté  au  tribunal 
parles  époux,  ni  leur  examen  dans  l'enquête  préliminaire  ne 
les  dispense  de  comparaître  devant  le  tribunal  pour  subir 
l'interrogatoire  juridique,  car  les  aveux  extrajudiciaircs 
écrits  ou  oraux  n'ont  aucune  valeur  légale  (-'3).  L'archevêque 
de  t^olocza  accepte  l'action  en  nullité  ex  capite  vis  et  rnetus  de 
Gérard  B...  et  se  contente  d'appeler  les  témoins,  sans  citation 
ni  comparution  des  époux (4).  La  plainte  de  nuUitéest  trans- 

(1)  IxsTRrcT.  s.  G.  G.  1840  :  «  Pnefiuita  die  in  cilutione  comparcbit  Instans 
pvo  nullitale...  »  —  Ixstkict.  S.  Offic.  1883,  §  lo  :  «  inter  examinandos 
primo  loco  venit  ille  qui  accusationem  contra  matrimonium  movit.  »  — 
g  16  :  «  secundo  loco  veniunt  conjuges  ipsi...  »  —  Ixsthigt.  S.  C.  G.  1840: 
«  Expleto  examine  illius  conjugis  qui  actor  fuit  in   promovenda    nuUitatis 

juerela,  sequitur  examen  alterius  conjugis.  >> 

(2)  IxsTRucT.  s.  C.  G.  1840,  §  Expleto  examine.  —  Gf.  liv.  I,  tit.  IV,  n.  1)1. 

(3)  IXSTRUCT.  AUSTR.  §    148. 

(4^.  In  GoLOCEX.  Malrim.,  29  mai  188C,  19  janv.  et  3  août  1889  :  «  Deest  prcV- 
primis  examen  quod  a  conjugibus  cum  juramento  prtestari  débet. Xulia  qulppe 
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formée  plus  tard  en  demande  de  dispense  pour  mariage  non 
consommé.  La  Congrégation  du  Concile,  à  la  vue  des  pièces 
envoyées,  prononce  :  dilata  et  compleantur  acta^  avec  cette 
instruction  particulière  :  aprœfati  conjuges  subjiciantur  accu- 
rato  examini  tam  circa  matrimoiiii  inco7isummatio7\em  qnam 
auper  dispensandi  causis^  sediilo  in  id  inciimbente  matrimonii 
defensore  ad  tramites  Comtitut.S.  M.  Benedicti  XIV,  «  Dei 
misei'atione .  » 

Jl  n'est  pas  à  dire  que  le  procès  ne  puisse  jamais  avoir  lieu 
sans  la  présence  des  époux.  Quand  le  mariage  est  attaqué 
par  un  tiers  —  parent  ou  étranger  —  ou  bien  ex  officio  par 
le  tribunal  après  enquête  concluante,  la  contumace  des  deux 
épouxn'empêche  nullement  de  poursuivre  l'action  ni  de  pro- 
noncer la  sentence  (Ij.  On  entend  simplement  que  les  deux 
époux  doivent  être  cités  à  comparaître  jusqu'à  constatation 
de  leur  contumace  (2).  A  plus  forte  raison  la  contumace  d'un 
seul  épouxne  saurait  arrêter  la  procédure  et  nuire  à  la  demande 
du  conjoint.  L'étude  des  causes  présentées  à  la  Congrégation 
du  Concile  permet  d'affirmer  que  la  contumace  d'une  des 
parties  est  un  fait  très  fréquent  et  que,  d'autre  part,  le  juge- 
ment a  été  rendu  malgré  ce  refus  de  comparaître  (3). 

323.  —  Toutefois,  en  cas  de  non-comparution  des  deux 
époux  ou  de  l'un  d'entre  eux,  la  jurisprudence  conseille  de 

vel  miniuia  mentio  habetur  f(uoJ  ipsi  vel  ante  vel  post  sententiam...  «b 
archiepiscopoprolatam  vel  super  ejusdem  inconsummatione  fuerint  auditi.  » 
—  S.  C  C.  Mafrim.,  24  sept.  18G4  :  <•  decrant  judiciales  interrogaliones  con- 
jugibus  faciendce.  » 

[i)  IxsTRUCT.  Alstr.  §  loû  :  «  Quod  conjuges,  aut  alter  eorum,  haud  com- 
pareant,  adversus  matrimonii  valorem  nihil  probare  potest  :  unde  eo  pro- 
bandi  onus  matrimonlum  accusanti  incumbens  diminui  haud  débet.  » 

■(21  Cf.,  tit.  II,  de  la  cifationet  de  la  contumace,  n.  266  et  seq. 

(3;  In  Spoletana,  Mairun.,  20  dec.  1813  et  8  jul,  1876  ;  in  Pr.knestixa,  12 
jul.  et  12  dec.  188 i  ;  in  Xemaisen.  9  sept.  1893  ;  in  Llgdixex.  2"  apr.  189:j  ;  in 
ToLOSANA,  2j  mai  l-89o  ;  in  Parisien.  26  jun.  1897  ;  in  Birdigalex.  12  dcr. 
1896  ;  in  Cameracex.  o  jun.  1897  ;  in  Strigoxien.  31  jul.  1897  ;  in  Parisien. 
;i  apr.  et  11  sept.  1897,  etc..  —  Cf.,  supra,  tit.  II,  de  la  citation,  n.  238  ; 
liv.  II,  tit.  I,  n.  i.j4. 
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suppléera  l'absence  du  contumax  par  la  citation  d'office  de  ses 
parents,  ami?,  voisins,  qui  tiennent  en  quelque  sorte  sa  place, 
et  dont  les  dépositions  indiqueront,  d'une  façon  générale, 
au  tribunal  la  portée  et  le  sens  qu'aurait  eus  l'interro'^atoire 
de  la  partie  absente.  C'est  là  une  mesure  d'équité,  sinon  de 
justice,  bien  propre  à  montrer  les  délicatesses  de  la  procédure 
canonique  à  l'endroit  des  personnes  et  ses  consciencieuses 
recherches  pour  arriver  à  la  vérité.  Elle  sauvegarde,  autant 
que  possible,  les  droits  des  fidèles  et  la  dignité  du  sacre- 
ment (1). 

324.  —  Le  demandeur  et  le  défendeur  sont  interrogés, 
comme  toutes  les  personnes  qui  seront  ultérieurement  exami- 
nées, selon  la  nature  de  l'action  et  sur  les  principaux  chefs 
signalés  au  titre  de  l'interrogatoire.  Mais,  en  leur  qualité  de 
parties,  ils  ont  l'obligation  de  fournir  les  preuves  de  leur  dire. 

Par  conséquent  le  juge  ne  manquera  pas  de  leur  réclamer 
—  si  cette  précaution  n'a  déjà  été  prise  dans  l'enquête  extra- 
judiciaire —  tous  les  documents  écrits  relatifs  à  l'affaire  : 
actes authentiquesde  baptême,  de  mariage,  de  décès,  d'ordi- 
nation, confirmation...  ;  actes  de  l'état  et  des  tribunaux  civils 
ou  ecclésiastiques  non  catholiques,  lorsqu'il  y  a  eu  demande 
précédente  de  divorce,  de  nullité,  de  séparation  ;  toutes  les 
lettresprivées,  certificats,  susceptibles  de  fournir  des  rensei- 
gnements (2;.  Il  se  fera  remettre  aussi  la  liste  exacte  des 
témoins  avec  leurs  noms,  prénoms  et  domicile  ;  puis  la  liste 
des  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  agréés  ou  non  par 
lesparties,  dans  les  causes  d'impuissance  et  de  non-consom- 
mation (3). 

(i;  In  P.vRisiEX.  seii  Alreliaxex.  Matrim.,  -l'j  jul.  1896  :  «  Quapropter  ad 
viri  contumaciam  aliquo  modo  supplendain  factum  est,  ut  solertia  judicis 
plures  testes  ex  othcio  vocati  sint.  »  — In  Parisien.  Disp.  matrim.,  l'J  sept. 
1888  ;  in  Parisien.  3  apr.  et  11  sept.  1897.  —  Cf.  tit.  VI,  infra,  oh.  11,  de  la 
sepl'una  manus.  n.  354  et  seq. 

(2)  IxsTRicT.  S.  Ofkic.  1883,  §  15. 

(3)  I.NSTRLCT,  s.  C.  G.  l8'ki),^Judex  prsefiget  terminum  ...  ad  exhibendas  notu- 
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325.  —  La  présomption  étant  en  faveur  du  mariage  con- 
tracté, ceux  qui  en  plaident  la  dissolution  ont  charge  de 
faire  la  preuve  pleine  de  sa  nullité  ou  de  sa  non-consomma- 
tion (1). 

L'aveu  judiciaire,  cunfessio  in  judicio,  fait  par  les  deux 
époux  déclarant,  après  le  mariage,  sous  la  foi  du  serment, 
l'existence  d'un  empêchement  dirimant,  ne  doit  pas  en  règle 
générale  être  pris  en  considération  par  le  juge,  alors  même 
que  cette  révélation  découvrirait  leur  crime,  par  exemple 
\3i  copula  illicita  incestuosa  (2).  Il  en  est  ainsi  de  tout  aveu 
fait  depuis  le  mariage,  même  dans  les  procès  de  non-consen- 
tement (3),  tempore  suspecta. 

L'aveu,  que  les  juristes  appellent  optima  et  plena  proba- 
tio,  quand  il  émane  d'un  criminel  reconnaissant  librement 
sa  faute  ou  d'un  intéressé  affirmant  une  obligation  civile  à  son 
entier  détriment,  ne  prouve  rien  dans  les  procès  de  nullité  : 
d'abord  en  raison  du  danger  de  la  collusion,  ensuite  parce 
qu'il  est  en  faveur  de  celui  qui  avoue  contre  le  sacrement,  et 
enfin  parce  que  nul  ne  peut  être  témoin  dans  sapropre  cause  (4). 

las  peritorum...  »  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  plus  longtemps. 
Si  l'inspection  corporelle  est  dès  maintenant  prévue  comme  indispensable,  le 
juge,  pour  ne  pas  multiplier  les  démarches,  peut  bien  prier  les  époux,  à  leur 
première  comparution,  de  lui  indiquer  les  noms  des  experts. 

(I)IXSTUICT.  AUSTR. §   147. 

(2)  In  Mazaiuen.  Matriin,,  27  mars  ISSfi  :  <■  Conjugum  jurata  confessio  non 
est  accipienda  sicut  accipitur  confessio  rei  proprium  fatentis  delictum,  qu.'e 
in  judiciis  ordiaarie  locpiendo.  peremptoria  est  ;  fatentur  enim  in  casu  pni'- 
senti  delictum  (copulam  incestuosam)  quod  perpetrarunt,  sed  ipsa  confessio 
delictinon  ad  subeundampœnam,  sed  potius  in  praejudicium  validitatis  ma- 
trimonialis  vinculi  cmittitur,  consequenter  loqui  debemusde  hac  ipsaconfes- 
pione  ut  deconfessione  conjugum  qui  celebrato  et  consummato  jam  matrimo- 
nio,  in  médium  atferunt  impedimentum  ad  ostendendum  ipsum  fuisse  nulliter 
contractum.  »  [Vulum  du  consult.  théol.)  —  Ixstruct.  Austb.  §  148  et  169. 

(3;  GoDzalez-Tellez,  lib.  11,  tit.  XXVII,  in  cap.  11  :  «  Veranon  est  P.  San- 
ohez  sententia  dum  (n.  15,  disp.  3o,  lib.  II)  dicit  siiiïicere  confessionera 
utriusque  conjugis  qui  asserunt  se  in  matrimonium  minime  consensisse,  ex 
quo  dissensu  matrimonium  dissolvitur  ;  quia  talis  confessio,  dum  aliud  non 
proponitur,  est  contra  matrimonium,  nonvcroin  illius  favorem.  » 

(4  Gosci,  lie  Separalione  thori,  lib.  Il,  cap.  13,  n.  2G9  :  «  Non  solum  auteni 
nihil  probat  confessio  uxoris  de   impcdimento   canonico   ante  matrimonium 
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326.  —  Ce  principe  n'est  pourtant  pas  absotu.  La  loi  énu- 
mère  un  certain  nombre  de  cas  relatifs  aux  causes  matri- 
moniales où  la  confession  des  époux  est  recevable  et  fait 
preuve  : 

l»  Dans  les  procès  de  séparation,  sur  le  fait  d'un  adultère 
commis  par  l'un  d'eux.  La  glose  du  chapitre  v,  titre  XIII, 
livre  IV,  des  Décrétales  l'aflirme  en  termes  fort  explicites  : 
secns  in  confessione  qiue  fit  quantum  ad  thori  separationem 
propter  adulteriwn,  quia  ihi  statur  confcssioni.  La  raison  en 
est  que  la  validité  du  sacrement  n'est  pas  mise  en  question 
par  une  simple  action  en  séparation  de  corps,  et  que  la  sépa- 
lation  continet  vitium  rcmissibile  quod  pendet  a  potestate  et 
voluntate  partiwn  :  les  époux  sont  libres  de  reprendre  la  vie 
commune  (1). 

'1"  Quand  il  s'agit  de  pi'ouver  l'existence  d'un  mariage 
clandestin,  célébré  sans  aucun  témoin  dans  un  pays  exempt 
du  décret  Tametsi,  l'affirmation  des  deux  prétendus  époux 
est  admise.  L'Eglise  —  sur  cette  double  affirmation  —  les 
regarde  comme  légitimement  mariés,  à  condition  qu'ils 
n'aient  pas  postérieurement  contracté  un  autre  mariage 
public  et  qu'il  n'existe  entre  eux  aucun  empêchement 
dirimant.  Leur  négation  fait  foi  en  sens  contraire  (2).  Si  l'un 

('ontracto.  sed  nihil  etiam  probiiret  confessio  iinifurmis  cl  concors  tuni  uxoris 
quam  viri,  et  quamvis  aliqiia  pars  vicinia*  una  simul  ipsuin  acclamaret,  ut 
statuit  Textus  magistralis  in  cap.  super  eo,  o,  de  eo  qui  cof/novit  consaii</ui- 
neam  :  «  Super  eo  postulasti  edoceri,  iitruni  conjugatus  qui  ante  contrac- 
tum  matrimonium,  uxoris  suae  consanguim-am  carnali  couimixtione  cogno- 
vit,  etc....  Tuae  Fraternitati  respondemus  quod  propter  eorum  confessioneir. 
tanlum  vel  rumorem  viciniip  scparari  non  debent  ;  (•uni  et  quandocumqut 
nonnulli  inter  se  contra  matrimonium  velint  colludere...  »  —  Quod  si  juxta 
jus  canonicum  lioc  servandum  est  in  casu  quo  talis  confessio  emissa  fucril 
ante  contractum  matrimonium...,  al)Sf(ue  uila  hfesitatione  servari  débet  cons- 
tante matrimonio  et  postijuam  matrimonium  consummatum  fuit,  tum  ob 
pericuhmi  collusionis,  tum  quia  confessio  emissa  est  non  contra  sed  ad  favo- 
rem  confitentis  ,.  cùm  nemo  testis  esse  possit  in  causa  propria.  » 

il)  Gonzalez-Teilez,  lib.  II,  tit.  X.KVII,  in  cap   11. 

(2)  r.AP.  2.  (le  clandeslin.  desponsat  :  «  Si  persona;  contrahentium  hoc  (ma- 
trimonium) voluerint  publicare,  nisi  rationabilis  causa  prœpediat,  ab  Eccle- 
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nie  et  que  Tautre  affirme,  la  charge  de  fournir  la  preuve 
revient  à  celui  des  deux  qui  affirme  l'existence  du  mariage 
clandestin  (1). 

Le  Saint-Office,  par  deux  décisions  du  31  août  1887  et  du 
29  juillet  1896,  a  admis  aussi  laffirmation  jurée  de  Tun  des 
deux  époux  pour  prouver  qu'un  mariage  clandestinement 
célébré  dans  une  localité  soumise  au  décret  Tametsi,  n'avait 
pas  été  plus  tard  revalidé  par  les  époux —  scientibiis  nullita- 
tem  prions  consensus  —  dans  une  localité  exempte,  d'une 
manière  au  moins  tacite  :  copula  affectu  maritalï  (2). 

3°  Dans  la  dissolution  des  fiançailles  (3).  Si  les  deux  fiancés 
avouent  un  empêchement  au  mariage,  leur  affirmation  fait 
preuve,  puisque  les  fiançailles  peuvent  être  dissoutes  d'un 
commun  accord  ;  si  l'un  oppose  un  empêchement  et  que 
l'autre  refuse  le  mariage,  on  admet  la  même  conclusion  ;  si 
un  seul  fiancé  objecte  l'existence  d'un  empêchement  pour 
s'opposer  au  mariage,  il  doit  prouver  ses  allégations  contre 
l'autre  fiancé  qui  possède  en  sa  faveur  la  présomption  du 
droit. 

327.  —  D'après  Ylmtnictio  Austriaca  (4),  l'aveu  judi- 
ciaire des  époux,  favorable  à  la  validité^  a  force  probante 
dans  toutes  les  causes  où  l'accusation  est  réservée  aux  époux. 
Dans  les  autres    cas   il   produit   seulement    une   présomp- 


sia  recipienda  sunt  et  comprobanda  tanquam  a  principio  in  Ecclesiae  cons- 
pectii  contracta.  Si...  quod  exinde  légitima  probatio  non  apparent,  ii.  qui  ca 
contrahunt,  ab  Ecclesia  non  sunt  aliquatcnus  compellendi.  »  —  Fagnan  in 
h.  c.  n.  4. 

(1)  GoDzalez-Tellez.  in  cap.  1  et  2,  </e  clandestin,  desponsat . 

(2}  Cf.  ces  deux  décrets,  lih.  II,  tit.  IV,  de  la  revalidation,  n.  213. 

(3)  Sanchez,  lib.  I.disp.  72,  n.  2,  3  et  4. 

(4)  §  149.  —  Gonzalez-TeUez.  lib.  II,  tit.  XXVII,  in  cap.  11,  consanguinei  : 
«  Ratio  est  quia  in  oo  ca<u  agitur  de  re  quae  ex  conjugum  vohmtate  et  potes- 
tate  dependet...  cùm  talis  confessio  non  contineat  prfejudicium  alterius  uti- 
que  admittenda  est  et  plenani  probationemfacit.  ut  probant  ex  cap.  penultim. 
de  raptoribus,  et  cap.  i',  de  cl.  desp. 
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tioii(l)qui  peut  être  détruite  par    les  conclusions  de    l'en- 
quête d'office  ou  par  les  preuves  d'un    tiers  accusateur  (2). 

328.  —  Dans  les  procès  cV wipuissance  et  de  dispense 
pour  mariarje  non  consommé ,  la  confession  judiciaire  des 
conjoints  —  si  elle  est  incapable  par  elle-même  de  constituer 
une  preuve  péremptoire  —  forme  le  commencement  et  la 
base  de  la  démonstration  en  faveur  de  la  nullité  ou  de  la 
non-consommation  du  mariage. 

Les  docteurs  citent  même  quelques  cas  dans  lesquels  les 
Souverains  Pontifes  auraient  accordé  la  dispense  sur  le  seul 
aveu  des  époux,  ou  même  de  1" épouse  (3).  Cet  aveu  acquiert 
une  plus  grande  force  encore  pour  démontrer  la  non-con- 
sommation, dans  les  cas  de  coarctata^  c'est-à-dire  lorsque 
les  époux  n'ont  pu  se  réunir  ni  se  trouver  seuls  ensemble 
depuis  le    moment  du  mariage   4). 

329.  —  Sans  doute,  le  tribunal  devra  attacher  ici  une 
grande  importance  à  l'aveu,  mais  il  faudra,  d'abord,  l'entourer 
de  toutes  les  garanties  :  il  serajudiciaire,  donné  en  présence 
du  juge  compétent  ;  libre  et  spontané,  jamais  extorqué  par 

(l)  Cf  livre  II,  lit.  II,  de  la  capacité  jurid.  du  demandeur,  où  l'on  indique 
dans  i|uels  cas  les  époux  et  les  étrangers  sont  recevables  dans  leur  accusation. 

{•2|  Sanchez,  lib.  II.  disp.  4o,  n  33.  —  Dans  l'impuissance  notoire  \}.  ex., 
l'accusation  d'office  est  admise  contre  les  épmix.  —  Cf.  liv.  II,  tit.  II. 

(3)  In  Varsaviex.  Disp.  matrirn.,  M  mai  1887,  et  in  Parisien.  3  août  1889,  les 
r«/rt  des  rapporteurs  s'expriment  ainsi:  1»«  In  contentioso  etiam  foro,  attento 
solummodo  mulieris  juramento,  matrimoniale  vinculum  quandotiue  relaxari 
docet  Spondanus  in  Analect.  eccles.an.  lo99.  et  decisiones  S.  II.  C.  in  Frisin- 
f/en.  181'  et  Gandaven.  18-20  »  ;  '2*:  «  Jam  vero  ex  cap.  Lauduhilem  de 
frif/id.  et  malefic.,  jurata  conjugum  fides  niagnifacienda  est,  et  dispensationem 
a  inatrimonio  rato  et  non  consummato  concessam  fuisse  ex  sola  conjugura 
confessione  refert  S.  C.  C.  in  Januen.  Dispensât,  matrirn.,  20  mai  1119,  et 
Corrado.  Praxis  dispens.  matrirn.  lib.  VI,  cap.  vu,  n.  36  et  seq.  » 

i  Cosci,  op.  cit.,  lib.  I,  cap.  xvi,  n.  18  :  «  Si  eorum  (testium)  depositioni 
accédât  assertio  utriusque  conjugis  juramento  firmata  qua  pariter  matrimo- 
nii  inconsummationem  excludant...  dubitari  nerpait  quin  ratum  tantumrao'lo 
sit  matrimonium  ..  tune  soli  eorumdem  conjugum  assertioni  de  non  secuta 
consumniatione  omnimodam  adliibcndam  esse  fidem.  »  Cf.  la  cause  in  Spole- 
TAXA.  Matrirn.,  23  mars  1889.  —  Cf.  liv.  III,  tit.  Vil,  ch   m. 
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menaces,  questions  suggestives  et  captieuses  ;  pi'écis  sur  le 
fait,  catégorique,  sans  alternative  ;  circonstancié  (1). 

On  procédera  ensuite  avec  une  grande  circonspection,  et 
selon  toutes  les  règles  d'une  saine  critique,  à  cause  de  la 
difficulté  du  sujet,  pour  ne  pas  accepter  trop  facilement  l'aveu 
des  époux  (2),  ni  le  rejeter  non  plus  d'une  façon  universelle 
et  absolue  (3).  A'oici  donc  quelques  règles  pratiques,  prises 
sur  le  vif,  qui  feront  mieux  saisir  que  toutes  les  théories  la 
manière  d'apprécier  l'aveu  des  époux,  dans  les  affaires  d'im- 
puissance et  de  non-consommation. 

330.  —  Les  époux  sont  en  contradictioyi  sur  le  fait  : 
Anne  Sluz...  affirme  judiciairement  la  non-consommation 
de  son  mariage.  Elle  en  donne  pour  raison  l'impuissance  du 
mari;  elle  n'accuse  le  mariage  que  huit  ans  après  sa  célébra- 
tion et  six  ans  de  vie  conjugale  :  spatio  bien?iii  ferme  quoti- 
die  maritum  ad  se  accessisse  ipscwique  frustra  cruciasse...  se 
esse  certammaiititm  nunquam  carnalem  copulam,  ut  decet, 
et  par  est,  perfecisse...  minime  proficiente  toto  suo  nisii, 
membrum  suum  minime  valuisse  in  sua  genitalia. 

De  son  côté  Sigismond  Ak...  affirme  sous  serment  qu'il  a 
parfaitement  consommé  le  mariage:  debito  modo  consum- 
mabam  debitum  conjugale  cum  uxore...  virilia  mea...  intro- 
ducebam  i)i  genitalia  uxorismeœ,  interea  effundebatur  semen, 
quod  influebat  in  genitalia  iixoris  meœ  intra  et  non  ad  ex- 
tra'x^^:). 

{V  Mittermaier,  Trailé <\e  la  preiire,  rhap.  .Tl.  —  Cniici>  Jin.  cax.  lib.  II, 
tit.  XVIII,  de  co/î/f'.st/,*.  —  Schmalzgrueber  rt  Relfifenstuel,  in  h.  tit. 

(2^  Schmalzgrneber,  lib.  IV,  tit.  XV,  n.  "0  et  seq.  :  "  Débet  autem  judex 
prout  anluitateni  negotii...  ninxima  circumspectione  procedere  :  neque  solis 
conjiigum,  etiain  utriusque,  assortionibus  credere..  Ratio  est  quia  alias  con- 
juges,  mutua:?  cohabitationis  pert;esi  facile  colludere  ..  possent.  » 

(3)  ManseUa,  op.  cit.,  p.  18*  :  <-  Conjugum  confcssio.  .  expendenda  sedulo 
est  et  coafLi'enda  nedum  cum  saiiu'  critices  regulis  sed  etiam  cum  ca^teri> 
recensendis  probationum  generibus.  » 

(4)  In  Seynex.  Malrim.,  23  jan.  1886.  Cette  cause  présentée  d'abord  sous  le 
chef  d'impuissance  du  mari,   16  février   1884,  et  la  nullité  repoussée  —  non 
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En  principe,  lavcu  de  la  l'emme  a  donc  ici  contre  lui  deux 
présomptions:  1"  elle  a  introduit  tardivement  sa  plainte; 
2*'elle  affirme  contre  le  mariage  contracté  et  la  déposition 
contraire  de  son  mari  (1). 

Mais  ces  deux  présomptions  peuvent  tomber  devant  d'au- 
tres présomptions  plus  fortes  et  surtout  des  preuves  contrai- 
res. S'il  s'agit  de  faire  triompher  l'aveu  de  la  femme,  on 
mettra  en  avant  : 

1"  Des  présomptions  indirectes:  le  mari,  qui  aflirme  la  con- 
sommation est  un  homme  sans  pratiques  religieuses,  comme 
l'atteste  son  curé;  les  témoins  déclarent  qu'il  est  joueur,  léger, 
inconstant,  d'une  honnêteté  contestable,  ne  méritant  aucune 
confiance  ;  les  actes  du  procès  le  trouvent  en  contradiction 
dans  ses  dires  sur  des  faits  accessoires  et  morne  dans  ses 
explications  relatives  au  temps,  aux  tentatives,  aux  détails  de 
la  consommation  du  mariage  ;  d'ailleurs,  c'est  un  fait  assex 
commun  aux  hommes  impuissants  de  nier  par  honte  leur 
impuissance, 

2°  Des  présomptions  directes  :  l'épouse,  qui  nie,  est  une 
femme  honnête,  sérieuse,  religieuse,   laborieuse,   digne  de 

coiistare  de  nullilale  —  l'ut  transformée  en  demnnde  de  dispense  pour  ma- 
riage non  consommé.  Le  23  janvier  1886,  la  Congrégation  répondit  an  dn- 
hiunt  :  an  consulenduin  sif  SSmo  pro  dispensalione  a  mafrimonio  rnio  el  no)i 
consuininalo  in  casu  ?  —  Affirmative,  vetilo  vivo  ne  ad  alias  nuptias  Iranseaf 
inionsulta  S.  C.  »  Cette  décision  fut  confirmée  le  24  juillet  1880  :  An  sit  stan- 
dtnn  vel  recedcndinn  a  decisis  in  casu  '.'  —  In  decisis.  —  Cf.  Append.,  sér.  m, 
n.   m. 

^1)  Sanchez,  lil).Vll,  disp.  10'»,  n.  2:  «  Quando  niulier  fatetur  impedimen- 
tum  et  vir  negat,  nec  illa  initio  proclamavit,  minime  audienda  est  procla- 
mans  adversus  matrimonium,  sed  ejus  petilio  rejicienda  est,  ac  fuies  adhi- 
benda  viro  fatenti  se  consummasse  matrimonium.  Constat  ex  cap.  1,  vers. 
illa  autein,  de  Fvif/id.,  uhi  et  duplex  redditur  ratio  his  verbis  :  »  illa  autem 
si  prior  post  annum  aut  dimidium  ad  episcopum  aut  ejus  missum  proclama- 
vcrit  dicens  quod  non  cognovisset  eam  :  tu  autem  contrarium  affirmas,  tibi 
credendum  est  eo  quod  caput  es  mulieris.  Quia  si  proclamare  voluit,  cur 
tamdiu  tacuit  ?  Cito  enim,  et  in  parvo  lempore  scire  potuit  si  secum  coire 
potuisset.  »  Et  ratio  est  quod  concurrant  tune  duie  priT-sumptiones  contra 
mulierem  :  prior,  eo  quod  tarde  proclamaverit  ;  posterior,  quod  vir,  qui  ejus 
caput  est,  asserat  se  eam  cogno visse.  » 
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la  plus  absolue  confiance,  d'après  le  certificat  de  son  curé 
et  les  dépositions  unanimes  des  témoins  ;  ses  aveux  judi- 
ciaires, toujours  uniformes,  sans  hésitation,  sans  variation, 
dénotent  sa  véracité  ;  ses  démarches  auprès  des  médecins 
qu'elle  consultait  pour  des  infirmités  contractées  ex  convi- 
ventia  cum  sponso  prouvent  qu'avant  de  se  séparer  et  d'in- 
troduire une  action  elle  a  voulu  attendre  pour  tout  arranger, 
si  c'était  possible^  et  continuer  la  vie  commune. 

En  résumé^  l'aveu  delà  femme  possède  les  cinq  qualités 
xl'un  aveu  sincère  :  la  vraisemblance,  la  crédibilité,  la  préci- 
sion, la, persistance  et  l'uniformité,  la  concordance  avec  les  an- 
tres preuves  de  la  procédure.  Il  en  résulte  que  son  aveu  qui 
paraissait  d'abord  inadmissible,  offre  plus  de  garanties  que 
celui  du  mari  (1).  Il  n'y  aura  plus  de  doute,  et  la  certitude 
sera  complète  lorsque  au  témoignage  de  la  septima  manus 
viendra  s'ajouter  : 

3"  La  preuve  tirée  de  l'inspection  corporelle  de  la  femme, 
de  cujus  virgi^iitate  nec  minimum  dubium  adest,  ratione 
depositionis  obstetricum  de  statu  hymenis  labiomimcjue  majo- 
rum  et  minorum  [2). 

—  Si  la  femme  affirmait  la  consommation  contradictoire- 
ment  au  mari  qui  la  nie  positivement,  touteslos  présomptions 
seraient  en  faveur  de  la  femme,  car  elle  maintient  la  validité 
du  mariage.  Il  appartiendrait  au  mari  de  prouver  (3). 

331 .  —  Les  époux  sont  en  contradiction  sur  les  causes  : 
Rémi  G...  et  Cécile  D...  aflirment  d'un  commun  accord  la 
non-consommation  de  leur  mariage,  mais  la  femme  en  attri- 
bue la  cause  à  l'impuissance  du  mari;  celui-ci  au  contraire 


I  Cap.  I/uel.  U,de  pvohationibus;  C.vp.  In  nos/ra,  :]-2.  de  Tealih  el  allesl.  — 
Schmalzgraeber,  lib.  II,  lit.  XIX.  n.  63  :  «  in  concursu  probationuin  sibi  con- 
Irariarum  sempcr  plenior  prtevalet.  » 

^2)  Cf.  infrn  tit.  VII,  chap.  m,  de  l'inspection  de  la  femme. 

(3;  Sanchez,  liv.  VII,  disp.  100,  n.  9. 
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allègue  l'impuissance  de  sa  femme  (1).  Rémi  qui  a  introduit 
la  demande  en  nullité  ou  en  non-consommation  a  charge  de 
faire  la  preuve.  Il  se  fait  visiter  et  est  reconnu  par  trois 
médecins  aplissitjnis  ad  coitum  cum  quaciunque  fœmina.  Sa 
confession  est  donc  vraie,  mais  elle  ne  prouve  rien  contre  le 
mariage  :  au  contraire  elle  prouve  en  faveur  de  l'union.  Il 
faut  soumettre  la  femme  àrexumen  corporel.  Elle  s'y  refuse. 
Il  ne  reste  plus  que  des  preuves  morales  tirées  :  des  cinq 
caractères  de  l'aveu  appliqués  à  la  confession  des  époux, 
de  leur  façon  habituelle  do  vivre,  des  dépositions  des  témoins 
qui  seront  ici  très  circonstanciées.  La  Congrégation  les 
trouve  suffisantes  et  le  Pape  accorde  la  dispense  :  vctito 
mulicri  transitu  ad  alias  niiptias. 

332.  —  Les  époux  sont  en  contradiction  dans  les  détails  : 
Ils  affirment  la  non-consommation,  mais  ils  se  contredisent 

sur  des  parties  secondaires.  Cette  contrariété  ne  peut  nuire  à 
leur  crédibilité,  si  elle  ne  porte  que  sur  des  accessoires  sans 
influence  quantau  fond  lui-même,  —  sur  des  points  où  l'erreur 
est  facile,  ovi  la  mémoire  peut  aisément  faillir  :  des  dates  (2), 
des  expressions  se  rapportant  à  des  récits  anciens,  des 
circonstances  de  faits  éloignés,  le  nombre  de  tentatives  ad 
perficiendam  copulam  (3),  la  nature  de  ces  tentatives... 

333.  —  Les  parties  sont  en  parfait  accord  sur  le  fond^ 
les  causes,  les  circonstances. 

Le  juge  et  le  défenseur  du  lien  ont  alors  mission  de  recher- 
cher attentivement  s'il  n'existe  pas   de  collusion   entre  les 


^l)  In  Regiex.  D/s/î.  ;»rt//'/m.,  27  juin  1S91. 

(2)  In  Varsaviex.  Disp.  malrim.,  l."i  jul.  1893.  —  In  Alg.vrex.  Matrit/i., 
n  déc. 1887. 

(3)  In  V.\RSAViEX.  Dispens.  matrinu.  li  mai  1887.  —  Mittermaier.  op.  cil., 
chap.  33  :  des  conditions  requises  quant  au  fond  en  matière  d'aveu,  p  2o(j  et 
seq.  —  Bonnler,  Trailc  théorique  et  pratique  des  preuves,  deuxième  mode  de 
preuve  orale,  l'Aveu,  p.  308  et  seq. 
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époux  (1).  C'est  principalement  dansée  but  que  Benoit  XIY 
a  établi  le  rôle  du  défenseur  du  lien  matrimonial   2). 

334.  —  La  collusion  est  l'entente  frauduleuse  et  voilée 
entre  les  parties  pour  arriver,  ici,  à  la  dissolution  du 
mariage  (3).  Les  Décrétâtes  y  consacrent  un  titre  spécial  du 
cinquième  livre. 

La  collusion  peut  se  produire  de  plusieurs  manières. 

1"^  Dans  l' accusation  ou  introduction  de  t instance  : 

L'épouse,  par  exemple,  a  été  forcée  au  mariage,  ex  capite 
vis  et  metus  ;  seule  ellea  droit  d'intenterl'action  en  nullité.  Le 
mari,  auteur  de  la  violence,  essaie  de  se  porter  accusateur  ; 
il  est  repoussé  par  le  juge  enquêteur.  Par-dessous  main  il  fait' 
des  avances  à  sa  femme  et  l'engage  par  menaces  ou  promes- 
ses à  présenter  elle-même  la  demande. 

2"  Dans  l administration  des  preuves  : 

Les  deux  époux,  en  apparence  adversaires,  s'entendent 
pour  alléguer  un  empêchement  qui  n'existe  pas  et  ils  con- 
certent à  l'avance  les  détails  de  leur  récit. 

Pour  favoriser  et  aider  tacitement  l'accusation,  ils  cachent 
certains  documents  qui  détruiraient  leurs  moyens  de  dé- 
fense ;  ils  taisent  la  vérité  et  négligent  de  fournir  des  explica- 
tions capables  d'anéantir  les  affirmations  de  l'adversaire;  ils 
cèlent  les  noms  de  témoins  informés  dont  les  dépositions 
paraissent  peu  favorables  à  leurs  intentions,  prétendent  faus- 
sement que  ces  derniers  sont  morts  ou  refusent  de  compa- 
raître. 

L'une  des  parties  se  laisse  déclarer  contumace,  ne  veut  pas 


(1)  IxsTRUCT.  S.  Offic.  1883,  ?■  17. 

(2)  CoxsTiTUT.  Dei  tniseraf.  S  3. 

3'  Gi.')S<A  in  CAP.  Audivimiis,  3,  V  Collusione,  de  Collusione  delef/etidu.  — 
Gonzalez-Tellez,  lib.  V,  tit.  XXII,  in  cap  4  :  «  Colludium,  collusium, 
collusio...  Colludere  dicuntur  qui,  quod  ex  animo  facere  videntur,  id  dissi- 
mulate  et  ficte  agunt,  inter  se  aliorum  sensibus  dissimulantes.  Unde  collusio 
dicitur  (klio.  » 
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se  soumettre  à  Finspcction  médicale  parce  que  la  visite 
serait  défavorable. 

Les  conjoints  affirment  expressément  des  choses  fausses, 
exagèrent  la  portée  de  quelques  détails  insignifiants,  inven- 
tent des  pièces  ou  se  laissent  attribuer  sans  protestation  des 
écrits  qui  ne  sont  pas  d'eux,  dénaturent  le  sens  des  faits  ou 
des  conversations  ;  acceptent  des  témoins  subornés  ou  par- 
jures dont  ils  pourraient  réfuter  les  allégations  et  ne  formu- 
lent pasd'exceptions  contre  leurs  personnes  ou  leurs  dires  (!}. 

3°  Dans  la  poursuite  de  l'appel  : 

La  sentence  du  tribunal  de  première  instance  a  prononcé 
la  nullité  du  mariage,  et  ie  défendeur^  qui  maintenait  la 
validité,  change  tout  à  coup  de  volonté,  se  désintéresse  de  la 
cause  et  n'interjette  pas  appel  (2). 

335.  —  Découvrir  la  collusion  est  chose  délicate.  Il  v  a 
présomption  de  fraude  : 

1°  Lorsque  les  deux  époux  demandent  simultanément  la 
dissolution  du  mariage  et  qu'ils  y  sont  poussés  par  de  grands 
intérêts,  par  une  situation  embarrassante,  pour  éviter  un 
scandale  imminent,  pour  contracter  un  nouveau  mariasse...  ; 


(1)  Schmalzgrueber,  lib.  V,  tit.  XXII,  n.  2  et  seq.  —  Cap.  Scripla,  1.  et 
In  lanluin,  4,  /(.  ///. 

(2)  CoNSTiTiT.  Dei  miserai.  §  3  :  «  Partira  ex  facto  conjugum  super  nuUitate 
suorum  matrimoniorum  litigantium,  cum  fréquenter  unus  tantum  eorum 
qui  dissolutionem  matrimonii  postulat,  et  sententia,  nullo  contradicente. 
secundum  sua  vota  obtenta,  ad  alias  nuptias  convolât  ;  vel  ambobus  conju- 
gibus  in  judicium  venientlbus,  alter  qui  pro  matrimonio.  alter  vero  qui 
contra  'agit,  sententia  de  nuUitate  prolata,  nuUus  est  qui  ad  superiorem 
judicem  appellationena  interponat,  vel  quia  litigantes  in  specie  cjuidem  dis- 
cordes, rêvera  inter  se  concordes  sunt  et  invicem  colludentes,  coiitractum 
matrimonium  dissolvi  cupiunt  ;  vel  quia  pars,  quœ  pro  validitate  stabat, 
ejusque  nuUitatem  acriter  contra  adversarium  impugnabat,  lata  a  judice 
sententia  contra  matrimonium,  mutât  voluntatem,  vel  pecunia  sibi  ad 
sumptus  litis  non  suppetente,  vel  aliis  deficientibus  auxiliis  ad  litigandum 
necessariis,  et  incœptum  opus  ac  causam  post  primam  sententiam  deserit. 
Quo  fit,  ut  deinde  ambo  conjuges,  vel  unus  eorum  ad  aliud  contrahendum 
matrimonium  se  conférât.  » 
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2°  Lorsque  les  parties,  séparées  jusque-là  par  des  haines 
irréconciliables,  renouent  tout  à  coup  des  relations  exté- 
rieures durant  l'instance  (1),  communiquent  entre  elles 
directement  ou  par  intermédiaire  relativement  aux  démar- 
ches du  procès  pendant  ; 

3"  Lorsque  leurs  dépositions  concordent  trop  absolument 
dans  l'allégation  des  faits,  détails  secondaires,  expressions  de 
langage  ; 

4"  Lorsqu'il  y  a  eu  des  sommes  d'argent  versées  et  reçues  : 
Michel  P...  fait  présenter  à  sa  femme  une  déclaration  rédigée 
à  l'avance,  dans  laquelle  cette  dernière  avoue  qu'elle  a  été 
contrainte  au  mariage,  déteste  son  mari  et  désire  ne  plus 
vivre  avec  lui  :  la  comtesse  Henriette  L...  signe  et  reçoit  en 
retour  un  acte  qui  lui  garantit  123,000  florins  (2)  ; 

3"  Lorsque  l'iionorabililc  des  époux  demeure  douteuse. 

336.  —  On  déduit,  en  sens  contraire,  Vabsence  de  collu- 
sion : 

i"  De  la  parfaite  probité  et  des  sentiments  religieux  des 
parties,  connues  du  juge  personnellement  ou  par  de  sérieu- 
ses attestations  ou  par  leur  contenance  au  cours  du  procès  ; 

2"  De  la  contumace  d'un  des  deux  conjoints,  car  ceux  qui 
veulent  s'entendre  ne  posent  pas  des  actes  qui  nuisent  géné- 
ralement au  succès  de  la  cause  engagée  —  bien  qu'on  puisse 
rencontrer  des  cas  spéciaux  oii  la  contumace  serait  imaginée 
pour  servir  la  cause  en  paralysant  les  moyens  d'information  du 
tribunal  ; 


(1)  Schmalzgrueber,  loc.  cit. 

(2)  In  Leopolikn.  seu  Premismex.  Mafriin.,  G  mai  1803  :  «  Mi  présenté  uno 
scritto  (U  propria  mano  in  cui  si  trovavano  le  seguenti  dichiarazioni,  cioè  : 
che  io  fui  forzata  a  contrarre  il  matrimonio,  che  sento  abboriiuiento  a  mio 
inarito  e  —  in  quanto  mi  sembra  —  che  desidero  essere  liberata  da  questo 
anormale  vincolo...  Per  la  santa  pace,  copiai  e  firniai  lo  scritto,  e  quando 
l'aveva  consegnato,  egli  mi  consegnô  un  atto  che  mi  garantisce  la  somma 
di  centoventicinque  mila  flori.  » 
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3°  De  la  haine  implacable  et  persévérante  qni  exclut 
toute  tentative  de  réconciliation  (1 1  ; 

i-"  Des  contradictions  dans  les  dires,  sur  le  fond,  les  causes 
ou  les  détails  essentiels  de  l'alTaire... 

Il  appartient  au  juge  et  principalement  au  défenseur  du 
lien  de  rechercher  tous  les  indices  extrinsèques  ou  intrin- 
sèques de  collusion,  de  les  relever  par  la  comparaison  des 
aflirmations,  dépositions,  documents  du  procès,  et  de  les 
objecter  aux  parties  (2). 

337.  — Le  demandeur  possède  le  droit  de  proposer  des 
articles  au  défendeur  — et  réciproquement  (3),  et  même  cha- 
que partie  aux  témoins  de  son  adversaire  (4). 

Les  articles  sont  des  questions  particulières  sur  lesquelles 
un  époux  désire  faire  interroger  son  conjoint,  afin  d'attirer 
l'attention  du  tribunal  sur  certains  points  spéciaux,  mieux 
démontrer  son  intention  et  prouver  sa  demande  (o).  On  les 
confond  souvent  avec  les  yjos«//o;i.y,  mais  en  réalité  ils  s'en 
distinguent  sous  plusieurs  rapports. 

La  position  est  la  simple  assertion  d'un  fait  relatif  à  la 
cause,  reconnu  vrai  par  une  partie.  Elle  est  présentée  par 
écrit  et  sous  serment.  Seul  l'adversaire  doit  y  répondre  par 
une  négation  ou  une  affirmation  catégorique.  La  réponse  place 
ce  fait  hors  de  controverse  et  dispense  de  le  prouver  davan- 
tage: «  Je  soutiens  que  vous  avez  signé  ce  billet.  —  Rép. 
Oui.  »  —  La  question  est  irrévocablement  décidée. 


1  In  MoLixEx.  Mulrim.,  29  mars  1890  ^votiim  du  consult.  canoniste). 

2  Instrict.  S.  Offic.  1883,  §  17  :  «  Hoc  in  casu  singula  argument.! 
contra  eorum  depositioncs  ex  processu  resultantia  distincte  iisdeni  ohjician- 
tur,  ut  fraude,  si  qua  fuerit,  détecta,  veritas,  quoad  fieri  possit,  dilucide 
appareat.  » 

(3    IxsTiacT.  S.  C.  C.  1840,  §  Poteritpars.  Ixstruct.  S.  Offic.  1883.  §  IG. 
(4)  Gasparri,  op.  cit.,  n.  1196  :  «  super  quibus  interrogari  desiderat  alteraiii 
partem  vel  testem.  » 
(3)  Glossa,  in  Cap.  Prsesenliu>n,2,  v  :  Articulos.  de  Testlbus  et  a/fest.  in  6'. 


:23()     LE  mah[a<;e  dev'ant  les  trihuxaux  ecclésiastlolks 

Les  articles,  au  contraire,  sont  posés  sous  forme  d'interro- 
gation. La  partie  qui  articule  n'affirme  pas  la  vérité  des 
faits  contenus  dans  son  questionnaire,  elle  prétend  seulement 
pouvoir  en  faire  la  preuve  (1). 

338. — 11  y  a  dans  le  droit  une  procédure  particulière 
concernant  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  :  l°la  manière 
de  les  présenter  ;  2°  les  délais  pour  y  répondre  ;  3°  pour  les 
prouver  ;  4°  pour  réfuter  les  preuves  apportées  (2). 

En  pratique,  les  parties  rédigent  avec  le  concours  de  leur 
avocat  une  série  de  questions  sur  le  fait^  jamais  sur  le  droit. 
La  liste  est  écrite  et  signée  par  la  partie  elle-même  (3),  puis 
remise  au  greffier,  qui  en  prend  acte  et  la  transmet  au  défen- 
seur du  lien.  Celui-ci  l'étudié.  Il  examine  si  les  questions 
sont  pertinentes,  claires ^  sans  artifices,  convenables.  Il 
écarte  celles  qui  ne  lui  paraissent  pas  venir  arf  rem  ni  mériter 
son  attention.  Mais  il  doit  en  tenir  compte,  le  plus  possible, 
soit  qu'il  les  transforme,  soit  qu'il  les  insère  textuellement 
dans  son  interrogatoire,  pourne  pas  violer  ou  amoindrir  les 
droits  de  la  défense  (4). 

Ainsi  donc,  au  lieu  d'interrogatoires  distincts  et  spéciaux 
sur  les  articles  proposés  parle  demandeur  et  le  défendeur, — 


{[]  Reiffenstuel,  lib.  II,  tit.  XVIII,  n.  18o  et  seq. 

1^-2)  PierantoneUi,  Praxis  for.  eccl.  p.  141  et  seq.  :  «  Stata  die  artiouli 
prfesentantur  et  actuarius  adnotat  incalce  diem,  mensem,  annum  quo  praesen- 
tati  sunt  et  nomen  judicis  coram  quo...  Dein  judex  edit  decretum  quo 
rennntia.\,  ariiculos  prœsentalosper  N...  in  causa  vertenle  inhac  Curia  episco- 
pali  ciun  N...  occasione  de  r/iia  in  actis...  fore  et  esse  admiltendos,  si  et  in 
fjuantuin,  salvo  jure  iinperlinenlium  et  nonadmillendoriim,  prout  sic  adniitlis 
et  non  alios...  Cum  eorum  alif/ui  sintinipertinentes,  illos  fore  et  esse resecandos 
et  aholendos  prout  resecari  et  aboleri  laandatur,  primus,  seu  quartiis,  qui 
incipit,  etc..  » 

^3^  L'avocat  ou  le  procureur  ont  besoin  d'un  mandat  spécial  ad  hoc  pour 
pouvoir  articuler  à  la  place  et  au  nom  des  parties.  Ibid. 

(4)  Reiffenstuel,  lac.  cit.  :  «  Ne  judex  velit  esse  prteceps  in  rejicicudo 
positiones...  tum  quia  securius  est  superfluum  admittere  quam  necessariuui 
omittere  :  nam  omissa  soient  vitiare  aclus.  non  vero  quai  ex  superabun- 
•lanti  fiunt.  » 
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on  se  contente  habituellement  de  l'interrogatoire  préparé  par 
le  défenseur  du  lien,  en  y  intercalant  les  articles  des  parties 
ou  en  s'en  inspirant  d'une  manière  générale  et  consciencieuse. 

339.  —  Chaque  partie  demeure  libre  de  présenter  les 
articles  immédiatement  après  avoir  été  examinée,  ou  durant 
tout  le  cours  du  procès  jusques  au  moment  de  la  publication 
des  actes  (l).  Il  est  interdit  de  les  livrer  par  écrit  à  la  partie 
adverse  qui  les  emporterait  chez  elle  pour  y  réfléchir  à  loisir 
et  méditer  sa  réponse  (2).  Ils  lui  sont  lus  en  audience.  Si  elle 
croit  ne  pouvoir  y  répondre  sur-le-champ,  elle  demande  un 
délai  (3). 


TITRE  VI 
Des  Témoins. 

Ce  titre  traite  successivement  de  la  production  ou  récep- 
tion des  témoins  ;  des  témoins  désignés  sous  le  nom  de 
septima  maiius  ;  des  qualités  générales  des  témoins  qui  peu- 
vent être  appelés  à  déposer  devant  l'Officialité  matrimo- 
niale ;  enfin  de  la  valeur  probante  du  témoignage  qui  joue 
un  très  grand  rôle  dans  les  procès  de  mariage. 

(1)  IxsTRUCT.  S.  G.  G.  1840  :  «  Poterit  pars  examini  subjecta  vel  illico  post 
examen,  vel  etiam  deinceps  antequam  publicetur  processus,  si  velit,  articu- 
les proponere,  super  quibus  etiam,  citato  defensore  matrimonii,  erit 
examinandus  alter  conjux,  et  quatenus  etiam  ab  hoc  articuli  proponantur, 
erit  iterum  citandus  conjux,  qui  primus  fuerat  interrogatus  et,  adstante 
defensore  matrimonii,  super  articulis  ab  altère  propositis  audietur.  »  — 
In-struct.  s.  Offic.  1883,  §  16. 

(2;  In  Ventimiliex.  Ma//-ùn.,  27  mars  1886  :  «  Gùm  vero  perveneritad  judicium 
Joseph  B...  exigebat  capitula  rerum  super  quibus  jurare  debebat  respou- 
dendo  interrogationibus  quas  requirebat  in  scriptis  per  aliquot  dies  ab  ipso 
librandis  ;  quia  fortasse  in  corde  suo  statuerai  eas  in  impiis  ephcraeridum 
paginis  in  derisionem  adducere.  » 

(3)  PierantoneUl,  loc.  cit.  :  «  congruum  tempus  indulgetur  reo  ad  diccu- 
dum  contra  articules.  » 
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CHAPITRE  I. 
DE  LA  PRODUCTION  DES  TÉMOLNS. 

340.  —  Le  titre  VI  du  second  livre  des  Décrétâtes  pose 
en  principe  que  le  tribunal  ne  peut  recevoir  les  témoins 
avant  la  iitis  contestatio  ou  concordajitia  dubii  :  Vt  lite  no7i 
contestata  non  procedattir  ad  testiimi  recentionem  vel  ad 
sententiam  diffinitivani.  En  d'autres  termes,  la  comparution 
des   témoins  n'a  lieu  qu'après  l'audition  des  parties. 

341 .  —  Cette  règle  n'est  pas  aussi  absolue  qu'elle  le  paraît 
à  première  vue,  et  particulièrement  dans  les  causes  matri- 
moniales. 

1"  Il  est  permis,  dans  tous  les  procès,  avant  la  Iitis  contes- 
tatio, d'entendre  les  témoins  sur  une  question  incidente  et 
de  prononcer  d'après  leurs  dépositions  une  sentence  inter- 
locutoire: par  exemple  de  résoudre  une  exception  d'incompé- 
tence, de  récusation;  d'examiner  la  régularité  et  l'exécution 
de  la  citation  ;  de  démontrer  l'incapacité  juridique  de  l'accu- 
sateur; de  constater  la  contumace  du  défendeur...  Car  toutes 
ces  formalités  préliminaires  n'atteignent  pas  l'action  princi- 
pale, le  meritum  causœ  (i). 

2°  L'audition  des  témoins  est  encore  tolérée,  avant  la  Iitis 
fontestatio,  quant  au  fond  même  de  l'instance,  lorsqu'il  y  a 
péril  en  demeure,  7\e  inter  Iitis  contestaiulx  jnoras  pereat 
copia probationis  :  si  le  témoin  est  en  danger  de  mort;  s'il 
est  âgé  de  plus  de  70  ans  et  infirme  ;  s'il  a  besoin  de  partir 
pour  un  lointain  ou  périlleux  voyage.  Il  appartient  au  juge 
d'apprécier  lesraisons,  en  exigeant  selon  les  circonstances  des 
certificats  de  médecins.  La  loi  lui  laisse  la  liberté  d'accepter 


1)  Glossa  /«  cap.  Quoniam,  ii,  (7  llle  non  conlesf.,  v*  Procedendum  :  «  Sed 
super  incidenti  interdum  vel  emergenti  bene  recipiuntur  testes,  ut  probetur 
i|iind  citatio  perveiiit  ad  aliquem  vel  quod  contumax  fuerit...  »  —  Santi, 
lib.  II,  lit.  VI,  n.  2. 
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tous  autres  motifs  qui  lui  paraîtront  justifier  une  comparu- 
tion préventive  nécessaire  [i).  Elle  reconnaît  même  au  juge, 
toutes  les  fois  qu'on  a  à  craindre  l'oubli  de  certains  faits  par 
suite  de  trop  longs  retards,  ne  metnoria  pereat,  la  faculté  de 
recevoir  des  dépositions  avant  l'ouverture  du  procès  (2;. 

Mais  ces  productions  extraordinaires,  outre  des  causes 
légitimes,  exigent  la  citation  —  ad  audienJumnomen  el 
juramentum  testiiim  —  de  la  partie  contre  laquelle  les  dé- 
positions sont  reçues.  S'il  y  avait  impossibilité  delà  prévenir 
à  temps,  on  devrait  lui  notifier  la  réception  dos  témoins  le 
plus  tôt  possible,  au  plus  tard  dans  l'année.  Sans  cette  forma- 
lité les  dépositions  seraient  annulables  à  sa  requête  (3). 

3°  La  réception  des  témoins,  antérieure  à  la  litiscontestatio, 
est  encore  admise  dans  les  causes  de  nullité  de  mariage  et 
de  dispense  pour  non-consommation,  lorsque  le  défendeur  a 
été  déclaré  contumax  par  ordonnance  du  tribunal  (i).  La 
contumace /?c^R'e  est  suffisante,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le 

(1  C.\p.  Quoniam,  o.  Ut  lite  non  contest...:  «  Regulariter  verum  esse  quod 
lite  non  contestata  non  est  ad  receptionem  testium  procedendum.  Nisi 
forte  de  morte  testium  timeatur,  vel  absentia  diuturna  :  in  quibus  casibus 
cum  civiliter  est  agendum  (ne  veritas  occultetur  et  probationis  copia  for- 
tuitis  casibus  subtrahatur:  senes  et  valetudinarii  et  alii  testes  (de  quibus  ex 
aliqua  rationabili  causa  timetur)  etiam  lite  non  contestata  sunt  procul  dubio 
admittendi...  »  —  Schmalzgrueber,  in  h.  titul.,  n.  4  :  «  Judicium  eorum 
qui  senes  et  valetudinarii  sunt  ad  hune  effectum  remittitur  ad  arbitrium 
judicis,  qui  arbitrabitur  ex  judicio  et  consiiio  medicorum...  Extenditur  (,Iioc) 
universim  ad  omnem  casum,  in  quo,  si  non  reciperentur  testes,  veritas  occul- 
taretur  et  subtraheretur  probationis  copia...  »  —  ReifTenstuel,  in  h.  tit., 
n.  8  :  «  de  senibus  septuagenariis  indistincte  procedit  dispositio  cit.  cap... 

(2)  G.\p.  Significavit,  41,  de  Testib.  el  attest.  :  «  Times  ne  processu  temporis 
probationis  copia  valeat  deperire...  Quocirca  mandamus  quatenus  testes  ido- 
neos  quos  ipse  super  hoc  duxerit  producendos  examines  diligenter,  et  eorum 
dicta  in  publica  redigi  facias  monumenta...  » 

(3}  Cap.  Quoniam,  supra  cit.  :  »  Seu  pars  conventa  sit  contumax,  seu  sit^ 
absens  absque  malitia  ut  conveniri  non  possit.  Sed  si  actor  non  convenerit 
adversarium  intra  annum  ex  quo  conveniri  poterit  vel  saltem  receptionem 
hujusmodi  testium  non  denuntiaverit  illi,  attestationes  sic  recepta  non  va- 
leant...  »  Relfifenstuel,  lib.  II,  tit.  VI,  n.  Vi  :  «  nihilominus  eœdem  ^attesta- 
tiones)  non  sunt  irritae  ipso  jure  sed  opus  sit  exceptione  partis...  » 

^4)  Cf.  supra,  tit.  II,  de  la  citation  et  de  la  contumace,  n.  26o  et  seq. 


260        LE   MARIAGE    DEVANT    LES    TRIBUNAUX    ECCLÉSIASTIQUES 

défendeur,  absent  depuis  longtemps  et  parti  pour  des 
contrées  inconnues,  n'a  pu  avoir  probablement  connaissance 
de  la  citation  édictale  par  affichage  ou  par  insertion  dans  les 
journaux  (1).  C'est  ainsi  que  l'Officialité  d'Aix  ne  tient  aucun 
compte  des  oppositions  soulevées  par  le  défenseur  du  lien, 
30  mai  1891  et  23  juillet  1892.  Le  mari,  parti  pour  l'Amérique, 
n'avait  pas  donné  de  ses  nouvelles  depuis  douze  ans  et  restait 
introuvable,  bien  que  sa  mort  ne  fût  pas  certaine.  Quand  le 
juge  eut  entendu  l'épouse,  le  défenseur  du  lien  prétendit 
que  les  témoins  ne  pouvaient  être  cités,  puisque  le  mari 
n'avait  pas  comparu,  et  que  d'autre  part  il  n'était  nullement 
contumax,  car  il  n'avait  certainement  pas  reçu  la  citation  (2). 
Les  canonistes  soutenaient  cette  thèse  relativement  à  la 
séparation  de  corps  (3).  Mais  la  Congrégation  du  Concile, 
dans  une  cause  de  Munich,  23  janvier  1875,  a  décidé  que  le 
tribunal  appelé  à  juger  de  dwortio  a  thoro  et  mcnsa  peut 
entendre  les  témoins  et  prononcer  la  sentence  définitive,  lors- 
que l'un  des  époux,  émigré  dans  un  pays  étranger  et  cité  par 
l'organe  des  journaux,  demeure  introuvable.  Le  vottan  du 
cardinal  rapporteur  donne  pour  raison  de  cette  modification 
du  droit  le  changement  des  circonstances  et  l'impossibilité 
d'appliquer  la  législation  grégorienne  à  un  cas  que  les  Décré- 
tales  n'avaient  pas  prévu.  Elles  n'avaient  pu  songer  qu'à 
la  contumace  d'une  partie  habitant  m  loco  jiidicii  vel  in  loco 

(1)  Ihid  :  «  Porro  spéciales  causfp  possunt  occurrere  in  quibus  casualiter  est 
aliud  observandum  ut...  super  copula  maritali...  tune  enim  ne  propter  lon- 
gam  moram...  viro  vel  mulieri  fornicationis  occasio  prfebeatur...  in  hujus- 
modi  casibus  si  contumax  apparuertt  ei  in  quem  fuit  actio  dirigenda,  seu  pe- 
remptoria  citatione  recepta  venire  conteninit,  seu  quia  malitiose  seipsum 
occultât,  seu  quia  impedit  ne  possit  ad  eum  citatio  pervenire,  testes,  lite  non 
contestata  sunt  merito  admittendi  et  nihilominus,  si  de  causa  liqueat,  ad  dif- 
(initivam  est  sententiam  procedendum.  » 

(2)  Cf.  liv.  m,  lit.  II,  no  263. 

^3)  Schmalzgrueber,  lib.  II,  tit.  VI,  n.  9  :  «  Si  agatur  (de  separatione 
thori)  contra  reum  etiam  contumaciter  absentem  testes  recipi  et  sententia 
ferri  ante  litis  contestationem  non  potest,  prout  sumitur  ex  cap.  ad  hoc,  i, 
Ut  lite  non  contest...  » 
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72071  dissito.  La  question  est  bien  différente  quand  il  s'agit: 
de  reo  in  longinquis  commorante,  cujus  notitia  non  habetw, 
cujiis  commorationis  lociis  ignoratur,  qiiique  prœvidetur 
difficulter  aut  impossibiliter  redire  posse  (1). 

342.  —  (Chaque  partie  a  charge  de  produire  ses  témoins 
et  d'en  présenter  la  liste  au  juge.  Il  est  facile  ici  de  tomber 
dans  deux  excès  contraires  : 

!•  En  proposant  un  trop  grand  nombre  de  témoins,  parmi 
lesquels  plusieurs  sont  inutiles  et  dont  l'audition  ne  sert 
qu'à  augmenter  les  dépenses  et  retarder  la  marche  de  l'ins- 
truction. Sans  doute,  on  doit  laisser  une  certaine  latitude 
aux  parties  pour  ne  point  amoindrir  leurs  moyens  de  dé- 
monstration, mais  le  juge  a  le  droit  aussi  de  rayer  de  la  liste 
les  personnes  dont  le  témoignage  n'apporterait  aucun  ren- 
seignement nouveau,  alors  que  les  preuves  sont  déjà  suffi- 
santes (2). 

2"  En  présentant  une  liste  incomplète.  Ce  défaut  est  très 
fréquent.  Aussi  la  loi  a-t-elle  armé  le  tribunal  d'un  pouvoii 
discrétionnaire  pour  faire  des  citations  ex  of/icio.  C'est  sur- 
tout le  rôle  du  défenseur  du  lien  (3;.  Rien  n'est  plus  commun 
que  les  plaintes  formulées  par  la  Congrégation  contre  les 
négligences  des  défenseurs  diocésains  sur  ce  point  (4),  et  les 
dilata  prononcés  pour  entendre  de  nouveaux  témoins  (o). 


1,1)  On  trouvera  le  résumé  du  vofum  dans  Santi,  lib.  II,  tit.  VI,  n.  8. 

{'!)  In  Parisien.  Dispensât,  matrim.:  «  Peremptorie  citatus  cornes...  testes 
30  proposuit  quos  tainen  excuti  judex  noluit  quia  «  major  pars  eorum  in 
terris  dissitis  et  remotis  commorentur  et  examen  certe  ad  causam  hanc  de- 
clarandam  non  conférât  »,  et  quia  «  auditio  duorum  testium  plus  quani  sex 
nienses  postuiasset...  »  —  Cf.,  infra.  n.  34"i. 

{Vj  IxsTRicT.  S.  C.  C.  1840.  55.  «  Si  alios  etiam  defensor  matrimonii  ex  actis 
jam  confectis  deprehendat  de  re  instructos,  hos  etiam  citabit,  ut  examini 
subjiciantur.  »  —  Cf.  n.  49  et  91. 

(4^  In  Nemausex.  Dispensât,  matrim.,^  sept.  1893  ;  —  in  Leopolie.n.  Dispen- 
sât, matrim.,  6  mai  1893. 

(o)  In  FoROJULiEX.  ac  Toloxex.  Xullit.  matrim.  :  Dilata  et  compleantur  acta 
ju.xta  instructionem  dandara  a  defensore  matrimonii  ;    —  in  Parisien.  12  déc. 
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343.  —  Le  défenseur  du  lien  devra  donc,  autant  que 
possible,  faire  adresser  une  invitation  à  comparaître  à  toutes 
les  personnes  désignées  par  les  parties  et  les  témoins  au  cours 
des  interrogatoires  et  susceptibles  de  fournir  des  informa- 
tions de  quelque  utilité.  Si  le  juge  ne  croit  pas  opportun  de 
les  citer,  il  indique  les  raisons  de  son  abstention  que  le 
greffier  consigne  dans  les  actes,  ou  bien  il  s'expliquera 
plus  tard  dans  ses  notes  confidentielles  au  tribunal  supé- 
rieur (1). 

Ces  raisons  sont  de  plusieurs  sortes  : 

1°  Inutilité  de  la  comparution  du  témoin  désigné,  soit  parce 
que  les  preuves  paraissent  suffisantes,  soit  parce  que  son 
témoignage  n'a  aucune  importance  ; 

2°  Refus  absolu  du  témoin  de  se  rendre  à  l'audience  ou  de 
répondre  au  juge  commissaire,  malgré  les  démarches  tentées 
auprès  de  lui  ; 

3"  Mort  du  témoin.  Le  juge  exige  alors  le  certificat  de 
décès  qu'il  fait  annexer  au  dossier  (2). 

En  toute  hypothèse,  «  lorsqu'on  désigne  des  témoins  pour 
des  faits  ou  des  circonstances  qui  intéressent  essentielle- 
ment le  fond  de  la  cause  et  que  ceux-ci  ne  peuvent  être 
examinés,  soit  parce  qu'on  ne  juge  pas  convenable  de  les 
interroger,  soit  parce  que,  étant  requis,  ils  se  récusent,  on 
doit  faire  mention    de  ce  fait  dans    les   actes   et  tâcher  de 


1897  :  Dilata  et  excutiantur  novi  testes...  —  In  Neapolitana.  12  déc.  1897, 
€tc. ..  —  Cf.  infra,  cti.  ii,  n.  354  et  n.  1.54. 

ii)  Instruct.  s.  ce.  1840,  §§  cit.  —  In  Uceorien.  et  Zyto.mirien.  Matrim,, 
10  sept.  1887  :  «  Certum  est  testes  omnes  ab  aliis  testibus  in  processu  no- 
minatis,  praesertini  circa  negotium  principale...  prorsus  vooandos  esse  et 
examinandos...  Atqiie  prêter  innuitos  testes  in  depositionibus,  quorum  no- 
men  a  judicibus  haud  fuit  sciscitatum,  etiam  nominati...  haud  citati  sunt  ad 
romparendum  ;  neque  causse  ob  quas  exaniinati  non  fuerunt  in  processu 
apparent  ;  unde  prœsumendum  foret  hoc  ideo  factum  fuisse  quia  contra 
actricem  deponerent.  » 

(2)  iNSTRiCT.  S  Offic.  1883,  §  13  :  «  Si  vero  contigerit  aliquem  examini 
subjiciendum  e  vita  migrasse,  mortis  documentum  inter  acta  recenseatur.  » 
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suppléer  à  leur  défaut,  à  l'aide  d'attestations  d'autres  témoins 
qui,  soitf/e  relato,  soit  de  toute  autre  manière,  sont  instruits 
de  ce  qu'on  a  intérêt  à  savoir  (1).  »  Ainsi  on  appelle  à  la 
place  d'un  curé  défunt  son  successeur  (2)  ;  à  la  place  d'un 
témoin  de  scienlia  qui  a  vu  et  entendu,  des  témoins  de  au- 
ditu  aliéna  qui  ne  savent  les  événements  que  grâce  au  récit 
qui  leur  en  a  été  fait  par  d'autres  personnes  informées  ex 
scientia  propria  (3). 

344.  —  Le  témoin  spontané  —  testis  ultroneus  —  qui  se 
présente  sans  avoir  été  invité  par  citation  préalable  peut -il 
être  entendu?  S'il  vient  déposer  sur  le  conseil  et  à  la  prière 
de  l'une  des  parties,  il  mérite  créance  (4).  S'il  vient  de  son 
propre  et  unique  mouvement,  il  est  permis  de  l'entendre, 
mais  sa  déposition  demeure  suspecte  —  à  moins  que  la  partie 
adverse  informée  ne  soulève  aucune  protestation  et  que  les 
qualités  personnelles  du  témoin  n'excluent  toute  présomp- 
tion de  fraude  (5). 

345.  —  Dans  les  procès  ordinaires,  le  droit  tolère  seule- 
ment trois  productions  successives  de  nouveaux  témoins.  La 
quatrième  n'est  accordée  qu'avec  le  consentement  de  la  partie 
adverse  ou  moyennant  certaines  solennités  légales,  c'est-à- 
dire,  à  condition  que  l'époux  qui  sollicite  une  quatrième 
comparution  affirme  sous  la  foi  du  serment  :  quod  neque  per 
se  neque per  alium  testifîcata  subtraxerit ,  vel  fiterit  percunc- 
tatus,  nec  per  dolum  aut  artem  aliquam  qiiartam  productio- 


^1)  Instrvct.  s.  C.  EE.  et  RR.  11  juii.  1880,  §  20  ;  —  infra,  n.  3:33. 

(2)  In  BiRDiGALEN.  seu  Petrocouigex.  Matriiii.,  2j  jun.  1895. 

(3)  Cf.  liv.  Il,  fit.  I.  n.  !:u. 

(4)  ReifTenstnel,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  4lo  et  416  :a  Ad  validitatem  testimonii 
satisest  quod  judex  assigne!  certum  terminum  parti  ad  producendum  testes: 
quo  facto,  potest  pars  intra  terminum  absque  alla  citatione  testes  produccre, 
arg.  cap.  Constilufus,  30,  de  Testib.  et  attestât.  »  —  Schmalzgrueber,  m  h. 
lit.,  n.  n. 

(5)  Ibid.,  op.  et  loc.  cit. 
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nem  exsposcat  ;  sed  quia,  quos  desiderat  de  novo  producere, 
prius  habere  nequivit  (I). 

La  raison  de  cette  prohibition  est  facile  à  deviner.  Outre 
que  la  loi  veut  éviter  les  délais  occasionnés  ab  effrenatâ  tes- 
tium  multitudine,  —  les  parties  pourraient  interroger  les 
témoins  entendus  ;  informées  par  eux  de  l'insuffisance  des 
dépositions  précédentes,  être  tentées  de  suborner  de  nou- 
veaux témoins,  les  instruire  à  l'avance  sur  le  sens  à  donner 
H  leurs  déclarations  (2).  — Pour  les  causes  matrimoniales  la 
même  règle  subsiste  relativement  aux  parties.  Le  juge  peut 
même  interdire  une  seconde  (3)  et  une  troisième  production, 
s'il  y  a  danger  de  subornation,  ou  si  les  renseignements 
recueillis  lui  paraissent  suffisants  pour  rendre  la  sentence. 
Ainsi  un  mari  qui  demandait  la  séparation  de  corps  pour  un 
adultère  de  sa  femme,  après  avoir  fait  citer  une  première 
fois  quatre  témoins,  sept  une  seconde  fois,  sévit  refuser  toute 
autre  production.il  en  appela  à  Rome  de  la  sentence  du  juge, 
La  Congrégation  confirma  le  jugement  de  l'Officialité  (4). 

Cependant  il  faut  laisser  aux  époux  une  plus  grande  lati- 
tude dans  les  procès  de  nullité  et  de  non-consommation, 
s'il  n'existe  aucun  péril  de  subornation.  —  D'ailleurs,  le 
nombre  des  productions  ne  saurait  être  limité  concernant  les 
témoins  ex  officio  :  le  juge  et  le  défenseur  du  lien  ont  toute 
liberté  (5),  car  ici  le  danger  de  surbornation  n'existe  plus. 

346.  —  Les  causes   matrimoniales  étant    privilégiées,  il 

(1)  Gap.  In  causis,  lo,  et  36,  55,  de  Testibus  el  atlest. 

(2)  Gonzalez-Tellez,  in  h.  cap.  15. 

(3)  Glossa,  in  cap.  Significaventnt,  36,  de  Testib.  et  attesl.,  v*  :  Effrenatam  : 
«  ex  eadem  causa  posset  judex  denegare  tertiam  et  etiam  secundam.  » 

(i)  S.  G.  G.  Separatioms  titori,  27  jan.  1866  :  «  An  sit  locus  examini  novo- 
rum  testium  in  casu  ?  —  Négative.  » 

(5)  IxsïRLCT.  S.  G.  G  1840  :  «  Libcrnm  etiam  erit  defensori  matrimonii  post 
processus  publicationem  novas  probationcs  exquirere,  cum  agat  favore  sa- 
cramenti,  et  nunquani  biua  sententia  nullitatis  confonnis  transeat  In  rem 
judicatam,  ac  ressumi  caussa  possit  etiam  post  inilas  novas  nuptias  a 
partibus...  » 
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est  permis  aux  parties  et  au  défenseur  du  lien  — contrairement 
à  la  procédure  ordinaire  — de  produire  de  nouveaux  témoim 
après  la  publication  officielle  des  actes,  soit  sur  les  mêmes 
articles,  soit  sur  des  articles  indirectement  ou  directement 
opposés  aux  premiers,  soit  sur  des  articles  nouveaux  mais  dé- 
pendant des  précédents  (1),  La  sentence  de  nullité  ne  passant 
jamais  à  létat  de  chose  jugée,  il  découle  clairement  que  la 
preuve  delà  validité  du  mariage  demeure  toujours  recevable 
ob  urgens  pcriculum  animœ^  ne  légitime conjujicti  iyijuste  sepa- 
rentur. 

Cette  tolérance  s'étend  non  seulement  aux  causes  de 
mariage  contracté,  mais  encore  aux  demandes  d'opposi- 
tion à  la  célébration  pour  empêchement  dirimant  (2). 

347.  —  Il  est  permis  de  faire  recomparaître  les  ynêmesié- 
moins,  soit  avant,  soit  après  la  publication  officielle  des  actes, 
soit  après  la  sentence  quand  l'affaire  est  traitée  en  seconde 
instance.  C'est  une  exception  en  faveur  des  causes  de  nullité  et 
de  validité  du  mariage  (3).  Mais  on  doit  prendre  de  grandes 


(1)  Cap.  Séries,  26,  et  Cum  in  tua,  44,  de  Teslib.  et  utlesl.  —  Reiffenstuel, 
lib.  II,  tit  XIX,  n.  156  et  165.  —  On  appelle  :  articidi  anliqui,  ceux  qui  ont 
été  proposés  dans  le  libelle  d'accusation  ;  articidi  omnino  novi  ceux  dont  il 
n'a  pas  encore  été  question,  mais  qui  ne  sont  pas  pertinentes,  cest-à-dire 
dépendants  de  la  cause  introduite  ;  articidi  non  omnino  novi  ceux  qui  une 
fois  proposés  peuvent  corroborer  les  preuves  précédentes  et  viennent  par  con- 
séquent ad  rem,  qui  sont  dependenfes.  pertinentes. 

{•!)  Schmalzgrueber,  lii).  Il,  tit.  XX,  n.  126  :  «  in  causa  matrimoniali 
quando  agitur  de  impedimento  dirimente  matrimonium...  et  hoc  ideo  quia 
vertitur  periculum  anima?  si  personœ;  citm  impedimento  dirimente  matrimo- 
nium contraherent  tel  in  contracta  persistèrent.  »  — Pirhing,  lib.  II,  tit.  XX, 
n.  '230  et  seq.  —  Mansella,  op.  cit.,  p.  208  :  «  Id  autem  tenendum  nedum 
cum  agiturde  impedimento  matrimonii  jam  initi,  sed  etiam  de  impedimento 
matrimonii  contrahendi, ita  ut  post  publicatas  testium  depositiones  carentiam 
impedimenti  probantes,  testes  alii  ad  probandum  impedimentum  induci  pos- 
sint,  exceptis  limitationibus  quibusdam,  uti  si  ageretur  non  de  jugali  vinculo 
sed  de  legitimo  tantum  processu  in  causa  matrimonii...  » 

(3)  Gap.  Cum  in  tua,  44,  de  Testib.  et  attest.  :  «  Quamquam  autem  ad  aliud, 
et  ob  aliud  juraverint,  tam  illi  {priores  testes]  quam  isti  (posteriores  ,  tamen 
si   in  secundo  judicio  priores  personœ  juratae  deponerent    illa  eadem  quae 
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précautions  pour  éviter  les  fraudes,  quand  les  témoins  sont 
cités  à  la  requête  des  époux.  Elles  sont  ici  très  faciles.  Les 
causes  insérées  au  Thésaurus  font  souvent  mention  de  l'auto- 
risation accordée  ou  de  Tordre  donné  par  la  Congrégation  du 
(Concile,  dans  les  suppléments  d'informations,  d'entendre 
de  nouveaux  i(iV[iQ\\\'&^  très  rarement  de  faire  réentendre  les 
mewié-i' après  la  clôture  du  procès  et  la  publication  des  pièces. 
On  peut  cependant  en  voir  un  exemple  dans  une  cause  d'Aix 
ex  capite  vis  et  metus  (l).  Le  30  mai  1891,  la  Congrégation 
avait  prononcé  dilata  et  prié  le  défenseur  du  lien  d'envoyer 
à  rOfficialité  une  instruction.  Or  cette  instruction  prescrivait 
une  nouvelle  comparution  des  mêmes  témoins  et  contenait 
les  principaux  points  sur  lesquels  devait  porter  ce  second 
interrogatoire.  Il  en  est  ainsi  d'un  procès  de  Bordeaux.  Après 
<leux  sentences  conformes,  l'époux  obtient  une  troisième 
audience  ;  le  2  avril  1898  on  l'autorise  à  faire  recomparaître 
la  plupart  des  témoins  déjà  entendus  (2). 

348.  —  La  production  des  témoins  est  à  la  charge  de  la 
partie  qui  les  fait  citer.  Celle-ci  est  tenue  de  les  indemniser 
■des  frais  de  séjour  et  de  voyage,  aller  et  retour  (3).  Il  est  plus 
prudent  d'exiger  dès  le  début  du  procès  des  provisions  suf- 
fisantes pour  couvrir  les  dépenses  (4),  dans  le  cas  où  le 
juge  voudrait  se  charger  de  les  payer.  Le  juge  calcule  lui- 
même  les  taxes  d'après  la  qualité  des  personnes  :  compétentes 
expensas.  Le  séjour  d'un  noble    et   d'un   bourgeois  revient 


primo  dixerunf,  absque  dubio  eorum  testimonia  prœvalerent.nec  eo  possent 
pi-cçtextu  rcpelli  quod  partes  testificata  didicerint,  cuni  talis  exceptio  locum 
non  habeat  in  hoc  casu.  » 

(1)  In  .Vqi'en.  Malrlm.,  30  mai  1891  et  22  jul.  1892.  —  Cf.,  livre  ll.tit.  I,  n.  Vjo. 

(2)  Cf.  n.  lii'f,  «otc  i. 

(3)  Cap.  Statutum,  11,  de  Rescriplis,  in  6',  §  Pro  forendo  :  «  Sed...nisi  a  pru- 
ducente  compétentes  (vocato  pro  testimonio,  veniendo,  staudo  et  redeundo 
faciat  ministrari  expensas.  » 

(4)  Reiffenstuel,  loc.  cit.,  n.  439.  —  Cf.  liv.  III.  tit.  XIII.  des  honoraires  et 
Mes  dépenses. 
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plus  clier  que  celui  d'un  domestique  ou  d'un  ouvrier.  De 
même,  pour  le  mode  de  transport,  il  n'accorde  pas  indistinc- 
tement le  tarif  d'une  première  ou  seconde  classe  à  toutes 
les  catégories  de  témoins.  Le  droit  romain  (1),  adopté  par 
l'Eglise,  disait:  rusticus  equo  iiti  iion  débet...  quia  consne- 
tudo  sua  est  servanda  et  ?ion  competit  siuv  conditioni  equi- 
tare. 

349. —  Le  juge  ne  doit  pas,  pour  fixer  la  taxe  de  séjour, 
défalquer  les  dépenses  que  le  témoin  aurait  faites  chez  lui; 
mais  il  est  oblige  de  tenir  compte  du  salaire  quotidien  de 
l'employé  et  de  l'ouvrier  en  le  dédommageant  de  la  perte  de 
sa  journée  de  travail  (2). 

350.  —  Il  évite  aussi  les  frais  inutiles  :  en  réduisant  au 
temps  strictement  nécessaire  la  présence  des  témoins  au 
siège  du  tribunal;  en  les  citant  pour  le  jour  et  l'heure  où  il 
est  certain  de  les  entendre;  en  les  interrogeant  le  plus  com- 
plètement possible  la  première  fois  pour  n'avoir  plus  à  les 
faire  revenir;  en  n'appelant  que  les  personnes  dont  les  dé- 
positions sont  indispensables. —  La  plupart  des  hésitations 
et  tâtonnements  sur  ce  point  proviennent  du  défaut  ou  de 
1  absence  de  l'enquête  préliminaire  extrajudiciaire  (3). 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  SEPTIMA  MANUS. 

351 .  —  Les  premiers  témoins  appelés  à  déposer  sont  les 
témoins  dits  «  septima  manus  »  —  lorsque  la  nature  de  la 
cause  réclame  leur  présence  (4).  Il  faut  voir  ce  qu'on  entend 


Il  L.  Idernque,%  Idem  Labeo,  Glossa,  v*:  Eum  oportere,  ff.  Mandati. 
2]  ReilTenstuel,  loc.  cit.,  n.  439  et  443. 

3    Cf.,  livr.  II,  tit.  I:   Utilité  de  l'enquête  prélimin.  extrajud  ,  n.  157. 
'0  IxsTRiCT.  S.  C.  G.  1840,  §  Deinde  procedendum  erit  ad  examen  septimae 
manus. 
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par  septima  manus,  de  quels  éléments  elle  se  compose,  dans 
quelles  causes  sa  comparution  est  requise,  et  enfin  sur  quels 
points  principaux  doit  porter  son  examen. 

352.  —  Le  droit  canonique  nomme  septima  marins  sept 
témoins  pris  du  coté  du  mari  et  sept  témoins  pris  du  côté  de 
la  femme,  ayant  pour  mission  de  déposer  chacun  en  faveur 
(le  l'époux  qui  les  a  désignés  (1). 

353.  —  Ces  témoins  sont  choisis  parmi  les  plus  proches 
parents  :  le  père,  la  mère,  les  frères,  sœurs,  oncles,  tantes, 
neveux;  puis  les  alliés  et  à  leur  défaut  les  voisins,  amis,  et 
toutes  personnes  qui  ont  coutume  de  converser  avec  les 
époux  et  par  là  même  se  trouvent  plus  au  courant  de  leurs 
habitudes  et  de  leur  vie  intime  (2).  A  moins  de  refus  obstiné 
ou  d'impossibilité,  il  faut  respecter  Vordo  propinquitatis  et 
n'appeler  les  voisins  qu'en  l'absence  des  consanguins  et  des 
alliés.  La  Congrégation  a  coutume,  en  cas  d'oubli  d'un 
parent,  de  demander  à  l'Officialité  les  raisons  pour  lesquelles 
on  ne  l'a  pas  fait  comparaître.  Le  juge  aura  donc  soin  de 
le  mentionner. 

Les  prêtres,  religieuses,  domestiques  peuvent  faire  partie 
à^Adi  septima  manus  (3).  En  toute  hypothèse,  on  ne  doit  ad- 
mettre ici  que  des  témoins  réellement  honnêtes  et  d'une 
entière  probité.  S'ils  ne  sont  connus  personnellement  du  juge, 


(1)  AcTA  S.  Sedis,  t.  I,  p.  412  :  «  ...  Videtur  dici  manus  quia  est  velut  auxi- 
lium  ad  confirmandum  illud  quod  conjuges  sub  juramento  deposuerunt  et 
arcendam  coUusionem  quce  inter  ipsos  conjuges  fieri  posset.  Possent  enim 
conjuges  agere  ex  condicto  et  coUusione  ad  judicem  decipiendum  ut  senten- 
tiam  pro  sua  quisque  libertate  obtineat.  » 

(2)  Ibid.  loc.  cit.  —  IxsTRiCT.  S.  G.  C.  1840  :  «  ut  imlicet  septeni  sibi  san- 
guine vel  affîuitate  conjunclos  si  fieri  possit,  sin  minus  septem  vicinos  bon;e 
famœ...  » 

(3)  In  Mouyzy.Disp.  nmlrim., 29  mars  1890.  —  In  Meciilixiex.  Disp.  mntriru., 
10  mai  1890.  —  Instruct.  IS.'iS,  seqiiendti...  §  Deinde  testes  ..  prius  parentes, 
postea  vero  famuli...  —  Imstkict.  S.  Offic.  188,3,  g  48  :  «  postea,  propinqui, 
famuli,  amici...  » 
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ils  apporteront  un  certificat  d'honorabilité,  ou  le  tribunal  fera 
prendre  des  renseignements  sur  leur  valeur  morale  (1). 

354.  —  Autant  que  possible,  on  s'efforce  de  parfaire  le 
nombre  de  quatorze. 

Il  appartient  aux  époux  de  désigner,  chacun  de  son  côlé, 
la  septima  mamis.  Lorsqu'ils  fournissent  une  liste  incom- 
plète, lorsque  l'une  des  parties  est  contumace  et  refuse  de 
donner  les  noms  de  ses  témoins,  le  juge  et  surtout  le  défen- 
seur du  lien  ont  le  devoir  de  rechercher  de  nouveaux  témoins 
ex  officio.  La  Congrégation  élève  souvent  des  plaintes  sur  ce 
point.  Dans  un  procès  de  1893,  le  secrétaire,  le  consulteur 
théologien  et  le  défenseur  du  lien  signalent  avec  une  certaine 
amertume  cette  négligence  (2).  Parfois  on  prononce  dilata 
avec  la  mention  :  et  coadjiiventitr  probationes  examinando 
septimœ  mamis  testes  ex  parte  viri  seii  îiiidieris  (3). 

Le  défenseur  du  lien  tente  dans  ce  but  des  démarches  per- 
sonnelles auprès  des  proches  et  connaissances  de  l'époux 
contumax,  ou  bien  charge  le  curé  du  domicile  ou  du  contrat, 
mieux  renseigné  que  tout  autre  sur  la  famille,  de  lui 
désigner  quelques  parents  et  d'insister  auprès  d'eux  pour 
les  décider  à  comparaître.  Voici,  par  exemple,  l'instruction 
donnée  à  l'Officialité,  in  Versalien.  10  déc.  1892  :  «  Excu- 
tiantur  testes  septimœ  maïuis  ex  latcre  viri.  R.  de   IF...  in 

(l)  IxsTKUCT    s    Orne...  1883,  art.  14. 

^2)  In  Bi'RDiGALEN.  Matrim.,  18  mars  1893  :  «  Clarus  defensor  Burdigalen... 
transeunter  tantum,  nec  huic  dillicultati,  quam  conspexerat,  insistebat  nec 
eam  urgebat  :  <>  Les  sept  témoins  n'ont  pas  comparu  dans  la  rigueur  de  ce 
nombre  ..  Je  ne  sais  si  cette  dérogation  partielle  aux  prescriptions  de  la 
Constitution  bénédictine  ne  vous  paraîtra  pas  assez  grave  pour  suspendre 
votre  jugement  ;  à  vous  de  voir.  »  —  Et  judex  ?  «  Comme  il  s'agissait  d'un 
point  de  fait,  qui  est  du  ressort  de  la  médecine,  le  juge  n'a  pas  cru  nécessaire 
que  le  nombre  des  personnes  témoignant  de  l'honorabilité  du  demandeur  fut 
au  complet.  »  —  La  Constitution  bénédictine  (de  Benoit  XIV)  ne  parle  pas  de 
la  septima  inanus. 

(3)  In  Neapolitana,  Dispensât,  matrim.,  11  dec.  1897.  —  In  Parisien.  Disp. 
matrim.,  io  sept.  1888.  —  In  Versalien.  Disp.  jnatrim.,  10  dec.  1892.  —  Cf. 
n.  lo4. 
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contumacia  persistente,  per  parochum  coram  quo  malrimo- 
îiiitm  iyiilwn  est,  cognoscipotest  iocusmquo  R.  de  W...  orlum 
habilita  exinde  locus  in  quo  stiidia  peregit,  locaque  in  quibus 
dein  moram  traxit.  Per  hœc  autem  difficile  non  erit  noscere 
ejus  parentes ,  propiîiqiios ,  affines  et  vicinos  qui  septimœ  manus 
testimoniuni  constituere  possint  »  (1).  Ce  cas,  choisi  à  des- 
sein parce  que  les  recherches  étaient  difficiles,  peut  servir 
de  modèle  et  frayer  la  voie. 

355.  —  Sans  doute,  la  jurisprudence  n'a  jamais  pres- 
crit —  à  peine  de  nullité  —  le  nombre  exact  de  quatorze 
témoins,  sept  de  chaque  côté,  ni  indiqué  dans  quelles  circons- 
tances la  septima  manus  d'un  seul  côté  est  suffisante  (2)  ;  sans 
doute,  encore,  on  trouve  un  grand  nombre  de  causes  favo- 
rablement résolues,  quoique  le  chiffre  de  sept  ne  soit  pas 
atteint  (3^  ou  quoique  la  septima  tnanus  n'existe  que  du  côté 
de  l'un  des  époux  (4)  ;  mais  il  faut  essayer  de  compléter 
le  nombre.  S'il  est  impossible  d'y  parvenir,  le  juge  en  four- 
nira les  raisons  et  indiquera  au  tribunal  supérieur  les 
démarches  infructueuses  qu'il  a  tentées  de  concert  avec  le 
défenseur  du  lien  (5). 

(1)  Voici  un  autre  cas  :  S.  C.  C.  Matrim.,  24  jan.  et  24  mars  1871  :  «  Maritus 
qui  in  caroeribus  detineBatur,  invitatus  est  ut  designaret  personas  qure  super 
merito  causae  sui  matrinionii  examinari  possent  ;  qui  tanien,  interposita 
mora,  nuUas  denique  designavit.  His  rébus  S.  Congregationi  nunciatis,  man- 
datum  est  «  ut  judex  se  verteret  ad  curiam  archiepiscopaleai...  ab  eâque 
peteretut,  accito  mariti  parocho,  clesif/nandus  per  eu)n  personas,  sive  sanguine, 
sive  amicitia  aut  alla  causa  ipsi  marito  marjis  conjunctas,  interrogaref  cl 
excuteret.  »  —  In  Ovetex.  22  jun.  189.";. 

(2)  AcTA  S.  Sei>is,  t.  VI,  p.  516  et  seq.,  note  1. 

(3)  In  Xanceien.  et  Tli.len.  Dispensât,  matrim.,  2'J  jul.  1896  :  II  n'y  a  que 
trois  témoins  du  côté  de  la  femme  ;  —  in  Pakisie.n.  Disp.  matrim.,  3  août 
1889  :  7  du  côté  de  la  femme,  4  seulement  du  côté  du  mari...  —  S.  C.  C.  Ma- 
trim ,  24  sept.  1864,  cinq  du  côté  de  la  femme. 

(4)  In  Nemausen.  Dispetisat  matrim.,  9  sept.  1893  ;  in  Pauisiex.,  15  jan.  1890  ; 
in  Varsavien.,  14  mai  1887...  —  Cf.  n.  I"i6. 

(5)  In  LucEORiEN.  et  Zytomiriex.  Disp.  matrim.,  10  sept.  1887  :  «  Cur  pau- 
ciores  testes  judex  admiserit,  erat  prorsus  notandum  ad  suspectum  omne 
tollendum,  ciimagatur  de  re   valde   ardua  et  imminutio  non  sit  in  jure  ex- 
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Il  s'exposerait  à  un  dilata,  s'il  se  contentait  de  la  septima 
manus  d'un  seul  côté,  à  plus  forte  raison  s'il  oubliait  totale- 
ment de  la  convoquer,  comme  dans  un  procès  de  Reims, 
29  février  1896  :  rursits  debiiit  rescribi  et  injtingi  Emo  Archie- 
piscopo,  die  7  Apr.  iS94,  ut  testes  septem  ex  utrague  parte... 
de  jure  excuteret. 

356.  —  La  présence  de  \nseptif7ia  manus  n'est  pas  requise 
dans  toutes  les  causes  matrimoniales. 

Jusqu'à  ces  dernières  années  il  était  difficile  d'avoir  une 
opinion  bien  précise  sur  ce  point.  Les  auteurs  convenaient 
que  la  Congrégation  exigeait  l'intervention  de  la  septima 
7nanus  d'une  façon  générale  dans  les  causes  do  nullité  (1).  De 
fait,  elle  intervient  dans  certains  procès  de  nullité  ex  capite 
vis  et  metus,  par  exemple  dans  une  cause  de  Faenza,  du  o  mars 
1892  (2)  ;  pour  affinité  illicite,  dans  une  cause  de  Bayonne, 
du  12  septembre  1891.  L'Officialité  n'avait  reçu  que  les 
dépositions  de  quatre  témoins.  La  sentence  prononcée  et  le 
dossier  expédié  à  Rome,  la  Congrégation  du  Concile  demanda 
un  supplément  d'enquête  et  fit  transmettre  à  l'évêque  l'ins- 
truction suivante  :  «  Primo,  necessariuyn  omniiio  est  examen 
septi}7iœ  manus.,  hoc  est  septem  propinquorum,  affinium, 
vicinorum  tum  ex  latere  Ludovici  R...  ciwi  ex  latere  Tere- 
siœ  L...  »  (3).  D'autre  part,  il  n'en  est  pas  question  dans  un  pro- 
cès, pour  crainte  et  violence,  in  Veneten.^  4  mai  1889,  ni  dans 
une  demande  en  nullité  pour  consanguinité  au  troisième 
degré,  in  Apuana^  8  juin  1889... 

Il  devenait  urgent    d'avoir   une    réponse   décisive.  Elle  a 


pressa.  »  Remarques  du  consult.  théol.  —  Sanchez,  lih.  VII,  disp.  108,  n.  12  : 
«  Quod  si  tôt  testes  haberi  noqueant  sufficient  pauciores  arbifrio  judicis... 
.\t  necessitate  non  cogente  non  est  recedendum  a  numéro  jure  petito.  » 

(1)  AcTA  S.  Sedip,  loc.  cit.  :    «  ejusmodi  testimonium  septimae  manus  uni- 
versim  quidem  requiri.  »  —  Feije,  op.  cit.,  p.  439. 

(2)  //.,  Matrim.,  26  jun.  et  18  dec.  18fi9. 

(3)  II.,  Matrim.,  12  août  1882,  17  fév.  et  7  avr.  1883. 
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été  demandée  par  l'archevêque  de  Varsovie  en  ces  termes  : 
I.  Sitne  m  causis  nullitatis  matrimonii  ex  quociimque  titulo 
coram  judice  spiritiiali  agitatis  necesse  exigere  ut  testes 
septimœ  mayms  prodiicantw\  an  vero  in  solis  causis  ex  capite 
impoteiitiœ  devolutis  observandum,  in  ceteris  07nnibus  prœter- 
mitti  posse  : 

La  Congrégation  du  Concile  fit  faire  un  rapport.  Le  16 
juin  1894,  elle  donna  la  réponse  :  Ad  I.  Négative  ad  pri- 
mam  parteyn,  et  testitno7nu?n  septimœ  maims  stricto  sensu 
sumptum  exigi  ad  coi'i^oboratidatn  confessionem  conjugum 
quoad  inconsummationem  mati'imonii  (1). 

11  ressort  de  celte  décision  que  la  septima  mmius  stricte- 
ment dite  est  obligatoire  seulement  :  1°  dans  toutes  les 
causes  de  nullité  pour  impuissance  de  l'homme  ou  de  la 
femme  ;  2°  dans  toutes  les  causes  de  dissolution  pour  mariage 
non  consommé,  —  que  la  non-consommation  provienne  de 
l'impuissance  présumée  de  l'un  des  deux  époux  (2),  du  simple 


(1)  Le  rapporteur,  après  avoir  établi  que  le  droit  canonique  avai^  substitué 
au  duel  judiciaire  aquse  tepentis  aut  frigidse  aut  ferri  cundentis  la  purgatio 
canonicu  avec  des  conJHratot'es,A\\.?,  manus  quinta,  sexta,  septima,  duodecima, 
—  concluait  en  ces  termes  :  <<  Exinde  sequitur  ejusmodi  testes  esse  de  credu- 
litate  qui  inducuntur  in  causis  criminalibus  vel  aliis  in  quibus  agitur  de  bono 
publico,  quando  in  eisdcm  vel  deficiunt  évidentes  probationes  vel  haberi  non 
possunt  ob  eoriiin  naturam,  prouti  cvenire  solet  in  causis  matrinionjalibius 
([uœ  attingunt  facta  aliquando  conjugibus  tantummodo  perspecta.  Quociria 
per  taies  conjuratores  necessarium  fuit  quammaxime  fidem  conjugum  robîfc 
rare  et  in  tuto  ponerc,  non  solum  in  causis  impotentise  coeundi  sed  utiam  iil 
aliis.  »  —  Les  Décrétales  ne  parlent  de  la  septima  manus  que  par  rapport  a 
l'impuissance  "ou  non-consommation  pour  impuissance  dans  les  deux  chai 
pitres  :  5,  Laudahilem,  et  6,  Litlerœ  vestrae,  lib.  II,  tit.  XV,  de  frigidis  et 
nialeficiatis.  Dans  le  second  il  est  dit:  «  ipsis  cum  septima  propinquorum 
manu  firmantibus  juraniento  se  conuTiisceri  carnaliter  non  potuisse  »  ;  dan) 
le  premier  :  «  Si  autem  quod  nunquam  se  invicem  cognoverint  ambo  faten- 
tur,  cum  septimamanu  propinciuorum  vel  vicinorum  bona?  famae  (si  propin- 
qui  defuerint)  tactis  sacrosanctis  evangeliis  uterque  jurejurando  dicat  quodj 
nunquam  per  carnis  copulam  una  caro  effecti  fuissent...  » 

(2)  In  Vausavien.  Disp.  matrim.,  23  jan.  1897  ;  in  Liblrnen.,  23  janvier  1892 
in  Agrigentina,  7  sept.  1895  ;  in   Baioxen.,  11  sept.  1897  ;  in  Lvcana,  26  jun  i 
1897. 
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refus  de  consommer  le  mariage  (1)  ou  de  la  coarctata, 
c'est-à-dire  de  l'impossibilité  pour  les  époux  de  s'être  trouvés 
seuls  ensemble  après  le  mariage  (2). 

357.  —  Il  ne  s'ensuit  nullement  que  les  parents,  alliés, 
voisins  ne  puissent  témoigner  dans  les  autres  causes  de 
nullité.  Au  contraire,  leur  présence  est  toujours  requise 
dans  les  causes  de  consanguinité,  d'affinité,  très  utile  dans 
les  procès  ex  capite  vis  et  metus,  et  en  règle  générale  dans 
toutes  les  demandes  de  nullité  où  il  s'agit  d'établir  des  faits 
mieux  connus  par  les  membres  de  la  famille.  Mais,  en 
dehors  des  deux  cas  d'impuissance  et  de  non-consommation, 
ils  comparaissent  comme  simples  témoins  et  non  en  qualité 
de  septima  ynanus. 

358.  —  Il  existe,  en  effet,  une  différence  entre  les 
témoins  ordinaires  et  les  témoins  qui  composent  la  septima 
matins.  Les  premiers  sont  principalement  interrogés  pour 
fournir  des  renseignements  sur  des  faits  qu'ils  savent  per- 
sonnellement, qu'ils  ont  vus,  entendus  :  ils  doivent  indiquer 
les  fondements  de  leur  connaissance,  donner  la  ratio  scientias. 
Les  seconds  ont  essentiellement  pour  rôle  de  corroborer  par 
leurs  affirmations  les  affirmations  des  époux,  de  déposer  en 
conséquence  sur  la  religion  et  la  probité  des  parties  (3).  Ce 
sont  des  témoins  de  credulitate .  Ils  sont  cités  pour  répondre 
avant  tout  à  ces  deux  questions  :  Affirmez-vous  l'honnêteté 
et  la  religion  de  M.  D...  ?  —  Croyez-vous  à  la  vérité  de  sa 


(1)  In  Engolismex.  Dispensât,  matrim.,  12  déc.  1891  ;  in  Parisien  ,  3  août 
1889  ;  Ibid.  lo  jun.  1890  ;  in  Jaurinen.  et  Vindobox.nex.  28  jul.  et  lo  dec.  1877  ;  in 
Varsavien.  6  août  1881  ;  in  Colonien.,  11  sept.  1897  ;  in  Matriten.,  2  mai  1896. 

(2)  In  Viterbien.  Disp.  matrim.,  28  févr.  1891  ;  in  Algaren.,  17  sept.  1887, 
1.5  déc.  1888,  23  mars  1889  ;  —  in  Colocen.,  29  mai  1886,  19  jan.  et  3  août 
1889  ;  —  in  Nicosiex.,  19  jan.  et  3  août  1889  ;  in  Ayaciquen.,  21  mai  1892. 

(3)  IxsTRUCT.  S.  G.  G.  1840  :  «  Singuli,  audita  prias  lectura  examinis  seu 
confessionis  conjugis  eos  inducentis,  erunt  interrogandl  utrum  perspectam 
habeant  religionem  et  honestatemillius  conjugis,  ut  propterea  sibi  verisimile 
Bit  ac  credant  eum  vere  dixisse.  >> 

LE  .MARIAGE.  18 
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déposition  ?  En  d'autres  termes,  cette  personne  est-elle  en 
général  digne  de  confiance  ;  l'est-elle  dans  le  cas  présent  ; 
vous  portez-vous  garant  de  ses  déclarations  en  justice  quand 
elle  alTirme  son  impuissance  ou  la  non-consommation  de  son 
mariage  ? 

Voilà  pourquoi  le  juge  doit  leur  faire  préalablement  lec- 
ture des  dépositions  de  l'époux  en  faveur  duquel  ils  com- 
paraissent. 

359.  —  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  les  témoins 
de  la  sentima  manus  ne  puissent  être  que  de  simples  conju- 
ratores.  Après  leur  affirmation  de  credulitate,  le  juge  les  inter- 
roge de  scientia  et  les  prie  de  donner  tous  les  renseignements 
el  toutes  les  preuves  qu'ils  sont  en  état  de  fournir  au  tribunal. 
D'après  la  teneur  des  Instructions  comparées,  leur  examen 
porte  généralement  sur  les  faits  qui  suivent  : 

Connaissez-vous  les  époux  ;  depuis  quand  et  comment  ? 

Savez-vous  dans  quelles  circonstances  leur  mariage  a  été  décidé  et  con- 
tracté ? 

S'il  a  été  librement  contracté  ;  si  leur  union  a  été  faite  par  amour,  rai- 
son, avec  le  consentement  des  parents? 

Les  époux  ont-ils  coliabité  dans  la  même  maison,  partagé  le  même  lit  : 
la  première  nuit,  les  jours  suivants,  combien  de  temps? 

Ont-ils  consommé  le  mariage? 

Pour  quelles  raisons  ny  a-t-il  pas  eu  consommation  :  refus,  impossi- 
])ilité  de  se  trouver  seuls,  ob  vaginismum,  ob  nirniam  angustiam  cunni 
nudieris,  ob  immodicam  viri  pénis  cmssitudinem ,  propter  debilitatem, 
defectum  erectionis.  absentiam  testiculorum...  f 

Ont-ils  pris  des  mesures  pour  écarter  les  causes  de  non- consommation 
ou  d'impuissance? 

Ont-ils  fait  des  confidences  à  ce  sujet  et  à  quelles  personnes;  avant  ou 
après  leur  séparation  ? 

Y  a-t-il  eu  des  dissentiments  entre  eux,  à  quel  propos,  depuis  quand, 
fréquemment;  lequel  des  deux  estimez-vous  responsable  de  la  sépara- 
tion ? 

Ont-ils  consulté  des  gens  de  fart  ;  à  quelle  époque;  quels  sont  les  méde- 
cins, pharmaciens,  sages-femmes;  où  habiteat-ils? 

Savez-vous  quelle  était  la  nature  de  ces  consultations,  TefTet  des  ordon- 
nances? 
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Comment  cûriiiaissez-voiis  tous  les  détails  donnés;  de  science  person- 
nelle; par  oui-dire;  de  quelles  personne  les  tenez-vous  ;  quels  sont  leurs 
noms,  où  demeurent-elles  ;  y  a-t-il  eurumeur  publique? 

Quelle  est  votre  opinion  personnelle  sur  l'impuissance,  la  non-consom- 
mation ;  êtes- vous  certain  des  faits  allégués  ? 

Croyez-vous  à  la  religion,  honorabilité  de  M.  N...  ;  à  sa  véracité  dans 
la  déposition  dont  le  greffier  vous  a  donné  lecture  ? 

Etes-vous  d'avis  que  la  réconciliation  soit  possible  entre  le  mari  et  la 
femme  (1)? 

360.  —  En  effet,  les  points  sur  lesquels  roule  l'interroga- 
toire des  témoins  de  septima  manus,  et  qu'il  faut  prouver, 
sont  : 

1°  Pour  1  impuissance  :  qu'elle  est  perpétuelle  ou  tempo- 
raire ;  antécédente  ou  subséquente  au  mariage  ;  relative  ou 
absolue  ; 

2'  Pour  la  non  consommation  :  qu'elle  a  pour  cause  l'im- 
puissance perpétuelle  ou  temporaire  du  mari  ou  de  la 
femme  ;  leur  refus  commun  ou  de  l'un  d'eux  de  consommer; 
leur  impossibilité  de  s'être  trouvés  seuls  depuis  la  célébra- 
tion du  mariage. 

Dans  un  cas,  qu'il  n'a  pu  y  avoir,  et,  dans  l'autre,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  certainement  :  naturalis  ùnmissio  veri  seminis 
virilis  in  vaginam  naluralem  mulieris,  c'est-à-dire  consom- 
mation (2). 

CHAPITRE  III. 

QUALITÉS   DES  TÉMOINS. 

361. —  Bien  que  le  juge  ait  une  plus  grande  liberté 
d'accepter  les  témoins  dans  les  causes  matrimoniales  que 
dans  les    procès  ordinaires,   il   ne   s'ensuit   pas  qu'il  doive 


(1)  IxsTUUcT  S.  G.  G.  ISiO,  §  Omnes  vero  testes...  ;  —  I.nstrcct.  1858,  se- 
quenda  in  conficiendo  processii...  %  «  A  quanto  tempore  sese  cogaoverint  », 
et  §  «  An    cognoscat  conjuges...    »    —   I>-strlct.    S.  Offig.  1883,  §  47  et  48. 

(2)  Cf.  titre  suivant. 
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donner  à  tous  une  égale  créance.  Il  lui  est  donc  très  utile  de 
connaître  les  lois  générales  sanctionnées  par  le  droit  con- 
cernant les  diverses  catégories  de  témoins,  leurs  qualités  et 
les  motifs  d'exceptions  à  leur  opposer.  Certaines  personnes 
sont  en  général  frappées  d'incapacité  absolue  ;  d'autres  sont 
simplement  suspectes  dans  un  cas  donné  (1). 

362.  —  Les  individus  incapables  de  témoigner  d'une  ma- 
nière générale,  sauf  dans  les  circonstances  indiquées,  sont  : 

1°  Les  insensés,  les  fous  furieux,  les  idiots,  les  ivrognes, 
lorsque,  au  moment  oii  les  faits  se  sont  accomplis  ou  au  mo- 
ment de  leur  comparution  en  justice,  ils  se  trouvent  sous 
l'empire  de  leur  infirmité  ou  de  leur  impuissance  mentale. 
S'il  y  avait  chez  quelques-uns  des  intervalles  lucides,  soit  à 
l'époque  des  événements  sur  lesquels  roule  le  présent  débat, 
soit  à  l'instant  de  leur  comparution  devant  le  tribunal,  le 
juge  devrait  se  montrer  extrêmement  circonspect  dans  l'ap- 
préciation de  leurs  réponses,  car  il  est  rare  que  ces  lueurs 
apparentes  puissent  être  assimilées  à  la  pleine  possession 
d'un  esprit  sain  et  naturellement  droit  (2), 

2*  Les  impubères,  c'est-à-dire  les  femmes  avant  douze  ans 
et  les  hommes  avant  quatorze  ans  accomplis,  sont  d'ordinaire 
incapables.  Mais  ils  sont  admis  à  déposer  dans  les  mariages 
à  la  célébration  desquels  ils  ont  servi  de  témoins  (3).  Une 
fois  l'âge  de  puberté  survenu,  ils  ont  capacité  pour  témoi- 
gner sur  des  faits  arrivés  pendant  leur  enfance,  dans  toutes 
les  causes  (4).  Cependant  il  faut  toujours  redouter  la  légèreté 

(1)  Le  Droit  se  sert  de  certains  qualificatifs  pour  déterminer  les  témoins  : 
10  idoneus,  habilis,  integer,  legilimus,  ce  sont  les  témoins  qui  nulla  excep- 
tione  repelli  possunf,  qiiibus  non  interdicititr  lestimonium;  "io  minus  ido ne i, 
inhabiles,  ceux  auxquels  on  peut  opposer  quelque  exception  ;  3»  onmi  excep- 
tione  majores,  ce  sont  les  plus  parfaits  des  témoins,  qui  censentur  fideliores 
ac  magis  fide  digni  quam  testes  simplicité)-  idonei. 

(2)  Schmalzgrueber,  lib.  II,  tit.  XX,  n.   3. 

(3)  CoNciL.  Tridextix.,  cap.  1,  sess.  24,  de  reform.  matrim.  —  Sanchez, 
lib.  m,  (lisp.  41,  n.  4  et  5. 

(4)  Pirhlng,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  4.  —  Reiffenstuel,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  77. 
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naturelle  des  enfants,  leur  habitude  de  ne  percevoir  les 
choses  que  très  superficiellement,  la  fausseté  de  leurs  impres- 
sions, l'exagération  de  leur  imagination  et  leur  facilité  à 
recevoir  de  dangereuses  suggestions.  Chez  eux  la  persistance 
des  déclarations  et  l'identité  des  aveux  est  plutôt  un  signe 
de  supercherie  et  d'erreur  qu'une  marque  de  conviction. 

3°  Les  sourds,  les  aveugles,  les  rnuets  ne  sont  reçus  que  par 
exception.  Les  aveugles  peuvent  ôtre  admis  sur  ce  qu'ils 
ont  vu  avant  l'époque  de  leur  cécité  et  sur  les  propos  en- 
tendus soit  antérieurement,  soit  postérieurement  à  leur  infir- 
mité. Les  sourds  sont  aptes  à  déposer  sur  des  faits  suscep- 
tibles de  tomber  sous  le  sens  de  la  vue.  Quant  aux  sourds- 
muets,  on  les  accepte  s'ils  peuvent  exprimer  clairement 
leur  pensée  par  l'écriture  ou  par  des  signes  nettement  inter- 
prétés (1). 

4°  Les  témoins  subornés  qui  ont  reçu  de  l'argent,  des 
dons  en  nature  ou  des  promesses  afin  de  déposer  pour  ou 
contre  l'une  des  deux  parties  (2)  ne  sont  jamais  admissibles. 

5°  Les  infâmes  de  droit  qui  n'ont  pas  été  relevés  de  leur 
infamie  :  les  souteneurs,  les  prostituées,  les  proxénètes,  les 
histrions,  les  adultères  pris  en  ilagrant  délit,  les  incestueux, 
les  polygames,  les  violateurs  de  tombeaux,  les  duellistes  et 
leurs  parrains  :  ceux-là  sont  exclus  avant  la  sentence  du 
juge  (3)  ;  ceux  qui  ont  subi  une  condamnation  infamante, 
c'est-à-dire  pour  crime  de  lèse-majesté,  adultère,  homicide, 
vol,  fraude,  calomnie,  sacrilège,  parjure,  détournement  des 
biens  ecclésiastiques  (4).  Il  est  permis  aussi  de  rejeter  les 

^1)  Cax.  Testes,  lo,  caus.  3,  9q.  —  Cap.  Cum  causam,  37,  de  Testib.  et  attest. 
—  Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  8. 

(2)  Cap.  Placuit,  1,  de  Testib.  et  attest.  :  «  Placuit...  ut  testes  non  condu- 
cantur  pretio...  » 

(3)  Cax.  Xulli,  caus.  3,  q.  4  ;  —  Cap.  Prœlerea.  7,  de  Testib.  cogend.  ;  — 
L.  1,  tf.  de  iis  qui  nota  infam.;  Coxcil.  Tridextix.,  cap  19,  sess.  25,  de 
reform   ;  Grégoire  XIII,  Constitut.  Ad  tollenduin,  5  dec.  1582. 

(4)  Cas.  Infâmes,  17,  caus.  6,  q.  1  ;  C.\.n.  Constiluimus,  caus.  3,  q.  5. 


278        LE    MARIAGE    DEVANT    LES   TRIBUNAUX    ECCLÉSIASTIQUES 

infâmes  de  fait  qui,  sans  avoir  commis  aucun  délit  infamant 
ou  reçu  de  condamnation  judiciaire,  jouissent  d'une  mau- 
vaise réputation  aux  yeux  du  public,  à  moins  que  leurs 
mœurs  ne  se  soient  notablement  amendées  (1). 

Leur  témoignage  est  cependant  accepté,  à  défaut  d'autre, 
comme  indice  et  simple  présomption,  ou  simple  rensei- 
gnement. 

6"  Il  en  va  de  même  des  exconmiuniés  notoires  vitandi  (2). 

7°  Les  gens  misérables  et  sans  aveu.  Sans  doute,  on  ne 
doit  pas  reprocher  a  priori  les  personnes  pauvres  en  raison 
de  leur  pauvreté,  mais  en  raison  du  danger  de  subornation. 
11  appartient  au  juge  de  bien  examiner  si  ce  danger  n'existe 
point  lorsque  les  parties  sont  elles-mêmes  fort  riches  et 
qu'elles  semblent  préférer  à  leurs  amis  ou  parents  des  gens 
de  la  dernière  extraction,  selon  la  remarque  de  l'Officialité 
de  Paris  (3). 

363.  —  Le  témoin  suspect  est  un  individu  capable  de 
déposer  en  justice  d'une  façon  générale,  mais  dont  la  déposi- 
tion ne  paraît  pas  digne  d  une  foi  entière  dans  certains 
cas  particuliers,  à  raison  de  l'intérêt,  de  l'amitié,  de  la  haine 
ou  de  toute  autre  passion  en  jeu  dans  le  procès  pendant. 

364.  —  Ainsi  le  jtige,  les  assesseurs,  les  arbitres,  les 
procureurs,  avocats,  défenseur  du  lien  ne  peuvent  témoigner 
dans  la  cause  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  pas   même  en 


(l'i  Can.  Infâmes,  3,  q.  1,  v»  :  Infamia  ;  Cap.  Testimonium,  54,  de  Testib.  et 
attest .  ;  L  II,  ff.  de  Obsequiis  a  liberis  ..  :  «  Licet  enim  verbis  edicti  non 
habeantur  infâmes  ita  condemnati,  re  tamen  ipsa,  vel  opinione  hominum 
non  effugiunt  infamiae  notam. 

(2)  Gap.  Vetiiens,  38,  de  Testib.  et  attest.  ;  Cap.  Decernimus,  8,  de  Sentent, 
excommun,  in  6». 

(3)  Can.  Imprimis,  §  Sed  et  de  personis,  caus.  2,  q.  1;  —  Relffenstuel. 
loc.  cit.,  n.  9o  et  seq.  —  In  Parisie.n.  Matrlm.,  20  déc.  1890  :  <<  Contra  omnes 
testes  judex  objicit  actricem  divitem  esse  et  ex  necessitate  magnaque  utilitate 
duci  ad  banc  causam  instituendam  :  nonnuUos  vero  ex  testibus  in  tenui  con- 
ditione  versari.  .  » 
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seconde  instance  devant  un  tribunal  différent.  Cette  inter- 
diction s'étend  au  greffier  et  à  Vhidssier  (1).  La  raison  en  est: 
affectus  ergapropr'iam  opmiojiem. 

Le  droit  permet  au  juge,  si  son  témoignage  est  absolu- 
ment nécessaire,  de  donner  sa  démission  et  de  comparaître 
on  qualité  de  témoin,  sauf  à  ne  plus  siéger  (2).  Mais  cette 
faculté  n'est  pas  accordée  aux  procureurs  et  avocats  (3). 

365.  —  L'Inimitié  constitue  une  autre  cause  de  suspi- 
cion. Mais  il  faut  une  haine  capitale  ou  très  grave  dont  la 
cause  subsiste  encore.  Ce  ne  serait  pas  assez  pour  arrêter 
lattention  du  juge  d'une  désunion  passagère  et  pour  des 
motifs  légers.  Le  caractère  du  témoin,  la  bassesse  ou  la 
noblesse  de  ses  sentiments,  les  causes  de  la  haine  servent 
ici  de  règle  d'appréciation  (4).  —  D'ailleurs,  les  sentiments 
de  haine  —  comme  ceux  de  grande  intimité,  ne  rendent 
suspectes  que  les  dépositions  partiales  évidemment  inspirées 
par  ces  sentiments  (o). 

366.  —  Les  Juifs,  païens,  hérétiques,  schismatiques, 
exclus  de  la  plupart  des  procès,  surtout  criminels,  sont  admis 
dans  les  causes  matrimoniales,  à  défaut  d'autres  témoins.  On 
reçoit  sans  difficulté  les  protestants  et  schismatiques  dans 
les  pays  de  mariages  mixtes  ;  plus  difficilement  les  Juifs, 
sauf  dans  les  causes  de  disparité  de  culte.  Mais  les  tribunaux 
ecclésiastiques   sont   aujourd'hui  beaucoup   plus    tolérants. 


(1)  Cap.   Dilecto,  40,  de    Testib.    et    atlest.  ;  —Gap    final,    de    Teslib.    et 
attest.  in  6«. 
1^2)  Cf  .  liv.  I,  tit.  II,  n.  34.  m 

(3)  Schmalzgrneber,  loc.  cit.,  n.  66-o*. 

(4)  C\v.  Meminiiniis,  13,  et  Cuoi  oporteal,  19,  de  Accusai.  —  Pirhing,  lib.  II, 
tit.  XX,  n.  !j3  et  seq. 

(5)  IxsTRtCT.  AisTR.,  §  lo3  :  «  Relationes,  quae  praesumptionem  fundant 
testem  pro  uno  aut  contra  unum  conjugum  partium  studio  agi,  eas  tantuni 
depositiones  suspectas  reddunt,  quce  in  commodum  vel  in  pra>judicium  res- 
pectivi  conjugis  cedunt.  » 
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Les  Juifs  prêtent  serment  sur  la  bible,  les  païens  selon  l'usage 
de  leur  religion  (1). 

367.  — Les  parents,  alliés,  serviteurs,  amis  sont  recevables, 
et,  souvent,  de  préférence  aux  étrangers  dans  les  causes  où 
entrent  en  question  la  consanguinité,  affinité,  impuissance, 
non-consommation,  coaction,  ou  d'autres  faits  qui  se  passent 
intra  parietes  domesticos,  d'ordinaire  mieux  connus  des 
proches  (2).  Mais  cette  admission  n'est  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  se  dispenser  de  prendre  des  informations  sur  leur 
honorabilité  personnelle,  surtout  si  ces  témoins  rapprochés 
ou  domestiques  se  montrent  favorables  à  la  dissolution  du 
mariage.  11  existe  fréquemment  contre  eux  une  ombre  de 
suspicion  provenant  non  seulement  de  l'affection  du  sang, 
mais  de  l'intérêt  (3).  —  Il  n'y  a  plus  aucun  motif  de  suspec- 
ter la  déposition  d'un  parent, lorsqu'il  est  uni  parles  mêmes 
liens  aux  deux  époux,  plaidant  l'un  contre  l'autre  (4). 

368.  — Le  témoignage  des  femmes,  regardé  à  bon  droit 
comme  inférieur  à  celui  des  hommes,  a  parfois  ici  une  plus 


(1)  Cap.  Judœl,  21,  (/e  lealih.  et  attest.,  cum  Glossa,  v»  :  Judaei  :  «  De  facto, 
quoniam  de  jure  nullus  infidelis  contra  lidelcm  débet  admitti  ad  testimo- 
nium.  »  Schmalzgrueber,  loc  cit.,  n.  46,  47,  48.  —  Cf.  n.  301. 

(2)  Cap.  Vii/clur,  3,  Qui  matrim.  accus,  el  contra  illud  testificari  ;  Cap. 
Qtioties,  b,  de  Tealib.  et  attest. 

(3)  Rosset,  op.  cil.  n.  3745  :  «  Excipiunt  auctores  nisi  alter  contrahentiuni 
atfectet  matrimonium  ab  accusatore  impetitum,  vel  ex  circumstantiis  testi- 
niunium  propinquorum  suspectum  appareat  arbitrio  judicis,  ut  si  sponsa 
petat  in  virum  aliquem  se  superiorem  divitiis,  nobilitute,  potentia,  honore  ; 
tune  consanguinei  sponsse  non  sunt  admittendi  tanquain  testes,  sive  quae- 
ratur  de  consanguinitate,  sive  de  contractu  matrimonii,  nisi  coucurrant 
circumstantiœ  propter  quas  eorum  testimonium  judicatur  non  suspectum.  » 
—  Instruct.  Austr.,  §  lo6  :  «  ...  inprimis  considerandum  est  an  conjuges 
nullitatem  matrimonii  exoptent,  necne.  » 

(4)  I.NSTRUCT.  AisTR.,  §  1d4  :  «  Si  testis  ad  utrumque  conjugem  taies  habet 
relationes,  quiB  prœsuniplioncm  partium  studii  eodem  fere  gradu  générant, 
relationes  hœ  per  se  sumpta?  haud  sufficiunt,  ut  depositio,  quœ  in  commo- 
dum  unius,  sed  in  praejudicium  alterius  conjiigis  cedit,  qua  suspecta 
habeatur.  » 
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grande  importance  parce  qu'elles  sont  plus  religieuses  et,  la 
plupart  (lu  temps,  mieux  instruites  sur  les  détails  cachés  de 
la  vie  intime  (1).  iSéanmoins,  il  est  bon  d'étudier  leur  carac- 
tère, leur  âge,  leur  éducation,  leur  honnêteté. 

369.  —  Dans  les  causes  matrimoniales  instruites  d'office, 
^accusateur  peut  servir  de  témoin  (2),  à  moins  qu'il  ne  soit 
simple  accusateur  de  auditu  et  que  la  personne  —  auctor  — 
dont  il  tient  ses  informations  ne  soit  pas  recevable  en  jus- 
tice (3).  Son  témoignage  n'aurait  alors  parlui-mème  aucune 
valeur,  s'il  n'était  basé  que  sur  de  semblables  informations. 

370.  — Quoi  qu'il  en  soit,  le  juge  possède  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire très  étendu.  Malgré  ses  doutes  sur  la  mauvaise 
foi  de  certains  témoins,  il  ne  doit  pas  négliger  de  les  en- 
tendre. Leurs  réponses  suspectes,  fausses,  lui  permettent 
d'établir  des  présomptions,  de  multiplier  les  indices,  de 
fortifier  les  preuves  —  quoiqu'elles  ne  puissent  fournir  un 
argument  direct  pour  soutenir  la  nullité  (4). 

371 .  —  Toutefois,  si  le  juge  a  le  droit  indéniable  de 
reprocher  un  témoin  admis  tacitement  ou  formellement  par 
les  époux  (o)  ou  d'admettre  les  témoins  que  ceux-ci  vou- 
draient faire  reprocher,  —  son  pouvoir  discrétionnaire  ne 
saurait  supprimer  la  faculté  accordée  aux  parties  de  formuler 
des  exceptions. 

(1)  Cosci,  de  separ.  Ihori,  lib.  II.  cap.  8,  n.  13,  14,  17,  41,  43,  44,46. 

(2)  Cap.  Cian  in  tua,  S7,  de  sponsal.  et  matrbn.;  G.\p.  In  omni,  4,  de 
Testib.  et  altesl.  comparé  avec  Cap.   Licet,  47,  de  Testib.  et  altest. 

(3)  Pirhiag,  lib.  IV,  lit.  XVIII,  n.  8,  note  6.  —  ManseUa, o;).  cit.  p.  181  et 
seq.  :  «  Quamvis  admittatur  accusator  de  auditu,  licet  auctor  a  quo  impe- 
dimentum  adesse  audivit,  aduiitti  nequeat  :  repellitur  tamcn  testis  de  auditu,. 
si  is,  a  quo  audivit  et  in  cujus  testimonio  se  fundat,  tamquam  inhabilis 
repellatur  ad  ejusmodi  ferendum  testinioniuni.  Ratio  disparitatis  est,  quia 
accusator  non  in  nuda  accusatione  suam  fundat  intentionem  sed  aliis  proba- 
tionibus.  » 

(4)  I.VSTRLCT.    AlSTR.,§  1.52. 

(5  Reiffenstuel,  loc.  cit.,  n.  20  :  «  Judex  omnino  prohibeat,  etiamsi. 
adversarius  eos  patiatur  postulare.  » 
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372.  —  Les  exceptions  à  opposer  aux  témoins  sont  de 
plusieurs  sortes  :  contra  perso?ias,  contra  examen  testhim, 
montra  eorum  dicta.  Cette  question  est  traitée  au  titre  IX 
du  présent  livre.  Qu'il  suffise  de  dire  dès  maintenant  que  les 
exceptions  contre  les  personnes  ou  qualités  des  témoins  doi- 
vent être  présentées,  en  règle  ordinaire,  avant  la  publication 
officielle  des  actes. 

L'époux  qui  veut  opposer  une  exception  rédige  une  de- 
mande, en  langue  vulgaire.  Il  énonce  les  nom  et  prénoms  du 
témoin,  les  raisons  spéciales  invoquées  contre  lui,  les  nom 
et  prénoms  du  juge,  la  date.  11  la  signe  et  la  remet  au  tri- 
bunal (I). 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  PREUVE  PAR  TÉMOINS. 

373.  —  La  preuve  par  le  témoignage  a  une  très  grande 
importance  dans  la  plupart  des  causes  matrimoniales.  Si 
quelques-unes  demandent  surtout  leur  solution  à  l'existence 
de  pièces  authentiques,  comme  la  consanguinité  et  l'aflinité 
licites,  l'empêchement  de  lien,  de  vœu,  d'ordre,  de  parenté 
spirituelle;  d'autres,  aux  conclusions  scientifiques  d'experts 
jurés,  comme  l'impuissance  et  la  non-consommation  ;  toutes 
font  plus  ou  moins  appel  au  témoignage,  et  plusieurs 
ne  peuvent  être  démontrées  que  de  cette  manière,  par 
exemple  les  procès  pour  non -consentement,  crainte  et  vio- 
lence... Aussi  a-t-on  eu  raison  de  dire  que  «  les  témoins  sont 
les  oreilles  et  les  yeux  de  la  Justice (2)  ». 

Mais  c'est  une  preuve  d'administration  dangereuse  qui 
peut  facilement  entraîner  à  de  regrettables  conséquences,  si 
l'on  n'a  soin  de  l'entourer  de  toutes  sortes  de  garanties. 


(1)  Cf.  Append.,  formules  n.  24  et  23. 

(2)  Bentham,  Traité  des  Preuves,  II,  p.  93. 
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374.  —  En  principe,  on  admet  que  l'.'S  dépositions  concur- 
dmites  de  deux  témoins,  au-dessus  de  tout  soupçon  relative- 
ment à  leur  personne  et  à  leurs  dires,  font  preuve  pleine  et 
légitime  (1),  dans  les  causes  matrimoniales  comme  dans  les 
causes  ordinaires.  Il  faut  excepter  les  demandes  en  nullité  pour 
impuissance  et  les  dispenses  pour  mariage  non  consommé 
qui  requièrent  la  septima  ma/tus  (2)  ;  puis  les  demandes 
d'opposition  au  mariage  dans  lesquelles  Y  affirmation  Jurée 
d'im  seul  témoin,  par  exemple  de  la  mère,  prétextant  un  em- 
pêchement dirimant,  est  suffisant  pour  arrêter  la  célébration 
jusqu'à  preuve  du  contraire  (3). 

375.  —  L'instruction  du  Saint-Office,  \^Çi%,  àd  prob an- 
dam  mortem  cojijvgis,  dans  les  procès  d'état  libre,  déclare  : 

€  4.  Literdum  unus  tantum  testis  e.raminandus  reperitiir,  et, 
licet  ab  omni  jure  testimojiium  unius  ad  plene  probandiim 
non  admittatur,  attamen,  ne  coiijnx,  alias  niiptias  inire  per- 
optans,  vitam  codibem  agere  cogatur,  etiam  nniiis  testimo- 
niuin  absolute  non  respuit  S.  C.  in  dirimendis  hujusmodi 
casibus,diimmodo  ille  testis  recensitisconditiojiibiis  sitprœditus, 
7ialli  exceptioni  obnoxius,  ac  prœterea  ejiis  depositio  aliis  gra- 
vibnsqne  adminiculis  fu/ciatur  ;  signe  alia  extrinseca  admini- 
eiila  colligi  o?}inino  îieçueant,  hoc  tamen  certum  sity  nihil  in 
ejus  testimonio  reperiri  quod  non  si!  congruum  atque  omnino 
verisimile.  >  Mais   un  décret  récent  du  Saint-Office  a  décidé 


(1)  Cap.  Licet  iiniversis,  23,  de  Testib.  et  attest  :  «  Mandamus,  quatenus  ^^i 
inter  vos  einerserit  quaestio,  non  minus  quam  duorum  vel  triuui  virorum, 
qui  sint  probata;  vitae  et  fidelis  conversationis  testimonium  admittatis...  » 
—  Junct.  cap  ,  ejusd.  tit.,  In  omni,  4,  et  Veniens.  10. 

(2)  Cap.  Laudabilein,  S,  et  Lillerœ,  7,  de  Frigidis  et  maleficiatis.  —  Cf. 
supra  chap.  ii. 

,3)  Cap.  Super  eo,  22,  de  Testib  et  attest  :  «  Respondemus  quod  si  non 
est  lirniatum  matrimonium  inter  eos,  matre  asseverante  ipsos  esse  consaa- 
guineos  non  debent  conjungi  :  quia  praesumptio  non  est  inodica  quod  se 
linea  consanguinitatis  attingant.  Si  vero  matrimonium  est  lirmatum,  non 
débet  sine  plurium  juramento  dissolvi.  » 
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que  si  le  témoignage  unique  d'un  époux  n'est  accompagné 
d'autres  indices  et  présomptions  subsidiaires,  il  n'est  pas 
permis  au  juge  de  lever  le  nihil  transeat  et  d'accorder  l'auto- 
risation de  procéder  à  de  secondes  noces  saiu  recourir  au 
Saint-Siège  (1).  A  plus  forte  raison,  le  témoignage  unique, 
même  accompagné  d'autres  présomptions,  ne  saurait  suffire 
pour  prouver  la  mort  quand  il  s'agit  non  plus  de  l'état  libre 
simple,  mais  de  la  nullité  d'un  second  mariage  après  une 
accusation  de  bigamie. 

376.  — En  pratique,  le  juge  ne  se  contente  pas  ordinaire- 
ment de  deux  témoins  dans  les  affaires  de  dissolution  du  lien 
matrimonial.  Il  faut  que  la  preuve  soit  toujours  pleine  et 
parfaitement  concluante  pour  permettre  de  prononcer  la  sen- 
tence. Aussi  bien  il  ne  néglige  jamais  d'exiger  plus  de  deux 
témoins,  si  la  chose  est  possible,  ou  de  fortifier  la  démons- 
tration par  d'autres  dépositions  ou  présomptions  complémen- 
taires. Les  garanties  ne  sauraient  être  trop  nombreuses. 

377.  —  La  force  probante  du  témoignage  a  pour  origine 
la  présomption  que  celui  qui  le  rapporte  a  exactement  observé 
lui-même  et  déclaré  la  vérité.  Or  l'appréciation  de  la  cré- 
dibilité des  témoins  ne  se  base  pas  sur  un  système  préconçu 
et  une  théorie  abstraite.  Elle  résulte  d'un  examen  concret  et 
spécifique,  dans  lequel  entrent  :  l'individualité  entière  du 
témoin  avec  ses  qualités  morales  et  physiques,  sa  contenance 
devant  la  justice,  puis  les  circonstances  particulières  du 
litige.  Le  chapitre  précédent  indique  les  règles  principales 


(1)  Réponse  du  S.  Office,  3  mai  1893  :  «  II.  Supremae  sacrœ  Congregationis 
Instructio  ad  probandum  obituin  alicujus  conjugis,  n.  4,  «  ne  conjux  alias^ 
nuptias  inire  peroptans  vitani  cœlibem  agere  cogatur,  etiam  unius  testi- 
monium  absolute  non  respuil  »  ;  quaeritur  utcutn  etiam  testimonium 
ipsius  conjugis  juratum  in  defectu  aliorum  adminicUlomm  sufficere  vaieat 
euni  in  finem,  ut  conjux  ad  novas  nuptias  admitti  possit. 

S  Rom.  etuniv.  Inquisitio,  feria  IV,  die  3  Maii  1893. 

Ad  II  :    Oi'ditiarius  recurrat  in  casibus  parlicularibus. 
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concernant  les  qualités  personnelles  du  témoin.  Dans  celui- 
ci  on  essaie  déclasser  la  valeur  des  témoignages  par  rapport 
à  la  nature  des  dépositions  faites  devant  le  tribunal. 

378.  —  D'après  leur  nature  les  dépositions  testimoniales 
se  divisent  en  quatre  catégories  : 

1°  Les  dépositions  de  scientia.  Le  témoin  affirme  de  science 
personnelle.  Il  prétend  avoir  vu  de  ses  propres  yeux,  entendu 
de  ses  propres  oreilles  les  faits  ou  les  paroles  dont  il  se  porte 
garant.  C'est  le  témoignage  proprement  dit  (1),  le  seul  sus- 
ceptible de  prouver  directement. 

Le  juge  a  donc  à  étudier,  d'après  les  circonstances  de 
temps,  de  lieu  :  si  cette  observation  a  été  possible,  si  elle 
est  vraisemblable,  si  elle  n'est  pas  en  contradiction  avec  des 
faits  par  ailleurs  nettement  établis  au  procès;  si  le  témoin,  en 
vertu  de  son  caractère,  de  son  âge,  de  ses  défauts  corporels, 
a  été  capable  défaire  l'observation. 

2"  Lesdépositions  decredulitate.  Le  témoin  croit  que  les  faits 
allégués  se  sont  passés  de  telle  façon^  que  les  paroles  proférées 
sont  vraies,  mais  il  ne  fournit  aucune  raison  de  son  dire  :  il 
ne  donne  que  son  opinion  personnelle,  son  sentiment  intime. 
Ces  dépositions  n'ont  en  elles-mêmes  aucune  valeur  pro- 
bante. Si  elles  s'appuient  sur  des  indices,  elles  ont  la  valeur 
des  conjectures  et  des  probabilités  fournies  (2). 

3°  Les  dépositions  de  auditu  alieno.  Le  témoin  n'a  rien  vu, 
rien  entendu  des  faits  ou  des  propos  en  question  ;  il  les  con- 
naît seulement    par  le   récit  d'autres  personnes.  En    soi  et 


(1)  CLvN.  Testes,  c.  3,  q.  9  :  «  Testes...  priesentes  de  his  quce  noverunt  et 
viderunt  veraciter  testimonium  dicant  :  nec  de  aliiscausis  vel  negotiis  dicant 
testimonium,  nisi  qute  sub  prœsentia  eorum  acta  esse  cognoscantur.  »  — 
Gap.  Cum  caicsam,  37,  cum  Glossa,  V  ;  De  causis,  de  Teslib.  et  ailest.  ;  — 
Cap.  Sicut  nobis,  16,  de  Sentent,  et  re  judic. 

(2)  Schmalzgrueber,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  114  et  lio.  —  Cap.  Cum  causam, 
13,  de  Pi'ûbaf.  — Mascardus,  de  Probat.,  concl.  439,  n.  11  et  12.  —  Leure- 
nius.  op.  cit.,  lib.  Il,  cap.  3,  quest.  612,  613,  614. 
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d'une  manière  générale,  cette  déposition  ne  prouve  rien  (Ij, 
mais  peut  fournir  des  présomptions. 

Ces  dépositions  sont  admises,  à  défaut  d'autres,  lorsqu'il 
s'agit  : 

D'établir  des  faits  anciens  dont  il  ne  reste  ni  preuves 
écrites,  ni  témoins  survivants  (2)  ; 

De  prouver  la  parenté,  à  condition  que  les  témoins 
soient  omni  exceptione  majores,  qu'ils  ne  tiennent  pas  tous 
leur  récit  de  la  même  personne,  que  ces  personnes-source 
[authores)  aient  été  dignes  de  foi,  qu'ils  soient  eux-mêmes 
capables  de  supputer  distinctement  les  degrés  de  la  parenté 
et  qu'ils  aient  personnellement  connu  au  moins  deux  mem- 
bres de  la  parenté  se  traitant  en  consanguins  (.'}). 

Ces  dépositions  sont  toujours  très  ittiles  en  ce  sens  qu'elles 
permettent  au  tribunal  de  faire  citer  d'office  les  témoins  de 
scientia  qu'elles  désignent  et  dont  elles  s'autorisent. 

^^  Les  dépositions  de  fama.  Le  témoin  affirme  la  rumeur 
publique.  On  doit  examiner  sur  quels  fondements  elle  repose  : 
sur  une  rumeur  vague,  incertaine  ;  sur  de  simples  soupçons 
ou  bien  sur  des  faits  bien  déterminés  ;  de  quelles  personnes 
elle  a  pris  origine,  de  gens  légers,  méchants,  ou  d'individus 
sérieux  et  dignes  de  foi.  C'est  alors  un  indice  qui  peut  corro- 
borer les  preuves  déjà  recueillies. 

h3i  fama,  bien  établie,  suffit  aussi  pour  procéder  d'office  à 
l'enquête  extrajudiciaire  et  pour  opposer  le  nM?/ /rangea/ à  la 
célébration  du  mariage  (4). 

379.  —  Il  est  nécessaire  maintenant  d'étudier  de  près  la 
concordance  des  dépositions  entre  elles.  La  preuve,  on  lecom- 

1)  Cap.  Licet  ex  (fuaclam,  il,  de  Testib.  etattesl.  —  Cap.  Quoties,  5,  ejuxd. 
fit.,  Glossa  v»  :  Credere. 

(2)  Santi,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  31.  —  Cap.  Cum  caitsum,  13,  de  Probat. 

(3)  Gap.  Quoties,  5,  et  Licet,  37,  supr.  cit.  —  Reiffenstuel,  lib.  II,  tit.  XX. 
n.  373-383.  —  Schmalzgrueber,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  113. 

(4)  Cap.  Super  eo,  cum  Glossa,  de  Consanguinit.  et  affinit.  —  ReiflFenstueU 
loc.  cit.,  n.  384  et  seq.  —  Cf.  liv.  II,  tit.  II,  n.  187  et  seq. 
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prend,  n'a  lieu  que  dans  le  casoù  les  témoij^nages  s'accordent 
sur  les  mômes  faits.  Or  lise  rencontre  des  collisions  ou  con- 
tradictions de  plusieurs  sortes. 

380.  — On  appelle  co;j/e5/e.s  les  témoins  qui  déposent  dans 
le  même  sens  sur  les  mômes  faits  et  les  mômes  circonstan- 
ces ;  singulares,  les  témoins  qui  déposent  sur  des  faits  ou  des 
circonstances  diverses  ou  contradictoires.  Cette  diversité, 
contrariété  ou  accord  peut  tomber  sur  des  paroles,  faits,, 
événements,  qualités,  lieu,  temps,  quantité...  (1). 

381.  —  1°  Il  y  a  contradiction  proprement  dite  —  singu- 
laritasobsfativa  —  quand  le  langage  des  témoins  demeure 
inconciliable,  quand  ils  ne  peuvent  avoir  dit  vrai  tous  en 
môme  temps.  Partant,  les  uns  ouïes  autres  ont  évidemment 
menti  ou  se  sont  trompés. 

2*  Il  y  a  simple  diversité  —  singularitas  diversificativa  — 
lorsqu'ils  déposent  sur  des  faits  ditTérents  qui  n'ont  entre 
eux  aucune  relationlogique,  dont  les  extrêmes  ne  s'excluent 
pas,  et  qui  peuvent  être  vrais  chacun  à  la  fois  dans  sa  pro- 
pre sphère. 

S'il  y  a  diversité  adminiculative  — singularitas  adminicu- 
lativa  —  lorsque  chacune  des  dépositions  s'applique  àdivers 
points  relatifsà  l'affaire,  s'enchaînant  l'un  àl'autreet  se  com- 
plétant l'un  par  l'autre  (2). 

382.  —  Quelle  valeur  donnera  ces  diverses  dépositions  ? 
Evidemment,  le  juge  n'est  pas  ici  un  mathématicien  qui  sup- 
pute des  nombres  en  accordant  sa  confiance  à  l'affirmatioa 
représentée  parla  majorité.  Un  pareil  calcul  est  absurde,  car 
les  témoignages  humains,  d'ordre  essentiellement  moral,  ne 
peuvent  s'assimiler  à  des  quantités  arithmétiques.  Sa  convic- 


(1)  Cf.  n.  331  et  seq. 

(2)  Pirhing,  lib.  II,  tit.  XX,  n.   152  et  seq.  —    Schmalzgrueber,  \oc.  cit.^ 
n.  105  et  106. 
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tiondoitse  former  en  tenant  compte  du  nombre  des  témoins, 
sans  doute,  mais  surtout  en  pesant  avec  soin  les  garanties 
de  crédibilité  fournies  par  chacun  d'eux  :  testes  no7i  nume- 
randi  sed  ponderatidi. 

On  trouvera  dans  une  cause  de  Paris,  20  décembre  1890, 
une  discussion  des  témoignages  fort  bien  traitée. 

383.  —  Dans  le  cas  de  contradiction  absolue,  on  rencontre 
les  hypothèses  suivantes  : 

1°  S'il  n'y  a  d'un  côté  que  deux  témoins  de  crédibilité  égale, 
leurs  affirmations  contradictoires  se  détruisent  réciproque- 
ment. 

2°  S'il  y  a  d'un  même  côté  un  certain  nombre  de  témoins 
en  désaccord,  mais  tous  doués  de  mêmes  qualités,  la  majorité 
l'emporte.  Cependant  il  est  difficile  que  la  preuve  soit  faite 
par  là  même,  car  la  minorité  exclue  laisse  planer,  par 
ses  affirmations  contraires,  un  soupçon  sur  les  affirma- 
tions de  la  majorité.  On  recherche  alors  des  preuves  subsi- 
diaires (1). 

30  S'il  y  a  des  deux  côtés  un  nombre  égal  de  témoins  et 
d'égale  autorité,  le  juge  doit  prononcer  en  faveur  du  ma- 
riage dans  les  causes  de  nullité  ;  en  faveur  de  la  liberté  de 
l'individu,  dans  les  demandes  d'opposition  (2). 

4°  Habituellement^  ce  n'est  pas  seulement  le  nombre  qui 
diffère,  mais  la  valeur  morale  et  scientifique  des  témoins. 
Dans  ce  cas,  les  moins  nombreux  ont  plus  de  poids  :  s'ils  sont 
testes  oynni  exceptione  majores  ;  s'ils  paraissent  mieux  infor- 
més, déposent   d'une    façon  plus    précise,  plus    en  harmo- 


(l)  Cap.  ultim.  de  Sentent,  et  re  judic.  —  Fagnan,  in  cap.  5,  de  C'onstitut. 
n.  429; —  Cap.  In  nostra,  32,  de  Testib.  et  oUesf.  —  Ainsi,  dans  la  cause 
Algarex.  Mnti'im.  17  déc.  1887  :  Il  s'agissait  de  connaître  dans  un  cas  de 
coai'ctata  le  moment  précis  du  départ  des  époux.  La  mère  et  la  sœur  le  pla- 
idaient 12  ou  lo  jours  après  le  mariage  ;  et  12  témoins,  le  jour  même. 

(2;  Cap.  Ex  litteris,  3,  de  Probationibus  ;  Cap.  Duobus,  26,  de  Sent,  et  re 
judic. 
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nie  avec  le  résultat  des  autres  preuves  et  des  circonstances 
de  la  cause  (1). 

D'ailleurs,  le  juge  essaie  toujours  de  concilier  les  déposi- 
tions contradictoires,  s'il  y  a  possibilité  (2). 

384.  —  Dans  le  cas  de  diversité  adminicidative^  si  le  juge 
se  trouve  devant  des  témoins  qui  affirment  chacun  un  fait 
spécial  ou  une  circonstance  particulière,  il  n'aura  pas  les 
éléments  d'une  preuve  entière  parce  que,  malgré  leur  enchaî- 
nement entre  eux,  ces  faits  et  ces  circonstances  ne  sont  pas 
suffisamment  établis  par  un  témoin  isolé.  Au  contraire,  si 
chaque  fait  et  chaque  circonstance  sont  relatés  par  deux 
témoins,  leur  ensemble  formera  un  coniplexus  indestructible 
dont  chaque  élément,  prouvé  en  soi  et  séparément,  obtiendra 
une  nouvelle  valeur  par  son  union  avec  le  tout. 

385.  —  Dans  la  singularité  simple  ou  diversificative 
sans  liaison  entre  les  faits  ou  les  circonstances,  la  déposi- 
tion ne  peut  avoir  que  la  valeur  d'un  témoignage  isolé  et 
unique  (3). 

386.  —  De  même  que  la  contradiction  et  la  diversité 
existent  dans  les  dépositions  de  différents  témoins,  elles  peu- 
vent se  rencontrer  dans  les  dépositions  du  77iême  témoin. 

1°  On  nomme  contrarias  le  témoin  qui,  dans  le  même 
interrogatoire,  se  contredit  lui-même,  c'est-à-dire  affirme  des 
faits  inconciliables.  D'après  certains  auteurs  il  ne  serait  que 

,1/  Cap.  In  nostra,  32,deTestib.  et  Atiest.  :  <<  Cum  igitur  hinc  piures,  inde 
vero  sint  testes  numéro  pauciores  producti,  quos  non  solum  diversa  sed 
adversa  penitus  in  ([uibusdum  constat  testinionia  reddidisse  ;  quia  etiam  ad 
multitudinom  tantum  respicere  non  oportet  sed  ad  testium  qualitatem  et  ad 
ipsoruni  deposita,  quibus  potius  lux  veritatis  assistit  ex  quibus  motuni  animi 
sui  convenit  judicem  informare,  mandamus...  Si  vero  testes  ex  parte  mona- 
chorum  producti  tanttepraeeminentiœ  fuerint,quod  eorum  auctoritas  aliorum 
sit  merito  naultitudini  prieferenda,  ab  impetitione  archidiaconi  absolvatis 
eosdem.  » 

"il  Cap.  In  )iostra,'S2,  sup.  cit.,  cuui  Glossa  \°  :  adversa. 

:i    Leurenius,  loc.  cit.,  qusest.  n.  103  et  seq. 

LE  MAKIAIJE.  19 
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varnis  si  la  contradiction  portail  sur  des  interrogatoires 
différents  dans  la  même  instance  ou  dans  deux  instances  suc- 
cessives (1).  Mais  il  paraît  plus  conforme  à  la  signification 
naturelle  des  mots  d'appeler  contrarius  celui  qui  se  trouve 
en  contradiction  avec  ses  dires,  soit  dans  le  même  examen, 
soit  dans  des  examens  ou  devant  des  tribunaux  différents, 
mais  dans  le  même  procès  (2). 

2°  On  désignera  alors  par  le  qualificatif  de  varius  le  témoin 
dont  la  môme  déposition  ou  les  dépositions  successives, 
sans  être  absolument  contradictoires,  offrent  entre  elles  des 
divergences  notables  non  expliquées  (3). 

387.  —  Quelle  créance  méritent  ces  témoins?  —  Le 
témoin  contrarius  n'a  droit  à  aucune  confiance  (4),  à  moins 
qu'il  ne  se  rétracte  sur-le-champ  avant  de  quitter  l'audience 
et  d'avoir  eu  le  temps  de  conférer  avec  les  époux  (5). 

Si  la  contradiction  a  lieu  après  un  intervalle,  c'est-à-dire 
dans  des  interrogatoires  ou  devant  des  tribunaux  différents, 
en  règle  générale,  la  première  déposition  est  préférable  aux 
dépositions  postérieures  (6).  Il  en  va  autrement  si  le  témoin 
prouve  qu'il  s'est  trompé  la  première  fois (7),  si,  par  ailleurs, 
sa  seconde  déposition  est  plus  vraisemblable,  appuyée  sur 
des  indices  sérieux,  mieux  en  harmonie  avec  le  reste  des 


(1)  Reiffenstuel,  lib.  II,  tit.  xx,  n.  313,  314,  31j. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Gap.  SolliciLudinem,  34,  de  Appellat.  :  «  Non  est  tanquam  adversa  petens 
et  sibi  contrarius  audiendus.  »  —  Cap.  licet  cuusain,  9,  §  Quamquatn,  de 
Probat. 

(5)  Cav.  prselerea,  7,  de  Testib.  cogendis  :  «  Quorum  testimonia,  si  quandu- 
que  non  studiose,  sed  in  proferendo  erraverint,  et  se  incontinenti  correxerint 
reprobari  non  debent  ;  secus  autem  erit  si  correctioni  suœ  interposuerint 
intervallum.  »  Et  ibi  Glossa  V  :  incontinenti. 

(6)  Cap.  Pei'  tuas,  10,  de  Probat. 

(7)  Cap.  Exporte,  3,  de  confessis  ;  Cap.  ultimum,  de  jurejurando,  cuui 
Glossa  v  :  justa  causa. 
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actes  (l).  Le  juge  examine  aussi  les  qualités  personnelles  du 
témoin  :  il  arrive  que  de  pauvres  gens  intimidés  n'aient  pas 
osé  tout  d'abord  affirmer  catégoriquement  ou  n'aient  pas 
compris  la  portée  des  questions  qu'on  leur  a  posées.  La 
rétractatioji  n'est  pas  une  contradiction. 

Entre  deux  dépositions  contradictoires,  l'une  judiciaire  et 
jurée,  l'autre  extrajudiciaire,  même  écrite,  on  doit  opter  pour 
la  déposition  judiciaire  (2),  en  relevant  toutes  les  présomp- 
tions qui  pourraient  dans  l'espèce  paralyser  l'effet  des  affir- 
mations judiciaires. 

Les  considérations  précédentes  s'appliquent  au  témoin 
varias,  avec  cette  différence  qu'il  sera  toujours  plus  facile  à 
ce  dernier  d'expliquer  des  variations  et  modifications  acces- 
soires que  des  contradictions  essentielles,  et  qu'il  mérilera 
par  conséquent  plus  de  crédit  dans  l'interprétation  de  ses 
différentes  versions  (3). 

388.  — A  côté  des  témoins  contrarii  q\.  varii  on  rencontre 
les  témoins  douteux  —  ditbii  —  et  hésitants  —  vacilUuUes. 

La  déposition  classique  et  légale  doit  toujours  être  caté- 
gorique^ claire,  positive. 

Lorsque  le  témoin  se  trouble,  hésite,  rougit,  pâlit,  pleure, 
il  est  du  devoir  du  juge  de  s'enquérir  des  causes  de  ces  hési- 
tations et  de  voir  s'il  faut  les  attribuer  à  la  timidité  naturelle 
de  l'individu,  à  son  sexe,  ou  plutôt  à  son  manque  d'infor- 
mations, aux  troubles  de  sa  conscience.  Il  en  est  fait  mcn 
tion  au  procès-verbal. 

Si  la  déposition  elle-même  est  réellement  ambiguë,  se 
traduit  par  des  expressions  douteuses,  susceptibles  de  plu- 
sieurs interprétations   et  sans  signification  précise  dans  un 

(1)  Cap.  Ver  tuas,  10,  de  Probul.  ;  —  Cap.  Littems,  14,  de  Pnesumpt.  ;  —  Cap 
Cum  Causaiii,  37,  de  Testib.  et  Attest. 

(2)  Cap.  De  Teslibus,  29,  de  Testib.  et  Attest.  Et  ibl  Olossa\°  ;  non  jui-ali.  — 
Reiffenstuel,  loc.  cit.,  n.  331,  33o,  330. 

(3)^Santi,  lib.  II,  Ut.  xx,  n.  26.  —  Leurenlas,  loc.  cit.,  c/ufest.  607. 
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sens  plutôt  que  dans  un  autre,  le  tribunal  ne  saurait  en  tenir 
aucun  compte,  mais  il  peut  rappeler  le  témoin  pour  obtenir 
des  éclaircissements  (1). 

389.  —  Enfin,  lorsque  les  témoins  se  trouvent  d'accord 
d'une  manière  trop  sensible  sur  les  faits,  circonstances, 
expressions,  le  juge  se  tient  en  garde  contre  la  subornation 
et  la  collusion.  On  en  voit  un  exemple  dans  un  procès  assez 
récent  (2).  La  femme^,  pour  obtenir  la  nullité  de  son  mariage, 
prétendait  avoir  eu  auparavant  copulam  illicitam  cum  patrc 


(1)  Reiffenstucl,  loc.cil.,  n.  31G,  317,  318,  319.  —  Cap.  in  l'rœsenlia,  8,  de 
l'robnt.  cum  Glossa  v»  :  dubium. 

(2^  In  Wladislavien., -Va //■/;/(.,  23  févr.  1893  :  «  Très  lestes,  quorum  alter, 
pretiosior,  mortuus  est,  in  médium  affert  Philippina.  Superstites  vero  sunt 
Maria  J.,  ejusijue  frater  Joannes  K. 

Maria  ita  factum  refert  :  "  Anno  1875  mense  aprilis  exeunte,  vere,  hora  3-u, 
—  dies  erat  serenus  quum  prodiissem  spatiatum  cum  defuncto  marito  et  fra- 
tre,  quumque  maritus,  peJibus  laborans,  ulterius  progredi  gravaretur,  conse- 
dimus  omnes  in  colle  ultra  Vistulam  a  sinistris  vite  stratae  ducentis  versus  — 
Giorny  Szpital  —  conspe.ximus  infra  monticulum,  quem  ascendebamus,  euntes 
Ignatium  Ag  et  Philippinarn,  qui  deinde  assederunt  ;  quanto  tempore  sede- 
rint,  determinare  non  possum,  quia  parum  ad  eos  attendimus  —  forsitan 
10  minuta  —  mox  percepi  clamorem  idque  attentionem  meam  e.xcitavit.  » 

«  Quum  sederemus  in  colle,  ut  supra  enarravi,  actrix  una  cum  Ignatio  Ag. 
vidcre  nos  non  potuerunt,  quia  sedebamus  superius,  quam  ipsi,  densteque 
intererant  arbores. 

<i  Audito  clamore  Philippinre,  respcxi  infra  vidique  eam  cum  Ignatio  Ag.  in 
situ,  in  quo  reperiuntur  conjuges  quum  secum  copulam  peragunt,  vidi  vestem 
actricis  sursum  sublatam,  ipsamque  luctantem  atque  resistentem  ;  tum  quo- 
que  motus  Ag.,  superincumbentis,  et  quia  nunc  temporis  jam  nupta  eram, 
intellcxi  et  nunc  persuasum  habeo,  inter  eos  locum  habuisse  formalem  actum 
coitus,  durantem  aliquot  minuta. 

«  In  reditu  Philip,  currebat  sola,  crinibus  passis,  erubescens;  vestem  minus 
attendi  (no^-i  tantum  fuisse  colore  fusco)  ;  pruîtervolavit  10  circiter  passibus 
ante  nos,  quin  nos  animadverterit,  cucurrit  nihil  respiciens,  sudarium  vultui 
admovens.  » 

Joannes  vero  Kr.  Mariœ  fratris  ait  :  «  Observavi  semel  summe  indecen- 
tem  agendi  rationem  Ignatii  Ag.  cum  actrice.  Id  fuit...  anno  1S7j...  hora 
4-j.  Egressus  e  schola,  exii  spatiatum  trans  Vistulam  cum  sorore  et  suo 
viro,  ad  prœsens  defuncto.  Fuimus  in  colle  a  sinistra  parte  viœ  stratae. 
Dcambulavimus  aliquod  tempus  ;  deinde,  quoniam  J.,  minus  validus,  opus 
habcl)at  requie,  consedimus  in  dicto  colle.  Infra  in  convalle  conspeximus 
omnes  Ignatium  Ag.  cum  sola  actrice  euntem.  Mox  assederunt.  Parum  eos 
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sui  mariti  et  citait,  à  l'appui  de  son  dire,  des  témoins  dont 
les  récits  paraissaient  clairement  étudiés  et  combinés  à 
l'avance. 


TITKE  YH 
Des  expertises.   . 

390.  —  Les  Oflicialités  ont  souvent  besoin  de  recourir 
au  ministère  d'experts.  11  y  a  lieu  à  expertise  toutes  les  fois 
qu'il  se  présente  devant  le  tribunal  des  questions  ou  des  faits 
dont  la  solution,  pour  entraîner  la  conviction  du  juge,  ré- 
clame l'intervention  de  personnes  munies  de  connaissances 


curaliam...  Audita  deinde  quadam  voce,  velut  clamantis,  prospexi  infra  atque 
vidi  Ignatium  Ag.  cl  actricem  in  positione  eorum,  qui  concumbuiit  carna- 
litcr. 

«  Adolesccns,  vivcndi  quidlibet  cupidus...  procucurri  infra;  asUli  proxime 
Ignalium  Ag.  et  Philippinam  et  lustravi  cominus  non  longius  quincjue  vel  sex 
passibus  eoruni  commercium  carnale  ;  vidi  nudata  crura  actricis,  ejusdem 
rehictationem  ;  deinde,  quomodo  post  actum  stupratorem  detruserit  ita,  Tit 
pa-ne  corruerit,  vidi  quoque  eam,  postquam  se  oppressioni  subtraxit,  profu- 
gisse  versus  urbeni,  illuin  vero  connectentem  femoralia...  Ego  neque  ab 
Ignatio  Ag.  neque  ab  actrice  conspectus  sum.  Stans  proxime,  non  potui  faili 
quoad  identitatem  personarum  Ignatii  Ag.  et  Philippine.  Qualis  esset  aspcc- 
tus  actricis  inreditu  versus  domum,  non  anidniadverti,  quia  illico  conversus 
suin  ad  requirendos  et  comitandos  conjuges  J.  » 

in  recitatis  Mariie  et  Joannis  fratruni  K.  testationibus,  notât  orator,  non 
niirabitur  nenio  consonantiam  testium,  sobrietatem  siniul  sermouis  et  lucu- 
lentitatem.  Profecto  circumstautias  teniporis,  hora,>,  loci  aliaque  adjuncta 
utei^iue  iisdem  ferme  verbis  enarrat.  Non  deprehendes  silentio  prteteritam 
circumstantiam,  qute  ad  rem  faccre  possit.  Speciminis  ergo  :  Joannes  ciim 
pra'misisset  se  non  nisi  a  facie  Philippinam  et  Ignatium  cognoscerc  :  «  nove- 
ram  ex  visu,  ut  omnlno  in  parvo  oppido  cuncti  fiant  noti,  »  sapieatissinie 
adjicit  :  «  stans  proxime,  non  potui  falli  quoad  identitatem  personarum 
Ignatii  Ag.  et  Philippine.  »  Item  Maria  cum  praemisisset  :  «  Noveram  actricem, 
quum  nondum  nupta  esset...  quod  Ignatium  attinet,  obvius  mihi  interdum 
fuit  in  platea  ante  nuptias  actricis,  »  testimonium  suum  concludit  hisce  ver- 
bis  :  «  insuper  addo  Ignatium  Ag.,  bene  mihi  notum  fuisse  ita  ut  quoad  per- 
sonam  ejus  non  potuerim  decipi  in  momcnto  que  Philippinam  stupruni 
intulit.  ))  —  (Observations  du  défenseur  du  lien.) 
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techniques  et  d'aptitudes  spéciales.  Ainsi,  on  peut  faire 
appel  à  des  experts  en  écriture  afin  de  fixer  l'authenticité  de 
certains  documents  privés  ou  publics.  Mais  la  procédure 
matrimoniale  exige  surtout  le  concours  des  médecins  et 
des  sages-femmes  soit  pour  étudier  l'âge,  l'état  mental  de  l'un 
des  époux,  soit  plus  universellement  pour  établir  l'impuis- 
sance et  la  non-consommation  (1). 

Les  expertises  médicales  étant  d'un  usage  très  fréquent 
devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  et  remplies  de  forma- 
lités délicates  et  fort  complexes,  il  est  nécessaire  de  les 
étudier  avec  beaucoup  de  soin. 

Ce  titre  est  divisé  en  trois  chapitres:  1°  des  qualités  gé- 
nérales des  expertises  ;  2°  de  l'inspection  corporelle  de 
l'homme;  3'' de  l'inspection  corporelle  de  la  femme. 

CHAPITRE  I, 
QUALITÉS  GÉNÉRALES   DES  EXPERTISES. 

391. —  Les  experts  invités  à  prêter  leurs  services  au 
tribunal  ecclésiastique  sont  toujours  choisis,  autant  que  pos- 
sible, parmi  les  plus  célèbres  du  diocèse  au  point  de  vue  de 
la  science,  de  l'honnêteté  personnelle  et  des  sentiments  reli- 
gieux (2).  Habituellement  on  prend  des  professeurs  de 
Faculté  ou  des  spécialistes,  qui  offrent  plus  de  garanties  que 
des  praticiens  ordinaires. 

392.  —  Pour  écarter  tout  motif  de  suspicion,  éviter  les 
fraudes  et  les  certificats  de  complaisance,  la  Congrégation  du 
Concile  conseille  de  ne  pas  confier  les  inspections  judiciaires 
à  des  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  qui  ont  précé- 
demment visité  les  époux.  L'Officialité  de    Paris   charge  de 


(1)  Cf  ^  infi'a,  chap.  ii  et  m. 

(2)  INSTRUCT.  22  août  1840, §  Exhibitis  notulis...  —  Ixstruct.  S.  Offic,  20  jun. 
1883,  §  48.  Rien  n'empêche  de  demander  des  experts  étrangers. 
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riiispcctioii  judiciaire  de  la  femme  deux  médecins  qui 
sur  ses  ordres,  l'avaient  déjà  exlrajudiciairemcnt  examinée. 
Le  16  décembre  1893,  Rome  répond  '.Dilata  et  fiât  nova  ins- 
pectio  muliet'is  a peritioribus  ad  formam  Imtructionis  S.  C. 
a  .  iSiO.  La  femme  s'étant  remariée  civilement  sur  ces  entre- 
faites, toute  nouvelle  inspection  corporelle  devenait  inutile. 
La  Congrégation  n'accepte  pourtant  pas  purement  et  simple- 
ment le  premier  examen.  Malgré  les  instances  de  l'arche- 
vêque se  portant  garant  de  l'intégrité  des  médecins,  elle 
décrète,  le  15  décembre  189i  :  Dilata  et  rclatio  inspectionis 
corporalis  tam  judicialis  quam  extrajiidicialis  faclœ  a 
medicis  parisiensibus  submittatiir  examinanda  perito  medico 
heic  Romœ  a  S.  Congreg.  eligendo,  qui  prœvia  instructioiie 
a  defensore  matrimonii  exaranda,  sub  jurameiiti  fide  referai 
an  ex  allatis  in  dictis  inspectionibus  matrijjioniinn  non  con- 
siimmatum  fuisse  certo  constet  (1). 


(lUn  LicioxEX.  Dispensât,  mafriin.,  16  déc.  1893,  lo  déc.  1894.  Lettre  de 
l'arclievêque  de  Paris  au  cardinal  préfet  de  la  Congrégation  du  Concile  :  «  Si 
autcm  ex  Consultorum  Votis  et  ex  defensoris  matrimonii  animadversionibus 
causam  suspicari  liceat  cur  data  fuit  responsio  :  —  Dilata,  —  ea  non  minima 
videtur  fuisse  quod  iidem  periti  medici.  primum  ante  instructionem,  deinde 
ex  officio  in  ipsa  instructione  causfe,  corpus  mulieris  inspexerint  ;  unde 
vitio  quodam  laboret  htec  ultima  et  ex  officio  inspectio.  Equidem  factura 
ut  narratur,  veritati  conforme  est  ;  ast  taies  fuerunt  circumstantiae  quae  Nobis 
intimam  injiciant  persuasionem  nuUam  vcl  minimam  suspicionem  habendam 
esse  circa  valorem  juridicum  inspectionis  ex  officio.  Primo  quidem  quia 
omni  exceptione  majores  sunt,  quoad  scientiam  et  honestatem,  imo  quoad 
veram  religionis  catholicae  professionem  et  praxim  periti  medici.  Secundo 
vero  quia  nunquam  curas  suas  impenderunt  oratrici,  nec  ab  ea  aliquid 
acceperunt,  sed  utraque  inspectio  hujus  Curife  sub  responsabilitate,  ut  ita 
dicam,  facta  est;  prior  quidem  rogante  R.  D.  Officiali,  altéra  vero  de  ejus- 
dem  mandato. 

Cum  vero  sumptibus  huic  inspectionis  preeviis  ferendis  impar  esset  (con- 
jux),  R.  D.  Officialis  eamad  illos  duos  peritos,  quibus  uti  solet  Curia,  direxit, 
litteras  tradens  quibus  eosdeni  peritos  rogabat  ut  gratis  et  pro  amore  Dei 
officium  praestarent,  eos  insimul  monens  negotium  esse  de  petenda  dispen- 
satione  super  matrimonio  rato  et  non  consummato  apud  Sanctam  Sedem. 
Nobis  tune  persuasum  erat  causam  instruendam  fore  in  Curia  Lucionensi 
Quum  deinde  anno  seqitenli.idest  1891,  Curiœ  Parisiensi  processus  instruen- 
dus  commissus   fuisset,  et   ad  inspectionem  ex  officio  deveniendum   esset. 
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En  conséquence,  lorsque  des  médecins  ou  sages-femmes 
auront  précédemment  visité  les  époux  ou  l'un  des  deux, 
soit  sur  leur  propre  demande  ou  à  la  demande  de  leurs 
parents,  soit  à  la  requête  des  tribunaux  civils,  le  juge  devra 
prescrire  une  seconde  expertise  médicale  judiciaire  par  les 
soins  de  7îoi(veaux  médecms  ou  d'autres  sages-femmes  (l), 

393.  —  Inutile  d'ajouter  :  si  la  chose  est  possible.  Il 
arrive  souvent,  en  effet,  que  le  tribunal  ecclésiastique  et  la 
Congrégation  sont  dans  la  nécessité  d'accepter  les  rapports 
extrajudiciaires  de  visites  précédentes  et  d  appuyer  leurs 
décisions  sur  ces  pièces  illégales.  Ces  faits  se  produisent 
quand  les  époux  refusent  absolument  de  subir  de  nouvelles 
visites,  quand  la  femme  s'est  remariée  civilement  ou  s'est 
livrée  dans  l'intervalle  à  un  autre  homme  et  a  par  là  même 
perdu  sa  virginité  (2).  Ils  sont  fréquents  aussi  dans  le  cas  de 
vaginisme  :  la  femme  ayant  subi  une  ou  plusieurs  opéra- 
tions médicales,  l'inspection  nouvelle  ne  peut  que  constater 
les  incisions  ;  il  faut  donc  rappeler  les  premiers  médecins 
qui  l'ont  opérée  pour  leur  demander  :  1°    si   à   l'époque   de 


hœc  etiam  gratis  fact.i  est.  Sane  si  peritorum  examen  aiiqua  mercede  repcndi 
potuisset,  alii  facilius  requiri  potuissent  ;  at  tune  perpensum  est  alios  in- 
ducere  pro  hac  vice  tantum  et  mera  charitate  acturos,  difficile  admodum  fore; 
Cïterum  praefatos  medicos  supra  quamcumque  suspicionem  esse,  tum  in 
génère  tum  etiam  quoad  hune  casum,  quum  ignotam  ipsis  mulierem,  rogante 
Curia,  inspexerint.  »  —  Il  est  vrai  d'ajouter  que  les  rapports  n'étaient  iias 
■concordants. 

(1)  In  Parisien.  2"  août  1892  :  «  A  duobus  successive  medicis  paulo  post 
<;onjugum  separationem,  id  oratricis  pâtre  requirente,  hœc  inspecta  fuit,  ijui 
deinceps  juraticoramjudice  retulerunt  oratricem  esse  virgineni...  At  cum  jure 
mérite  Constitut.  Benedict.  balneum  requirat  a  judicibus  decisum  fuit  oratricem 
rursus  rite,  servatis  servandis,  ab  aliis  cliiobus  peritis  medicis  esse  inspicien- 
dam.  »  —  In  Trevirex.  Dispensai .malrim .  :  •  Universa  inspectio  factaest  a  tri- 
bus medicis  e  quibusunus  jam  ante  processum  uxori  curas  suas  impenderal...  » 

(2)  S.  C.  C.  Malrim.,  21  apr.  et  2.5  aug.  18'77  :  «  Ad  mulieris  inspectionem 
<leveniendum  erat  ;  sed  retulit  mulier  se  ab  alio  amasio  seductam  et  violatam 
fuisse  post  separationem  a  Joanne  factam.  Hinc  opus  fuit  relationem  habere 
peritorum  qui  cam  extrajudicialiter  inspexerant.  >  —  Ixstrict.  S.  Offic, 
1883,  §  49. 


QUALITÉS  GÉNÉRALES  DES  EXPERTISES  297 


l'opération  elle  était  vierge,  et  2°  si  elle  a  été  opérée  pour 
vaginisme  ou  autre  infirmité.  Pourtant  la  visite,  dans  ce 
dernier  cas,  est  quelquefois  prescrite^  comme  on  le  verra  au 
chapitre  troisième  (1). 

Lorsque  les  données  scientifiques  de  ces  inspections  extra- 
judiciaires fournissent  une  base  solide  an  jugement  de  la 
Congrégation,  elle  prononce  la  sentence. 

Mais,  pour  donner  à  ces  rapports  autant  d'authenticité 
que  possible  et  les  environner  de  toutes  les  garanties,  elle 
exige  que  les  médecins  ou  sages-femmes  viennent  devant  le 
tribunal  canonique  affirmer  sous  la  foi  du  serment  que  ces 
rapports  émanent  d'eux  et  qu'ils  en  certifient  le  contenu. 

Grâce  à  celle  bienveillance  du  Souverain  Pontife,  beau- 
coup de  proc^s,  qui  seraient  impossibles  à  s'en  tenir  à  la 
rigueur  du  droit  canonique,  obtiennent  des  solutions  favo- 
rables (2).  Voici  la  formule  ordinaire  de  cette  concession  : 
SSmiis  induisit  ut  in  processu  ecclesiastico  adhiberi  valcant 
testimonia  édita  pro  judicio  civili,  cum  dispensât io?ie  a  nova 
impectione  corporali  conjiigum^  adscitis  tamen,  qiiatenns  fieri 
possit^  coram  ecclesiastico  tribunali  iisdem  medicis  ut  juveju- 
rando  confinne7U  sua  testimonia  (3). 

394.  —  Puisque  c'est  une  pure  concession,  —  induit um, 
—  il  s'ensuit  que  l'Ordinaire  diocésain  ne  peut  de  sa  propre 
autorité  utiliser  ces  rapports  extrajudiciaires.  Sans  dispense 
pontificale  préalable,  obtenue  par  l'intermédiaire  de  la  Con- 
grégation, la  procédure  serait  entachée  de  nullité.  On  le  voit 
dans  une  cause  de  îSaples  :    l'archevêque  s'étant  servi  des 


[i)  Cf.,in/ra,  chap.  iii,rfe  l'inspection  corporelle  de  la  femme,  n.  428  et  429. 

(2)  In  Veronbn.  Matrim.,  24  jul.  1886  ;  —  In  Neapolitana,  Malrim.,  18  août 
1888;  —In  MiLt.jEy. Dispensai,  malrim.,  12  sept.  1891  :  «  pro  gratia  ut  in  pro- 
cessu  ecclesiastico  valcant  medicorum  testimonia  édita  in  processu  civili.  » 
—  In  Castbimaris,  Matrim.,  6  mai  1893  :  —  In  Mediolanen.  Matrim.,  16  déc. 
1893  ;  _  7,1  Sorana,  Matrim.,  11  sept.  ISiH. 

(3)  In  Tarnovie.n.  Matrim.,  19  sept.  1885. 


298       LE    MARIAGE    DEVANT    LES    TRIBUNAUX    ECCLÉSIASTIQUES 

rapports  des  médecins  du  tribunal  civil  sans  prévenir  Rome, 
la  sentence  ne  fut  rendue  qu'avec  la  clause  sanatoire  prœvia 
sanatione  (1). 

D'autre  part,  il  est  indispensable,  quand  on  désire  deman- 
der ce  privilège,  de  fournir  des  raisons.  La"  meilleure,  c'est 
l'inutilité etrimpossibilitéd"une  nouvelle  inspection  corporelle 
judiciaire.  Si  le  juge  n'allègue  que  le  refus  do  l'un  des  deux 
époux,  la  Congrégation  a  coutume  de  rendre  une  réponse 
dilatoire  en  mettant  la  partie  réfractaire  en  demeure  de  se  sou- 
mettre à  la  loi  et  de  subir  l'examen  médical:  CajétanB...  et 
MaricV...  essaient  en  vain  pendant  quatre  moisdeconsommer 
leur  mariage.  Un  cbirurgien  examine  la  femme  et  déclare 
eam  laborare  atresia,  et  uteimm  et  vaginam  omnino  deficere. 
Les  époux  se  séparent.  Le  mari  intente  une  action  en  nullité 
devant  la  curie  archiépiscopale.  Le  6  décembre  1873,  avant 
d'ouvrir  l'instance  régulière,  l'archevêque  ordonne  la  visite 
de  la  femme  par  deux  autres  chirurgiens  qui  concluent  : 
Matiam  impotenteni  esse  ad  reddendum  debitum  conjugale, 
La  procédure  judiciaire  ne  commence  que  le  10  janvier  1875, 
ex  capite  impotentiœ.  Mais  la  femme,  fatiguée  de  tant  de 
visites,  refuse  de  se  soumettre  à  l'inspection  judiciaire. 
L'archevêque  prie  alors  la  Congrégation  de  dispenser  de  la 
comparution  de  la  septimamanus  ^\  de  l'autorisera  se  servir 
des  rapports  extrajudiciaires.  Le  20  février  1876,  on  lui 
répond  :  prout  exponitur  non  expedire  ;  et  le  20  mai  : 
EEmi  Patres  S.  Congregationis  Concilii  haiid  prœteriri 
cetisueriint  sive  examen  testium  septimœ  mamis,  sive  sole?n- 
nitates  et  cautelas  injiinctas  pro  inspectmie  coi'poris  îmilieris, 
quœ  suhstantiam  ipsam  probationis  afficiunt  (2). 

Cependant  la  Congrégation  céda  plus  tard   devant    l'obsti- 
nation de  la  femme  (3).Dans  unecause  d'Annecy,  elle  a  même 

(1)  In  Neapolitaxa,  Matrim.,  29  mai  1S86. 

(2)  S.  C.  C.  Dispensât,  malrim.,  11  sept.  1880  et  29  janv.  1881. 

(3)  hem,  Dispensât,  matrim.,  10  juin,  5  août,  16  dgc.  1876  et  21  avr.  1877. 
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prononcé  la  sentence  sur  le  rapport  extrajiuliciaire  d'un  seul 
médecin  {\  ).  D'autres  fois,  elle  prend  comme  un  moyen  terme 
dans  ses  condescendances  et  exige  une  nouvelle  inspection 
judiciaire,  mais  avec  un  seul  médecin  :  Adélaïde  de  R... 
accuse  l'impuissance  de  son  mari.  Antoine  B...,  d'abord 
devant  le  tribunal  civil,  qui  après  avis  des  médecins  prononce 
la  nullité,  et  ensuite  devant  rOtïicialité  de  Milan.  La  Con- 
grégation permet  l'usage  des  rapports  médicaux  présentés 
devant  les  juges  laïques  aux  conditions  suivantes  :  Quo  vero 
ai  peritiatn  riri  pro  rjrntia  ut  in  procrssu  ecclesiastico  adhi- 
beri  valeanf  medicorum  lestimonia  édita  in  judicio  civili,  cum 
dispensai io7ie  a  nova  inspection e,  au t  cum  vispectio7ie  imius 
tantum  novi  medici,  quatemis  aliter  fieri  nequeat,  adscitis 
tamen,  si  possibiie  sit,  corom  ecclesiastico  judice  peritis  a  tri- 
hunali  civili  deputatis  ut  jurejurando  affirment  prœcedentia 
testimonia  (2). 

En  résumé,  la  teneur  des  concessions  varie  avec  les  espèces, 
les  circonstances  et  la  valeur  probatoire  intrinsèque  des 
rapports  médicaux  extrajudiciaires. 

395.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'obligation  subsiste  toujours 
pour  le  juge,  aux  termes  de  l'Instruction  du  Saint-Office 
de  1883,  et  de  Tlnstruction  de  la  Congrégation  du  Concile, 


(1)  In  AxNECiEN.  seii  Hagulstadex.  et  Xovocastrex.,  (/iapensaf.  nmfri)».,  11 
août  I89i,  16  jan.  et  22  jun.  iSO.'J.  Le  défenseur  du  lien  de  Rome  avait  envoyé 
à  l'évêque  l'instruction  suivante  :  «  l*  Gnrandum  adhuc  est  ut  Helenae  corpus 
per  obstetrices  juxta  instructionem  S.  II.  G.  diei  22  augusti  1840  inspiciatur. 
Vcri  enim  absimile  est  Ilelcnam  qufe  Joanni  non  solum  haud  adversatur,  sed 
etiam  obsecundat,  hujusmodi  experimento  obstituram,  si  Joannes  in  eo  prae- 
sidium sperare  posset. 

«  2»  Deinde  medicus  William,  qui  affirmât  se  die  4  mail  1892  corpus  He- 
lenae explorasse,  supponatur  examini  et  adducatur  ad  minutim  pro  viribus 
definienda  singula  virginitatis  aut  corruptionis  indicia  in  praefata  corporis 
revisione  deprehensa.  »  Tout  fut  inutile,  l'évêque  ne  put  suadere  Helenœ  hu- 
jiisgue  parent ibus  novam  corporis  inspectionem. 

(2)  In  Mediolaxen.    Matvim.    IG   dec.  1893.  —  Cf.  infra,  chap.  ii,  n.  i08-3». 
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<le  1840,  de  citer  d'evant  le  tribunal  ecclésiastique  les  méde- 
cins, chirurgiens,  sages-femmes,  pharmaciens  qui  ont  précé- 
demment visité  l'un  des  deux  époux,  leur  ont  donné  des 
soins,  prescrit  des  ordonnances  relatives  à  l'infirmité  allé- 
guée comme  cause  d'impuissance  ou  de  non-consommation  [[) 
—  alors  môme  que  les  époux  consentent  à  se  soumettre  à 
l'inspection  corporelle  régulière.  La  Congrégation  ne  man- 
que jamais  de  rappeler  cette  formalité  aux  Officialités  qui 
l'oublient  :  à  l'évêque  de  Nancy  elle  ordonne  iit  acta  ad  for- 
mam  juris  perficere  ciiret^  novam  mulieris  inspeclionem  prx- 
scribendo...  et  in  specie  citato  ex  officia  atque  excusso  niedico 
perito  qui  incisionem  in  mulieris  cor  pore  olim  patravit  (2). 
L'archevêque  d'Aix  cite  une  sage-femme  qui  avait  été  con- 
sultée par  l'épouse  cinq  ans  auparavant  (3)  ;  l'archevêque 
de  Bordeaux,  un  médecin  qui  avait  soigné  la  femme  pour  une 
affection  syphilitique  (4)  ;  l'évêque  de  Moulins,  deux  méde- 
cins qui  avaient  visilé  la  femme  il  y  avait  plus  de  trois 
ans  (o).  Ces  experts  extrajudiciaires  sont  interrogés  sur  les 
points  suivants  : 

De  natura  et  qualitate  morbi,  de  symptoraatibus  ex  quibus  ip?i  natu- 
ram  morbi  dediixerint  ; 

De  physica  constitutione  illius  oui  assistenliam  prsebueruat  ; 

De  natura  medicamealorum  adhibllorum,  nec  non  de  effectu  ab  iisdem 
produclo  ; 

Ulrutn  qui  cur.e  niedic;o  subjectus  est  vel  aliquis  alius  ipsi  manifesta- 


(1)  §  48  :  «  Si  partes  ipste  aut  testes  deposuerint  pharmaca  vel  remédia 
adhibita  fuisse,  inquiratur  de  inedico  vel  medicis  qui  illa  prcescripseruat,  ia 
judiciuin  voccntur  et  interrogentur..,  »  —  Ixstr.  S.  G.  G.  1840  :  «  in- 
terrogandi  erunt  periti  physici  quos  conjuges  consuluerunt.  » 

(2)  In  Nanceiex.  et  Tullen.  Dispensât,  malrlm.,  23  mai  189o. 

(3)  In  Xqves.  Malrlm.,  28  janv.  1893;  —  In  Parisien.  Disp.  malrini.^ 
29  août  1891;  —  In  Nemausen.  Dispensât,  malrim.,  9  sept.  1893  ;  —  ill 
Parisien.  Dispens.  malrlm.  :  «  Receptoe  insuper  fuerunt  extrajudicialesperitiBe 
juedicorum  qui  diversis  temporibus  mulieri  curas  adhibuerunt.  » 

(4)  In  BuRDiGALEX.  Disp.  malrlm.,  12  dec.  1896. 

(5)  In  Molixen.  Disp,  malrlm.,  29  mars  1890. 
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verit  matrimoniupi  aut  non  consummatum  fuisse  aut  non  potuisse  coq- 
sunimari  ; 
Quid  ipsi  sentiantde  tali  non  consummatione,  quid  alii  (1). 

396.  —  En  appelant  ainsi  devant  i'Ofiicialité  des  gens  de 
l'art  qui  ont  donné  précédemment  et  extrajudiciairement  leurs 
soins  à  l'un  des  époux,  le  juge  aura  la  précaution  de  les  faire 
relever  du  secret  professionnel \iàv  Icclicnt  au  nom  duquel  ils 
sont  cités.  Le  tribunal  de  Lille  a  même  demandé  l'autorisation 
par  écrit  1^2).  C'est  une  mesure  de   prudence. 

Sansdoule,  d'après  la  théologie  morale,  les  gens  de  l'art 
ont  le  droit  et  Je  devoir  de  révéler  au  tribunal  ecclésiastique 
les  renseignements  connus  sous  le  sceau  du  secret  profes- 
sionnel —  secretum  commissum,  —  lorsqu'il  s'agit  des  causes 
matrimoniales,  parce  qu'elles  relèvent  du  bien  public  [^)  ; 
sans  doute  aussi  la  plupart  des  médecins  et  sages-femmes 
ne  font  aucune  difficulté  de  déposer,  à  la  demande  de  leurs 
clients,  sur  des  consultations  privées  (4)  ;  mais  il  peut  arri- 
ver que  certains  se  montrent  plus  scrupuleux.  Dans  un  pro- 
cès d'Angoulème,  deux  avocats  qui  avaient  été  précédem- 
ment consultés  par  le  mari  refusèrent  de  répondre  en  se 
retranchant  derrière  le  secret  professionnel,  malgré  l'autori- 
sation et  les  sollicitations  de  leur  ancien  client  (o).  De  fait, 
la  jurisprudence  civile  semble  bien  formelle  sur  ce  point. 
Deux  arrêts  des  cours  de  Montpellier  (24  sept.  1827)  et  de 
Grenoble  (23  août  1828)  soutiennent  que  «  l'obligation  du 
secret  pour  les  médecins,  prêtres,  avocats,  notaires...  con- 
tinue d'exister  dans  le  cas  même  où  celui  que  les  faits  con- 

(1)  Instrlct.  s.  Offic.  1883,  §48. 

(2;  la  Gameracex.  Dispensât,  matrim.,  31  jul.  1897  :  «  Autorisez-vous  les 
médecins  qui  vous  ont  donné  leurs  soins  à  livrer  au  tribunal  ecclésiastique 
les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  ?  —  Oui  i^quam  licentiam  mulier 
in  scriptis  judici  exhibet,  ut  medicis  patefieri  valeat).  » 

3^  Mansella,  op.  cit.,  p.  196,  n.  lo;  Rosset,  op.  cit.,  n.  3nG.  —  Schmalz- 
grueber,  lib.  11,  tit.  xxii,  n  76. 

(4)  Cf.  les  causes  citées  dans  les  noies  précédentes,  n.  39."j. 

^">)  In  ExGOLiSMEX.  Disp.  matrim  ,  12  dec.  1891. 
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cernent  et  qui  les  a  confiés  en  demande  la  révélation  ;  car 
l'obligation  prescrite  par  l'article  378  est  établie  dans  un 
intérêt  général,  et  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  des  professions 
dont  l'exercice  importe  à  la  société  tout  entière,  peuvent 
jouir  de  la  confiance  et  de  la  considération  nécessaires.  »  — 
En  toute  hypothèse,  puisque  le  juge  ecclésiastique  a  pour 
lui  l'interprétation  des  moralistes,  supérieure  à  la  jurispru- 
dence des  cours  civiles,  il  doit  insister  en  opposant  les  droits 
de  la  conscience. 

397.  —  A  gui  appartient  le  choix  des  experts?  Le  droit 
canonique  a  adopté  sur  ce  point  un  moyen  mixte  destiné  à 
sauvegarder  les  droits  des  époux  et  à  écarter  tout  motif  de 
suspicion.  On  ne  peut  pas  dire  d'une  manière  absolue  que 
leur  nomination  dépende  uniquement  ni  de  la  volonté  du 
juge,  ni  de  la  volonté  des  parties.  A  laisser  leur  désignation 
au  libre  choix  des  époux,  il  y  aurait  à  craindre  des  fraudes  ou 
des  complaisances  ;  à  les  nommer  toujours  d'office,  on  ris- 
querait d'imposer  des  personnes  peu  agréables  à  celui  qui 
doit  subir  la  visite  corporelle,  toujours  fort  délicate. 

La  méthode  est  la  suivante.  Quand  le  tribunal,  par  suite 
de  la  nature  du  procès  engagé,  a  décidé  de  soumettre  l'un 
des  époux  à  l'inspeclion  médicale,  le  juge,  à  la  requête  du 
défenseur  du  lien,  fixe  un  délai  convenable  au  défenseur  du 
lien  et  aux  époux,  dans  lequel  ceux-ci  devront  présenter  une 
liste  de  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  selon  les  cir- 
constances (1).  Le  greffier  cite  à  cet  effet  les  époux  (2).  On 
peut  néanmoins  se  dispenser  de  cette  citation  spéciale  si  les 
époux  ont  déjà  fourni  cette  liste  après  leur  interrogatoire,  ou 
après  l'enquête  préliminaire  (3). 


(1)  Instrlct.  s.  C  C  18iÛ  :  »  Judex  pi-iefiget  terminum  tam  utrique  conjugi 
quaru  defensori  matrimonii  ad  exhibendas  notulas  peritorum,  medicorum  et 
chirurgorulu...  » 

(2)  Cf.  Append.,  formule  n.  21. 
;3)  Cf.  n.  324 
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Dans  cette  liste  —  notulœ  —  chacun  des  époux  désigne,  sur 
une  première  colonne,  les  gens  de  l'art  qu'il  n'agrée  pas,  soit 
en  raison  de  ses  antipathies  personnelles,  soit  en  raison  de 
leur  inhabileté,  soit  pour  d'autres  motifs,  dont  il  n'a  pointa 
rendre  compte,  c'est-à-dire  parce  qu'ils  ne  lui  offrent  pas  des 
garanties  suffisantes  de  science,  de  moralité,  ou  simplement 
ne  lui  inspirent  pas  confiance  :  «  Je  refuseM.  N...,  M""*-'!}...  » 
Sur  une  seconde  colonne,  il  indique  les  nom,  prénoms,  domi- 
cile des  experts  auxquels  il  désire  confier  l'inspection  cor- 
porelle :  <(  J'accepterais  volontiers  M.  N...,  M"*  D...  »  (lelte 
liste  est  signée,  datée  et  remise  au  tribunal. 

Le  juge,  à  son  tour,  étudie  soigneusement  la  liste.  11  écarte 
les  noms  de  la  première  colonne  et  choisit,  autant  que  possi- 
ble, les  gens  de  l'art  agréés  qui  figurent  sur  la  seconde  co- 
lonne (1),  à  moins  qu'ils  ne  lui  paraissent  suspects  à  un  titre 
quelconque,  surtout  s'ils  sont  parents,  alliés,  amis  trop  inti- 
mes des  parties  ;  s'ils  sont  médecins,  sages-femmes  ordinai- 
res de  la  famille.  —  Mais  il  sera  toujours  prudent  d'appeler 
ces  derniers  à  titre  officieux  et  pour  fournir  de  simples  ren- 
seignements. On  peut  opposer  aux  experts  les  mêmes  excep- 
tions et  pour  les  mêmes  motifs  qu'aux  témoins  (2). 

Quand  les  époux  refusent  ou  négligent  de  présenter  la 
liste  demandée  ou  quand  les  personnes  agréées  par  eux  ne 
paraissent  pas  admissibles,  le  juge  nomme  d'office  des  gens 
de  l'art  au-dessus  de  tout  soupçon  (3).  En  tout  cas,  jamais  il 
ne  lui  est  permis  de  se  désintéresser  de  la  nomination  des  ex- 
perts et  d'accepter  indistinctement  le  libre  choix  des  parties 
on  relève  cette  négligence  dans  un  procès  de  Madrid  (4). 

(1)  Instruct.  s.  C.  C.   1840  :  «  judex  eliget...  ex   his  in  ([uibus    parles  con- 
sentiant...  >> 

(2)  IxsTRL'CT.  Alstr.,  \  IGG  :  «  Relate    ad  partium  studiuin  contra  rei  peritos 
eaedem  valent  exceptiones,  quie  ipsis,  si  testes  agerent,  opponi  possent.  » 

(3)  Instruct.  S.  G.  G.  18i0  :  «   Sin  minus  (judex)  ex  oflicio    eos,  ([ui   tanien 
partibus  non  sint  rationabiliter  suspecti,  deputabit.  » 

(4)  In    Matritex.     Dispensât,  matriin.,   2    mai  189o  :  «    FacuUas    in    ipsos 
(conjuges)  collata  eligendi  quemque  suos  peritos  abnormis  prorsus  est.  » 
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Le  choix  une  fois  arrêté,  le  juge  rend  un  décret  de  nomi- 
nation, dans  lequel,  outre  les  noms  et  prénoms  des  gens  de 
l'art,  il  désigne  les  jour,  heure  et  lieu  de  l'inspection  médi- 
cale (I). 

398. —  Les  gens  del'arl — periti  —  ont  une  grande  autorité 
dans  leurs  rapports  et  dépositions.  Ils  ne  sont  pas  de  simples 
témoins,  car  on  leur  demande  beaucoup  plus  que  l'affirmation 
de  faits  tombés  sous  leurs  sens.  On  exige  d'eux  des  observa- 
tions raisonnées  et  appuyées  sur  des  considérants  scienti- 
fiques. Leur  rôle  d'auxiliaires  du  tribunal  ressemble  davan- 
tage à  celui  des  arbitres  appelés  à  décider  des  questions 
incidentes  dont  le  juge  n'a  guère  plus  qu'à  faire  l'appli- 
cation au  fait  principal  du  litige.  Toutefois  il  n'est  pas  permis 
de  dire  qu'ils  soient  de  vrais  juges  et  que  l'Officialité  doive 
infailliblement  adopter  leurs  conclusions.  —  Ils  se  trompent 
quelquefois,  comme  on  le  verra  plus  loin,  surtout  dans 
les  inspections  relatives  à  l'impuissance  perpétuelle  de 
l'homme  (2). 

Dans  la  discussion  de  beaucoup  de  causes  matrimoniales, 
les  consulteurs  et  avocats  expriment  souvent  cette  idée  que 
les  experts,  cognitores,  sont  plutôt  des  arbitres:  eosque  potius 
arbitras  ad  jiidicandum  ùssumi...  contra  eorum  suffragium  in 
arle  propria  Jiaud  facile  insurgendum  inedendase?itentia[3)  ; 
des  juges  :  de  islis peritis  notandum  est  quod  taies  qui  attestan- 
tur  de  peritia^  non  swit  proprie  testes,  sed  potius  Judices  di- 


(1)  Cf.  Append.,  formule  n.  22. 

(2)  Cf.,  infra,  chap.  ii,  n.  420. 

(3)  AcTA  S.  Sedis,  t.  XXVI,  nota  in  causa  Olinden.  —  In  Varsavien.  seit 
Lvcmm^s  Dispensât,  mairim.,  27  août  1892  :  «  Gùm  autem  hujusmodi 
(ju.estio  pendeat  ex  facto  quod  a  peritis  cognoscitur,  hinc  recte  à  S.  H.  C. 
juramentum  aliasque  cautelas  prœscribi...  Sed  cùm  hœc  fuerint  adamussim 
servata..  sponte  consequitur  in  arte  tutissime  credendum  esse,  eosque  potius 
ad  judicandum  assumi  a  judice  ex  offlcio,  uti  docet  Card.  de  Luga,  de  judlc 
dise.  33,  n.  20   et  Abbas  in  Cap.  Proposuisti,  4,  de  Probationibus...  » 
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cimtur{\  )  ;  abi  res  probanda  est  m  qua  judex  non  est  inslructus, 
nec  instrui  polest,  sive  (juin  hujus  rei  inexpertus  est,  sivc  quia 
honestas  non  patitur,  recurrcndum  est  ad  jadicium  pcritonnn 
in  illa  drte,  et  secunduni  illorum  testimonium  judex  profert 
sententiani  (2),  Mais  il  ne  faudrait  pas  en  déduire  que  le  juge 
soit  lié  par  les  conclusions  des  experts.  Le  règlement  de  Gré- 
goire XVI,  du  10  novembre  1834,  a  nettement  décidé  le 
contraire  :  «  les  juires  ne  sont  pas  obligés  de  se  conformer 
à  l'opinion  des  experts  contre  leur  propre  conviction  »  (3). 

399.  —  «  Qu'on  n'objecte  pas  que  le  juge  semble  alors 
s'attribuer  des  connaissances  supérieures  à  la  science)  spéciale 
des  experts;  qu'à  celui-là  seul  il  appartient  de  décider  de  la 
valeur  d'une  consultation  scientifique  qui  possède  la  science 
à  un  degré  éminent. 

«  La  position  du  juge  est  bien  simple  et  exclut  toute  idée 
d'un  reproche  pareil  :  ses  fonctions  consistent  à  recevoir  le 
rapport  des  mains  des  experts,  à  l'examiner,  à  le  comparer 
dans  sa  forme  et  teneur  avec  les  motifs  sur  lesquels  il  se 
fonde,  avec  les  preuves  et  les  circonstances  d'une  autre 
nature  déjà  existantes  aux  pièces.  —  Si  l'avis  n'est  pas 
motivé,  le  juge  n'y  voit  plus  qu'une  opinion  purement  arbi- 
traire, qui  ne  saurait  le  contenter.  Les  motifs,  à  leur  tour, 
ne  sont-ils  que  des  assertions  sans  fondement  rationnel; 
paraissent-ils  rapportés  ù  la  hâte  et  sans  lien  entre  eux, 
ou  encore  les  prémisses  posées  semblent-elles  entraîner 
d'autres  conséquences  que  celles  qui  en  ont  été  tirées  et 
accuser  les  experts  d'avoir  violé  les  lois  de  la  logique  :  le  juge 
ne  peut  admettre  une  décision  qui  pèche  ainsi  par  la  base  (i).  » 


(1)  Iq  Mechlinies.  Disp.  malrim.,Z\.  janv.  1891,  votum  du  caaoniste. 

(2)  In  Veksalien.  Matrim.,  25  jul.  1891. 

(3)  §   720  :    «  I    fjiudici  non  sono    obligati    di  conformarsi   al    parère  dei 
periti  contra  la  propria  convinzione.  »  Cf  In  Boxeahen.  Matrun.,  31  jul.  1897. 

(4)  Mittermaier,   op.   cit.,   ehnp.   xxx,   des   règles    d'appréciation   de  la 
force  probante  des  expertises,  p.  235  et  seq. 

LE   MARIAGE.  20 
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Il  en  va  de  même  lorsque  les  experts  n'ont  pas  suivi,  dans 
les  inspections  confiées,  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
ecclésiastiques;  qu'ils  n'ont  pas  prêté  serment;  qu'ils  n'ont 
pas  procédé  à  part  et  séparément;  qu'ils  ne  sont  pas  suffisam- 
ment catégoriques  dans  leurs  conclusions;  qu'ils  sont  en 
désaccord  entre  eux... 

400.  —  Dans  ces  différentes  hypothèses,  le  juge  prend 
les  décisions  qu'il  estime  le  plus  sages: 

Tantôt  il  commet  pour  une  seconde  inspection  de  nou- 
veaux experts  avecdes  instructions  spéciales  plus  précises  (1)  ; 

Tantôt  il  la  confie  à  un  seul  expert  plus  célèbre  (2); 

Tantôt  il  demande  l'autorisation  de  substituer  des  méde- 
cins aux  sages-femmes  (3)  ; 

Tantôt,  au  lieu  d'ordonner  une  seconde  inspection,  il  fait 
examiner  les  rapports  et  interrogatoires  des  premiers  ex- 
perts par  un  spécialiste  plus  habile,  chargé  de  rédiger  une 
consultation  et  de  formuler  son  opinion  personnelle  sous 
la  foi  du  serment  (4); 

Tantôt  il  se  contente  de  rappeler  les  premiers  experts 
pour    leur    demander    d'expliquer     plus    clairement     leur 


(1)  la  Versaliex.  I>(sp.  7nairhn.,2'6  jul.  1891  et  10  dec.  1892  :  «  Dilata  et 
coadjuventur  probationes  juxta  instructionem  dandam  a  defensore  matri- 
monii...  Et  sequens  Instructio  a  validitatis  defensore  transmissa  fuit  :  I.  fiât 
nova  inspectio  corporis  mulieris  servata  forma  §  Providendum,etc...  Instntcl. 
S.  C.  Concilii  diei  22aug.  ISiO.  » 

(2)  In  Pabisien.  Disp.  mutrim.,  29  août  1891  et  23  janv.  1892  :  a  Dilata  et  fiât 
nova  inspectio  per  peritiorcm  medicum.  »  Et  le  2(1  sept.  1891  :  «  Enio  Archi- 
«piscopo  Parisiensi,  qui  pro  sua  prudentia  deputet  ad  inspectionem  peragen- 
dam  medicum  omni  exceptioue  majorera.  » 

(3)  In  BtRmc.ALEN.  Mafriin.,  18  mars  1893  :  «  Pro  lacultate,  ut  loco  obste- 
Iricum  inspectio  corporalis  mulieris  fiât  per  duos  medicos  omni  exceptione 
majores,  cauto  tamen  ut  unus  quis  que  seorsim  ab  altero,  coram  honesta  ma- 
trona,  ad  examen  accédât,  statimque  scriptam  relationem  conficiat  judici  de 
more  tradendam.  » 

(4)  In  LucioNEX.,  supra  cit.  n.  392. 
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avis    (i)    ou    leur    faire     recommencer  l'inspection     (2). 

D'après  Vlnstnictio  Austriaca^  le  mari  a  le  droit  de  ré- 
clamer l'examen  d'un  expert  supplémentaire,  lorsque  la 
première  inspection  a  déclaré  unanimement  son  impuissance 
absolue,  antérieure,   perpétuelle  (3). 

De  ces  divers  moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposition  le 
juge  choisit  celui  qui  lui  paraît  le  plus  propre  à  l'éclairer, 
en  tenant  compte  :  de  la  fortune  des  parties,  pour  ne  pas 
augmenter  les  dépenses  par  des  inspections  inutiles  ;  de  la 
santé  des  époux  que  des  visites  trop  multipliées  pourraient 
facilement  fatiguer  ou  indisposer.  Dans  une  cause  de  Vienne, 
lu  femme  avait  été  soumise  sept  fois  à  l'examen  médical  (4). 

401 .  —  Enfm,  pour  se  conformer  à  l'esprit  des  lois  ecclé- 
siastiques autant  qu'au  texte  des  Instructions,  le  juge  a  soin 
de  prévenir  les  gens  de  l'art,  désignés  pour  pratiquer  la 
visite  corporelle,  de  n'user  dans  leurs  expertises  que  de 
moyens  honnêtes  et  licites,  en  procédant  avec  toute  la  dé- 
cence possible  :  adhibitis honestis  mediis...  ea  qua  fieri  poterit 
décent ia,  et  factis  experimentis  quœ  juxta  artem,  non  tamen 
illicitis^  opportuna  judicabunt.  Si  ceux-ci  se  montraient  sus- 
ceptibles et  froissés  dune  pareille  recommandation,  il 
n'aurait  qu'à  leur  dire  que  cet  avertissement  est  une  des 
formalités  de  la  législation  comme  celle  du  serment  (5). 

(1)  In  Parisien.  Dlsp.  matvim.,  29  août  lu.",  et  23  janv.  1892.  La  Congrégation, 
après  avoir  ordonné  une  nouvelle  inspection,  répondit  le  30  janv,  1892  : 
«  Attentis...,  omissa  nova  inspectione,  iterum  ac  seorsim  excutiantiir  medici, 
qui  corporalem  mulieris  inspectionem  peregerunt,  ad  hoc  ut  clarius  doceant 
de  statu  virginitatis  ejusdeni,  et  in  reliquis  servetur  data  Instructio.  » 

;,2)  Instrict.  S.  G.  G.  1840  :  «  his  peritis  facultatem,  dabit...  nec  non  facul- 
tateni,  quatenus  non  conveniant  in  prima  inspectione,  iterum  accedendi.  >> 

(3)  §  114. 

(4)  In  YiBXXEN.  Malrim.,  9  août  1884  :  «  Jam  seplies  explorata  fuit  Joanna... 
Inutiles  ac  fréquentes  viri  conatus  ita  ejus  valetudiaem  labefactàrant  un 
graves  nervorum  perturbationes  excitarint,  adeo  ut  noxiae  omnino  ei  esseût 
hujusmodi  explorationes  quibus  honesta  quuevis  mulier  coacte  quidem  sed 
repugnanter  se  subjecit.  » 

(5)  IxsTRucT.  S.  G.  G.  1810,  §  Exhibitis...,    et  §  Designata  die  et  hora... 
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CHAPITRE  II. 
DE  L  INSPECTION  CORPORELLE  DE  LIIOMME. 

402.  —  Après  les  notions  précédentes,  il  faut  entrer  dans 
quelques  détails  concernant  les  inspections  corporelles,  qui 
forment  l'objet  ordinaire  des  expertises  devant  les  tribunaux 
ecclésiastiques. 

On  traitera  d'abord  de  Tinspection  corporelle  de  l'homme, 
en  indiquant  aussi  complètement  que  possible  :  1»  dans 
quels  casl'Officialité  doit  la  prescrire  ;  2* d'après  quelle  mé- 
thode on  y  procède  ;  3°  la  nature  des  rapports  médicaux;  4°les 
formalités  de  l'interrogatoire  des  médecins    et  chirurgiens. 

403.  —  Il  y  a  lieu  de  soumettre  l'homme  à  l'inspection 
corporelle  dans  quatre  circonstances  principales. 

404.  —  1°  Le  juge  a  besoin  quelquefois,  mais  rarement, 
de  prouver  que  l'homme  est  apte  au  mariage,  lorsque,  par 
exemple,  un  impubère  s'est  marié  ou  désire  se  marier,  sans 
dispense,  avant  quatorze  ans  révolus.  Le  droit  permet,  en 
•effet,  le  mariage  avant  l'époque  canonique,  dirmmodo  malitia 
suppléât  aHatem,  c'est-à-dire  à  condition  que  l'impubère 
possède  la  discrétion  ou  intelligence  suffisante,  et,  en  même 
temps,  la  potentia  generandi  (i).  Or  l'enquête  destinée  à 
établir  le  fait  de  la  précocité  naturelle,  tant  au  point  de  vue 
intellectuel  qu'au  point  de  vue  physique,  ressortit  cumulati- 
vement  à  la  juridiction  du  Saint-Siège  et  de  l'Ordinaire  dio- 
césain (2).  Certes,  il  arrive  qu'on  peut  démontrer  la  puissance 
sans  l'inspection  médicale  [ex  copula  perfecta,  allentala,  ex 


(1)  Cap.  de  Jllis,  9,  et  Tuse  nobis,  14,  de  Desponsat.  impuberuin.  —  Gasparri, 
op.  cit.,  n.  496.  —  Sanciiez,  lib.  vu,  disp.  104,  n.  20. 

(2  Benedictus  XIV,  Constitut.  Magnae  Nobis,  29  jun.  1748  :  «  Declaratio 
ïiœc  potius  dicenda  erit  quam  dispensatio,  quum  facultas  contraheadi  matri- 
monii  antc  pra^scriptum  letatis  teuapus,  quoties  malitia  supplet  a-tatem,  ab 
ipsa  legum   et  canonum   dispositione  provenit.  Quin  imo   Episcopi    ipsi  et 
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seminis  effiisiotiCy  ex  paternitalc  pnvmalura ^  ex  alu^  indiciis)^ 
mais  il  sera  plus  sûr  do  l'imposer. 

Il  en  serait  de  même  si  une  personne  sérieuse  faisait  une 
opposition  fondée  à  la  célébration  du  mariage,  ex  capite 
impotentlœ. 

405.  —  2"  Plus  souvent  l'homme  devra  directement 
prouver  sa  puissance  dans  les  causes  dites  vema\  Pour 
comprendre  ce  moi,  il  faut  savoir  que  la  Congrégation  du 
Concile,  en  prononçant  la  nullité  d'un  mariage  pour  impuis- 
sance, ou  bien  en  accordant  la  dispense  pour  non-consom- 
mation avec  impuissance  probable,  ajoute  ordinairement 
à  la  sentence  la  clause  :  vctito  viro  fransitii  ad  alias  nuptias^ 
inronsulta  S.   Congregatione  (1). 

Cette  défense  de  convoler  en  secondes  noces  portée  par  les 
Congrégations  romaines  constitue  un  empêchement  prohi- 
bitif —  vetitum  Ecclesiœ.  Le  mariage  nouveau  célébré  en 
dépit  de  ce ^;é'/^/^/;?^  est  valide,  mais  illicite.  Tant  que  la  prohi- 
bition n'a  pas  été  levée,  l'Ordinaire  ne  peut  délivrer  un 
certificat  d'état  libre  ni  le  curé  assister  à  la  célébration  de 
ce  second  mariage. 

Toutefois  ce  vetitum  peut  constituer  d'une  manière  indi- 
recte une  défense  à  peine  de  nullité  du  second  mariage.  Voici 


Onlinarii  loooruni  ./«/■(? .s!/o  pronunti.ire  possunt  super  ea  i[u;i'stiono,  quae  f.icti 
est,  an  scilioet  malitiu,  ut  asseritur,  a'tatoiii  suppléât,  et  consequenter  matri- 
monii  contrahendi  licentiam  inipertiri  valeant.  Neipie  necesse  est  Apustolicam 
Scdem  adiré,  nisi  pro  majori  actus  solemnitate,  et  ne  de  contractus  matrimo- 
nii  hujusmodi  validitate  propter  minorera  aetatem  haesitari  contingat,  ut 
habet  formula  quœ  in  concipiendis  litteris  declaratoriis  super  minori  aetate 
adliiberi  consuevit.  Siquidem  canonistcH  docent  ctonulativum  jus  esse  inter 
Apostoiicam  Sedem  et  judices  ordinarîos  cognoscendi  et  pronuntiandi  de  tiac- 
re,  an  scilicet  malitia  suppléât  a-tatem.  >> 

(1)  In  Tarnomex.,  19  sept.  1885  ;  —  Seynen.,  23  jan.  18SG  ;  —  in  Agrigex- 
TiNA,  1  sept  189o;  —  in  Barcixoxex.,  2ï  jui.  189G  ;  —in  Parisien. ,  25  jul.  1896: 
0  An  sit  consulendum  SSmo  pro  dispensatione  super  matrimonio  rato  et  non 
consummato  in  casu  ?  —  AtBrmative,  vetito  viro  tran>itu  ad  alias  nuptias- 
inconsulta  S.  Gong.  Concilii.  » 
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plusieurs  hypothèses  qui  mettront  en  relief  cette  doctrine  : 

i°  La  Congrégation,  après  dispense  pour  mariage  non 
consommé,  prononce  le  vetito  viro  transitii  ad  alias  miptias  : 
la  défense  n'est  que  prohibitive,  car  le  premier  mariage  a 
été  définitivement  dissous,  —  pourvu  que  l'impuissance  soit 
seulement  relative  ou  temporaire. 

2°  La  Congrégation  prononce  le  vetito  viro,  après  une  sen- 
tence de  nullité  pour  impuissance  absolue  :  la  défense  est  à 
peine  de  nullité  du  second  mariage  contracté  du  vivant  de 
la  première  femme.  En  effet,  si  le  mari,  déclaré  impuissant 
absohctè,  par  erreur  du  tribunal,  recouvre  sa  puissance,  le 
premier  mariage  demeure  valide  :  le  mari  est  obligé  de  se 
réunir  à  sa  femme,  et  toute  autre  union  est  frappée  de  nul- 
lité, —  à  moins  d'obtenir  dispense  pontificale  du  premier 
mariage  pour  non-consommation  (1). 

3°  La  Congrégation  ajoute  la  clause  vetito  viro  après  une 
sentence  de  nullité  pour  impuissance  relative.  La  défense 
est  simplement  prohibitive,  si  la  nullité  première  subsiste. 
Et  elle  subsiste  habituellement,  à  moins  qu'on  ne  prouve 
que  la  consommation  du  premier  mariage  est  devenue 
possible  entre  les  deux  premiers  conjoints  (2). 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  le  mari  a  été  l'objet  du 

(1)  In  GuATiMALEN.  MatruH.,  28  jun.  1873.  —  Dispensai,  mafrim.,  9  avril  et 
6  août  188S  ;  —  in  Gsanadiex.  Matriin.,  23  fév.  1893  :  Par  deux  sentences  suc- 
cessives et  conformes,  les  deux  Officialités  de  Csanad  et  de  Coiocza,  6  no- 
vembre 1883  et  1  février  i88i,  prononcent  la  nullité  pour  impuissance  absolue 
du  mari.  En  1890,  celui-ci  se  prétend  guéri  :  les  médecins  affirment  qu'il  a 
recouvré  sa  potentlam.  11  demande  à  se  remarier.  —  D'autre  part,  sa  femme 
a  déjà  convolé,  depuis  1886,  en  secondes  noces  et  a  eu  plusieurs  enfants.  En 
principe,  le  premier  mariage  est  toujours  valide  Mais  comment  réunir  les 
deux  époux  ?  11  n'y  a  qu'un  moyen  de  sortir  de  ces  cas  difficiles  :  introduire 
auprès  du  S.  Pontife  une  demande  en  dispense  pour  non-consommation  du 
premier  mariage,  déclaré  nul  par  erreur  judiciaire. 

(2)  Cap.  Fmternitatis,  6,  de  Frigid.  et  tnaleficiatis  :  «  Sententiam  divortii 
per  errorem  licet  probabilem  novimus  esse  prolatam,  cùm  pateat  ex  post 
facto  quod  ipsa  cognoscibilis  erat  illi  cujus  simili  commiscetur  ;  et  ideo 
inter  ipsam  etprimum  virum  dicimus  matrimonium  extitisse.  »  —  Sanchez, 
lib.YlI,  disp.  99,  n.  17,   18,  19;  Schmalzgrueber,  lib.  IV,  tit.  xv.n.lOl  et  102 
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vetUum,  il  doit  s'adresser  au  tribunal  qui  a  porté  la  sentence, 
pour  obtenir  la  levée  de  l'interdit  et  l'autorisation  de  convo- 
ler en  secondes  noces.  Dans  ce  but  il  présente  une  demande 
au  tribunal  compétent,  ordinairement,  à  la  Congrégation 
ou  au  Souverain  Pontife. 

L'autorisation  ou  riç/n'a  est  accordée  après  inspection  corpo- 
relle de  l'homme, avis  favorable  et  concluant  des  médecins  (1). 

Quelquefois  on  joint  à  l'autorisation  une  seconde  clause  : 
€um  vidud  tantum.  Si  le  mari  désire  se  remarier  avec  une 
jeune  fille,  il  doit  dans  ce  cas  faire  une  seconde  demande. 
Alexandre  de  F...  avait  fait  dissoudre  son  mariage  avec 
Mathilde  G...,  le  l"  septembre  1883.  La  Congrégation 
du  Concile  opposa  la  clause  :  vetito  viro  transitu  ad  alias 
miptiaa  inconsulta  S.  Congregationc.  Plus  tard,  il  a  l'in- 
tention de  se  remarier.  Il  adresse  une  supplique  au  Sou- 
verain Pontife.  Par  ordre  de  la  Congrégation  du  Concile, 
l'évêque  du  suppliant  choisit  deux  médecins  pour  procéder 
à  l'inspection  corporelle.  Ceux-ci  concluent,  dans  un  rapport 
favorable  :  eum  esse  organis  bene  formatiim  aptumque  non 
modo  ad  matrimoniwn  contrahendum,  sed  etiam  ad  proleui 
gigne7idam.  Le  8  août  1883,  la  Congrégation,  après  étude 
des  pièces  médicales,  permet  à  Alexandre  de  F...  de  prendre 
une  seconde  femme,  avec  la  restriction  :  cum  vidud  tantum. 

Mécontent  de  cette  demi-concession,  Alexandre  expédie 
une  seconde  supplique  par  laquelle  il  sollicite  la  permission 
d'épouser  une  jeune  fille.  En  l'absence  de  l'évoque,  le  vicaire 
général,  sur  l'injonction  de  la  Congrégation,  le  soumet  à 
l'examen  des  deux  précédents  médecins  qui  déclarent  :  Al';- 
xandriim  virutn  esse  perfectum,  idoneum  ad  inatrimonium 
cumvirgifie  contrahendum  atque  ex  sua  parte  habilem  ad 
prolem  ex  ea  gignendam  (2). 

(1)  In  Leopolien.  Yeniae  ad  malrim.,   14  déc  18"8  ;  —  in  Mileten.  Veniœ,  12 
mai  1892  ;  —  in  Salermtaxa,  Veniœ,   9  mai  1874. 

(2)  In  Ounde:».  Veniœ,  18  sept.  1886. 
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Cette  fois,  la  Congrégation  répond  :  Pro  facuttate  Episcopo 
relaxationem  status  liberi  oratori  impertiendi. 

L'inspection  corporelle  dont  il  est  ici  question  est  faite 
selon  les  règles  judiciaires  mentionnées  plus  bas  et  doit  four- 
nir des  preuves  certaines,  sous  peine  d'aboutir  à  un  refus  ou 
à  un    dilata  (1). 

406.  —  3°  Régulièrement,  l'homme  doit  subir  l'inspection 
corporelle,  aussi  bien  que  la  femme,  dans  les  causes  de  non- 
consommation,  lorsque  sa  potentia  est  mise  en  doute,  comme 
cause  de  la  non-consommation.  L'Instruction  du  Saint-Office, 
de  1840,  le  déclare  en  termes  explicites  :  Pr^eterea  quatenus 
quere la  super  indlitate  ex  lis  sit  ut  solvi  possit  matrimonium  si 
conjuges  illud  non  consummarunt ,  tune  procedendum  eritad 
inspectionem  corporis  conjugum... 

Mais  la  plupart  du  temps,  tandis  que  la  femme  intente 
l'action,  le  mari  refuse  de  comparaître  et  à  plus  forte  rai- 
son de  se  soumettre  à  la  visite  médicale.  Souvent  même, 
malgré  toutes  les  présomptions  contraires,  il  se  déclare /?(?r- 
fecte  potens,  bien  qu'il  refuse  d'en  faire  l'expérience.  Dans  ce 
cas,  le  juge  se  contente  de  l'inspection  corporelle  de  l'épouse 
dont  la  virginité  constatée  expérimentalement  constitue  une 


(l)  In  Varsavien.  Veniae  ad  mal)-im.,  2o  jul.  1891  :  a  Un  jugement  de  Ui  curie 
de  Varsovie,  duo  (17)  février  1883,  confirmé  par  le  tribunal  d"appel  de  Lublin 
le  25  février  n  mars)  de  la  même  année,  avait  déclaré  nul  un  mariage  pour 
cause  d'impuissance  du  mari.  Comme  dans  toutes  les  causes  de  cette  espèce, 
défense  était  faite  au  conjoint  impuissant  de  contracter  mariage  sans  /'auto- 
risation du  Saint-Siège.  Le  mari,  après  un  long  traitement  médical  qui  aurait 
amélioré  son  état,  recourut  à  la  Congrégation  pour  en  obtenir  l'autorisation 
de  contracter  mariage.  Il  joignait  à  sa  demande  les  certificats  extrajudi- 
ciaires à  lui  délivrés  par  quatre  médecins.  La  Congrégation,  exigeant  à  bon 
droit  des  pièces  authentiques,  répondit  :  «  Dilata  et  scribatur  archiepiscopo 
Yarsaviensi  juxta  mentem.  Mens  est  ut  ipse  exquirat  juratas  attestationes  ali- 
quorum  idoneorum  peritorum,  et  deinde  acia  transinitlat  ad  S.  C.  »  Le  résultat 
de  cette  expertise  n'est  pas  entièrement  favorable  au  suppliant  :  aussi  la 
Congrégation  a-t-elle  voulu  s'éclairer  par  les  pièces  du  procès  en  nullité  : 
«  Dilataet  requirantur  a  curia  Lublinensi  acta  processus  et  reproponalur .  » 


DE   l'inspection    CORPORELLE    DE    l'iIOMME  313 

prouve  suffisante  de  non-consommation  (1).  Parfois  môme 
l'impuissance  du  mari  ressort  avec  une  telle  évidence  des 
pièces  du  procès,  que,  malgré  sa  contumace,  la  Congrégation 
lui  interdit  de  nouvelles  noces  :  vetito  viro... 

Néanmoins,  si  le  mari  demande  lui-même  la  dispense  pour 
non-consommation  et  que  la  femme  refuse  de  comparaître, 
il  ne  reste  souvent  d'autre  moyen  pour  établir  la  non-consom- 
mation que  de  visiter  l'homme  dont  l'impuissance  est  au 
moins  probable. 

407.  —  4°  C'est  principalement  dans  les  causes  d'impuis- 
sance que  la  visite  du  mari  s'impose,  soit  pour  démontrer 
son  impuissance  absolue,  antécédente  et  perpétuelle,  soit 
seulement  son  impuissance  relative  ob  asymetriari}  scu  im- 
proportio7iem  organoriim  viri  et  miilicris.  Ainsi,  dans  un  pro- 
cès d'Aix,  28  janvier  1893,  la  femme  avait  eu  des  relations 
avec  un  certain  M...  Lorsqu'il  fallut  prouver  la  non-consom- 
mation de  son  mariage  avec  son  époux  G...,  celui-ci  dut  subir 
l'inspection  corporelle  pour  établir  l'impossibilité  de  con- 
sommer ob  nimia7n  crassitudinem  sui  pénis.  —  De  même  dans 
une  cause  de  Gran,  31  juillet  1897,  oii  la  macjnitudo  introitus 
vaginœ  laissait  des  doutes  aux  médecins  sur  la  pénétration , 
intàcto  hymene;  il  aurait  fallu  examiner  fjrossitiem  pénis  viri. 

408.  —  L'inspection  corporelle  de  l'homme  a  lieu  selon 
les  formalités  suivantes  : 

1**  Le  juge  désigne,  d'après  la  méthode  indiquée  au  cha- 
pitre précédent  (n.  397),  cinq  experts,  dont  trois  médecins  et 
deux  chirurgiens  (2),  choisis  parmi  les  sommités  médicales. 

(1)  In  Parisiex.  Disp.  matrim.,  27  avriH89u  ;  in  Leopolien.,  12  sept.  1896  ; 
in  Vausavien.,  23  janv.  1897  ;  in  Parisien,  seu  Alrelianen.,  22  jul.  1890  ;  in 
ToLOPANA,  2o  mai  18!):;  ;  in  Licdixen.  27  avril  18!>:i.  —  Ces  cas  sont  extrême- 
ment fr«5qucnts  ;  il  siitlît  d'ouvrir  un  volume  du  Thesmo'us  de  ces  dernières 
années  pour  en  rencontrer  quelques-uns. 

(2)  Instrlct.  s.  C.  g.  1840  :  «  Judex  eligat  quinque  pcritos,  très  scilicet 
medicos  et  duos  chirurgos...  » 
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Cependant  il  est  rare,  dans  les  causes  étudiées,  de  voir 
atteindre  le  nombre  exact  de  cinq  :  le  plus  souvent  les 
<;uries  épiscopales  se  contentent  de  trois  experts  (1),  quel- 
quefois de  deux  seulement  (2).  Ce  dernier  chiffre  est  celui  que 
prescrivent  les  Instructions  du  Saint-Office  de  1883  et  de 
1858  (3). 

D'où  il  suit  que  les  juges,  observateurs  scrupuleux  du 
texte,  demanderont  au  Souverain  Pontife,  le  cas  échéant, 
l'autorisation  de  confier  l'inspection  de  l'homme  à  trois  ou 
deux  médecins  (4).  Elle  n'est  jamais  refusée.  D'autant  plus 
que  certaines  Officialités,  entre  autres  celle  de  Paris, 
emploient  seulement  deux  médecins  sans  dispense  préalable 
et  n'ont  jamais  reçu  aucune  réclamation  ni  vu  leur  procé- 
dure frappée  de  nullité   5). 

2°  Les  médecins  nommés  par  décret  du  juge  se  rendent, 
au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  dans  la  demeure  où  doit  se  faire 


(1)  In  Sey.nen.  Malrim.,  16  février  1884  ;  in  Leopolien.  Venise,  14  déc.  1878. 
—  In  Varsaviex  ,  22  févrierl890.  — L'Instructio  Austriaca  enréclame  toujours 
trois  pour  la  nullité  ex  impolenlia  relativa,  §  174  :  «  Si  impotentia  pro  res- 
pectiva  tantum  declaratur,  conspirans  trium  saltem  peritorum  ad  probatio- 
nem  plenam  necessario  requiritur.  » 

(2)  In  Pr.enestina,  Matrim.,  12  jul.  1884  :  l'Officialité  en  cite  deux  et  se  sert 
•des  rapports  de  trois  médecins  du  tribunal  civil.  —  In  Clrien.  Matrim., 
26  jan.  et  20  jul.  1878  ;  deux  médecins,  qui  avaient  précédemment  inspecté  le 
tnari.  La  Congrégation  répond  prœvia  sanatione. 

(3)  §  48  :  «  Duo  saltem  ex  celebrioribus  medicinœ  et  chirurgiae  peritis 
seligantur.  »  —  Instrlct.  Acstr.,  §  166. 

(4)  In  Aquen.  Matrim.,  28  janvier  1893  :  «  Rescriptum  prodiit  quo  Archie- 
piscopo  venia  tribuebatur  conficiendi  processum  super  non  sequuta  matri- 
monii  consummatione...  servata  in  siibstantialibus  Constitut.  BenedictiXIV... 
cum  facultate  subdelegandi  atque  adjecta  clausula  ut  curaret,  quatenus 
prudenter  fieri  possit,  ut  per  duos  medicos  probatee  scientiœ  et  religionis 
corpora  tum  Stephani  G...  inspiciantur  et  de  aperta  horum  relativa  impo- 
tentia physicum  etiam  testimonium  habeatur.  » 

(5}  Dans  plusieurs  cas,  la  Congrégation  a  accepté  des  médecins  désignés 
par  le  tribunal  civil,  sans  autre  inspection  canonique  :  In  Leopolien.  Matrim., 
lii  déc.  1877,  deux  médecins  ;  —  in  Castri.maris,  6  mai  et  9  sept.  1893  :  trois 
•médecins  ;  —  in  Mediolaxex.,  9  août  1890,  un  médecin  du  tribunal  civil  et 
un  médecin  qui  avait  précédemment  soigné  le  mari.  —  In  Soraxa,  11  sept. 
1897,  sur  les  seuls  rapports  des  médecins  du  tribunal  civil. 
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l'inspection.  Le  lieu  n'est  nulle  part  spécifié  :  c'est  ou  une 
maison  privée,  la  maison  des  époux,  ou  une  salle  particulière 
d'un  hôpital.  Il  suffit  qu'elle  soit  convenable  et  assez  bien 
choisie  par  le  juge  pour  quo  l'arrivée  du  tribunal  et  des  gens 
de  l'art  ne  cause  pas  un  trop  grand  émoi  dans  le  quartier.  — 
11  y  aurait  presque  toujours  scandale  à  faire  la  visite  dans 
un  village  ou  une  petite  localité. 

3"  Le  juge,  le  défenseur  du  lien  et  le  greffier  vont 
rejoindre  les  experts  au  lieu  et  à  l'heure  fixés  (1). 

Plusieurs  Officialilés  n'observent  pas  cette  prescription. 
Les  membres  du  tribunal  ne  se  rendent  pas  au  lieu  de  la 
visite.  Les  experts,  après  avoir  prêté  serment  devant  le 
tribunal,  à  l'évèché,  von  seuls  au  domicile  choisi  faire 
l'inspection,  puis,  le  jour  ou  le  lendemain,  retournent  devant 
rOfficialité  remettre  leurs  rapports  et  subir  l'interrogatoire 
formel.  Certes,  cette  façon  de  procéder  est  beaucoup  plus 
commode,  mais  elle  va  directement  contre  la  loi.  Sans  doute, 
elle  n'a  jamais  attiré  de  blâme  à  la  Congrégation  de  Paris  qui 
en  use  sans  autorisation  ;  mais  à  maintes  reprises  elle  a  été 
relevée  par  le  défenseur  du  lien  de  la  Congrégation  du  Con- 
cile (2).  Il  semble  que  les  Officialités  qui  traitent  plus  rare- 
ment des  affaires  matrimoniales,  une  à  peine  tous  les  deux 
ou  trois  ans,  seraient  mal  venues  à  invoquer  la  coutume  sur 
ce  point.  Mieux  vaut,  pour  rester  dans  la  légalité,  se  pré- 
munir d'un  induit  spécial,  comme  l'archevêque  de  Milan  : 
SSmus,  attentis  omnibus,  bcnigne  anmiit  ut  inspectio  cor- 
poralis...  fiât  absque  accessii  tribunalis  ad  domum  exami7iis, 
sub  lege  tamen  ut  tum...  medici statim  ab  inspectione  scriptam 
relationem  redigant  et  jiidici  tradant  (3). 

4  Les  membres  du  tribunal  étant  réunis  dans  une  salle 


(i)  IxsTRicT.  S.  C.  C.  1840  :  «  Deslgnata  die  et   hora,  ad  locum  accèdent 
judex,  defensor  matrimonii,  cancellarius  ac  periti.  » 

(2)  Cf.  infra,  chap.  m,  n.  434, 

(3)  In  Mediolaxin.  Malrim.,  16  déc.  1893. 
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voisine  de  celle  où  se  passera  l'inspection,  les  experts  vien- 
nent prêter  serment  de  remplir  fidèlement  leur  mission, 
de  munere  fideliter  adimplendo  (1).  Ce  serment  est  distinct 
de  celui  qu'ils  prêteront  plus  tard,  au  moment  de  leur  inter- 
rogatoire, «  de  dire  la  vérité  ».  Le  premier  est  le  serment 
d'expert,  le  second  sera  le  serment  du  simple  témoin.  On 
reproche  assez  souvent  cette  négligence,  par  exemple,  à  l'Of- 
ficialité  de  Nancy  (2). 

409.  —  Le  serment  une  fois  prêté,  le  juge  donne  ses 
instructions  particulières  aux  experts  sur  l'objet  de  l'inspec- 
tion Ces  instructions  changent  avec  la  nature  des  faits  à 
examiner  et  à  prouver.  En  général,  dans  la  visite  de  l'homme^ 
elles  portent  sur   les  points  suivants: 

Inspiciant  péri ti  med ils  licitiset  honestis  utrum  illius  virilia  sint  juxta 
natune  leges  accurate  conformata; 

Nimiriim  an  pénis  naturalem  habeat  dimensionem,  promptamque  erec- 
tioneni  ad  coeimdum  necessario  diiraturani  ; 

An  aliquo  morbo  fuerit  afïectus,  a  quo  tempore  et  cujusnam  charac- 
eris; 

An  morbo  siphilitico  laboret;  an  fibrw  compact*  et  consisteutes,  seu 
potius  tlaccidœ  lassœque  sint; 

An  testes  sani,  naturalisque  magniludinis,  et  utrum  aliquo  vitio  labora- 
verint  et  adhuc  laborent;  quo  in  casu  morbi  characterem  et  causas  inves- 
tigabunt; 

An  verus,  vel  recens,  naturalis  vel  acquisitus,  an  curabilis,  nec  absque 
salutis  vel  vitae  periculo(3). 

Eq  d'autres  termes: 

An  adsint  signa  physice  certa  impotentiae  ex  conformatione  partium, 
aut  ex  aliquo  vitio  quod  apparerc  pote  rit  ; 

(1)  Instrugt.  s.  Offic.  1883,  g  4'J.  —  Ixstruct.  Ai'Str.,  §  167  :  «  Rei  perili 
jurati  sint  oportet.  » 

(2)  In  Nanceien.  et  Tullex.  Dispensât,  matrim.,  25  mai  1893  :  (•  In  actis  pro- 
cessus testimonium  juratummedici  nullum  invenitur,  necverbum  aliquod  quo 
gravissima  haec  omissio  explicetur.  Loquoi*  non  de  primo,  sed  de  secundo 
processu  post  acceptas  litteras  S.  II.  C.  instituto...  »  —  In  M.xtriten.  Dispen- 
sât, matrim.,  2  mai  189o  :  «  Medici  minime  jurarunt,  antequam  corporis 
recognitionem  peragerent,  se  commissum  sibi  munus  fideliter,  diligenterque 
exploturos,  quocumque  partium  studio  cessante...  » 

(3)  IxsTRUGT.  S.  Offic.  1858,  serjuenda...  accedenfe  dispensai.  §  Singulorum 
testium. 
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An  aiisint  signa,  qu;o  nioralem  cerlitudinem  inducant  inipotenlia',  et, 
qualenus  existant,  qiue  sit  luijusinodi  impotouliic  causa  ; 

Utrum  sit  impotenlia  perpétua,  insanabilis  ac  pnecedensmalrimonium; 
An  signa  impotenti;e  sint  dubia  vol  a'quivoca  (l). 

Le  juge  agira  prudemment  en  expliquant  ce  que  le  droit 
canonique  entend  d'une  faron  précise  par  impuissance  :  non 
pas  Vimpoteiitia  genemndi,  qui  est  la  simple  stérilité,  mais 
{•à potentia  coeundi,  c'est-à-dire  la  natiiralis  immissio  verlsc- 
ininis  virilis  in  vayinatn  iiaturalem  muUeris.  Ces  explications 
ne  seront  pas  superllues,  car  il  n'est  pas  inouï  de  voir  des  rap- 
ports médicaux  tr^s  confus  sur  ce  point,  concluant  d'une 
façon  catégorique  kV impotentia generandi,  et  par  conséquent 
en  dehors  de  la  question. 

410.  —  Le  greffier  relate  la  prestation  du  serment  et  les 
instructions  du  juge  (2J,  puis  mentionne  les  inspections  suc- 
cessives. 

41 1 .  — Le  serment  une  fois  prêté,  les  experts  se  rendent 
séparément  et  à  leur  tour  dans  la  pièce  où  attend  le  patient. 
11  est  interdit  aux  médecins  de  se  consulter  entre  eux.  Chacun 
fait  son  inspection  seul  et  à  part  (3), 

412.  —  Quand  le  premier  médecin  a  achevé  sa  visite,  il 
rédige  sur-le-champ  un  rapport  écrit  sur  l'expertise  qu'il 
vient  de  faire  et  le  remet  au  tribunal.  Le  second  le  remplace, 
fait  son  inspection  et  rédige  son  rapport.  Ainsi  jusqu'au 
dernier. 

413.  —  De  môme  queles  inspections  ont  lieu  séparément, 
les  rapports  des  médecins  sont  individuels  :  chacun  a  le  sien. 
Les    rapports  cumulatifs    ou    collectifs  signés  de  plusieurs 


(1)  Instruct.  s.  C.  C.  1840. 

(2)  Cf.  livre  1,  tit.  V,  n.  121,  et  Append.  formule  33. 

(3'  Instruct.  S.   C.    C.  1840  :  «    Singuli    ex  poritis  ac  seorshn    corpus  vir 
inspicient...  » 
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experts  sont  défendus,  comme  on  peut  s'en  rendre  compte 
par  la  lecture  du  texte  et  par  les  plaintes  adressées  à  certaines 
curies.  Dans  un  procès  d'Aix,  le  consulteur  canoniste  relève 
cette  illégalité  en  ajoutant:  quapropter  sanandus  videtur 
p7'ocessiis  ex  hac  parte  (  i  ) . 

414.  —  Le  droit  canonique  ne  prescrit  aucune  formalité 
particulière  dans  la  rédaction  des  rapports.  Ils  se  divisent 
habituellement  en  quatre  parties  : 

i'*  Le  préambule ,  qui  contient  :  a)  les  nom,  prénoms,  titres 
et  qualités  de  l'expert;  b)  l'indication  du  juge  qui  a  requis  son 
ministère;  c)  l'objet  de  l'expertise  et  le  nom  de  l'époux; 
d)  l'indication  des  an,  mois,  jour,  heure  et  lieu  oii  il  a  été 
procédé  à  l'expertise;  e)  la  mention  du  serment; 

2°  Vhistorique,  ou  exposition  des  faits,  décrivant  d'une 
manière  courte,  simple,  exacte  et  complète  tout  ce  que  l'ex- 
pert a  observé  et  découvert  (visum  et  repertutn)  ; 

3"  La  discussion,  établissant  par  des  raisonnements  clairs 
et  précis  le  véritable  caractère  des  faits  observés; 

4°  Les  conclusions,  exprimées  catégoriquement,  en  langage 
ordinaire  et  parfaitement  intelligible  (2):  signes  évidents  et 
certains,  vraisemblables,  probables,  douteux,  nuls,  de 
l'impuissance. 

Le  rapport  est  toujours  signé  par  l'expert. 

415.  —  La  remise  des  rapports  a  lieu  aussitôt  après  l'ex- 
pertise. On  reproche  à  la  curie  de  Varsovie  de  n'avoir  reçu 
les  rapports  que  quatre  jours  après  (3)  ;  à  celle  de  Paris, 
d'avoir  attendu  dans  une  circonstance,  du  10  juin  au  12  no- 
vembre et  au   l^""  décembre  (4).    Si   cependant  les   inspec- 

(1)  In  Aquen.  Dispensai,  malrim.,  28  janv.  1893. 

[■2]  Lacassagne,  Précis  de  médecine  judiciaire,  p.  12  et  seq.  —  Briand  et 
Chaude,  Manuel  complet  de  médecine  léf/ale,  t.  I,  p.  i7  et  seq. 

(3)  In  Varsaviex.  Dispensât,  malrim.,  14  mai  1887. 

(4)  In  Parisien.  Dispensât,  matrim.,  2  avril  1887.  Le  juge  avait  été  indis- 
posé au  moment  de  l'audience. 
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lions  élaient  trop  longues,  exigeaient  un  examen  très  dif- 
ficile, ce  ne  serait  pas  un  cas  de  nullité  d'attendre  au  lendemain 
ou  au  surlendemain.  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  l'on  procède 
lorsque  le  tribunal  ne  se  transporte  pas  au  lieu  de  l'exper- 
tise :  les  médecins  sont  convoqués  au  jour  le  plus  rapproché 
pour  déposer  àl'évôché  leurs  rapports  et  y  subir  Vinterroga- 
toire  juridique. 

41  6.  —  Il  ne  suffit  pas,  en  eft'et,  que  les  experts  remettent 
un  rapport,  ils  doivent  encore;,  aussitôt  après  l'inspection 
corporelle,  comparaître  devant  le  juge  et  répondre  aux  ques- 
tions posées  et  aux  explications  demandées  (1).  Cet  interro- 
gatoire formel  est  souvent  négligé,  malgré  les  avertissements 
réitérés  de  la  Congrégation  du  Concile.  On  le  réclame,  alors 
même  que  l'Officialité  aurait  obtenu  l'autorisation  de  procé- 
der servata  in  siibstantialibus  Cojistitut.  Dei  miseratioiie  (2), 
quoique  les  Instructions  du  Saint-Office,  1883  et  1838,  n'en 
fassent  pas  mention  et  exigent  seulement  des  rapports  rédigés 
sous  la  foi  du  serment  :  subjuramento  singula  scrijjio  tradent  ; 
luvcscripta  ab  ipsis  jurameiito  firmata  cancellario  tradentur 
ut  inter  acta  recenseantur .  Ce  ne  sera  donc  qu'en  cas  d'abso- 
lue impossibilité  qu'on  omettra  cet  interrogatoire,  en  men- 
tionnant les  raisons. 

417.  —  L'interrogatoire  des  gens  de  l'art  se  passe 
dans  les  mêmes  formes  que  celui  des  parties  et  témoins  (3). 
Le  questionnaire  est  écrit  à  l'avance  par  le  défenseur  du  lien, 
signé,  clos,  scellé  et  remis  au  tribunal  —  avec  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  le  juge  et  le  défenseur  du  lien  d'ajouter  ex 
officio  des  interrogations  orales  et  de  rappeler  les  experts,, 
si  le  premier  examen  ne  paraît  pas  suffisant  (4). 


(1)  IxsTRLCT.  S.  C.  C.  1840,  §  Peracla  relatione. 

(2)  In  MoLixEN.  jVrt/riwi.,  29  mars  1890  ;  —  in  Aqlex.  Matrim.,2S  janv.  1893. 

(3)  Cf.  livre  III,  tit.  IV  et  V. 

(4)  IxsTRucT.  S.  C.  G.  1840,  §  Peracta  relatione. 
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41  8.  —  Quandrinterrogaloire  de  tous  les  experts  ne  peut 
s'achever  dans  la  même  audience,  le  juge  fixe  une  séance 
ultérieure  qui  aura  lieu  à  l'évêché  (1). 

419.  —  L interrogatoire  des  experts  di  principalement  pour 
but  d'obtenir  des  éclaircissements  sur  les  rapports  déposés. 
—  Après  leur  avoir  fait  prêter  serment  de  dire  la  vérité,  on 
leur  demande  :  s'ils  ne  sont  ni  parents,  ni  alliés,  ni  amis  des 
époux  ;  s'ils  reconnaissent  comme  émanant  d'eux  et  confir- 
ment sous  la  foi  du  serment  le  contenu  de  leur  rapport;  s'ils 
ont  fait  l'inspection  séparément.  Puis  on  les  prie  d'expliquer 
certains  points  demeurés  obscurs,  certaines  expressions  dou- 
teuses, de  fournir  enfin  tous  les  détails  nécessaires  pour  établir 
l'entière  conviction  du  tribunal.  Avant  de  se  retirer  ils  jurent 
avoir  dit  la  vérité  et  signent  leur  déposition.  Chaque  méde- 
cin est  interrogé  à  son  tour,  seul,  en  dehors  de  la  présence 
de  ses  confrères. 

420.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  prouver  l'impuissance  absolue 
e\  surtout  perpétuelle  de  l'homme,  le  juge  doit  se  montrer 
très  circonspect  dans  l'appréciation  des  rapports  médicaux. 
Les  médecins  les  plus  habiles  se  trompent  en  ces  matières. 
Bien  souvent  leurs  affirmations,  appuyées  sur  les  observations 
les  plus  scientifiques  et  en  apparence  très  convaincantes,  ont 
été  démenties  par  des  événements  postérieurs.  Les  tribunaux 
diocésains  et  la  Congrégation  en  prononçant  la  nullité  sur  ces 
données  expérimentales  ont  commis  des  erreurs  judiciaires 
qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  réparer  (2). 

S'il  est  absolument  faux  de  soutenir  que  l'Eglise  ne  pro- 
nonce plus  la  nullité  pour  impuissance  (3),  il  est  exact  de  dire 

(1)  Instruct.  s.  C.  C.  1840,  §  Peracta  relatione. 

(•2)  In  Gl'atimalen.  Matrim.,  28  juin  1873.—  S.  G.  G.  Dispensai,  matrim., 
9  avril  et  6  août  1885  ;  W.,  2i  juin  1811  et  9  mai  187 i  ;  in  Gsanadien,  Disp. 
matrim.,  23  fév.  1895.  —  In  Agiuen.,  dispensa,  matrim.,  9  avril  1881. 

(3)  G  est  ce  qu'affirme  M.  Parayre  :  t  aujourd'hui  on  ne  prononce  pas 
l'invalidité  du  chef  d  impuissance.  »  {La  S.  Congrég.   du  Concile,  p.  266.  — 
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qu'elle  préfixe  — lorsque  la  preuve  de  la  non-consommation 
demeure  hors  de  doute  —  recourir  à  la  dispense  pontificale 
pour  mariage  non  consommé.  Elle  évite  par  là  les  désagréa- 
bles surprises  de  l'avenir. 

Celte  transformation  d'une  action  de  nullité  en  demande  de 
dispense  forme  la  méthode  usuelle.  Elle  a  remplacé  l'antique 
experimentwn  triennale  consistant  à  exiger  des  époux,  qui 
alléguaient  l'impuissance,  la  vie  commune  pendant  trois 
années  (1  ),  comme  épreuve.  Actuellement,  le  tribunal  accepte 
immédiatement  l'instance  en  nullité  et  la  plupart  du  temps 
la  transforme  en  demande  de  dispense.  —  C'est  ce  qui  expli- 
que le  nombre  élevé  des  procès  de  non-consommation. 

421.  —  Voici  un  exemple  de  deux  rapports  médicaux 
relatifs  à  l'impuissance  de  l'homme,  que  les  juges  pourront 
étudier  attentivement  pour  se  tenir  en  garde  contre  les  con- 
clusions médicales  trop  précipitées  et  trop  catégoriques.  Dans 
le  premier  deux  médecins  affirment  l'impuissance  absolue 
et  perpétuelle  de  Sébastien  Zm.,  28  février  1883,  et  la  nullité 
est  prononcée  par  deux  sentences  successives  conformes  ; 
dans  le  second,  du  18  février  1891,  deux  médecins  affirment 
que  le  môme  individu  Sébastien  Zm.  a  recouvré  sa  puissance. 

PREMIER   RAPPORT. 

A)  Ansa.  PraïsuscepUo  oculat;e  medica?  (objet  de  l'iuspeclion  corpo- 
relle) cum  Sebastiano  Zm.  de  impotentia  per  uxorem  suam  Magdalenam 
Zy...  accusato. 

B)  Adinventiwi.  1°  Sebastianus  Zm..  incola  Keresztesensis,  23  annos 

L'étude  (lu  T/tesaurus  prouve  le  contraire.  La  Congrégation  a  prononcé  la 
nullité  pour  impuissance  tic  l'homme  dans  ces  dernières  années  :  in  Clrien. 
Malrim.,  26  jan.  et  20  jul.  1818  ;  — in  Pr.kxestina,  12  jul.  1884  ;  in  Veroxen., 
24  jul.  et  18  sept.  1886  ;  in  Varsavien'.,  22  fév.  1890  ;  —  in  Mediolanex.  ,  9  août 
1890  ;  —  in  Castrimaris,  0  mai  et  9  sept.  1893  ;  in  Sohana,  11  sept.  1897  ;  — 
lu  Premisliex.  Nullilatis  Muh'im.,  14  mai  1898.  —  Pour  l'impuissance  delà 
femme,  voir  ch.  m,  n.  447  en  note. 

(1)  Cf.  ce  que  nous  en  avons  dit  précédemment,  livre  II,  tit.  III,  de  la 
Réconciliation,  n.  201  et  204. 

le  mariage.  21 
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natus,  statura  pusillus,  relate  ad  œtatem  externe  non  sat  evolutus, 
immaturus,  debilis  —  quaravis  pro  rata  ordinariae  constitutionis,  macer, 
sed  colore  oris  sanus,  musculi  medio  sunt  debiliores,  capilli  badii  {licht- 
braun),  decurtati,  oculi  cœruLTi;  barbse  ne  vestigium  qiiidem  invenitur; 
vox  ejus  lassa,  qua)  non  vire,  sed  vix  adolescent!  juveni  convenit,  vultus 
ejus  tanquam  vultus  juvenis  15-16  annorum. 

2°  Sensus  et  partes  inferiores  sunt  sanse,  liene  excepto,  qui  ordinario 
tripllcl  est  major  (  in  sequelam  febris  remittentis  quo  œtatis  suse  anno 
1  5  per  integrum  annum  laboravil);  mente  est  debilis,  sermone  et  rnodo 
se  gerendi  simplex. 

3<>  Partes  génitales  harumque  regio  pilis  carent,  non  sunt  evolutae 
similes  illis  infantis  unius  anni  vel  duorum  annorum  ;  pénis  in  statu  flac- 
cido  3  cm.  longuset  5  cm.  in  peripberia,  prteputium  in  longitudine  1  cm. 
dependet,  testiculi  sunt  magnitudinis  nucis  avellame,  solito  aliquanto  mol- 
lioris  consistentia'. 

G)  Fassiones.  Sebastianus  Zm.  allegat  :  se  anno  œtatis  suœ  lo"  per 
integrum  annum  febri  remittenti  laborasse,  coitum  hucusque  nondum 
potuisse  perfecte  absolvere,  quia  membrum  virile  numquam  est  statu  sat 
rigido  ;  sperare  autem,  se  aliquando  potentiam  coeundi  nacturum  esse. 
Hinc  déclarât  se  paratum  esse  etiam  in  futuro  cumuxore  sua  cohabitare. 

«  D)  Notandmn.  Magdalena  Zy.  qu.-e  quamvis  provocata  inspection! 
medicîe  se  subjicere  renuit,  exponit  se  esse  perfecte  sanam,  nullumque 
habere  vilium  corporis.  Fatetur  porro  maritum  matrimonium  consummare 
numquam  potuisse,  qua  de  causa  cum  illo  amplius  vivere  non  vult.  — 
Mulier  hœc  est  sana,  externe  perfecte  evoluta,  vultu  tranquilla  et  sincera. 

E)   Opinio  niedicu.  Ex  superiori  adinvento  patet  : 

i.  Sebastianum  Zm.  secuudum  puncta  1,  2  et  3,  porro  ejusdem  pro- 
prias fassiones  C  —  quamvis  sit  annorum  23,  quoad  corpus,  quoad  men- 
tem,  sed  praecipue  quoad  genus  esse  inevolutum,  immaturum,  absque  spe 
fiiturœ  evolutionis,  et  ideo  potentia  ejus  coeundi  expresse  negari  potest, 
60  adlmc  observato,  quod  impotentia  ejus  tamquam  congenita  (angeboren) 
matrimonium  pr<ecedens,  perpétua  et  absoluta  declaranda  sit.  Ex  bis  vitiis 
ultro  sequitur  impotentia generandi;  quare  examini  subjectus  Sebastianus 
Zm.  non  habet  ea,  quœ  a  viro  maturo  requiruntur. 

2.  Patet  fassiones  tam  Sébastian!  Zm...  sub  C,  quam  ejusdem  uxoris 
sub  D,  una  vocetestari  perfectnm  impolentiam . 

Quod  Reverendissimo  Gonsistorio  ad  notitiam  perferendo,  juramento 
nostro  conformiter,  subscriptione  nominum  nostrorum  propria,  authenti- 
cum  declaramus.  Temesvar!  die  28  Februarii  a.  1883.  Dr.  Antonius  M., 
med.  Cousis.  ;  Dr.  Ernestus  P.  » 

DEUXIÈME  RAPPORT. 

A)  Ansa.  Praesusceptio  nova?  oculatse  medicae  quoad  potentiam  coeundi 
Sébastian!  Zm.,  qui  a.  1883  impotens  declaratus  est. 
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Ji)  Adinventum.  1.  Sebastianus  Zm.,  nunc  temporis  30  annos  natus,  est 
statura  média  ciirn  bene  evolutis  musculis,  vultusejus  est  subrotunduset 
coloris  sani,  capilli  densi,  oculi  cœrulei,  in  labre  superiori  nonnulli  pili 
flavi,  circa  mentuin  vestigia  iaveuiuiitiir  barba*  raripil^e  tonsœ,  vox  ejus 
alla  quidoin  sed  virilis  et  aliquantulum  a^pera. 

'2.  Corporis  partes  extern;e  et  interna?  sunt  sanœ,  tumor  lienis  a.  1883 
inventas  régressas  est,  functio  cerebri  correspondel  cultura3  gradui, 
organa  sensus  et  motus  sunt  sana  et  moreordinario  funguntur. 

3.  Regio  pubica  pilis  sat  densis,  flavis,  crispis  estobsita;  pcnis  est 
flaccidus,  et  in  hoc  statu  6  cent,  longus,  7  cm.  in  peripheria  ;  praeputiutn 
retrahibile,  testiculi  ordinari;e  consistenti;e,  dexler  ordinarite  magnitudi- 
nis,  sinister  aliquanto  minor.  In  ceteris  parlibusgenitalibusnil  inordina- 
tum  reperitur. 

C)  Fassiones.  Examini  subjectus  exponit  se  ante  quatuor  circiter  annos 
magis  evolvi  cœpisse,  ad  quam  evolutionem  accessit  etiara  enatus  stimulus 
carnalis  antea  illi  ignolus.  Ante  très  annos  primum  cum  muliere  qua- 
dam  coitum  habuit,  exinde  crebrius  et  semper  cum  successu.  Inde  a 
mense  Januariii  a.  c.  cura  muliere  quadam  cohabitât,  quae  his  in  rébus 
jam  habet  experientiara  (3  proies  progenuitj  et  quœ  in  coitu  tafti  con- 
tenta est,  ut  ab  illo  discedere  non  cupiat. 

D)  Opinio  medica.  Ex  superiori  adinvento  patet  Sebastianum  Zm.  inde 
ab  oculata  medica  die  25  jan.  a.  1883  habita,  ergo  inde  a  septem  annis 
juxta  puucta  1,  2  et  3,  pra'sentis  adiuveuti,  tum  quoad  corpus,  lum 
quoad  genitalia  tara  esse  evolutum,  ut  fassiones  ejus  sub  C  —  secundiim 
quas  ipse  nunc  mulieri  sexualiter  satisfacere  omnino  par  est,  adinvento 
non  contradicere,  quamvis  etiam  prœsens  ejus  constitutio  vestigia  evolu- 
tionis  posterioris  gerat,  priesertim  in  barba  raripila,  in  mensura  membri 
virilis,  quod  relate  ad  corporis  evolutionem  debito  minus  est,  necnon  in 
60,  quod  testiculus  sinister  quoque  minor  existât. 

In  sequelam  supradictorum  constitutio  partium  corporalium  et  géni- 
tal ium  Sebastiani  Zm.  nunc  temporis  tantopere  evolula  inventa  est,  ut 
ejusdem  potestas  coeundi  nunc  temporis  in  dubiura  vocari  nequeat. 

«  Quod  Venerabili  Consistorio  ad  notitiam  perferendo,  juramenlo  noi- 
tro  conformiler,  subscriptioue  noininura  propria,  authenticum  declara- 
mus. 

Teraesvari  die  18  Februarii  1891.  D>"  Antonius  M.,  raedicus  Gonsis- 
torialis  ;  D'  Vilhelraus  B.,  medicus  Consistorialis. 

Pour  sortir  de  cette  situation  il  y  avait  deux  moyens  : 
1°  obliger  Sébastien  à  se  réunir  à  sa  première  femme,  ce  qui 
était  moralement  impossible  dans  les  circonstances  présentes  ; 
2°  demander  au  Pape  la  dispense  du  premier  mariage  pour 
non-consommation.  C'est  la  méthode  la  plus  pratique.  Après 
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une  nouvelle  étude  de  la  cause,  devant  la  Congrégation  du 
Concile  pour  prouver  la  non-consommation  du  premier  ma- 
riage, la  dispense  fut  accordée. 

CHAPITRE  III. 

DE  L'INSPECTION  CORPORELLE  DE  LA  FEMME. 

422 .  —  L'inspection  corporelle  de  la  femme  se  pratique 
très  fréquemment,  car  la  majorité  des  causes  matrimoniales 
introduites  devant  les  ti-ibunaux  ecclésiastiques  ont  pour  objet 
la  dispense  en  non-consommation.  11  est  donc  utile  d'entrer 
dans  quelques  développements. 

423.  —  Comme  celle  de  l'homme,  la  visite  de  la  femme 
peut  avoir  lieu  : 

1°  Pour  démontrer  sa  potentia  avant  l'âge  canonique  de 
puberté,  —  douze  ans  accomplis  ; 

2°  Pour  lever  le  nil  tmnseat  dans  le  cas  d'opposition  à  la 
célébration  du  mariage  ex  capite  impoteniia^,  c'est  à-dire 
pour  accorder  le  certificat  d'état  libre  ; 

3°  Pour  obtenir  l'autorisation  —  venia  —  de  convoler  en 
secondes  noces  quand,  après  sentence  de  nullité  ou  dispense 
pour  non-consommation  d'un  premier  mariage,  la  femme  a 
été  l'objet  du  vetito  mulieri  transitu  ad  alias  nuptias  inconsulta 
S.  Congregatione  (1)  ; 

4°  C'est  principalement  dans  les  causes  de  non-consom- 
mation et  d'impuissance  que  la  visite  corporelle  de  la  femme 
s'impose. 

(1)  In  BuRDiGALEN.  Mcitrii)).,  18  mars  1893  :  La  femme  est  déclarée  impuis- 
sante par  sentence  de  rOtTicialilé,  confirmée  en  seconde  instance  par  la 
Congrégation  du  Concile  ;  il  lui  est  interdit  de  se  remarier  sans  l'autorisation 
de  Rome.  —  In  Parisien.  Dispensai,  matrim.,  27  avril  1893  :  La  Congrégation 
accorde  dispense  pour  non-consommation  à  cause  du  vaginisme  de  la  femme 
et  ajoute  la  clause  :  vetito  mulieri  transitu...  —  In  Regiex.  Dispensât,  m^triin.. 
27  janvier  1891.  —  Voir  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet,  chapitre  précédent, 
numéros  404  et  405. 
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424.  —  On  ne  prétend  pas  que  la  non-consommalion  du 
mariage  ne  puisse  jamais  ôtre  démontrée  sans  la  visite 
médicale  de  la  femme.  Au  contraire,  il  y  a  des  circonstances 
oîi  la  visite  est  impossible,  d'autres  oîi  elle  est  inutile.  Et 
pourtant  l'administration  de  la  preuve  demeure  praticable 
assez  souvent  sans  recourir  à  l'inspection. 

425.  —  L'inspection  de  la  femme  est  inutile  dans  les  cas 
dits  de  coarctata,  c'est-à-dire  lorsque  les  deux  époux  ne  se 
sont  pas  trouvés  seuls  ensemble  depuis  la  célébration  de  leur 
mariage.  Ainsi,  Thérèse  Y...  et  Etienne  S...  passent  la  jour- 
née de  leur  mariage  au  milieu  des  convives.  Une  grande  par- 
tie de  la  nuit  est  consacrée  à  danser  ;  puis  les  nouveaux 
mariés  se  reposent  quelques  heures  dans  une  chambre  où  le 
mari  occupe  le  lit,  tandis  que  la  jeune  fille  avec  sa  mère  dort 
sur  un  canapé.  Dès  le  matin,  Etienne  part  sous  prétexte  d'al- 
ler chercher  im  logement,  en  réalité  pour  abandonner  sa 
femme  qu'il  n'a  plus  revue  (4). 

Marie  S...  se  marie  avec  Denis  L...  A  peine  sorti  de  l'église, 
le  cortège  nuptial  se  trouve  en  présence  du  père  de  la  jeune 
fille,  Rosento  S...,  les  armes  à  la  main,  l'air  courroucé.  Il 
avait  auparavant  manifesté,  au  dire  d'un  témoin,  son  aver- 
sion pour  le  mariage  de  sa  fille.  A  sa  vue  les  assistants 
effrayés,  le  curé  surtout  et  le  jeune  homme,  se  jettent  à  ses 
pieds.  Rosento  leur  reproche  violemment  ce  qu'ils  viennent 
défaire,  se  saisit  de  sa  fille,  et  l'emmène  dans  une  propriété 
appelée  L...  ;  de  là  dans  une  maison  d'éducation  à  C...  Pres- 
que aussitôt  il  introduit  devant  la  curie  une  demande  en  nul- 
lité. Le  procès  reste  suspendu,  car  la  jeune  fille  entre  en  reli- 
gion :  elle  a  déjà  terminé  son  noviciat  chez  les  sœurs  du 
lion-Pasteur.  Pour  être  admise  à  la  profession,  elle  sollicite 
de  la  S.  Congrégation  une  sentence  de  nullité  ou  une  dis- 
pense de  mariage  non  consommé, ainsi  que  la  sanatio  des  actes 

(1)  In  Stuiconiex,  Dispensât,  inalrim.,  12  sept.  1896. 


32G       L\L    MARIAGE    DEVANT    LES    TRIBUNAUX    ECCLÉSIASTIQUES 

du  procès,  nuls  à  cause   de  l'absence  du  défenseur  du  lien. 

La  non-consommation  du  mariage  est  évidente,  les  époux  ne 
s'étant  jamais  trouvés  ensemble  un  seul  instant.  Les  faits,  les 
dépositions  des  parties  et  des  témoins  le  prouvent  surabon- 
damment en  dehors  de  toute  inspection  (1). 

—  Le  3  mars  188i,  Damasa  G...  épousa  à  Oviedo  Pierre- 
Emmanuel  D...,  natif  de  la  Havane  oii  il  a  son  domicile. 
Celui-ci  avait  constitué  un  de  ses  amis  comme  procureur.  Gela 
ne  l'empêcha  pas  d'épouser  le  7  juillet  de  la  même  année 
Anna  G...  En  janvier  1883,  il  écrit  à  Damasa  qu'il  pense 
venir  dans  quelques  mois  à  Oviedo.  Damasa  répond  qu'elle 
préfère  aller  le  rejoindre  à  la  Havane.  Mais  au  mois  de 
novembre  Pierre  lui  manifeste  son  étonnement  et  ajoute 
qu'il  n'est  aucunement  lié  envers  elle  et  que  depuis  plus  d'un 
an  il  vit  très  heureux  avec  sa  femme. 

Les  informations  prises  par  Damasa  lui  donnent  la  triste 
certitude  de  son  malheur.  Elle  s'adresse  en  1890  à  la  curie 
d'Oviedo,  pour  obtenir,  sinon  une  sentence  de  nullité,  au 
moins  la  dispense  de  son  mariage  non  consommé.  La  curie 
instruit  l'affaire.  Pierre  interrogé  à  la  Havane  prétend, 
entre  autres  choses,  avoir  révoqué  à  temps  le  mandat  donné 
à  son  procureur.  La  curie  d'Oviedo  entend  plusieurs  témoins 
qui  affirment  que  Damasa  n'a  pas  quitté  Oviedo  depuis  son 
mariage  et  que  Pierre  n'est  pas  depuis  lors  venu  en  Espagne. 
Toutes  ces  pièces  sont  transmises  à  la  Congrégation.  Celle-ci 
charge  l'évêque  d'Oviedo,  le  15  décembre  1891,  d'instruire  le 
procès  ((  tam  super  asserta  nuUitate  oh  revocationem  ynandati, 
quam  super  iion  consummatione  coarctata  temporis  [idest  de- 
fectucujiislibet  co7ive7itussponsorum)probataper  testes  septimœ 
manus  ex  utraque parte  inducendos^  ciim  facilitât e  etiam  siib- 
delegandi  pro  examiiie  partium  ac  testium,  qui  extra  suam 
diœcesim  morentur,..  »  Le  5  octobre  1892,  l'évêque  d'Oviedo 

(1)  In  Ayacuquen.  Dispensai,  matrbn.,  21  mai  1892. 
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écrit  que  ses  lettres  réitérées  à  la  Havane  n'ont  re(;u  aucune 

réponse,  Pierre  ayant  pris  la  fuite  et  s'opposant  au  procès. 

La    Congrégation    répond    par    l'instruction     suivante  :   lit 

omissa  quœstione  de  nuUitate  matritnonii  ex  revocatione  man- 

datl^  si  liaec  traciari  prudenter  et  xtiliter  non  possit,  ad  Ira- 

mitem  Constit.  Dei?niseralione  et  Instnict.  S.  C.  anni  1840... 

processus  fiât  ad  evincendum  sponsos  nunrjuam  simul  conve- 

tiisse  ;  ad  quem  effectwn  cxaminabilur  primum  actrix  ;  deinde 

nonmilli,  et,  si  fieri  potest,   septem  ah  ea  proponendi  testes 

rogahuntur  an  hœc  mulier  digna  fide  sit,  et  an  rêvera  a  die 

Smartii  1884  mmquam  Oveto  discesserit,  aut  saltem  in  Aine- 

ricamprofecta  sit.  Eodem  tenipore  committatur  Ciiriœ  Haba- 

nensi  examen  Eninianuelis  D...  et  testiuni  ah  eodem  inducen- 

dorum   ,  lit  vicissim  prsestahiliatur  eiimdem  Emmanuelem  a 

die  3  martii  1884  ex   Hahanensi  insula  non  discessisse,   aut 

saltemin  Europam  non  venisse.  Quod  si  reus  conventus,  etiam 

omissa  inquisitione  de  revocatione  ynandati,  judici  se  sistere 

et  testes  proponere  recuset ,  mandetur  judici  subdelegato  ut 

nonnullos  testes  inter  consanguineos  etamicos  ejusdem  Emma- 

nuelis  ex  officio  excutiat.  Quihus  ad   exitum  perductis  acta 

universa  ad  S.  C.  mittantur. 

La  non-consommation  n'offre  aucune  difficulté  :  les  dé- 
positions des  témoins  prouvent  jusqu'à  l'évidence  que  les 
jeunes  gens  sont  demeurés  l'un  en  Amérique,  l'autre  en 
Espagne,  et  n'ont  jamais  passé  de  l'un  à  l'autre  pays  :  ils 
n'ont  donc  pu  se  rencontrer.  Par  conséquent  le  mariage  est 
resté  purement  ratum  '  1). 

426.  —  Mais  il  faut  fair»^  la  preuve  de  coarctata  — de  mo- 
mento  ad  momentum,  établir  que  les  époux,  à  aucune  épo- 
que, à  aucun  moment,  ne  se  sont  rencontrés  seuls.  Dans  un 


(1)  In  OvETEN.  Matrim.,  22  jun.  1893; —  in  Anconitan.v.  Malrim.,  14  avril 
1894;  —  in  Compostellaxa, D/s/jejisfl/.  matrim.,  14  déc.  1878  et  2j  janv.  1879  ; 
S.  C.  C.  Matrim.,  24  sept.  1861;  —  in  Theatixa,  13  juin  1896. 
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cas,  le  mari,  après  la  cérémonie  nuptiale,  quitte  sa  femme 
pour  se  rendre  dans  une  autre  ville.  Cependant  il  demeurait 
à  peu  près  certain,  d'après  les  dépositions  des  témoins  et  la 
correspondance  des  heures,  que  son  départ  n'avait  pas  eu 
lieu  au  sortir  de  l'église  et  que  les  deux  conjoints  avaient  pu 
se  voir  en  particulier  dans  la  maison  de  l'épouse  :  on  exigea 
l'inspection  corporelle  delà  femme  pour  plus  de  sécurité  (1). 

427.  —  La  visite  est  encore  inutile  quand  la  femme  est 
veuve  ;  quand  il  est  avéré  qu'elle  a  eu  des  relations  soit  avant 
son  mariage,  avec  son  mari  ou  un  autre  homme,  soit  des 
rapports  adultères  depuis  son  mariage  (2)  ;  ou  bien  qu'elle 
affirme  elle-même,  sous  serment,  qu'elle  a  perdu  les  signes 
de  la  virginité,  par  exemple  inhonesta  et  culpabili  digitorwn 
introductione  aiit  a/iis  causis. 

La  preuve  de  la  non-consommation  devient  ici  plus  difti- 

{l)  s.  C.  C.  Dispensât,  mairbn.,  24  janv.  et  24  mars  1871. 

(2)  Instruct.  s.  Offic.  1883  :  «  hsec mulieris  inspectio  omittenda  erit,  si  ea 
vidua  sit  aut  constiterit,  post  scparationem  a  conjuge,  cura  quo  lis  est,  aut 
eliam  ante,  cum  alio  viro  commercium  habuisse.  »  —  S.  G.  G.  27  janv.,  28  jul. 
et  22  sept.  1877  :  «  Prœtermissa  physica  oorporis  raulieris  inspectione,  quia 
utiliter  institui  non  poterat,  nam  uxor  post  sententiani  civilis  tribunalis, 
separata  a  marito  vivons,  suam  virginitatem  alteri  fruendam  concesserat.  » 
—  Dispensât,  matrim.,  12  mars  et  14  mai  1881  ;  — inPAïusiEX.  —  Dispensai. 
mati^im.,-2(>  jun.  1855;  — iV.,  Dispensât,  jnafrim. ,ilj  déc.  1804  ;  — in  Mlxckasen. 
Dispensai,  matrim.,  8  mai  1897  :  Maria L.,  qu.ne  die  9  februarii  1882  nupserat 
Joanni  S  se  viro  semper  aversissimam  prœbuit.  Non  modo  enim  conjugalia 
ofTicia  denegavit,  sed  pluries  aufugit,  apud  matrem  aut  amicas  se  recipiens, 
vel  etiam  in  silvis  et  in  antris  sese  abscondens.  Patientissimus  Joannes  eam 
reducere  conabatur,  donec  die  6  januarii  1883,  Maria  fugam  arripuit,  nudis 
pedibus  per  vias  nive  repletas,  nec  amplius  rediit.  Per  decem  annos  varia 
reconciliationis  tentamina  instituit  vir,  sed  frustra,  donec,  anno  1891,  apud 
curiam  Munckasensem  institit  ut  matrimonium  dispensaretur,  utpote  incon- 
summatum.  Facta  a  S.  C.  facultate.  processus  instrucfus  fuit,  curia  vero  acta 
transmittens,  petitionem  viri  instantissime  commendavit. 

Impossibilis  evasit,  propter  uxovis  titrpem  vitam  ex  quo  discessit  a  viro, 
probatio  per  corporalem  inspectionem.  At  morales  et  testimoniales  proba- 
tiones  ita  validœ  sunt,  ut  quodcumque  rationabile  dubium  excludant.  Prœter 
utnusque  conjugis  juratam  confessionem,  plures  deponunt  circa  incredibi- 
lem  illam  mulieris  aversionem  ;  maritum  a  se  tum  diu  tum  noctu  repcllebat; 
insimul  non  dormiebant,  nec  ulla  amoris  signa  inter  eos  habita  sunt... 
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cile,  mais  elle  n'est  pas  impossible.  Dans  une  cause  d'Autun, 
la  dispense  a  été  ainsi  accordée,  malgré  dix-huit  mois  de  coha- 
bitation et  la  perte  certaine  signonim  virgùtilatis  (1). 

428.  —  Il  se  présente  néanmoins  des  circonstances  où, 
7nal<j  ré  la  certitude  de  la  virginité  perdue,  l'inspection  devient 
nécessaire  et  d'autres  fois  très  utile.  Voici  deux   exemples. 

La  femme  n'a  pu  consommer  le  mariage  avec  son  époux 
ob  asymetriam  organorum  genitalium  viri  et  mitlieris, 
c'est-à-dire  ob  iiimiam  diuiensionem  me?nbri  virilis,  d'une 
part,  et  ob  arctitudinem  mulieris,  d'autre  part.  Mais  elle  a 
eu  des  relations  avec  un  autre  individu  et  même  un  enfant. 
On  la  soumet  à  l'inspection,  non  plus  pour  constater  sa  vir- 
ginité, mais  son  étroitesse,  et  démontrer  l'impuissance  rela- 
tive ob  arctitudinem  et,  par  suite,  la  non-consommation.  Cette 
cause  se  présentait,  il  y  a  plusieurs  années,  devant  une  Offi- 
cialité  française  (2). 

(1)  In  AiT.usTODUNEX.  Dispensât,  malriin.,  15  jul.  1893. 

(2)  In  Aqi-ex.  Dispensai  matrim.,  28  janv.  1893  :  «  Maria  L.  et  StcphanusG., 
mutuo  sese  amore  foventes.  matrimonium  anno  1881  inierunt,  et  in  eo  per 
septem  oirciter  annos  pcrmanserunt.  At  tune  Maria  a  viro  derelicta  est,  patcr 
in  favorem  filia>  civile  divortium  obtinuit,  Stephano  propriam  defensionem 
coram  tribiinali  non  curante  ;  dein  uterqiie  civili  denuo  malvimonio  conjunc- 
tus  est  et  nndler  prolem  concepit.  Ut  vero  mulieris,  ceteroquin  probatissim;e 
honestatis  et  religionis,  condition!  remedium  rilic(uod  all'erretur,  institutus 
est,  de  spécial!  S.  C.  mandate,  judicialis  processus  circa  inconsummationem 
ab  utraque  parte  allegatam,  servata  in  substantialibus  Const.  Bened.  XIV. 

Conjuges  rei  uxoriae  saepissime  indulscrunt,  at  infausto  conatu  :  nimiœ 
quippe  avctitudinis  evat  niulier,  dum  contra  vir  disproportionalus  omnino 
existehat.  Teslimonia  plane  concordantia  viri,  mulieris,  utriusque  familiiT, 
et  honestissimorum  testium  producta  sunt  ;  ex  quibus  apparuerunt  repetiti  et 
frustranoi  conatus  ;  jurgia  et  verbera  proptcr  boc  a  viro  in  uxorcm  commissa, 
dum  in  ceteris  concordes  erant  :  infelicis  status  conjugalis  frequens  et  varia, 
tempore  non  suspecte,  facta  manifestatio.  Uno  verbo  omnia  adfuerunt  qute 
moralem  certitudinem  secum  ferrent.  Addita  est  inspectio  a  quadam  obste- 
trice  Parisiis  quasi  (orluHo  pemcta.  iprohafionem  complevit  medicorum  jurata 
inspectio  ex  officio  facta,  ex  qua  insolitam  disproportionem  deduxerunt . 
Ultime  notetur  nihil  ex  actis  erui  quod  suspicionem  coUusionis  aut  fraudis 
ingerere  possit.  Hinc  quum  qua-situm  fuisset,  ut  de  more  :  «  An  sit  consu- 
lendum  SSmo  pro  dispensatione  super  }natrimonio  ralo  et  non  consionnmto  in 
casu  »  ;  responsum  est  :  «  Affirmative.  » 
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429.  —  Le  second  cas  est  celui  d'une  femme  à  laquelle 
des  chirurgiens  ont  fait  une  ou  plusieurs  opérations.  Sou- 
vent on  lui  a  enlevé  l'hymen.  Elle  ne  présente  donc  plus 
aucun  caractère  de  virginité.  Cependant,  malgré  les  déposi- 
tions et  rapports  extrajudiciaires  des  médecins  qui  ont  pra- 
tiqué l'opération,  il  est  parfois  indispensable  de  faire  subir  à 
la  femme  l'inspection  judiciaire  pour  constater  la  persistance 
actuelle  de  la  maladie  et  l'impossibilité  de  la  consommation 
après  le  traitement  et  les  incisions. 

Les  procès  de  non-consommation  pour  vaginisme  sont  de 
ce  nombre.  Comme  ils  se  rencontrent  assez  fréquemment  (1), 
il  est  bon  d'avoir  sur  ce  point  quelques  notions  exactes.  On 
les  emprunte  à  un  de  nos  plus  célèbres  spécialistes. 

Nature.  —  «  Le  vaginisme  ou  vaginodynie,  spasmus  vaginœ, 
consiste  dans  une  hyperesthésie  anormale  des  organes  géni- 
taux externes  de  la  femme,  pouvant  aller  jusqu'à  la  contrac- 
ture spasmodique  du  constricteur  du  vagin  et  même  des 
autres  muscles  du  plancher  pelvien.  11  existe  trois  classes 
distinctes  de  cette  maladie  ou,  pour  mieux  dire,  trois  types 
particuliers:  1"  l hyper csthéùe  avec  contracture  \  2°  l' hyper- 
esthésie sans  contracture]  3"  la  contracture  sans  hyperesthésie. 
Le  premier  de  ces  types  est  le  plus  fréquent  et  le  dernier  le 
plus  rare.  Le  vaginisme  ne  doit  donc  pas  être  confondu 
avec  Timperforation  de  l'hymen  et  l'atrésie  du  vagin. 

Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  lapparition  du  va- 
ginisme :  1"  une  grande  excitabilité  nerveuse  de  la  femme; 
2"  une  irritation  des  organes  génitaux  externes  donnant,  et 
servant,    si  l'on  peut  ainsi  dire,  de  prétexte  à  des  réflexes 

(1)  In  Parisien.  Dispensât,  mnfrim.,  27  avril  1895  ;  —  in  Coloniex. 
Dispensât,  matrim.,  5  jun.  1897;  —  in  G.vmeracen.  Dispensât,  matrim., 
31  jul.  1897  ;  —  in  Naxceien.  et  Tullen.  Dispe?isat.  malrim.,  25  jul.  1896  ;  —  in 
Vallis  Vidoxis  seu  Lavallex.  Dispensât,  matrim.,  14  jul.  1804  et  2  mai  1896. 
—  On  peut  voir  aussi  la  cause  in  Riiemex.  Dispensât,  matrim.,  29  févr.  1896, 
dans  laquelle  «  nmlier  meiUcum  adiverat  qui,  ipsa  consentiente,  hj'raeaem 
reseraverat. . .  » 
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exagérés  du  côté  des  nerfs  sensilifs  ou  moteurs,  produisant 
riiyperestliésie  ou  la  contracture.  La  plupart  des  femmes 
atteintes  de  vaginisme  sont  donc  jeunes^  nerveuses,  parfois 
liystériques. 

Causes.  — L'irritation  des  organes  génitaux  a,  le  plus  sou- 
vent, son  point    de   départ   au  début  de    la  vie   conjugale  : 

1°  Dans  les  tentatives  de  dédoration...  La  vulve  est  placée 
très  en  avant...  de  telle  sorte  que  l'orifice  urélhral  et  la  fosse 
naviculaire  se  présentent  tout  d'abord  au  pénis  et  sont 
comprimés  contre  la  symphyse,  dans  les  premières  tenta- 
tives de  coït...  Dans  certains  cas,  c'est  même  dans  l'orifice 
élargi  [do  l'urèthre)  que  se  fait  une  sorte  de  copulation.  Des 
excoriations  en  résultent,  et  l'hyperesthésie  devient  telle- 
ment vive  que  le  plus  léger  contact  est  affreusement  doulou- 
reux. 

2°  Dureté  particulière  de  l'hymen  à  l'état  normal  ;  orifice 
assez  large  pour  permettre  la  pénétration  du  pénis  sans  dé- 
chirure. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  qu'il  s'agisse  de  refoule- 
ment ou  de  dilatation  de  la  membrane,  elle  s'enflamme, 
s'épaissit  et  devient  très  sensible.  Non  moins  qu'une  impé- 
tuosité maladroite,  le  manque  de  rigidité  de  l'organe  mâle 
peut  être  une  cause  de  vaginisme  parce  qu'il  ne  permet  pas 
la  déchirure  de  l'hymen. 

4°  Le  vaginisme  s'observe  aussi  chez  des  femmes  complète- 
ment déflorées^  dont  les  caroncules  myrtiformes  ont  été  en 
flammées  par   une  irritation  quelconque  ou  dont  la  vulve 
présente  des  fissures. 

a"  Les  petites  tumeurs  polypo'ides  de  l'utérus,  les  hernies  de 
la  muqueuse  uréthrale.,  irritées  par  le  coït,  produisent  les 
mêmes  efl'ets.  La  fissure  à  l'anus  provoquerait  aussi  parfois 
une  sphinctéralgie  vaginale  par  une  sorte  d'irradiation  de  la 
douleur  et  de  la  contracture... 

Dans  des  cas  beaucoup  plus  rares,  l'hyperesthésie  n'est 
pas  accompagnée  de  contracture  ;  cela  s'observe,  en  particu- 
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lier,  chez  \es  jeunes  filles  vie7'ges,  n'ayant  subi  aucune  tenta- 
tive de  coït,  mais  n'étant  pas  à  l'abri  de  tout  soupçon  d'ona- 
nisme. 

Effets.  —  [°La.douleur  est  l'élément  primordial...,  parfois 
exactement  limitée  à  des  zones  relativement  restreintes.  Chez 
d'autres,  la  sensibilité  est  répartie  à  tout  l'orifice  vulvaire... 
La  sensibilité  exquise  de  l'orifice  vaginal  peut  être  poussée 
au  point  que  le  simple  attouchement  avec  les  barbes  d'une 
plume  soit  insupportable. 

2°  La  contracture  (qui  constitue  le  type  le  plus  fréquent) 
siège  à  l'entrée  du  vagin  et  un  peu  au-dessus.  Mais  le  rele- 
veur  de  l'anus  peut  aussi  entrer  enjeu,  et  alors  les  crampes 
se  propagent  profondément. 

3"  Le  coït  est  impossible  et  la  stérilité  est,  par  suite,  la 
règle.  Toutefois  on  a  vu  la  fécondation  se  produire,  le  sperme 
versé  sur  la  vulve  pénétrant  dans  le  vagin  par  capillarité. 

Traitement.  —  Le  vaginisme  est  soumis  à  un  traiteinent 
qui  peut  diminuer  et  guérir  la  maladie  :  médication  anti- 
spasmodique: hydrothérapie,  bromure  de  potassium,  cocaïne; 
bains  de  siège,  lotions  fréquentes  à  l'eau  blanche,  à  la  solu- 
tion boriquée,  onctions  à  la  vaseline,  badigeonnages...  élec- 
tricité. 

Excision  de  Ihymen  ou  des  caroncules  mijrtiforynes,  dilata- 
tion progressice  forcée  ;  débridement  et  écersion  de  la  mu- 
queuse »  (1). 

Or,  quand  il  y  a  eu  opération  précédente,  excision,  le  juge 
convoque  les  médecins  qui  l'ont  pratiquée  et  leur  demande 
des  rapports  extrajudiciaires,  en  les  soumettant  à  un  interro- 
gatoire. S'il  est  avéré  que  les  deux  époux  n'ont  plus  vécu  en- 
semble à  aucun  moment  depuis  l'opération,  l'inspection 
judiciaire  de  la  femme  n'est  pas  nécessaire.  Celte  hypothèse 


(1)  Pozzi,  Traité  de  Gynécologie...  3'édit.  1897,  p.  1072et  seq. — Schroeder, 
Maladies  des  organes  de  la  femme,  traduct.  Lawers,  p.  330  et  suiv. 
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s'est  produitedans  un  procès  de  Cambrai,  du  31  juillet  1897.  Si 
au  contraire  les  deux  époux  ont  continué  la  vie  commune  et 
tenté  de  consommer  leur  mariage  —  inutilement  d'après  eux, 
le  juge  fait  soumettre  la  femme  à  une  nouvelle  visite  pour 
constater  la  permanence  de  la  maladie  :  cette  hypothèse  (1) 
s'est  vérifiée  dans  une  cause  de  Paris,  du  27  avril  hSlio,  et 
dans  une  cause  de  Heinis,  29  février  1S90.  Ici  les  médecins 
déclaraient  que,  à  cause  de  l'incision  précédente,  carunculae 
apparent  pra^grandes  contra  ici  quod  fit  in  iis  qui  congressus 
fréquentes  haôueritif.  —  Si  la  femme  refuse  de  subir  une 
nouvelle  expertise,  on  ne  peut  alors  que  recourir  aux  cer- 
tificats médicaux  précédents,  à  des  preuves  extrinsèques  par 
aveux,  témoignages,  indices,  présomptions  :  c'est  l'hypothèse 
de  la  cause  de  Laval,  des  14  juillet  1894  et  2  mai  1896. 

On  voit,  par  là,  l'exagération  de  la  Revue  Théologique 
Française,  à  propos  d'une  cause  du  29  janvier  1898:  «  Le 
cours  du  procès  a  révélé  que  cette  femme  avait  subi  une 
opération  chirurgicale  qui  a  eu  pour  suite  la  destruction  de 
la  membrane  hymen.  .1  quoi  bon  dès  lors  l'inspection  du 
corps']  Elle  a  pour  but  principal  de  reconnaître  si  la  mem- 
brane hymen  est  encore  entière,  ou  si  elle  est  brisée  ;  l'in- 
tégrité de  l'hymen  prouve  la  non-consommation  du  mariage  ; 
la  déchirure  par  une  opération  chirurgicale  ne  prouve  rien 
du  tout,  parce  que  la  consommation  du  mariage  peut  avoir 
eu  lieu  sans  laisser  de  trace.  L'inspection  corporelle  est  inutile 
en  pareil  cas,  le  tribunal  7ie  doit  pas  la  prescrire  »  (2).  —  La 
proposition  est   trop  absolue    et   trop  générale.  De  ce   que 


(1)  In  Parisien.  Dhpensat.  matrim.,  27  avr.  1805  :  »  Dcniuna  duobiis 
meilicis,  speciaU  facta  instructione,  conimissa  est  corporalis  niulieris  ius- 
pectio  non  eum  in  finem  ut  de  physicis  inconsummationis  signis  ipsi 
tostarentur  qiue  per  medicorum  artem  amissa  prufitebantur  ipsi  sponsi,  sed 
ut  edocentes  de  pcrseverantia  illius  nervosi  morbi  judicium  redderent  de 
inconsummatione  a  tempore  chirurgicae  operationis  usque  ad  separationem 
a  thoro.  » 

(,2)  Murs  1S98,  page  13*. 
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dans  un  cas  la  visite  n'est  pas  imposée,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment qu'elle  soit  toujours  inutile.  De  même,  si  le  Pape 
accepte  parfois  des  inspections  extrajudiciaires,  on  ne  doit 
pas  dire  qu'il  appartient  au  juge  diocésain  de  décider  que, 
dans  telle  espèce  donnée,  elles  sont  suffisantes  et  dispensent 
de  l'inspection  judiciaire,  comme  on  l'a  justement  fait  re- 
marquer à  rOfficial  de  Saint-Dié_,  20  janvier  1894  :  judex 
delegatus...  asserit  inutilem  esse  ocularem  inspectionem... 
Sed...  induximus  necessitateyn  inspectionis  ocularis  et  illam 
speramiis  peragi  posse...   » 

430.  —  L'inspection  corporelle  de  la  femme  est  impos- 
sible lorsqu'elle  oppose  un  refus  formel  et  obstiné  à  l'ordon- 
nance du  juge  prescrivant  la  visite  médicale.  Ces  cas  se 
rencontrent  de  temps  en  temps,  particulièrement  lorsque  la 
demande  est  introduite  par  le  mari.  La  femme  demeure  con- 
tumace. La  preuve  de  la  non-consommation,  —  en  dehors  de 
lacoarctataei  de  l'impuissance  de  l'homme,  devient  ici  extrê- 
mement difficile.  On  arrive  parfois  à  l'établir,  par  exemple 
dans  les  causes  d'Angoulème,  12  décembre  1891  ;  de  Reggio, 
27  juin  1891  ;  de  Gênes,  27  avril  184i  ;  de  Cambrai,  29  avril 
1864;  de  Paris,  28  mars  1837...  Bien  plus  on  a  réussi  à 
démontrer  la  non-consommation,  par  un  concours  de  preuves 
externes  engendrant  une  certitude  morale  assez  grande  pour 
permettre  d'accorder  la  dispense,  alors  même  que  la  femme, 
non  seulement  affirmait  la  consommation,  mais  prétendait 
avoir  été   enceinte  des  œuvres  de  son  mari  (1). 

431.  —  L'inspection  corporelle  de  la  femme  se  fait  d'après 
la  méthode  prescrite  par  l'Instruction  de  la  Congrégation  du 
Concile  de  1840  (2). 


(1)  In  Neapolitaxa,  Dispensât,  mulrim.,    2:2    avr.  18:26  ;    —     in   Tergestina, 
Dispensai.  7natrim.,  10  jun.  1876. 

(2)  «  Procedendum  etiam  erit  ad  inspectionem  corporis  mulieris.  Judex,  ut 
supra  dictum  est  de  peritis,  très  saltem  obstetrices  deputabit  qu»  a  duobus 
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432.  — Le  juge  rend  —  à  la  requête  du  défenseur  du  lien  — 
une  ordonnance  décidant  qu'il  y  a  lieu  de  visiter  la  femme  et 
fixant  aux  époux  un  terme  pour  présenter  la  liste  des  gens  de 
l'art  :  au  moins  /;"Oîs  sages-femmes,  —  ncc  juniores,  ncc  senio- 
res, — un  chirurgien  et  un  médecin, tous  catholiques  autant  que 
possible.  La  nomination  des  experts  se  fait  comme  il  a  été 
dit  au  chapitre  I  du  présent  titre.  —  On  peut  obtenir  des 
induits  particuliers  et  renouvelables  à  chaque  procès  pour 
procéder  avec  un  nombre  plus  restreint  de  médecins  ou  de 
sages-femmes. 

Plusieurs  Officialités  ne  font  plus  appel  aux  sages-femmes. 
Elles  confient  l'inspection  à  deux  médecins  (1),  assistés  d'une 
inalrona,  ou  dame  respectable.  Le  diocèse  de  Paris  a  tou- 
jours procédé  de  cette  manière,  sans  dispense,  et  jamais  la 
Congrégation  du  Concile  n'a  invalidé  la  procédure.  En 
France,  certaines  curies  se  sont  rigoureusement  confor- 
mées à  l'Instruction  de  1840  :  Bordeaux,  Toulouse,  Lyon, 
Bayonne...  ;  d'autres  ont  suivi  l'exemple  de  Paris  : 
Nîmes,  JXancy,  Beauvais...  ;  d'autres  ont  préalablement  de- 
mandé l'autorisation  de  n'employer  que  deux  médecins  (2), 
conformément  à  l'Instruction  du  Saint- Office  de  1883,  par 
exemple  Cambrai  (3);  d'autres,  un  seul  médecin  avec  deux 
sages-femmes,  par  exemple  Moulins  et  Aix. 


saltcm  metlicis,  iino  medico  et  altero  chirurgo,  ut  supra  seligendis,  sedulo 
erunt  inslruendte...  »  —  Capp.  Fmlernilatis,  —  Lilterœ,  —  Causam,  de  Frigùl. 
et  Malefic. 

[l]  Cf.  in  Pkal.ex.,  10  jul.  ISfiS  ;  in  Ve.xetiarlm,  28  jul.  1860;  in  Patavixa, 
23  sept.  186o;  in  Jaxie.n.,  22  sept.  1866  ;  in  Meghlimex.,  17  déc.  1887;  in 
Olinden.,  1  sept.  1883...  —  In  Mechlixien.,  28  mars  1896. 

(2)  §  49  :  «  Quodsi  in  aliquibus  locis  obstetrices  perita;  non  habeantur 
et  inspectio  corporis  mulieris  omnino  necessaria  judicetur,  liœc  medicis 
peritis  et  honestate  atque  retate  gravi  committatur...  » 

(3)  in  Camehacen.  Dispensai,  mafrim.,  5  jun.  1897  :  «  Pcr  subsequens  vero 
rescriptuni,  hyec  eadem  S.  C.  bénigne  anniiit  ut,  attentis  circumstantiis  et 
pnesertini  actricis  paupertate,  sequi  liceret  normam  ab  Inslmct.  S.  Offic. 
iSS3,  datam.  » 
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Le  défenseur  du  lien  de  la  Congrégation  du  Concile  a  long- 
temps protesté  contre  l'usage  de  Paris  (1).  Actuellement  cet 
usage  semble  définitivement  consacré  :  dans  une  cause  de 
Cambrai,  31  juillet  1897,1e  consul teur  théologien,  qui  est  pro- 
fesseur au  Collège  romain,  s'exprime  ainsi  :  Rite  processus 
confectus  est  jiixta  consuetiidineyn  Galliarum  prohatam  «  duos 
tantummedicos  ad  inspectionem  sufficere^  absqiie  honestarum 
matronarum  {obstetricwn)  ope  ».  —  Il  appartient  aux  évêques 
de  prendre  une  décision. 

L'inspection  faite  par  les  médecins  offre  évidemment  des 
avantages.  Elle  dispense  de  recourir  aux  sages-femmes,  ce  qui 
constitue  quelquefois  une  diminution  des  frais  de  procédure. 
Elle  est  plus  rapide.  Elle  est  tout  aussi  sûre  dans  ses  résultats, 
pour  ne  pas  dire  davantage,  car  les  médecins,  plus  instruits, 
constatent  de  visu  et  tac  tu  proprio,  au  lieu  de  se  prononcer 
sur  les  rapports  et  les  dépositions  des  sages-femmes.  D'ailleurs, 
dans  les  questions  difficiles  il  est  toujours  plus  prudent  d'en 
appeler  à  leurs  observations  directes  (2).  Il  en  est  ainsi 
quand  il  s'agit  de  prouver  l'impuissance  absolue  ou  relative 
de  la  femme  et  non  plus  seulement  sa  virginité  (3). 

La  visite  par  les  sages-femmes  n'a  guère  qu'une  raison  en 
sa  faveur  :  decentia  et  pudor  mulieris.  Elle  n'existe  pas  dans 
la  plupart  des  cas.  A  notre  époque  les  femmes  les  plus  hon- 
nêtes se  soumettent  sans  difficulté  aux  traitements  intimes 
des  médecins. 


(1)  In  Parisien,  seu  Aluelianen.,  -23  jul.  1896  :  «  Juxta  Instruct.  a  S.  H.  C. 
edit.  22  aiifrust.  1840  inspectio  corporis  muliebris  peragenda  est  a  tribus 
saltem  obstetricibus  per  duos  saltem  medicos  instructis.  Sed  Mariam  duo 
medici  tantum  per  se  explorarunt.  Atque  dolet  defensor  quod  continuo  Curia 
Parisien,  haud  observet  Instructionis  mandata  gravissimis  rationibus  san- 
cita.  »  —  In  Parisien.,  22  août  1896...  —  in  Parisien.,  29  août  1891  et  23  janv. 
1892  ;  —  in  Parisien,  seu  Briocen.,  10  déc.  1892. 

(2^.  Instruct.  S.  Offic.  18o8,  §  Verum  :  «  Si  nihilominus  anceps  peritorum 
judicium  permanserit,  corpus  mulieris  ab  ipsis  inspiciatur,  adstante  veru 
matrona  antiiiuae  virtutis...  » 

(3)Reiffenstuel.  lib.IV,  lit.  XV.  n.  41.  —  Sanchez,  lib.  Vll,  disp.  113,n.  21. 
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433.  —  Le  juge,  après  avoir  nomme'  le  cJiiriirgien,  le 
médecin,  les  trois  sages-femmes,  désigne  une  matrone  — 
ou  dame  âgée  d'environ  60  ans,  ordinairement  veuve  —  et 
lixe  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  l'inspection. 

Cette  malronc  — hofiesfa,  antiquœ  virtiitis  nullique  excep. 
tioni  obnoxia  (1),  —  devrait  être  séculière.  Plusieurs  curies 
ont  choisi  des  religieuses  :  à  Paris,  à  lîeauvais,  à  Xîmes  (2). 
Le  lieu  de  la  visite  est  souvent  une  salle  d'hôpital,  ou  quel- 
que maison  de  santé  (3)  :  en  règle  générale,  la  maison  même 
de  la  matrone  (t),   quelquefois  le  domicile  de  la  femme  (o). 

La  matrone  est  nommée  d'office  par  le  juge  (G),  qui  lui 
donne  ses  instructions  et  la  charge  à  l'avance  de  préparer  la 
chamhre  pour  l'inspection  avec  un  hain  d'eau  pure  et  tiède. 

434.  —  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  l'ordonnance 
du  juge,  le  trihunal  (juge,  défenseur  du  lien,  greffier)  se 
transporte  dans  la  demeure  désignée  pour  l'inspection  (7),  où 
se  rendent  également  les  gens  de  l'art. 


(1)  IxsTiucT.  S.  C.  C.  1S40;  Instuict.  S.  Offic.  1883;  Ixstiuct.  S.  Ofkic. 
1858. 

(2)  In  P.vitisiKN.  Dispensdt.  matrim.,  3  août  1880  :  «  Matronn  ex  miptis 
.iillecla  non  l'uit.sed  sanctimonialis  erat  ;  quod  quidem  minus  decere  vidolnr.  » 
—  In  Nemaisex.  Disjjensat.  inalrim.,  9  sept.  1893.  c"est  la  Supérieure  des 
Sœurs  do  S.  Joseph.  —  In  Hei.lovacf.x.  Dispensât,  inalrim.,  31  jul.  1897. 

(3)  A  Nîmes,  i'IIôtel-Dicu  ;  —  à  Beauvais,  chez  les  Religieuses  de  la  Com- 
passion ;  à  Paris,  la  maison  de  santé  des  Sœurs  Augustines  :  in  hospitio 
sororum  Augustinianarum  (27  mai  1892). 

(4)  IxsTHL'cr.  S.  C.  C.  1840  ;  a  ad  domum  honestiB  matronîB.  » 
(a)  In  MoLixEN.  Dispensai,  matrim.,  29  mars  1890. 

(6)  IxsTRLCT.  S.  C.  C.  1840  :  «  matronre  pariter  a  judice  deputandte.  » 
,7)  Voir  ce  que  nous  avons  dit.  à  ce  sujet,  au  chapitre  précédent,  n.  108-3».— 
Voici  comment  l'archevêque  de  Paris  justifiait  lomission  de  cette  formalité  : 
I.  Omnino  impossibile  est  apud  nos  adimpleri  Instructionem  S.  C.  G.,  juxla 
(|uam  judex  ipse  cumceteris  tribunalis  mcmbris  accedere  débet  ad  domum  in 
qua  inspoctio  facta  est  :  unde  cogimur  peritos  viros  ad  curiam  vocare,  ut 
coram  tribunali  de  facta  ab  ipsis  inspectione  testimonium  pnebeant.  Interea 
tamen,  ne  longius  ellluat  tempus,  ab  ipsis  rcquirimus  immédiate  tradendam 
teslificationem  sub  juramcnti  fidc  et  propria  manu  lirmatam,  qu;e  interrit^^a- 
tionibus  et  depositionibus  oretenus  faciemlis  ipiasi  fundamentum  sit.  »  In 
P.MUSiEXSi,  18  ffbr.  1888.) 

LE  MARI.^GE.  22 
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Les  médecins  et  sages-femmes  prêtent  serment  de  remplir 
leur  mission  cwn.  omiii  diligentia  fideliter  et  absque  partiiim 
studio  (1).  La  matrone  prête  le  même  serment  avec  obligation 
de  garder  le  secret  {2}.  Le  juge  leur  indique  les  formalités 
légales  de  l'inspection. 

435.  —  Puis  les  médecins  donnent  leurs  instructions  aux 
sages-femmes  sur  la  manière  de  procéder  à  la  visite,  les 
moyens  techniques  et  les  observations  à  relever.  Ces  instruc- 
tions concernent  ;  signa  integritatem  mulieris  constituentia^ 
nimii'um  : 

1°  Conformationem  partunn,  'juncturam^  diiritiem^  rugosi' 
tatem  et  colorem; 

2°  An  hymen  sit  integinun,  vel  confractum  in  totian,  veliii 
parte  ; 

3°  An  et  qua  naturali  causa,  seu  potius  e  congressu  extra- 
nei  corporis  contigerit  ; 

4°  An  myrtifornies  carunculœ  inveniantur,  earumque  ma- 
gnitudinem,  nwnerwn  et  conforniationem,  aliaque  signa  ah 
arte  tradita,  integritatem  aut  corruptionem  mulieris  consti- 
tuentia  (3). 

Il  ne  sera  pas  inutile  d'explorer  encore  mammas,  pectus 
ventrem  ..  selon  la  remarque  du  défenseur  du  lien  à  propos 
d'une  cause  de  Toulouse  (i).  Dans   quelques  procès,  il  a  été 

(1)  IxsTHccT.  S.  Offic.  1883,  g  48  et  49.  —  Cf.  n.  408. 

(2;  Ibid.:  «  matrona  honesta  jurejurantio  ad  secretum  obligata...  « 

(3)  IxsTRiCT.  S.  Offic.  1858. 

(4)  In  ToLosAXA,  Dispensât,  matrim.,  2.j  mai  1893  :  Non  difïiteor  judicem 
tolosanum  optime  se  gessisse...  Lib.  III,  tit.  II,  q.  VII,  tiiDn.  3  et  seq.-, 
lib.  IV,  ta.  II,  mim.  13,  Zacchias  :  «  Quoniani  interdum  pro  veritate  me- 
dicus  interrogatur,  ut  de  intégra,  seu  violata  virginitate  sententiam  ferai, 
ne  ex  simulata  par  haec  medicamenta  decipiatir  ix  judicaxdo,  paucula  hîPc 
quœ  sequuntur  animadvertere  débet.  Et  primo  débet...,  nox  ka  solim,  qi.f,  ex 

MULIEBRIIM    VASORUM    COXSTITUTIOXE     DESIMUXTUR    PERPEXDERE,    SCd    alla    qUOque 

quae  ex  mammarwn,  pectoris,  ventris,  lotiusque  denique  corporis  statu  elicere 
licet...  nam  et  ipsœ  carnes  in  corruptis  laxiores  sunt,  in  virginibus  du- 
riusculœ  et  renitentiores.  Colore  item  sunt  vividiore,  qui,  ubi  violata  virgo  est, 
sensibiliter  remittitur  :  unde    Democritus  puellam  tanquam    virginem  cum 
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nécessaire  d'étudier  les  traces  de  pratiques  sodomitiques  (1), 
de  sypliilism  ore  mulieris  (2).  Ces  observations  secondaires 
peuvent,  dans  certaines  circonstances,  avoir  une  très  grande 
importance.  La  copula  contra  fiatiiram  i?i  ore  ou  in  vase 
indebito  îniilieris  forme  parfois  une  forte  présomption  en 
faveur  de  la  non-consommation. 

436.  —  Les  deux  médecins  entrent  ensuite  dans  la 
chambre  voisine  où  se  fera  l'inspection.  Elle  doit  être  éclai- 
rée: tempore  tantum  diwno  et  in  cubiculo  luminoso.  Ils 
examinent  e  bain  déjà  préparé  par  les  soins  de  la  matrone, 
et  en  sa  présence  :  quod  sit  aqux  purœ,  tepentis.  Dans  la 
cause  Versalien.,  25  juillet  1891,  le  défenseur  du  lien  fait 
observer  qu'on  n'a  employé  que  de  l'eau  pure,  sans  mentionner 
qu'elle  fût  tiède;  dans  la  seconde  inspection,  l'Oflicialité  se 
conforma  plus  exactement  au  texte  :  «  le  bain  a  été  pris  dans 
l'eau  tiède  »,  10  décembre  J892  (3). 

437.  — Les  médecins  sortent  après  cette  constatation. 
Alors  les  trois  sages-femmes  arrivent  dans  la  chambre.  En 
leur  présence  et  en  présence  de  la  matrone  la  femme  se  met 
au  bain.  Elle  doit  y  rester  «îf  7noi7is  trois  quarts  d  heure  fi). 

S'il  y  avait  des  inconvénients  à  faire  subir  cette  épreuve, 
le  juge  aurait  droit  de  Tomettre  sur  l'avis  des   médecins  (o). 

salutasset,  subséquent!  die  illam  iteruni  tanquam  mulierem  salutavit,  ex 
mutato  faciei  colore  illam  corruptam  prseterita  nocte  fuisse  comprehendens. 
Inter  cœteras  vero  partes,  mammée  earumque  capitula  observanda  ;  mammas 
enim  non  diffluentes  et  laxas,  sed  in  seipsas  recollectas,  papillas  autem 
nativo  colore  :  seu  fusco  quodam  rubore  perfusas.  non  livore  aut  nigredine 
labefactatas  esse  decet  ;  neque  etiam  circule  quodam  nigriusculo  notatas.  » 
{Animadversiones  du  défenseur  du  lien.) 

(1)  In  xMoLixEx.,  29  mars  1890. 

(2)  In  BuRDir.ALEN.,  12déc.  1896. 

(3)  Item,  in  P.\xor>htana,  28  janv.  1893. 

(4)  Instruct.  s.  g.  g.  1840  :  «  Quo  in  balneo  per  spatium  saltem  trium 
quadrantium  horae  unius  permanere  debebit.  »  —  In  Seixen.  Matrim., 
16  févr.  1884,  on  relève  que  le  bain  n'a  duré  qu'un  quart  d'heure. 

(5)  IxsTRUCT.  S.  Offic.  1838  :  «  adhibito  prius  mulieris  balneo,  si  necessario 
rfemittendum  physici  et  ipsae  judicaverint.  » 
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L'Officialité  de  Paris  donnait  une  fois  pour  raison  :  muliens 
valetudo  et  crâniens  ejiis  guttnris  moi^bus  exigehat  ut  ah  hoc 
ritu  abstineret,  sicut  ejus  meclieiis  fcnniliaris  eidem  consiilint, 
ipsique  periti  justum  invenenint  [\).  Dans  un  procès  de 
Moulins,  29  mars  1890,  le  consulteur  canoniste  fait  ressortir 
la  nécessité  du  bain  qui  n'avaitpasété  prescrit  (2),  comme  i] 
arrive  assez  souvent  (3). 

La  matrone  demeure,  toute  la  durée  du  bain,  dans  la 
chambre  avec  les  trois  sages-femmes  (4). 

438.  —  Les  trois  quarts  d'heure  écoulés —  et  sans  per- 
dre un  instant,  dont  la  femme  pourrait  profiter  ac/ «rc/â:;?r/z/»i 
vas  iiilo  medieamento  aut  aligna  fraude  —  on  procède  à  la 
visite  corporelle  (r*)).  Chaque  sage- femme  pratique  1  inspec- 
tion seorsim,  séparément,  en  présence  seulement  de  la  ma- 
trone: les  deux  autres  quittent  la  chambre.  Elles  reviennent 
à  leur  tour  dès  que  la  précédente  a  terminé  son  travail. 

Le  défenseur  du  lien  de  Rome  a  plusieurs  fois  critiqué  la 


(1)  In  Parisien.  Dispensât,  matrim.  14  jun.  1890. 

(2)  «  Quaproptcr  iterum  iterumque  insistam  super  necessitate  balnei  :  uni- 
cum  quippe  videtur  hoc  adesse  remedium,  sive  cautela  ad  omne  dubium  e 
medio  tollendum  circa  ejus  integritatem.  Sola  inspectio  sine  hujus  subsidio, 
in  juvenculis  prfesertim,  ad  nihilum  aliud  conducit  nisi  ad  magis  magisque 
firniandum  effatum  sacr.  canonum  quod  «  ssepe  mainis  fallitur  et  oculus 
obstelrlcum  ».  Et  quanta  sapicntia  id  fuerit  statutum  ex  Zacchia  probari 
potcst...  quia  eo  remedio  adhibito,  <•  ariditas,  contractio  et  corrugatio  loco- 
rum  cessât,  et  eapatentia  rémanent,  manifeste  corruptionem  demonstrantia  ; 
quœ  tanto  magis  manifesta  fient,  sin  alia  signa  qua^  in  vioiata  virgine  appa- 
reredicemus...  uni  conspicua  et  hicerunt  »;  signa  videlicet:  invaginae  osculo 
carunculse  minores,  exiliores,  flaccidioresque,  colore  magis  remisso  et 
ad  livedinem  vergenti,  inter  se  disgregatae,  ac  invicem  dissitae  recognos- 
centur...  » —  Benedictus  XIV,  qvœst.  can.  349. —  ManseUa,  op.  cit., 
part.  II,  discept.  IJI,  n.  33,  pag.  340  et  seq.  —  Pontius,  de  Sacramento 
matrim.,  lib.  VII,  cap.  Lxm,  n.  4. 

(3)  In  Nanceiex.  et  Tilles.  Dispensât,  matrim.,  23  jul.  1896. 

(,4)  IxsTHucT.  S.  C.  C.  1840  :  <>  adstantibus  semper  et  prœsentibus  matrona, 
obstetricibus..,  » 

(5)  In  Paxokmitaxa,  28  janv.  1893  :  Après  le  bain  la  femme  demeure  seule 
un  quart  d'heure  avec  sa  mère  et  la  matrone  :  d'où  soupçon  de  fraude. 
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méthode  usitée  devant  certaines  curies,  qui  permettent  aux 
médecins  ou  aux  sages-femmes  de  rester  ensemble  dans  la 
chambre,  tandis  que  l'un  de  leurs  confrères  se  livre  à  lins 
pcction.  Sans  doute  chacun  opère  à  son  tour  et  séparément^ 
mais  en  présence  des  autres.  Il  fait  ressortir  les  inconvénients 
de  ce  système  :  Si  cof/?ii/ores  p)\vdictum  cubicnlum  insimul 
ingrediantur,  imimiil  ibi  commorentur  et  insimui  exeant 
cora7n  muliere  intéresse  habente,  alter  cum  altero,  iit  e.rpe- 
rientiadocet,  denegotio  disputât  et,  necessitate  cogenle,  judi- 
cium  manifestant  sub  humani  respectas  ifif/axu  aliisque  gra- 
vissimis  incommodis,  et  sabinde  condictam  cdunt  inspectionis 
relationem  (I).  Mais  la  Congrégation  n'a  pas  inséré  la  clause 
sanatoirc. 

439.  —  Immédiatement  après  l'inspection,  chaque  sage- 
femme  rédige  par  écrit  un  rapport  personnel  sous  la  foi  du 
serment  (2).  C'est  seulement  en  cas  de  nécessité  et  d'impos- 
sibilité de  trouver  des  sages-femmes  assez  instruites  qu'on 
peut  se  contenter  d'un  rapport  oral  (3). 

Ce  rapport  n'est  soumis  à  aucune  forme  obligatoire  (4).  On 
y  relate  le  résultat  de  l'exploration  :  an  certa  et  qualia  su- 
persint  signa  et  argumenta  intemerati  aut  corrupti  claustri 
virginalis  et  an  alla  fraus  ad  virginitatem  simidandam  adhi- 


(1)  In  Pauisiex.  29  août  1891.  —Item.,  2o  janv.  1800.  —  la  Mkciiumex.  28 
mars  1896. 

(2)  Instrlct.  s.  C.  g.  1840  :  «  Peracta  hinc  recogtiitioiie,  seorslm  sinqulae 
obstetrices  réfèrent...  »  Cf.  supra,  n.  413. 

(3)  Instrlct.  S.  Offic.  1883,  §  39  :  «  Deinde  unaquœque  earum  seorsuni. 
quaî  repererit,  sub  juramenti  fide  in  script is  aut  saltem  oreteiius  apud  tribunal 
exponet...  —  In  Paxormitana,  Dispensât,  matrim.,  26  janv.  189o  :  «  Porro. 
relata  instructione  a  S.  II.  0.  die  22  augusti  1840  édita,  notit  obstetrices. 
quae  ad  explorandum  Joannœ  Scardina  corpus  a  judice  adhibitae  sunt.  ne 
somnio  quidam  a  medicis  antequam  inspectionem  facerent  esse  instructas  : 
nec  scriptnm  relationem  prtefata  corporis  revisione  expleta  cdidisse,  sed  ore- 
tenus  fanfummodo,  si  ita  dici  potest,  excussas.  Hinc  me.lentium  non  super 
relatis  et  depositis,  sed  solum  super  depositis  esse  ex(iuisitum  :  nec  formali 
examini  uUatenus  medicos  suppositos  fuisse.  » 

(4)  Cf.  chapitre  précédent,  n"  414. 
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beri jjotiœrit  (1  ),  et  quid  ipsa  obstetrixsentiat  de  taiis  midieris 
integritate  et  de  ejusaptitudine  ad  actus  conjugales,  sihœcim- 
pugnatasit...  (2). 

Il  est  remis  au  tribunal  sur-le-champ. 

440.  —  Son  rapport  déposé,  chaque  sage-femme  subit 
à  part  un  interrogatoire^  préparé  à  l'avance  par  le  défenseur 
du  lien,  et  dont  les  questions  écrites^  signées,  remises  au 
greffier  sous  pli  cacheté,  sont  lues  par  le  juge  —  selon  les 
formalités  de  l'interrogatoire  en  général  (3), 

Dans  une  circonstance,  la  Congrégation  du  Concile  a  fait 
recommencer  l'interrogatoire  parce  que  les  sages-femmes 
avaient  été  entendues  ensemble  :  Notificetiir  Vicario  capitu- 
lari,  qui  moneatur  ut  examina  recipiat  separatim,  non  vero 
globatim,  uti  factuni  est  in  examine  obstetricum  (4). 

Le  juge  et  le  défenseur  du  lien  invitent  la  sage-femme  — 
après  les  préliminaires  d'usage  dans  tous  les  interrogatoires 
et  la  prestation  du  serment  4  de  dire  la  vérité  »  —  à  déclarer  : 
si  le  rapport  émane  d'elle-même  ;  si  elle  en  certifie  le  con- 
tenu et  en  confirme  les  conclusions  ;  si  la  femme  est  restée 
trois  quarts  d'heure  dans  un  bain  d'eau  pure  et  tiède,  dans 
une  chambre  éclairée,  en  la  présence  des  trois  sages-femmes 
et  de  la  matrone  ;  si  aucune  fraude  n'a  été  possible  ;  si  la 
visite  a  été  faite  séparément.  Puis  ils  lui  demandent  toutes 
explications  propres  à  éclairer  le  rapport  écrit  (S}.  Elle  re- 
nouvelle le  serment  et  signe  sa  déposition. 

441 .  —  Lorsque  les  trois  sages-femmes  ont  ainsi  déposé 
leur  rapport  individuel  et  successivement  répondu  aux  ques- 

(1)  Instklct.  s.  C.  g.  1840.  —  Cf.  supra,  n"  435. 

(2)  Instruct.  s.  Offic.  1883,  §  49. 

(3)  Cf.  livre  III,  tit.  IV.  —  Instisuct.  S.  C.  G.  1840,  §  Judex,  defensor  ma- 
trimonii... 

(4)  S.  G.  C.  Dispensai,  malrim.,  24  janv.  et  24  mars  1871. 

(5)  Instruct.  s.  g.  g.  1840  :  «  Deinde  super  his  magis  praecise  réfèrent  in 
responsionibus  ad  interrogatoria,  qua^  clausa  et  obsignata  exhibebit  defensor 
validitatis  matrimonii.  » 
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tions  du  tribunal,  le  chirurgien  et  le  médecin  comparaissent 
à  leur  tour  et  séparément. 

Le  juge  leur  lit  les  rapports  et  les  dépositions  des  sages- 
femmes.  Il  ouvre  la  lettre  cachetée  où  se  trouve  une  seconde 
liste  de  questions  rédigée  parle  défenseur  du  lien,  et  procède 
à  leur  examen  judiciaire  —  dans  les  formes  ordinaires — avec 
double  serment.  Cet  interrogatoire  a  pour  but  de  vérifier  les 
conclusions  des  sages-femmes. 

442.  —  Enfin,  après  le  chirurgien  et  le  médecin,  se  pré- 
sente la  matrone  pour  répondre  au  troisième  questionnaire 
du  défenseur  du  lien,  clos  et  scellé  comme  les  précédents  (1). 
L'interrogatoire  de  la  matrone  est  invariable  : 

Voulez-vous  prêter  serment  de  dire  la  vérité? 

Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge,  condition,  profession? 

Affirmez-vous  avoir  préparé  un  bain  d'eau  naturelle  et  tiède  dans  une 
chambre  éclairée,  en  plein  jour? 

Ce  bain  a-t-il  été  reconnu  par  le  médecin  et  le  chirurgien? 

Madame  N...  s'est-elle  mise  dans  ce  bain  et  y  a-t-elle  demeuré  trois 
quarts  d'heure  en  votre  présence  et  en  la  présence  des  sages-femmes  ? 

Au  sortir  du  bain,  et  sans  possibilité  de  fraude,  l'inspection  a-t-elle 
été  faite  devant  vous  seule  et,  successivement,  par  chacune  des  sages- 
femmes? 

Jurez-vous  avoir  dit  la  vérité?... 

443.  —  Le  grelTier  relate  dans  les  actes  toutes  les  forma- 
lités de  l'inspection,  le  dépôt  des  rapports,  les  interrogatoires 
successifs  (2). 

Quand  une  séance  est  insuffisante,  le  juge  fixe  une  audience 
ultérieure  qui  a  lieu  à  Tévèché  le  plus  tôt  possible. 

444.  —  Le  juge,  dans  l'appréciation  des  rapports,  doit 
monti'er  une  grande  réserve  : 

(l)  Ihid.  :  «  Tandem  examen  subire  debebit  quoque  matrona  qiioad  prrosti- 
tam  toto  balnei  et  recognitionis  tempore  adsistentiam,  servatis,  quoad  exa- 
men, lis  omnibus,  quoe  superius  dicta  sunt.  cungrua  tamon  congruendis 
referendo.  » 

^2)  Cf.  liv.  I.  tit.  V,  n.  121.  —  Append.,  formule  3-2. 
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1°  Même  quand  ils  sont  catég'oriques  sur  la  virginité,  car 
\b.  prœsentia  hymenis  n'est  pas  une  preuve  infaillible  de  non- 
consommation  (1),  bien  qu'elle  soit  ordinairement  acceptée 
ex  communiter  coiitingentibus. 

2"  Dans  le  cas  hymenis  lacemti,  il  a  soin  de  pousser  à 
fond  l'interrogatoire  des  sages-femmes  et  médecins  pour 
demander  le  nombre  de  déchirures,  leur  siège^  leur  nature, 
leurs  causes  :  congénitales,  acquises, anciennes,  nouvelles  (2). 
De  môme  si  l'on  se  trouve  en  présence  de  végétations  ressem- 
blant à  des  caroncules  myrtiformes_,  et,  en  réalité,  diffé- 
rentes (3). 

(1  «  Si  l'on  veut  décider  de  la  virginité  par  l'existence  de  l'hymen,  nous 
nous  trouverons  forcés  de  dire  vierges  des  personnes  corrompues,  et  corrom- 
pues, celles  qui  sont  vierges  et  chastes...  Ce  ne  sera  donc  pas  sur  l'existence 
ou  sur  la  non-existence  de  Ihyinen  seulement  que  l'on  devra  porter  un  juge- 
mont  de  la  virginité.  »  (BarzeUotti,  Mei/ic.  ler/.,  lib.  I,  §28.)  —  «  Pierre 
Budin,  Ohstelr.Gynec,  Paris,  1886;  Martineau  in  suis  prfelectionibus,  Paris, 
1886  ;  Fabre,  in  suo  opère  Parisiis  editoanno  1881,  quique  quamplurima  etiam 
exempta  referunt  mulierum,  quibus  ipsi  suppetias  tulerunt  instante  partu 
intactoque  hymene.  Sufliciat  coronidis  ergo  referre  testimonium  pariensis  me- 
diciPorac,  qui  in  causa  P«*v'.s/e/i .  matrim.  diei  16  junii  1B88  ad  qufestionem  : 

«  L'intégrité  de  Ihymen  est-elle  une  preuve  de  la  virginité  ?  »  Respondit  : 
«  J'ai  vu  des  femmes,  quoique  le  cas  soit  rare,  accoucher  ayant  l'hymen 
intact.  Je  crois  donc  pouvoir  conclure  que  l'intégrité  de  l'hymen  est  une  con- 
dition probable,  mais  non  certaine,  de  la  virginité.  »  Quodjudicium  apprime 
consonat  cum  magistra  vitae  experientia.  Redeat  Petrus  Budin  cit.  opère 
Obsletricia  e  Gynecologia  :  «  Dans  l'espace  de  trois  mois  nous  avons  dû  con- 
stater dans  la  clinique  d'accouchement  de  la  Faculté  treize  fois  la  présence 
d'un  hymen  intact  sur  75  personnes  qui  accouchaient  pour  la  première  fois.  » 
{Animadversiones,  in  Panormitaxa,  26  jun.  1893.) 

(2)  In  Neapolitaxa,  Matrim.,  26  jul.  1866  ;  in  Panormitaxa,  supra  cita/a  ;  in 
MiLETEX.  Dispensât,  matrim.,  12  sept.  1891  ;  in  Jaxlex.  Dispensât.  7natrim., 
22  sept.  1866  ;  in  Pratex,  Dispensât,  matrim.,  26  mai  1869.  —  Cf.  Lacas- 
sagne,  op.  cit.  p.  487  et  suiv.;  Briand  et  Chaude,  op.  cit.,  tome  I.  p.  141 
et  seq.  —  Dictiox>'aire  Encyclopédique  des  sciences  médicales,  t.  100,  article  : 
\'iol.  —  On  y  verra  aussi  les  diverses  formes  d'hymen  et  leur  plus  ou  moins 

grande  facilité  à  permettre  la  penetratio  pénis  sine  fractura,  selon  leur  con- 
formation, élasticité,  dureté,  u  Ces  formes  se  rapportent  à  cinq  groupes  dif- 
férents :  labiés,  semi-lunaires,  annulaires,  diaphragmatiques,  multiples. 

(3)  In  Parisien.  Dispensât,  matrim.,  23  jul.  1891.  —  Les  caroncules  myrti- 
formes  ne  sont  cpie  les  débris  irréguliers  de  l'hymen  déchiré,  des  restes  de 
ses  lambeaux  rétractés...,  languettes,  excroissances  polyformes,  etc.,  placés 
en  nombre  variable  sur  divers  points  du  pourtour  du  vagin. 
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Sans  doule,  il  n'a  pas  à  se  prononcer  lui-même  sur  la  non- 
consommation,  mais  il  importe  que  les  inspections  faites  par 
ses  instructions  fournissent  des  éléments  sérieux  à  la  Con- 
grégation du  Concile  —  pour  ne  point  occasionner  un  dilata 
et  de  nouvelles  dépenses. 

3°  La  fœcundatio  artificialis  étant  défendue  par  décret  du 
Saint-Oflice,  du  'lï  mars  18!)7  (1),  la  gravidilas  mulicris  et  la 
naissance  d'un  enfant  survenue  dans  ces  conditions  ne  se- 
raient pas  une  preuve  de  consommation,  car  il  n'y  aurait  pas 
immissio  naluralis. 

4°  La  copula  in  vagiiia  arti/iciali  —  que  la  chirurgie  con- 
temporaine est  parvenue  à  créer  (2)  —  ne  peut  constituer  la 
consommation  qui  doit  se  taire  in  vase  débita  et  naliirali. 

445.  —  Pour  donner  une  idée  de  la  nature  des  rapports 
des  gens  de  l'art  sur  la  non-consommation,  nous  croyons  utile 
(le  citer  les  conclusions  de  trois  médecins  de  Paris,  adoptées 
parla  Congrégation  du  Concile. 

I. 

«...  Eu  résumé,  m'appuyaut  spécialement  :  a)  sur  les  proportions 
restreintes  de  presque  toutes  les  parties  constituantes  de  la  vulve;  — 


(1)  Feria  IV,  die  2i  martii  1897.  —  In  Congrei^atione  Generali  S.  R.  et  U. 
Inquisitionis  coram  Emis  et  Rmis  DD.  Cardinalibus  contra  luerelicam  pra- 
vitatem  (jeneralibiis  Inquisitoribus  proposilo  duLio  : 

An  adliiberi  possit  artitîcialis  mulieris  fœcundatio? 

Onniibus  diligentissimo  examine  perpensis,  pradiabitoque  DD.Consnltorum 
Yoto,  iidem  Emi  Cardinales   rcspondendum  mandarnnt  : 

.Von  licere. 

Feria  vero  VI,  die  2G  ejusdcm  mensis  et  anni,  in  suiita  audienlia  11.  P.  t). 
Adscssori  S.  Olficii  impertita,  facta  de  suprascripti?  accurata  relatione  Sanc- 
tissinïo  Domino  Nostro  Leoni  Papœ  XIII,  Sanctitas  Sua  resolutionem  Emi- 
nenlissimorum  Patrum  approbavit  et  confirmavit.  —  Eschbach,  Disputât. 
p/n/si(it.-l/ieol.,  disp.  1,  cap.  4,  art.  m,  de  fœcundalione  artificiali,  p.  '0,  edit. 
1SS4. 

(2)  Fozzi,  op.  cit.,  p.  1210  et  seq.  :  «  La  femme  réclame  la  création  d'un 
vagin  uniquement  en  vue  du  coït...  mais  une  opération  de  complaisance  peut 
devenir  une  opération  de  nécessité.  »  En  tout  cas,  au  point  de  vue  canonique, 
il  n'y  a  pas  immissio  in  vas  naturelle. 
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b)  sur  l'intégrité  de  la  fourchette  ;  —  c)  sur  l'élroitesse  naturelle  de  l'o- 
rifice du  vagin  ;  —  d)  enfin  sur  !a  présence  d'un  hymen  dont  l'ouverture 
propre  laisse  avec  peine  pénétrer  l'extrémité  du  petit  doigt,  —  je  me  crois 
autorisé  à  conclure:  —  1°  que  rien  dans  l'état  de  Madame...  n'indique 
que  le  mariage  ait  été  consommé  ;  —  2"  que  tout,  au  contraire;,  démontre 
qu'elle  a  conservé  son  intégrité  virginale.  » 

II. 

«  La  vulve  et  les  lèvres  grandes  et  petites  ne  présentent  rien  d'anormal. 

l'orifice  vaginal  est  fermé  par  une  membrane,  hymen,  rosée  et  tout  à 

fait  intacte,  sans  trace  aucune  de  cicatrice  ni  indice  d'effraction.  De  ces 

faits  il  faut  conclure  que  Madame...  est  dans  un  état  de  virginité  et  que 

le  mariage  n'a  pas  été  consommé.  » 

III. 

«  L'examen  des  parties  sexuelles  nous  fait  constater  une  vulve 
normale  ;  les  lèvres  écartées  laissent  voir  un  orifice  vaginal  circonscrit 
par  un  bourrelet  uniforme  formant  l'hymen  ;  au  centre  de  ce  bourrelet 
il  existe  une  ouverture  toute  petite  qui  parait  n'admettre  qu'un  corps  du 
volume  d'un  crayon  ordinaire,  c'est-à-dire  que  l'hymen  est  intact  et  n'a 
jamais  été  déchiré  par  les  rapports  conjugaux.  » 

446.  —  Voici  maintenant  les  conclusions  d'un  méde- 
cin chargé  par  la  Congrégation  du  Concile  de  rédiger  une 
consultation  sur  les  rapports  divergents  de  deux  experts 
qui  avaient  pratiqué  l'inspection  : 

('  ...  Il  y  a  désaccord  entre  deux  médecins  qui  ont  examiné  la  femme. 
Touslesdeux  trouvant  l'hymen  intact,  le  premier  dit  qu'on  pourrait  intro- 
duire l'index  dans  l'ouverture,  tandis  que  le  second  affirme  qu'on  pourrait 
y  mettre  seulement  l'extrémité  du  doigt.  Il  est  facile  toutefois  d'accorder 
ces  deux  affirmations  qui  dérivent  de  ce  que  le  premier  docteur  a  les  doigts 
plus  petits  que  ceux  de  son  confrère. 

Un  des  docteurs  parle  d'une  membrane  hymen  fortement  frangée  et  qui 
n'est  ni  intacte,  ni  entièrement  rompue.  Mais  cette  affirmation  a  été 
faite  après  une  exploration  extrajudiciaire,  sans  avoir  soumis  au  préa- 
lable la  femme  à  l'épreuve  du  bain  tiède.  De  plus,  la  première  visite  s'est 
faite  pendant  l'hiver  oii  le  froid  fait  retirer  les  tissus,  la  seconde  en  été  et 
tiprès  le  bain,  ce  qui  rend  compte  des  différences  notées. 
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Les  deux  obïervalions,  après  luul,  seraient-elles  inconciliables,  qu'il 
faudrait  admettre  que  ce  docteur  s'est  trompé,  soit  dans  la  première 
visite,  soit  dans  la  seconde.  Or,  le  second  examen  a  été  fait  bien  plus  soi- 
gneusement que  le  premier;  il  est  judiciaire;  ses  résultats  concordent 
avec  ceux  des  autres  médecins,  par  consé(iuent,  ou  les  deux  observations 
ne  se  contredisent  pas,  ou  il  faut  retenir  seulement  la  seconde.  Ce  ne  ^^erait 
pas  d'ailleurs  la  première  fois  qu'un  médecin  aurait  changé  d'avis,  et 
serait  revenu  sur  ses  premières  alTirmations. 

La  consommation  du  mariage  doit  s'exclure  quand  il  n'y  a  pas  un  des 
trois  faits  suivants  :  a)  fécondation,  0)  communication  internupliale  de 
maladies  vénériennes,  c)  pénétration  de  l'organe  mâle  dans  les  parties 
génitales  de  la  femme. 

a)  Or,  il  n'y  a  pas  eu  de  fécondation. 

b)  Il  n'y  a  pas  eu  communication  internupliale  de  maladies  vénériennes. 
La  syphilis  serait  facilement  constatable  ;  seule  une  blennorragie  single 
aurait  pu  disparaître  sans  laisser  de  traces.  Toutefois,  si  elle  avait  eu  lieu 
aux  commencements  du  mariage,  la  femme,  qui  était  déjà  mal  disposée 

contre  son  mari,  aurait  immédiatement  saisi  cette  occasion  pour  lui  en  faire 
des  reproches  et  obtenir  la  séparation  de  corps  à  titre  d'injures  graves. 

c)  Mais  n'y  a-t-il  pas  eu  pénétration  de  l'organe  mâle  ?Ce  qui  induirait 
à  le  croire  est  l'érythème  et  la  rougeur  vive  des  parties.  Cette  couleur 
indique,  d'après  les  médecins,  une  cause  récente  qui  l'aurait  déterminée, 
car  le  traumatisme  nuptial,  qui  aurait  eu  lieu  il  y  a  vingt  ans,  ne  pourrait 
en  rendre  raison.  De  plus,  l'état  des  organes  montre  qu'ils  sont  intacts, 
soit  que  l'on  considère  l'intégrité  de  la  membrane  hymen,  soit  l'orifice 
vaginal,  soit  le  conduit  vaginal,  ses  parties  résistantes  et  l'absence  complète 
de  toute  ulcération  ou  cicatrice.  D'après  les  médecins,  on  pouvait  à  peine 
y  mettre  le  doigt  sans  rompre  l'hymen;  or,  pour  que  l'organe  de  l'homme 
en  érection  ne  fût  pas  plus  gros  qu'un  index  moyen,  il  faudrait  qu'à 
l'état  de  repos  il  n'eût  que  la  grosseur  de  celui  de  l'organe  d'un  enfant,  et 
il  serait  par  conséquent  en  état  d'impuissance.  Si  donc  le  maria  pu  user  de 
ses  droits,  il  n'a  pu  le  faire  qu'en  brisant  la  virginité  de  sa  femme. 

Il  est  vrai  que  l'on  cite  des  cas  nombreux  où  l'hymen  n'avait  pas  été 
perforé,  mais  cela  est  possible  seulement  quand  les  organes  génitaux  sont 
très  grands,  que  les  tissus  de  la  femme  cèdent  facilement  et  qu'en  même 

temps  le  membre  viril  est  de  très  petite  taille.  Or.  nous  venons  de  voir  que, 
d'une  part,  on  ne  pouvait  mettre  dans  les  parties  qu'un  index,  ce  qui 
impliquait  l'absence  de  pénétration  sans  rupture  ;  de  l'autre,  les  conditions 
mêmes  des  parties  dans  cette  femme  excluent  une  pénétration  qui  n'aurai 

pas  laissé  de  traces  :  telles  sont  l'absence  de  cicatrices,  l'clroitesse  de  l'ori- 
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Qce  vag'nal,  la  résistance  des  parois  du  vagin  qui  auraient  dû  nécessai- 
rement se  dilater  par  suite  des  accouplements  sexuels. 

Pour  ces  motifs,  je  déclare  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  la  non-con- 
sommation du  mariage.  » 

447.  —  L'impuissance  absolue  de  la  femme  est  un  phéno- 
mène assez  rare  : 

i°  Uabiatio  ou  ahsentia  ovarionim  ne  constitue  que  la 
simple  stérilité.  Le  Saint-Office  a  répondu,  en  effet,  le  3  fé- 
vrier 1887  :  «  Num  millier  per  utriusque  ovarii  excisi  défec- 
tion sterilis  effecta  ad  matrimonium  ineundiim  admitti  valeat 
ac  liceat  Jiecne  ?  Re  mature  dïiique  j^erpensa,  matrimonium 
muUeris  de  quo  in  casu  non  esse  impediendum.  » 

2°  Il  en  est  de  même  de  Vablatio  ou  ahsentia  ovariorum  et 
uteri,  comme  il  ressort  de  la  décision  du  Saint-Office,  du 
30  juillet  1890  : 

In  congregatione  feriœ  IV  diei  23  currentis  mensis  discussum 
fuit  dubium  ah  Amplitudine  Tua  propositum  supplici  libello 
diei  Si  octohris  elapsi  anni,  vldelicet  :  Num  millier  (N.  N.) 
cui  operatione  chirurgica  ablata  sunt  duo  ovaria  et  utérus, 
admitti possit  ad  matrimonium  contrahendum?  Et,re  mature 
perpensa,  Emi  Domini  Cardinales  una  mecum  Inquisitores 
générales  decreverunt  :  Matrimonium  non  esse  impediendum. 

3°  En  conséquence,  Vimpotentia  absoluta  mulieris  ne  peut 
guère  consister  que  dans  Vabsentia  vaginx.  Encore  sera-t-il 
plus  sûr  de  transformer  la  demande  de  nullité  —  qui  relève 
de  la  compétence  de  l'Ordinaire  diocésain  —  en  demande  de 
dispense  pour  mariage  non  consommé  et  de  recourir  au  Sou- 
verain Pontife, 

Cependant  la  Congrégation  a  prononcé  ou  confirmé  des 
sentences  de  nullité  pour  impuissance  de  la  femme  dans  ces 
derniers  temps  (1). 

;i)  In  Meceiuniex.  Malrim.,  :U  janv.  et  28  févr.  1891  ;  —  in  Blrdigalex. 
Matrim  ,  18  mars  1893  ;  in  Albint.axex.  Matrim.,  17  août  et  4  sept.  1893  ;  in 
Mediolanen.  Mafrtm.,  12  dec.  1897. 
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TITRE  VIII 
Des  Instruments  ou  documents  écrits. 

448.  —  On  n'a  pas  l'intention  de  développer  ici  toutes 
les  prescriptions  du  titre  XXII,  de  fuie  itistnuneïUorum,  du 
second  livre  des  Décrélales.  Beaucoup  demeurent  en  dehors 
du  cadre  de  cet  ouvrage.  11  suffira  d'y  puiser  les  notions  es- 
sentielles et  d'en  faire  une  application  pratique  aux  causes 
matrimoniales  qui  se  décident  principalement  par  la  preuve 
instrumentale. 

449.  —  Les  écrits  sont  publics,  quand  ils  ont  été  rédigés 
par  un  notaire  dans  les  formes  et  avec  les  solennités  légales  ; 
prives,  quand  ils  émanent  d'un  simple  particulier  ou  d'un 
personnage  public,  mais  sans  les  solennités  obligatoires  (1). 

Les  conditions  de  solennité  peuvent  varier  selon  les 
lieux,  dans  certains  détails.  Elles  consistent  en  général  : 
dans  l'invocation  divine  (2)  ;  la  désignation  du  Souverain 
Pontife  régnant  (3)  ;  la  mention  du  lieu  ;  la  date  de  confec- 
tion de  l'acte  ;  l'indication  des  témoins  présents  ;  la  signa- 
ture du  notaire  requis  et  des  témoins,  avec  l'apposition  du 
sceau  (4). 

450.  —  Les  instruments  authentiques  sont  les  écrits  sus- 
ceptibles de  faire  foi  et  preuve  pleine  en  justice,  par  eux- 
mêmes,  sans  le  concours  d'autres  indices  ou  témoi- 
gnages. 

Dans  cette  catégorie  il  faut  ranger  tous  les  instruments 


(1'  Schmalzgrueber,  lib.  II,  tit.  XXII,  §  1.—  Cf.  livre  1,  tit.  V,  du  Greffier. 
(2    Can.  In  nviuine  bumini,  dist.  23  ;  Cax.  In  nomine  Patris,  dist.  73. 

(3)  Cap.  Inler  Dileclos,  6,  de  fitle  inslrumenlonun. 

(4)  Reiffenstuel,  lib.  II,  tit.  XXII,  n.  17  et  seq. 
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publics  (1),  et  ensuite  un  certain  nomhved' écrits  privés,  ré- 
digés par  un  notaire  ou  une  autorité  légitime,  mais  sans 
toutes  les  formalités. 

A  celte  seconde  classe  appartiennent  d'abord  les  registres 
paroissiaux. 

451 .  —  Ces  registres,  que  le  Concile  de  Trente  a  rendus 
obligatoires  (2),  ne  constituent  pas  des  actes  publics  au  sens 
strict  du  mot.  Lear  rédaction  en  effet  se  fait  sans  notaire, 
selon  des  formules  consacrées,  variables  dans  chaque  diocèse, 
et  en  dehors  des  solennités  juridiques.  Ils  sont  cependant 
authentiques.  Leur  contenu  fait  preuve  pleine  devant  les 
tribunaux  ecclésiastiques,  alors  même  que  le  curé  et  les  té- 
moins signataires  seraient  décédés  (3). 

\J inscription  en  faux  est  admise  contre  les  erreurs  ou  les 
fraudes  possibles  (4),  quoiqu'on  ne  puisse  habituellement  se 
prononcer  contre  ces  actes,  s'ils  ne  contiennent  des  signes 
évidents  de  fausseté,  ou  qu'on  n'apporte  des  preuves  cer- 
taines (S). 


(1)  Souvent  les  canonisles  regardent  les  mots  »  authentique  »  et  «  public  » 
comme  synonymes.  En  réalité  il  y  a  une  différence  :  tout  document  public 
est  authentique,  mais  tout  document  authentique  n'est  pas  public. 

(2)  Sess.  XXIV,  cap.  1  et  2,  de  Reformat,  matrim. 

(3)  Leurenius,  In  furo  henefic.,  p.  i,  q.  432;  —  Sanchez,  lib.  I,  disp.  15, 
n.  22;  —  Reiffenstuel,  lib.  II,  tit.  XXII,  n.  12"  :  "  Libri  parochiales  de  quo- 
rumdam  baptismo,  matrimonio  vel  morte  attestantes  et  contenta  in  ipsis  ad 
parochi  officium  continentia  plene  probant...  Ratio  est  quia  liber  parochialis, 
licet  non  sit  publicus,  id  est  manu  publie!  notarii  conscriptus,  nihilominus 
auctoritate  Sac.  Conc.  Trident,  industria  et  fides  parochi  est  electa  ad  cons- 
cribendum  talem  librum  ;  ergo  indubitanter  fides  tali  libre  est  adhibenda. 
Alioquin  frustra  a  generali  concilio  fuisset  parocho  impositum  onus  regis- 
trandi  talia  in  suo  libro,  nisi  fidem  apud  omnes  publiée  faceret  et  plene  pro- 
baret.  » 

(4)  Schmalzgrueber.Zoc.  cit.,  n.  22  et  23  ;  —  Gonzalez-TeUez,  ad  Regul.S 
Cancell.  glossa  9,  §  1,  n.  1-3.  —  C.vp.  Scripta,  S,  de  fid.  instrum. 

{b)  IxsTRucT.  S.  Offic.  1883  :  «  nunquam  licere  contra  ea  (documenta  au- 
thentica)  judicare,  nisi  ex  certis  et  evidentibus  argumentis  constiterit  ipsa 
vitiosa  aut  falsa  esse.  » 
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452.  —  Lp^  copies   ou  extraits  des   rcfjistres  paroissiaux 
n'ont  pas  le  môme  caractère  (rautheiiticité,  à  moins  d'avoir 
6t(^  rédigés  soit  par  l'Ordinaire  ou  son    délégué,  soit  par  le 
curé  qui  est  ici  testis.  quaUficalm,  et  certifiés  conformes  de 
tout  point  à  l'original,  signés,  datés  et  marqués  du  sceau  (1). 

Le  curé  doit  toujours  faire  légaliser  sa  signature  par 
l'évèque  ou  le  vicaire  général  (2). 

En  cas  de  doute  sur  la  valeur  des  extraits,  le  juge  r-end 
une  ordonnance  à  fin  de  compulsoire.  Le  tribunal  (juge,  dé- 
fenseur du  lien  et  greffier)  vérifie  de  visu  et  collationne  les 
copies  avec  les  authentiques. 

Si  la  vérification  doit  avoir  lieu  dans  un  autre  diocèse, 
on  délègue  l'Ordinaire  de  ce  diocèse  qui  constitue  un  tribu- 
nal ad  hoc.  Certaines  Offîcialités,  pour  plus  de  sûreté,  exigent 
en  toute  occurrence  cette  vérification  officielle  quand  la  sen- 
tence est  rendue  sur  preuve  instrumentale  (3), 

453.  —  Les  registres  paroissiaux  renferment  les  actes 
de  baptême,  de  inariage,  de  décès,  de  confirmation.  Beau- 
coup de  paroisses  ne  tiennent  pas  régulièrement  les  livres  de 
confirmation.  C'est  une  grave  négligence,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  puisque  la  confirmation  aussi  bien  que  le 
baptême  produit  la  parenté  spirituelle,  et  que  de  temps  en 
temps  rOfficialité  est  obligée  de  consulter  ce  registre  pour 
résoudre  des  cas  de  nullité  de  mariage  provenant  de  cet 
empêchement,  par  exemple  in  Nucerina,  Matrim.,  11  jun, 
et  10  sept.  1881. 

454.  —  Le  jugement  se  prononce  sur  la  foi  des  registres 

\\)  Cap.  ulliin.  de  fid.  instrument.  —  Cap.  'k,ile  Confirmai,  utili. 

(2)  I.NSTRLCT.  s.  Okfig.  1883,  §  29  :  «  Tulia  documtMitu  in  forma  authen- 
tica  ex  dictis  libris  erunt  haurienda  opéra  parochorum  vel  curiae,  una  cum 
testimonio  de  eoruni  identitate  cum  respectivis  particulis  in  libris  cxstan- 
tibus  ;  imo  si  a  parocho  testimunium  datum  fuerit,  opus  erit  ut  ejusdem 
parochi  obsignatio  a  curia  episcopali  authentica  detiaretur.  » 

(3)  Cf.  liv.  I,  tit.  IV,  n.  83. 
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paroissiaux  pour  les  empôctiements  d  âge,  de  consanguinité, 
d'affinité,  de  lien,  de  parenté  spirituelle,  d'honnêteté  pu- 
blique provenant  d'un  précédent  mariage  non  consommé, 
quelquefois  d'ordre  et  vœu,  par  exemple  lorsqu'un  reli- 
gieux, un  sous-diacre  ou  un  diacre  a  été  dispensé  par  l'évêque 
in  articido  mortis,  ou  par  le  Souverain  Pontife,  puis  marié 
validement.  Si  la  démonstration  est  certaine,  l'appel  n'est 
pas  obligatoire:  les  époux  sont  libres  après  une  seule  sen- 
tence de  nullité,  dans  la  plupart  de  ces  cas  (1). 

455.  —  L'administration  de  la  preuve  instrumentale, 
qui  paraît  la  plus  simple  de  toutes,  n'est  pas  toujours  aussi 
aisée  qu'on  pourrait  le  croire  a  priori.  Il  arrive  que  des  sen- 
tences de  nullité  rendues  en  première  instance  par  les  Ofii- 
cialités  ne  sont  pas  immédiatement  confirmées  par  la  Con- 
grégation du  Concile  sans  supplément  de  preuves  (2). 

456.  —  Prenons^  par  exemple,  la  consanguinité  au  qua- 
trième degré  de  la  ligne  collatérale. 

Pour  obtenir  dispense,  il  suffit  d'alléguer  l'empêchement 
en  accompagnant  la  supplique  de  l'arbre  généalogique. 

Pour  faire  prononcer  la  nullité,  l'arbre  généalogique  cer- 
tifié par  le  curé  et  tiré  des  livres  paroissiaux  n'a  par  lui- 
même  que  la  force  d'une  affirmation.  Il  faut  l'appuyer  sur 
les  actes  authentiques  et  produire  devant  le  tribunal  autant 
d'extraits  de  baptême  qu'il  y  a  d'individus  désignés  dans  les 
deux  lignes  de  parenté,  et  en  outre  les  actes  de  mariage  des 
demandeurs  et  de  l'ascendant  qui  forme  la  souche  commune. 
Dix  pièces  au  moins  seront  donc  exigibles  pour  établir  la 
preuve. 


il)  Cf.  livre  I,  tit.  II,  n.  4o  ;  lit.  IV,  n.  99. 

(2)  In  NuLLius,  S.  Bemg.m,  Matrim.,  14  janv.  IToS;  —  in  \E\Mh\y a,  Mat rim.. 
13  août  1810;  in  Bonoxiex.  Malrim.,  28  avril  1888.  In  Nllliis,  Trilm  Foxtium, 
Malrim.,  8  mai  1886. 
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Or,  si  l'on  songe  que  la  période  de  temps  écoulée  enlre 
le  mariage  des  demandeurs  et  celui  du  trisaïeul  sera  d'en- 
viron un  siècle  ;  que  les  actes  auront  été  rédigés  dans  des 
paroisses,  des  diocèses,  peut-être  des  pays  dirtércnls,  —  on 
devine  les  démarches  nombreuses  à  faire,  les  chances  d'er- 
reur, —  sans  compter  l'impossibilité,  assez  fréquente,  de 
se  procurer  certains  actes  disparus. 

D'autre  part,  beaucoup  d'enfants  nés  et  baptisés  avant  le 
mariage  de  leurs  parents  sont  inscrits  sur  le  registre  avec 
le  nom  seul  de  la  mère,  parfois  avec  la  mention  :  de  père 
et  de  mère  inconnus.  Si,  plus  tard,  on  n'a  pas  eu  soin,  à 
l'époque  du  mariage,  d'ajouter  une  note  comph'mentai're 
sur  le  registre  des  baptêmes,  la  preuve  devient  difficile. 
Souvent  il  sera  indispensable  de  compléter  la  généalogie 
avec  les  actes  de  mariage.  Quelquefois  aussi  on  devra  re- 
courir aux  actes  civi/s. 

^  ^^^  ~  '^"ssi  bien  quelques  tribunaux,  alors  môme  qu  il 
s'agit  simplement  de  consanguinité,  réclament  indistincte- 
ment et  avant  toute  procédure  la  présentation  de  tous  les 
extraits  de  baptême  et  de  tous  les  mariages.  Ces  pièces  se 
contrôlent  et  se  fortifient  les  unes  les  autres  (1).  L'Officialité 
de  Paris,  dans  un  procès  semblable,  s'est  contentée  des 
extraits  de  baptême,  mais  a  exigé  par  manière  de  contrôle 
les  actes  civils  de  naissance  (2). 

458.  —  Dans  les  empêchements  de  parenté  multiple  et 
d'affinité,  les  actes  de  baptême  ne  sont  plus  suffisants  :  il 
faut  faire  appel  en  même  temps  aux  actes  de  mariage. 

1»  Les  parentés  multiples-   consanguinité  doubL,  triple, 

(1)  In  Apl-axa,  Mafrh,.^  V,  jun.  1889  :  <.  Authentica  documenta  desideran- 
fur  qu.T  ad  baptisnium  matrinioniunique  referuntur  omnium  per.onarum 
qua>  m  supradicto  inveniuntur  schemate.  » 

nhn   '';''""' M  •''",'?"•' '^"'-   ''''■■''^^'^--^^^nta  ex  parochiahbus   oodi- 
c.bu.  et  ex  act.hu.  status  ctvilis  allafa...  ex  quibus  eruitur  consanguinitas.  .. 

LE    MAI'.IACE. 
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quadruple...  —  forment  autant  d'empêchements  qu'il  faut  si- 
gnaler dans  la  supplique  de  dispense  à  peine  de  nullité, 
comme  l'a  déclaré  le  Saint-Office  (1)  dans  sa  réponse  à 
l'évêque  du  Mans,  11  mars  1896.  Or  ces  parentes  provenant 
ou  de  mariages  entre  parents  des  suppliants  ou  de  mariages 
avec  des  personnes  parentes  entre  elles,  aux  actes  de  baptême 
devront  naturellement  se  joindre  les  actes  de  mariage.  Et  si 
l'arbre  généalogique  n'est  pas  facile  à  dresser  dans  ces  cir- 
constances, il  sera  tout  aussi  difficile  de  se  procurer  les  do- 
cuments nécessaires  à  la  preuve  dans  une  demande  do 
nullité, 

2°  Il  en  est  de  môme  de  l'empêchement  d'affinité  :  la  preuve 
instrumentale  sera  basée  sur  les  extraits  de  baptême  et  de 
mariage.  Si  Ton  veut  démontrer  la  nullité  du  mariage  do 
Pierre  D...  avec  Berthe  N...,  sœur  de  sa  première  femme, 
Mathilde  N...,  il  faut  évidemment  établir  deux  choses  :  1°  que 
Berthe  et  Mathilde  étaient  sœurs;  2*  que  Pierre  D...  s'est 
marié  avec  la  première,  puis  avec  la  seconde  sans  dispense. 
Or  le  nombre  des  documents  augmente  avec  le  degré  de 
parente  —  l'affinité  licite  s'étend  au  quatrième  inclusivement 


(1)  «  ...  In  casu  stipitis  intermedii  (secundi  gradus)  ex  duobus  inter  se 
iterum  (in  secundo  gradu)  consanguineis  constituti,  utrum  unicum  existât, 
et  declarari  debeat  in  libello  supplici  dispensationis,  impedimentum  consan- 
guinitatis,  videlicet  illud  solum  quod  ex  hoc  proximiori  stipite  intermedio 
procedit  ? 

An  insuper  duo  alia  habeanfur  et  declaranda  sint  impedimenta,  prove- 
nientia  ab  remotiori  stipite  communi  (quarti  gradus)  per  lineas  in  stipite 
intermedio  conjunctas  ? 

Fer.  IV,  die  11  martii  1S96. 

In  Congregatione  Generali  S.  Romanae  et  Universalis  Inquisitionis,  pro- 
posita  suprascripta  instantia,  Eminentissimi  ac  Reverendissimi  DD.  Cardi- 
nales Inquisitores  Générales,  praehabito  Reverendissimorum  DD.  Gonsulto- 
runi  voto,  respondendum  decreverunt  : 

Négative  ad  primum  ;  affirmative  ad  secundum. 

Sequenti  vero  fer.  V,  12  d',  Sanctissimus  Dominas  Xoster  Léo  divina  Pro- 
videntia  PP.  XIII,  in  audientia  R.  P.  D.  Adsessori  S.  0.  impertita,  relatam 
Sibi  Eminentissimorum  Patrum  resolutionem  bénigne  adprobare  dignatus 
est.  » 
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—  etdo  plus  par  la  répétition  de  rempèchemcnt,car  l'alTinilé 
peut  être  multiple  dans  un  cas  donné. 

459.  —  En  règle  générale,  le  tribunal  ecclésiastique, 
malgré  l'évidence  des  documents  écrits,  ne  se  contente  pas 
de  la  preuve  instrumentale.  La  Congrégation  du  Saint-Oflice, 
même  pour  les  procès  de  consanguinité  et  d'aflinité  licites, 
réclame  toujours,  en  cas  de  doute,  la  comparution  d'un  cer- 
tain nombre  de  parents  et  alliés  qui  viennent  confirmer  par 
leur  témoignage  les  conclusions  dégagées  des  instruments  (1). 

(jCS  témoins,  omni  cxceptione  majores,  doivent  : 

1°  Enumérer  distinctement  les  degrés  ; 

2°  Désigner  par  leurs  noms  les  personnes  de  l'une  et  l'au- 
tre ligne  de  parenté  ; 

3°  Affirmer  qu'ils  tiennent  ces  renseignements  de  leurs 
ancêtres  ; 

4°  Qu'ils  les  connaissaient  avant  l'ouverture  du  procès  ; 

5"  Qu'ils  croient  authentique  la  généalogie  en  question. 

6°  Leurs  dépositions  n'auraient  aucune  valeur,  s'ils  n'affir- 
maient, sous  la  foi  du  serment,  avoir  vu  eux-mêmes  au 
moins  les  personnes  d'une  génération  ou  d'un  degré  se  trai- 
ter en  parentes  (2). 

En  outre,  il  faut  prouver  que  la  dispense  de  consanguinité 
ou  d'aflinité  n'a  pas  été  demandée  et  obtenue  :  le  curé,  le 
prêtre  délégué  qui  a  célébré  le  mariage,  le  secrétaire  de 
l'évêché  sont  appelés  en  témoignage  pour  certifier  qu'ils  n'ont 
pas  eu  connaissance  d'une  dispense  accordée,  qu'il  n'y  en  a 
pas  trace  dans  les  registres  de  la  chancellerie  diocésaine  ^3). 


^1)  Cap.  l,  de  ConscuKjain.  ;  Cap.  3,  qui  iàalrim.  accusare  poss...  Ixstiuct. 
S.  Offic.  1883,  §  30  :  «  Quodsi  aliquod  dubium  oriatur... 

(2)  Cap.  licet,  2,  de  Testib.  et  attestât.  —  Pyrr.  Gorradus,  Praxis  dispen- 
sât., lib.  VII,  c   6,  n.  21.—  Cf.  supra,  n.  378. 

^3;  On  peut  consulter  les  causes  :  in  Boxo.mex.,  28  avril  1888;  in  Pactex., 
23  jul.  1887  ;  in  Aplaxa   15  juin  1889;  in  Pakisiex.,    6  jul.  1889. 
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460.  —  Dans  les  causes  de  nullité  pour  consanguinité  et 
affinité  illicites,  la  grande  difficulté  consiste  à  prouver  la 
copula  illicita.  Beaucoup  de  ces  causes  échouent  ;  à  peine 
quelques-unes  réussissent  (1). 

461 .  —  Les  actes  de  décès  sont  utilisés  dans  les  demandes 
d'opposition  et  de  nullité  pour  empêchement  de  lien.  Pour 
prouver  l'état  libre,  dans  le  cas  d'opposition  à  la  célébration 
on  doit  procurer  l'acte  du  mariage  précédent  et  l'extrait 
mortuaire  du  conjoint  décédé  ;  pour  les  procès  en  nullité, 
produire  les  actes  du  premier  et  du  second  mariage  avec 
l'acte  de  décès  :  la  correspondance  des  dates  décide  la  ques- 
tion. —  Mais  il  peut  se  rencontrer  qu'on  ait  à  présenter  aussi 
copie  de  la  sentence  du  juge  ecclésiastique  qui  a  déclaré  la 
nullité  du  premier  mariage,  la  dispense  du  Souverain  Pontife 

ou  le  certificat   de  profession  religieuse  solennelle  par  les- 
quels un  précédent  mariage  non  consomme'  a  été  dissous. 

462.  —  La  seconde  classe  de  documents  authentiques 
comprend  les  actes  judiciaires.  Lorsqu'ils  ont  été  rédigés 
régulièrement  par  un  greffier  qualifié,  en  présence  du  juge 
compétent  et  du  défenseur  du  lien,  dans  les  causes  de  nullité 
et  de  non-consommation,  —  ils  font  foi  : 

1"  Devant  le  même  tribunal; 

2°  Devant  les  tribunaux  supérieurs  ; 

3"  Entre  les  mêmes  plaideurs  ; 

4*  Dans  la  même  cause. 

Si  l'action  primitive  est  transformée,  par  exemple,  l'action 
de  nullité  en  action  de  dispense  pour  non-consommation,  ils 
gardent  leur  valeur  probatoire  instnictoi^ia^  mais  perdent 
leur  valeur  ordinatoria.  Pour  les  utiliser  dans  cette  seconde 


(1    Cf.,  in  Calataieroxex.  Malrim.,  12  dec.  1885,  16  jun.  et  16    sept.  1888 
—  in  ViNTiMiLiEX.,  13  jun.  1883,  19  mai  et  18  aug.  1888  ;  —  in  Baioxkx.,  12  sept. 
1891  ;  —  in  Mflivetaxa,  9  sept.  1893;  in   Wladislavien.,  23  fév.  1895... 
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instance,  dilTérente  quant  à  l'intention,  les  parties  ont  besoin 
d'inlioduire  un  nouveau  libelle  d'accusation  (I). 

Les  rapports  d'experts  jurés  et  désignés  par  l'Officialité 
pour  les  inspections  médicales  sont  des  pièces  judiciaires. 

463.  —  Sont  encore  authentiques  les  lettres  d'ordination, 
libellées  dans  la  forme  communément  en  usage  dans  le  dio- 
cèse ;  les  certificats  de  vœu  solennel  délivrés  par  le  prélat 
régulier;  enfin  tous  les  documents  de  ce  genre,  pourvu  qu'ils 
soient  revêtus  du  sceau,  connu  et  entier,  et  de  la  signature  de 
l'autorité  compétente  (2). 

Les  registres  du  secrétariat  de  l'évêché  tenus  par  un  chan- 
celier légitimement  nommé  font  preuve  dans  les  matières 
qui  relèvent  de  son  office,  par  exemple  concernant  les  dis- 
penses accordées,  les  mariages  de  conscience  inscrits  au  livre 
secret,  les  abjurations,  les  lettres  de  nomination  aux  béné- 
fices... (3).  —  Dans  le  registre  des  dispenses,  le  secrétaire 
doit  indiquer  non  seulement  la  nature  des  empêchements, 
mais  leur  nombre.  La  dispense  accordée  peut  être  nulle  de 
ce  fait,  soit  encore  parce  qu  on  a  omis  de  signaler  la  parenté 
ou  l'affinité  multiple,  soit  parce  que  l'évêque  a  délivré  la  dis- 
pense sans  avoir  l'induit  de  cumul [ï)  ou  sans  avoir  juridic- 
tion dans  l'espèce. 

464.  —  Les  lettres  privées  n'ont  par  elles-mêmes  aucune 
valeur  juridique  contre  le  mariage.  Elles  peuvent  cependant 

(1)  Sctamalzgrueber,  lib.  Il,  tit.  XX,  n.  118  et    seq.  —  Voir  ce    qui  a   été 
dit  sur  ce  point,  liv.  111,  lit.  1,  du  libelle  d'accusation  ,  n.  233. 

(2)  Cap    2,  de  fid.  instrument.;  —  Cap.  0,  ejusd.  tilul.  —  Santi,  in  tit.  XXII, 
lib.  II,  n.  6. 

(3  Pirhing.  lib.  II,  tit.  XXII,  n.  33.  —  Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  iO  : 
«  Ratio  est,  quia  licet  talis  scriptura  secundiini  se  non  sit  publica,  prout  est 
illa  quu'  per  publicum  notarium  confectacst,  vini  tamen  publie!  instrumenti 
tiabet,  tum  ratione  loci,  quod  in  archivo  recondita  fuerit,  tum  rationc  per- 
sona>  quod  per  publicum  et  juratuni  Oltleialeni  scu  ministrum  sint  registrata 
oui  ex  ofiicio  incunibit,  ut  nonnisi  SL'ri|)ta.  scu  litlcras  qu;^;  fidem  niereutur, 
inter  scripturas  archivi  reponat...  » 

(4)  Cr.  Caxoxiste  coxïempohaix,  janvier  1S98,  p.  o  et  seq. 
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fournir  des  renseignements  très  utiles,  faire  naître  des  pré- 
somptions, surtout  quand  elles  ont  été  écrites  tempore  non 
suspecta,  avant  la  nullité  connue  et  l'engagement  de  l'instance 
matrimoniale.  Aussi  le  juge  a-t-il  coutume  de  recueillir  soi- 
gneusement la  correspondance  des  époux  relative  à  l'affaire 
pendante.  Si  au  cours  du  procès  les  parties  ou  témoins  font 
allusion  à  des  lettres  de  ce  genre,  on  les  prie  de  les  verser 
au  dossier  dans  la  troisième  partie  réservée  aux  pièces  extra- 
judiciaires.  Dans  deux  causes,  l'une  de  Paris,  l'autre  de  Ra- 
venne,le  défenseur  du  lien  faisait  observer  qu'on  n'avait  pas 
demandé  un  certain  nombre  d'écrits  de  ce  genre  {\).   Cette 
précaution  a  une  grande  importance,  en  particulier,  quand 
Tun  des  époux  refuse  de  comparaître.  Bien  que  ses  lettres  — 
même  reconnues  par  lui  en  dehors  du   tribunal  —  n'aient 
point,  à  s'exprimer  rigoureasement,  la  force  d'un  aveu  judi- 
ciaire, on   peut  cependant   affirmer   qu'elles  suppléent    en 
quelque  sorte  à  son  absence  et  parlent  à  sa  place  :  elles  sont 
au  moins  l'équivalent  d'un  aveu  extrajudiciaire. 

465.  —  On  a  déjà  dit  qu'il  n'était  pas  toujours  facile  ni 
même  possible  de  se  procurer  des  documents  authentiques 
et  d'administrer  la  preuve  instrumentale  d'une  manière  cer- 
taine, péremptoirc,  régulière,  soit  que  les  actes  n'aient  pas 
été  rédigés,  soit  que  les  registres  aient  été  détruits,  soit  — 
pour  les  inspections  médicales  —  qu'il  y  ait  impossibilité  de 
faire  la  visite  corporelle  conformément  aux  instructions  ca- 
noniques. Comment  suppléer  à  ces  défauts? 

On  peut  y  suppléer  par  les  pièces  écrites  non  canoniques, 
le  témoignage,  les  présomptions. 

466.  —  Rien  n'est  plus  commun  que  de  recourir  aux  actes 
de  l'état  civil,  à  défaut  des  registres  paroissiaux.  L'Instruc- 

1    In  Parisien.  Malrhn..  2  avril   1887.  —   In  Ravexnatex.  Malrbn.,  27   mai 

1893. 
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lion  du  Saint-Office,  20  juin  1883,  lait  plusieurs  fois  allusion 
à  cotlo  nécessité.  Elle  parle  aussi  des  registres  tenus  par  les 
ministres  hérétiques  et  scliismatiques  (1). 

En  principe,  les  actes  de  létat  civil,  les  jugements  des  tri- 
bunaux civils,  les  actes  émanant  des  églises  non  catholiques 
sont  des  documents  dépourvus  d'authcniicité  canonique.il 
est  toujours  permis,  parfois  recommandé  au  juge  ecclésias- 
tique de  les  utiliser  comme  preuves  extrajudiciaires;  mais 
on  ne  saurait  baser  une  sentence  sur  ces  seuls  documents  sans 
compléter  les  preuves  par  des  dépositions  orales  (2),  et  sans 
l'autorisation  du  Souverain  Pontife. 

On  a  vu  au  titre  précédent,  chapitre  i,  que  l'utilisation  par 
rOfficialité  des  rapports  médicaux  du  tribunal  civil  constitue 
une  pratique  courante  (3).  L'évêque  d'Angoulême  a  même 
obtenu  de  se  servir  des  dépoaitioiis  faites  par  la  femme  et 
quelques  témoins  contumaces,  devant  le  juge  laïque,  dans  un 
procès  de  divorce  antérieur:  ciun  facultateutendi in  casuverœ 
nécessita  fis  testimoniis  editis  inciviliprocessu  (4). 

Dans  certaines  circonstances,  c'est  l'unique  moyen  d'arriver 
à  la  preuve  :  par  exemple  pour  un  mariage  célébré,  dans  un 
pays  exempt  du  décret  Tametsi,  devant  l'officier  civil  seule- 
ment ou  seulement  au  temple.  Ce  mariage  est  valide  au 
point  de  vue  canonique,  mais  il  n'existe  pas  d'acte  catholique 
pour  constater  son  existence.  Ainsi  des  décès,  si  nombreux, 
inscrits  simplement  à  la  mairie. 


(1)  IxsTRL-CT.  S.  Offic.  1883,  §  31  et  40. 

(2^  Vnd.  :  «  Quamvis  documenta  vel  a  sola  civili  potestate.  vel  ab  haereticis 
.lut  sctiismaticis  manantia,  vini  habere  possint  aliquando  ad  factum  de  matri- 
monio  celebrato  extrajiKlicialHer  confirmandum.  tamen  judex  catholicus, 
(|ui  de  existentia  vel  non  existentia  impedimenti  sententiam  laturus  sit, 
iurabit  ut  in  judicium  compareant,  partes,  testes  qui  matrimonii  celcbrationi 
interfuenint,  propinqui  eorum  qui  contraxerunt,  nec  non  omnes  quos  sci- 
verit  de  re  instructos,  ut  omnia  possint  cognosci  quae  ad  factum  rite  judican- 
dum  conducere  poterunt.  » 

(3)  Cf.  n.  393,  394. 

(4)  In  ExGOLiSMEX.  Dispensât,  matrim.,  12  dec.  1891. 
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467.  —  Lorsqu'il  n'existe  ni  actes  authentiques,  ni  actes 
civils,  hérétiques  ou  schismatiques,  il  n'y  a  plus  qu'une  res- 
source :  recourir  à  la  preuve  testimoniale ^  corroborée  par 
indices  et  présomptions.  Le  cas  le  plus  fréquent  se  rencontre 
dans  le  procès  d'état  libre  et  dans  les  demandes  en  nullité 
pour  empêchement  de  lien  in  casu  incertas  mortis  co?iJi(gis. 

L'Instruction  du  Saint-Office,  du  20  juin  1883,  qui  confirme 
et  explique  l'Instruction  de  18G8  concernant  la  preuve  de 
décès  (1),  admet  trois  hypothèses  en  cas  d'absence  de  tout 
acte  de  décès  : 

1°  Il  y  a  des  témoins,  dignes  de  foi,  de  visu.  On  leur  de- 
mande entre  autres  questions: 

Connaissez-vous  bien  le  défunt  ou  celui  que  l'on  croit  mort? 
A  quelle  époque  et  dans  quel  endroit  est  survenu  le  décès? 
Quelle  en  a  été  la  cause?  Où  se  trouve  le  lieu  de  la  sépulture? 
Connaissez-vous  d'autres  personnes  instruites  de  ce  fait?  Où  habitent- 
elles? 

2°  Il  y  a  des  témoins  de  auditu,  informés  par  des  personnes 
sérieuses.  On  les  interroge  de  la  manière  suivante  : 

De  qui  tenez-vous  vos  informations? 

Depuis  quelle  époque  la  nouvelle  de  la  mort  a-t-elle  commencé  à  se 
répandre? 

Que  pensez-vous  de  la  probité  et  crédibilité  des  personnes  qui  les  pre- 
mières ont  répandu  ce  bruit  ? 

Avaient-elles  ou  pouvaient-elles  avoir  des  raisons  particulières  de  faire 
courir  cette  nouvelle? 

Sont  suspects  les  témoins  spontanés  et  ceux  qui  n'ont  pas 
connu  le  défunt  :  à  moins  qu'il  ne  conste  que  les  premiers 
n'ont  rien  reçu  pour  déposer,  et  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt 
dans  l'affaire  ;  que  les  seconds  ont  vécu  assez  longtemps  dans 
le  même  pays  ou  se  sont  trouvés  dans  des  circonstances  spé- 
ciales pour  avoir  eu  connaissance  des  faits  qu'ils  rapportent. 

(1)  Cf.  ces  deux  instructions  aux  appendices,  2™«  série^  n.  i  et    . 
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3°  A  (léfaiil  de  ((''moins  de  risit  ou  dr  audifu,  le  Iribiinal 
recherche  les  préso?7ip/ions:,  indices,  circonstances,  dont 
l'ensemble  peut  quelquefois  engendrer  une  grande  certitude 
morale  : 

Quel  était  l'âge  du  prélendu  défunt?  Etait-il  jeune,  vieux?  Quels  étaient 
ses  sentiments  religieux,  sa  moralité,  l'amour  des  siens? 

Depuis  quelle  époque  a-t-il  quitté  sa  famille,  son  pays? 

Dans  quelles  contrées  a-t-il  séjourné  ?  Quel  était  le  climat  des  régions 
traversées?  N'y  a-t-il  pas  eu  d'épidémie,  des  guerres,  des  révolutions? 

Etait-il  d'une  santé  robuste  ou  d'un  tempérament  faible? 

Pourquoi  a-t-il  abandonné  son  domicile:  pour  affaires,  pour  exercer  un 
métier,  un  emploi,  ou  dans  le  but  seulement  de  s'éloigner  de  son  con- 
joint ? 

A-t-il,  depuis  son  départ,  entretenu  un  commerce  épislolairc  avec  son 
conjoint,  ses  parents,  amis,  connaissances?  Combien  de  temps  a-t-il  con- 
tinué? A  quelle  époque  a-t-il  cessée!  pour  quelles  raisons? 

Quel  a  été  son  genre  de  vie  à  l'étranger?  A-t-il  servi  dans  l'armée? 
Dans  laquelle?  Quels  en  étaient  les  chefs?  A-t-il  servi  dans  la  marine? 
sur  quel  vaisseau"^  De  quel  port  est-il  parti?  Quels  étaient  ses  compa- 
gnons? A-t-il  assisté;'!  quelque  bataille?  A-t-il  été  fait  prisonnier?  Le  nom 
du  navire,  du  commandant  ?  >."a-t-il  pas  fait  naufrage  ?  A  quelle  Société 
a-t-il  payé  les  frais  d'embarquement? 

Si  Ton  parvient  à  retrouver  des  traces  de  son  passage,  le 
tribunal  poursuit  ses  recherches  par  l'intermédiaire  des  au- 
torités civiles  et  religieuses,  par  la  voie  des  journaux  ou  tout 
autre  mode  de  publicité  (1). 

468.  —  Sans  doute,  l'absence  d'un  conjoint,  si  prolongée 
soit-elle,  n'est  jamais  une  preuve  de  mort  au  regard  des  lois 
ecclésiastiques  (2),  mais  le  droit  canonique  a  continuellement 


(1)  txsTRiCT.  S.   Okfic.  1883,  de  impedimenlo  lif/aminis. 

(2)  IxsTRLCT.  S.  Offic.  1868  :  «  l.Cum  deconjugis  morte  qurestio  instituitur, 
notandiun  primo  loco,  quod  arirumcntum  a  sola  ipsius  absentia  qiiantacum- 
que  (licet  a  legitnis  civilihus  fere  ultique  admittatur).  a  sacris  canonibus  mi- 
nime sufïiciens  ad  justam  probationcm  habetur.  Unde  s.  m.  Pius  VI  ad 
Archicpiscopum  I^ragensem,  die  11  julii  1789,  rcscripsit,  solam  conjugis 
absentiam  atque  omnimodura  ejus  silentium  satis  argumentum  non  esse 
ad  mort  cm  comprobandam,  ne  tum  quidem  cmii  edicto  régie  conjux  absens 
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«nseigné  que  la  preuve  pouvait  être  établie  d'une  façon  cer- 
taine, en  dehors  d'un  document  écrit.  C'est  ce  que  le  Saint- 
OfPice  déclarait  encore,  le  6  mai  1891,  dans  une  réponse 
relative  au  procès  d'état  libre  (i). 

439.  —  Il  ne  sera  pas  inutile  de  connaître  une  espèce 
résolue  par  le  Saint- OfUce  sur  indices  et  présomptions  : 

«  Nicolas  F...,  du  diocèse  de  Metz,  avait  épousé  en  1837  Mar- 
guerite F...  Vers  1864,  il  quitta  sa  femme  et  ses  deux  enfants 
et  se  rendit  à  Paris  pour  y  chercher  de  l'ouvrage.  Les  pre- 
mières années  après  son  départ,  il  écrivait  de  temps  en  temps 
à  sa  femme,  et  plusieurs  de  ses  compatriotes,  revenant  de 
Paris,  apportaient  de  ses  nouvelles.  Survint   la  guerre  de 


€\'Ocatus  (idemque  porro  diccndum  est,  si  per  publicas  ephemerides  id 
factum  sit),  nuUum  suimet  indicium  dederit  Quod  enim  non  compariierit, 
idem  ait  Pontifex,  non  magis  mors  in  causa  esse  potuit,  quam  ejus  contu- 
macia.  » 

(1)  «  I.  An  si  agatur  de  matrimonio  contrahendo  nunquam  fcrri  débet  sen- 
tentia,  qua  declaratur  satis  constare  de  obitu  person,Te,  de  cujus  existentia 
inquiritur,  ex  famœ  adminiculis,  prtesumptiouibus,  citationibus  per  epheme- 
rides diœcesanas,  etc.  ? 

II.  An  passus  :  «  donec  de  morte  prioris  conjugis  certo  constet  »,  ita  intci- 
ligendus  sit,  ut  certitudinem  adstruat  tantum  documentum,  certus  nuntius, 
testis,  exclusis  praesumptionibus  et  aliis  de  jure  adminiculis,  juxta  arbitrium 
judicis  suffîcientibus  ? 

III.  Si  ad  primum  affirmative,  quaeritur  insuper  utrum  necessario  dase  sen- 
tentife  consentaneœ  mortem  conjugis  déclarantes  a  duobus  tribunallbus  sint 
extrahendte,  an  suffîciat  una  sententia,  quasi  supplens  documentum  de  statu 
libero  partis  ? 

Feria  IV,  die  6  maii  1891. 

In  Gongregatione  Generali  S.  Rom.  et  Un.  Inquis.  proposita  instantia, 
prœhabitoque  Révérend issimorum  DD.  Consultorum  vote,  Eminentissimi  ac 
Reverendissimi  Domini  Cardinales  in  rébus  fidei  et  morum  générales  Inquisi- 
tores  respondendum  mandarunt  : 

Ad  I  et  II  :  De  morte  prioris  conjugis  certo  cotislare  passe  etiam  ex  praesump- 
tionibus, indiciis  et  adminiculis  aliisque  probationibus  qxiae  de  jure  communi 
admitluntur,  dummodo  légitimas  sint  ac  sufficientes,  juxta  ea  quae  habentur 
n.  6  Instructionis  Supremœ  hujus  Congregationis  S.  Officii  «  Ad  probandum 
obitum  conjugis  ». 

Ad  III  :  Négative  ad  primam  partem,  affirmative  ad  secundam,  nisi  forte 
cliquis  ex  interesse  habentibus  appellationem  interposuerit  ». 
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1870,  suivie  de  la  Commune.  Mcolas  s'engagea  paimi  les 
fédérés,  et  depuis  il  ne  donna  plus  signe  de  vie. 

Sur  raffirmalion  de  ses  compatriotes  qui  demeuraient  à 
Paris,  sa  femme  le  crut  mort,  et  admit  auprès  d'elle  un 
nommé  Jean  P...,  dont  elle  eut  trois  enfants.  Désireux  de 
mettre  un  terme  à  ce  scandale  et  de  régulariser  leur  situation 
avant  de  mourir,  Jean  P...  et  Marguerite  F...  demandèrent  à 
contracter  mariage.  Le  résultat  de  l'enquête  faite  sur  la  mort 
du  premier  conjoint  fut  transmis  au  Saint-Siège;  en  voici  le 
résumé  : 

1°  //  n'existe  pas  rVacte  de  décès  de  Nicolas  F...  A  l'époque 
de  la  guerre,  un  grand  nombre  d'actes  de  décès  ne  purent 
être  inscrits  ni  dans  les  registres  des  paroisses  ni  dans  ceux 
de  l'état  civil.  En  particulier,  pendant  la  Commune,  il  ne  fut 
pas  môme  dressé  de  liste  des  combattants  morts  dans  les 
rues  ou  les  places  de  Paris,  ou  de  ceux  qui  furent  fusillés  sur 
place,  soit  par  les  fédérés,  soit  par  l'armée  régulière. 

2o  On  îi'a  pu  découvrir  aucun  témoin  ni  oculaire  ni  auricu- 
laire de  la  mort  de  Xicolas. 

3°  //  faut  donc  recourir  aux  conjectures,  présomptions, 
indices  dont  parie  l'Instruction  du  Saint-Office.  Or  le  passage 
de  cette  Instruction  qui  trouve  ici  son  application,  est  celui- 
ci  :  «  Requiratur  utrum  alicui  puynsf.  inferfuerit^  utrum  ah 
hostibus  fuerit  captas  ;  num  castra  deseruerit  aul  destina- 
tiones  periculosas  habuerit  ».  On  ne  peut  pas,  dans  le  cas 
présent,  recourir  aux  chefs  militaires  de  Nicolas,  comme  le 
prévoit  l'Instruction  :  car,  dans  l'armée  des  fédérés,  on  ne 
connaît  pas  la  liste  des  soldats,  et  les  chefs  ont  péri  ou  se 
sont  mis  à  l'abri  des  recherches.  Mais  nous  avons  des  témoins 
dignes  de  foi,  et  qui  ont  déposé  sous  la  foi  du  serment  des 
faits  qui  leur  sont  connus  personnellement  :  Pierre  B...et  sa 
femme,  originaires  du  même  village  que  .Nicolas,  et  qui,  à 
cette  époque,  habitaient  Paris.  Nicolas  visitait  souvent  cette 
famille  ;  il  avait  une  conduite  très  mauvaise,  et  vivait  avec 
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une  femme  perdue  dont  on  ignorait  le  nom.  (Jiiand  la 
Commune  éclata,  il  s'engagea  dans  un  régiment  de  fédérés; 
la  veille  de  l'entrée  des  Versaillais  à  Paris,  ?s  icolas,  qui  était 
lieutenant,  vint  dîner  dans  la  famille  B...  En  partant  il  leur 
dit  :  c(  Il  faut  que  je  rejoigne  mon  régiment.  On  dit  que  les 
Versaillais  approchent;  on  m'a  donné  la  première  barricade 
à  défendre;  et  si  je  réussis,  je  serai  nommé  capitaine.  Au 
revoir!  »  Ses  amis  lui  conseillèrent  de  ne  pas  trop  s'exposer, 
et  de  revenir  chez  eux  si  les  choses  tournaient  mal.  Le  len- 
demain, les  A^ersaillais  entraient  victorieux  dans  Paris  ;  de 
leur  fenêtre,  B...  et  sa  femme  voyaient  passer  des  fédérés  en 
fuite,  qui  se  repliaient  vers  le  cimetière  du  Père-Lachaise. 
Ils  espéraient  revoir  F...  pour  le  cacher  et  le  sauver,  mais  il  ne 
revint  pas.  Après  midi,  la  femme  avec  laquelle  il  vivait  vint 
chez  les  époux  B...  demander  des  nouvelles  ;  n'en  ayant  pas 
reçu,  elle  se  mit  à  sa  recherche,  et  ne  put  jamais  le  retrou- 
ver. Pendant  un  an,  elle  multiplia  ses  démarches,  mais  en 
vain.  D'autre  part,  s'il  avait  vécu,  il  se  serait  certainement 
réfugié  ou  chez  eux  ou  chez  cette  femme,  comme  le  firent 
tous  les  fédérés  qui  purent  se  sauver.  On  ne  peut  dire  qu'il 
a  été  fait  prisonnier^  car  ce  jour-là  tous  les  fédérés  pris  les 
armes  à  la  main  furent  mis  à  mort  par  les  Versaillais,  brû- 
lant du  désir  de  la  vengeance.  Pour  tous  ces  motifs,  confirmés 
par  ce  que  rapporte  l'histoire  de  la  Commune,  les  témoins 
sont  convaincus  que  F...  a  été  tué  sur  la  barricade  de  Passy. 

Cette  conviction  fut  partagée  par  le  Saint-Office,  dont  voici 
le  rescrit  : 

FerialV,  3  Fcbr.  1S9'2. 

In  Congregatione  Generali  S.  R.  et  U.  /.,  habita  coram 
E?)iis  ac  Rmis.  D.  Card'm...  iidem  Emi  et  Rmi  DD.  decreve- 
runt  :  «  Ex  dedtictis,  quatemts  constet  de  credibilltate  con- 
jugum  B...,  detiir  midieri  docwnentum  libertatis  »  (1). 

1;  Re>te  ecclésiastique  de  Met/,  avril  1894.  —  En  voici  un  autre  exemple  : 
«  B.  P.  Humiliter  exponitur  S.  V.  quoJ    Victoria   N...,  diœccsis   N...,  die 
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Toutefois  la  preuve  devra  fournir  une  plus  grande  certi- 
tude dans  les  causes  de  nullité  que  dans  les  procès  d'état 
libre,  car  toutes  les  présomptions  sont  en  faveur  du  mariaj^c 
contracté  (I). 

470.  —  La  preuve  se  constitue  par  témoignage,  indices, 
présomptions,  d'une  manière  analogue,  pour  les  autres 
empêchements,  quand  les  documents  sont  introuvables. 

471 .  —  La  prciwe  contre  l'authenticité  des  documents 
est  admise  par  le  droit  canonique. 


10  maii  1865  matrimonium  contraxit  cuni  Joseplio  N...,  ex  quo  duos  liberos 
habuit.  Anno  autem  1870,  dictus  Joscphus  ad  bellum  profectus  est  et  die 
19  januarii  1871,  in  pi-iulio  quod  ad  civilatem  S.  Quintini  commissum  est, 
disparuit,  ut  constat  ex  lilteris  miiaistri  qui  militiœ  praeest,  die  11  decembris 
1875  dalis  ;  nec  ex  eo  tempore  ulla  fama  de  eo  audita  fuit,  licet  ipsius  nomen 
die  19  julii  1882  in  diario  reipublicne  (Journal  Officiel)  promulgatum  fuerit. 
Ideo  Joscphus  jure  habitus  est  ut  defunctus,  et  tribunal  N...,  per  sententiam 
diei  4  junii  1886,  pronuntiavit  quod  constat  de  ejus  obitu. 

Addendum  quod  Joscphus,  si  Victoriae  fîdes  habenda  est,  pactum  iniisset 
cum  scptem  e  suis  sociis  ut  post  praelium  convenirent  ad  eumdcm  locum, 
solusque  a  conventu  abfuisset. 

Nunc  autem  Victoria  N...,  jure  civili  vidua,  et  41  annos  nata,  matrimonium 
contrahere  vellet  cum  Ludovico  N...,  annos  42  nato,  nostrte  diœcesis,  humi- 
literque  implorant  dispensationcm  super  impedimento  secundi  in  linca 
îEquali  cousanguinitalis  gradus. 

Causœ  sunt  :  1«  scandalum  cohabitationis  incestuosœ  toUenduni  ;  2*  qua- 
tuor liberi  legitimandi  ;  3°  dies  fixa  ad  contractum  civilem  ineundum,  nempa 
11»  mensis  currentis.  Oratores  sunt  pauperrimi.  Ferla  IV.  die  27  aprilis  1887. 

In  Congregatione  generali  habita  coram  Eminentissimis  PP.  Cardinalibus, 
proposito  dubio  circa  obitum  Josephi  N...,  instante  ejus  uxore  Victoria  N... 
quœ  matrimonium  inire  cupit  cum  Ludovico  N...,  ejus  consobrino,  iidem 
Eminentissimi  Patres  decreverunt: 

Dummodo  ex  authenlicis  documentis  et  ex  testions  fide  dignis  saltem  sum- 
marie  et  extrajudiciaUter  conslet  non  solum  de  iis  quœ  ab  episcopo  exponun- 
tur,  sed  insuper  Josephum  N...,  sincero  animo  prosequutum  fuisse  uxorem  et 
liberos,  neqice  ullam  ad  fuisse  causam  quare  eos  desererel,  permitti  posse  Ora- 
trici  ut  matrimonium  ineat  cum  Ludovico  N.,.,  prœvia  dispensatione  super 
secundo  consanguinitatis  gradu  in  linea  lalerali  sequali,pro  qua  supplicandum 
Sanctissimo. 

Eadem  die  ac  feria  Sanctissimus  Eminentissimorum  PP.  resolutioncm 
approbavit  atque  petitam  gratiam  concedere  dignatus  est.  » 

(1)  Cf.  liv.  III,  tit.  VII,  chap.  iv,  de  la  preuve  par  te'moins,n.  373. 
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Ils  peuvent  être  attaqués  : 

1°  Ratione  causœ  efficientis  :  si  rinstrument  a  été  fait  par 
une  personne  qui  n'avait  pas  qualité,  par  un  notaire  sans 
mandat  légitime,  par  un  notaire  excommunié,  infâme,  illé- 
gitime ; 

2°  Ralioiie  fornue  :  si  les  solennités  requises  n'ont  pas  été 
observées  ; 

3"  Ratione  causai  finalis  :  s'il  renferme  dans  sa  teneur  des 
allégations  fausses,  contradictoires,  des  impossibilités; 

4°  Ratione  causœ  mater ialis  :  s'il  est  vicié  dans  des  par- 
ties essentielles  (indication  du  lieu,  de  la  date,  des  noms 
propres^  de  l'objet),  c'est-à-dire  déchiré,  effacé,  raturé, 
interligné  sans  approbation  des  corrections  ;  si  l'empreinte 
du  sceau  est  inconnue,,  en  grande  partie  effacée,  suspecte  (1). 

472.  —  La  preuve  de  faux  peut  se  faire  par  les  témoins 
instrumentaires  ou  signataires  du  document,  qui  nient  avoir 
assisté  à  sa  confection  ou  prétendent  rem  aliter  contigisse. 
Leur  témoignage  oral  est  préférable  à  la  preuve  écrite  (2). 
Si  leurs  avis  se  partagent  en  nombre  à  peu  près  égal,  la 
présomption  reste  en  faveur  de  l'instrument  :  statiir  ins- 
triimento  donec  probetur  contrarium. 

Les  témoins  étrangers  sont  aussi  recevables  :  lorsqu'ils 
ont  assisté  à  la  confection  de  l'acte,  à  lelTet  d'opposer  des 
preuves  directes^  lorsqu'ils  n^y  ont  pas  assisté,  pour  opposer 
des  preuves  indirectes.  Les  uns  et  les  autres  ont  même  le 
droit  d'être  entendus  contradictoirement  avec  les  témoins 
instrumentaires  encore  vivants  (3). 

473.  —  La  discussion  des  écrits  publics,  authentiques, 
simplement  privés,  peut  donner  lieu  à  expertise,  afin  détu- 

(1;  Schmalzgrueber,  lib.  II,  tit.  XXII,  n.  93  et  seq.  — Reiffenstuel,  ibid . 
n.  2d6  et  sei(.  —  Cap.  6,  de  fid.  instrum.;  —  Cap.  7,  de  i-elif/iosis  doinibus  ; 
—  Cap    3,  de  fid.  instrument.  ;  —  Cap.  ïiltim.,  de  crimine  falsi. 

(2)  Cap,  10,  de  fid.  instrument.  ;  —  C.VP,  15,  de  probationibus. 

(3)  Santi,  loc.  cit.,  n.  23. 
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dier  l'écriture,  la  nature  île  l'encre,  le  papier,  le  sceau,  fixer 
ainsi  la  date  et  trouver  l'auteur.  Mais  les  rapports  en  cette 
matière  ne  font  jamais  preuve  pleine  (l). 

474.  —  Le  droit  n'assigne  aucune  limite  à  la  production 
(les  imtruments.  Dans  les  causes  de  nullité  de  mariage,  ils 
sont  acceptés  par  le  tribunal,  non  seulement  depuis  la  litis 
contestatio  jusqu'à  la  clôture  du  procès  (2),  mais  à  tout 
moment,  même  après  la  sentence  qui  ne  passe  jamais  à  l'état 
de  chose  jugée  (3).  Evidemment,  pour  reprendre  alors  le 
procès,  il  faut  que  les  documents  présentés  aient  une  réelle 
importance  et  soient  susceptibles  de  modifier  l'opinion  du 
juge,  en  apportant  un  fait  nouveau. 


TITRE  IX 
Clôture  du  Procès. 

Ce  titre  contient  deux  chapitres  :  l'un  sur  la  publication 
officielle  des  actes  ;  l'autre  sur  les  exceptions,  qui  constituent 
le  dernier  moyen  de  défense  des  époux,  avant  le  prononcé  de 
la  sentence. 

CHAPITRE  I. 

PUBLICATION    DES    ACTES, 

475.  —  Une  fois  les  documents  recueillis,  les  dépositions 
entendues,  le  juge  prononce  le  décret  de  clôture  et  ordonne 
la  publication  officielle  des  actes. 


(1)  AiTiiENT.  Cou.    L.  20,  de  fid.  inslfU/nent.  :   »  at  si   contractus...    colla- 
tioni...  non  crcdalur  ei  soli.  » 

(2)  Cap.  Ciim  dileclus,  9,  de  fid.  inslrum. 

(3)  Santi,  loc.  cit.,  n.  12.  —  I.nstrlct.  S.  Offic.  1883,   §  16.   —  Co.nstjtut. 
Dei  miserai .  §  11  : 
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Avant  de  prendre  cette  décision,  il  doit  prévenir  : 
1**  Le  défenseur  du  lien  (I).  Il  lui  demande  s'il  n'a  pins  de 
renseignements  à  se  procurer,  d'autres  témoins  à  citer  ;  s'il 
ne  prévoit  l'utiiilé  ni  d'enquêtes  ni  de  démarches  ultérieu- 
res ; 

2°  Les  parties.  Il  est  de  leur  intérêt,  en  effet,  de  ne  pas  lais- 
ser clore  le  procès  avant  d'avoir  suffisamment  prouvé  leur 
demande  (2).  Celles-ci  prennent  conseil  de  leur  avocat.  La 
clôture  ne  peut  être  prononcée  à  la  requête  d'un  tiers  n'ayant 
aucun  intérêt  engagé  dans  le  procès  (3). 

476.  —  La  publication  officielle  est  une  obligation  de  jus- 
tice à  l'endroit  des  parties^  mais  non  pas  une  formalité  essen- 
tielle à  peine  de  nullité  (i).  Les  intéressés  ont  pourtant  le 
droit  d'en  appeler  au  tribunal  supérieur,  en  cas  de  refus  ou 
d'oubli  de  la  part  du  juge  (5). 

Voilà  pourquoi  il  faut  citer  les  parties  pour  entendre  pro- 
noncer ce  décret,  en  présence  des  membres  du  tribunal  réu- 
nis. La  contumace  de  l'une  d'entre  elles  n'empêche  pas  de 
procéder  à  la  publication  (6). 

477.  — Lorsque  le  procès  s'instruit  dans  un  diocèse  et 
que  l'une  des  parties  habite  dans  un  diocèse  étranger,  cette 
dernière  est  citée  par  commission  donnée  à  son  évêque.  Elle 
est  libre  de  ne  pas  se  rendre  à  l'invitation,  et  de  se  contenter 
de  demander  copie,  à  ses  frais,  des  pièces  publiées,  pour  pré- 


(1)  Instrucï.  s.  Coxg.  Cu.nc,  22  aug.  1810:  «  Quatenus  defensori  matri- 
mouii  auUa  alia  probatio  exrpjirenda  videatur,  nuUamque  put  et  aliam  judex 
pro  sua  diligentia  assumendam,  finis  imponalur  probationum  collectioni  et 
publicetur  processus  edito  super  hoc  decreto  a  judice,  factisque  subscriptio- 
nibus  ab  eo,  a  defensore  matrimonii  et  a  cancellario.  » 

(2)  Cap.  In  Somine,  3,  et  Conslitutus,  30,  de  Testib.  et  altest. 

(3)  Cap.  30,  supra  citât. 

(4)  Santi,  lib.  II,  lit.  XX,  n.  43. 

(5)  Schmalzgfrueber,  lib.  Il,  til.  XX,  n.  131.  —  Firhing,  lib.  H,  n.  201 
et  seq. 

6)  Cap.  2,  citai.,  de  Tesidj.  et  atlcsl. 


PUBLICATION    DES    ACTES  369 

parer  sa  défense  el  formuler  ses  exceptions.  Mais  la  citation 
est  de  rigueur. 

L'Oflicialilé  de  Bordeaux  avait  à  traiter  une  cause  de  nul- 
lité ob  coiiditionem  appositam  conlra  stibstantiajn  7natrimonii. 
La  femme  était  domiciliée  dans  le  diocèse  de  Reims,  où  elle 
fut  entendue  par  commission  rogaloire,  mais  sans  quon  lui 
eût  communiqué  les  noms  des  témoins  de  la  partie  ad- 
verse (1).  Elle  soutint  la  validité  du  mariage  attaqué  par 
l'époux.  Après  avoir  pris  l'avis  de  trois  consulteurs  (2),  le 
juge  publia  le  procès,  sans  citation  de  la  femme^  et  prononça 
la  nullité,  le  10  juillet  1889.  Sur  appel  d'office  du  défenseur 
du  lien,  la  cause  est  déférée  à  la  Congrégation  du  Concile,  qui 
rend  la  décision  suivante,  li  juin  1890  :  Dilata  et  complean- 
tur  acta  jiixta  instructionon  dandam  a  defensore  matrimo- 
nii  ex  officia .  Or  dans  l'instruction  on  trouve  ces  trois  pas- 
sages : 

1°  Demintientur  Cœciliœ  dicta  et  nomina  testium,  ceu  cave- 
tur  in  celebri  cap.  S4  de  accusât.  :  non  soAun  dicta  sed  et  no- 
mina ipsa  testiunisuntei,  ut  quid  et  a  quo  sit  dictum  appareat, 
publicanda.  —  Idque  eum  in  finem  ut 

2^  Quemadmodum  Jacobus,  plena  usus  libertate,  matrimo- 
nium  et  uxoretn  ar/gressus  est,  ita  Ccvcilia  etiam  potestatem 
haheal  semet  defendendi  atque  refutandi  objecta.  Etenimjuxta 
cap.  o""}  de  rerjul.  jur.  in  6°  :  non  licet  actori  quod  reo  licitum 
non  est. 

3°  Hoc  non  solum  jus  uxoris  sed  et  matrimonii  sanctitas  pos- 
tulat. Sacramenti  enim  vindex  haud  facile  inveniet  îiecessaria 
ad  matrimonium  prout  de  jure  sustinendum^  nisi  Cœcilia  at- 
trahalur  ad  judicium  atque  testes  indigitet. 

L'Officialité  de  Bordeaux  ne  s'étant  pas  de  tout  point  con- 


(1)  Cf.  supra,  tit.  IV,  de  l'tnterrof/.  et  de  la  commission  rogatoire,  n.  306,  317. 

(2)  Deux  avaient  conclu  à  la  nullité  ;  le  troisième  opinait  que  les  preuves 
n'étaient  pas  suffisantes. 

LE  MARUGE.  24 
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formée  à  rinstiTiclion  reçue  (1),  la  Congrégation  ordonna, 
27  juin  1891,  de  faire  un  nouveau  procès  et,  cette  fois,  devant 
la  curie  de  Reims  :  Fiat  noviis  processus  in  curia  Rhemensi 
juxta  novas  instructiones  dandas  a  defensore  matri7nonii. 

478.  —  En  conséquence^,  au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  la 
citation,  le  juge  déclare  qu'il  n'a  plus  quant  à  lui  d'informa- 
tions à  prendre  et  —  avec  l'assentiment  préalable  du  défen- 
seur du  lien  et  des  parties  citées,  si  elles  sont  présentes, —  il 
prononce  la  formule  suivante  :  Dicta  et  attestationes  testiiim, 
cum  aliis  dociimenlis  ad  caiisam  matrimonialem  inter  N.  N... 
pertinentibus,pubUcamus  eaqiie  pro  publicatis  et  apertis  haberi 
volumus  et  declaramus  (2). 

Pendant  ce  temps  le  greffier  rédige  le  compte  rendu  de  la 
séance  : 

In  nomineDomini.  Amen.  Die...  mensis...  anni...  hora...  urbe...  inaedi- 
bus...  via...  numéro...  adsunt  judex  Rev.  Dom.  N.  N...,matrimonii  defen- 
sor  N.  N...,  et  infrascriptus  cancellarius...  citatis  partibus  N.  N...  et  N. 
N...  (pFoesentibus  seu  absentibus).  Acta  processus  tam  ante  hoc  tribunal 
quam  per  commissionem  ante  tribunal  Diœcesis...  confecti  judex  exhibet. 
Judex,  matrimonii  defensor  et  partes  nullam  aliam  probationem  pro  sua 
diligentia  exquirendam  esse  fatentur.  Tune  Judex,  instante  eodeni  defen- 
sore matrimonii,hunc  actorum  processum  absolutum  esse  et  nuncpublicari 
decernit  bis  verbis...  —  In  quorum  (idem  prœsentes  Officiales  subscribere 
pergunt  (3)  .. 

479.  —  Puis  le  juge  ou,  sur  son  ordre,  le  greffier  com- 
mence la  lecture  des  actes  du  procès.  Certaines  procédures 
sont  très  volumineuses.  Ce  serait  une  perte  de  temps  que  de 
lire  tous  les  actes  :  on  se  contente   des  parties  essentielles, 


(1)  «  Judicem  Burdigalensem  datte  instructioni  non  re  sed  specie  tenus 
obsecundasse...  Etenim,  dum  omnia,  etiam  ea  quœante  inquisitionis  notitiam 
rcvelari  vetitum  erat,  Jacobo  significata  ndentur,  Caeciliœ  neque  ea  quœ 
scitu  necessaria  erant  innotuerimt.  » 

(2)  ManseUa,  op.  cU.  p.  206. 

^3)  Sagnori,  Exempl.  ad.  fvr.  p.  17,  ferè  iisdem  verbis. 
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c'est-ù-dire  du  libelle  d'accusation,  des  citations,  des  dépo- 
sitions des  témoins,  des  rapports  et  interrogatoires  des  gens 
de  l'art,  des  pièces  authentiques  et  lettres  privées  relatives  à 
l'atTaire.  En  d'autres  ternies,  on  passe  sous  silence  une  par- 
tie des  ac  ta  ordinal  or  ia  judic  il,  constitution  du  tribunal,  délé- 
gation.., et  Ton  publie  les  acta  prohatoria  dont  la  connais- 
sance intéresse  davantage  les  parties. 

A  la  rigueur,  l'avocat,  muni  d'une  procuration  spéciale, 
peut  être  cité  et  comparaître  à  la  place  de  son  client.  C'est  ce 
qui  ressort  d'une  lettre  de  la  Congrégation  des  Evèques  et 
Réguliers,  26  mars  1823,  concernant  la  procédure  discipli- 
naire :  «  On  ne  peut  constituer  un  procureur  pour  la  publi- 
cation du  procès  ;  le  procureur  ne  connaît  pas  les  témoins  et 
le  prévenu  ne  peut  pas  lui  donner  d'avance  des  instructions 
sur  ce  qu'il  doit  approuver  ou  rejeter...  Si,  dans  l'hypothèse 
d'impossibilité  physique  de  faire  comparaître  personnellement 
le  prévenu,  on  admet  un  procureur,  il  doit  présenter  un 
mandatquilautorise  spécialement ,  carie  mandat  général  pour 
la  défense  ne  suffit  pas»  (1).  En  tout  cas,  il  a  le  droit  d'accom- 
pagner son  client  au  tribunal  et  de  l'assister  de  ses  conseils. 

480.  —Le  juge,  dans  la  lecture  du  procès,  pourrait-il 
en  certaines  circonstances  taire  le  nom  du  témoin  dont  il  lit 
les  réponses  ou  passer  sous  silence  des  passages  de  déposi- 
tions ou  de  documents  insérés  au  dossier  ? 

En  principe,  non.  C'est  un  droit  sacré  de  la  défense  de 
co?inaître  le  ?iom  des  témoins  entendus,  car  il  est  possible 
qu'on  ait  des  exceptions  à  formuler  contre  leur  personne  ou 
leurs  dépositions.  Dans  les  causes  d'hérésie  seulement,  il  est 
permis  de  n»  pas  nommer  les  témoins  (2).  Certains  auteurs 
appliquent  cette  conclusion  aux  procès  criminels  des  clercs  : 
Praxis inolevit  quod denturnomina testium  confusa  et  separata 

(1)  AxALEOTA  Jlu.  Poxtif.,  sépic  IX,  col.  471. 
(■2j  Sclimalzgrueber,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  116. 
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a  dictis  testitim  ob  potentiam  reorimi  ne  possint  scire  quid  ah 
eorum  iinoquoque  dictimi  fuerit  (1)  ;  d'autres  vont  plus  loin  : 
index  potest...  ipsa  teU'min  nomina  vel  omnino  occultare^  à 
condition,  bien  entendu,  qu'il  y  ait  nécessité  absolue  d'agir 
ainsi  et  que  d'autre  part  l'Officialité  ait  pris  des  informations 
sûres  sur  l'honorabilité  et  la  crédibilité  du  témoin  (2;.  —  Nous 
ne  pensons  pas  que  l'Ordinaire  diocésain  puisse  utiliser  une 
semblable  déposition  dans  un  procès  de  mariage  sans  en  avoir 
référé  à  la  Congrégation  du  Concile,  en  lui  exposant  l'impor- 
tance de  ce  témoignage  el  la  condition  émise  par  le  témoin 
que  son  nom  demeure  inconnu. 

Par  rapport  aux  passages  de  dépositions  et  de  documents 
écrits,  il  ne  semble  pas  que  le  juge  outrepasse  son  pouvoir 
et  viole  la  justice  en  interdisant  leur  lecture  et  leur  publica- 
tion, pourvu  : 

1°  Que  des  raisons  g  raves  justifient  celte  omission  ; 
2°  Que  les  passages  ne  touchent  pas  au  meritum  causœ  et 
que  leur  omission  ne  puisse  amoindrir  les  moyens  de  défense. 
On  pourrait  donner  comme  exemple  une  cause  récente 
dans  laquelle  plusieurs  témoins  prétendaient  que  l'épouse, 
encore  jeune  fille,  avait  eu  des  relations  avec  son  propre 
père.  Ce  fait  diffamatoire,  qui  ne  regardait  aucunement  la 
question,  n'aurait  certainement  pu  être  communiqué  sans 
de  désastreuses  conséquences,  étant  connu  le  caractère  du 
père  et  de  la  jeune  femme,  si  ces  derniers  avaient  pris  part 
au  procès.  Eu  égard  à  leur  contumace,  le  juge  a  cru  pouvoir 
livrer  les  pièces  en  entier. 

481.  —  Le  dossier  publié,  numéroté,  classé,  est  déposé 
chez  le  juge  ou  chez  le  greffier  à  la -disposition  des  parties. 
Bien  que  le  droit  affirme  qu'après  la  publication  officielle  des 


(1;  Jul.  Clarus,  quœst.  iO,  n.  3.  Apud  VanEspen,  Jus  eccl.  univers,  pari.  3, 
Ut.  8,  cap.  3,  n.  10. 
(2)  PierantoneUi,  Praxis  for.  eccl.  p.  144. 
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actes  les  avocats  et  les  parties  ont  la  faculté  de  consulter  le 
dossier,  il  n'est  pas  à  dire  qu'elles  puissent  elles-mêmes  le 
feuilleter  et  le  compulser.  11  appartient  au  juge  de  décider 
dans  quelle  mesure  il  mettra  le  dossier  à  la  disposition  des 
plaideurs.  Les  inconvénients  sont  ici  nombreux.  Plus  dune 
fois  des  pièces  ont  disparu. 

En  pratique,  on  communique  le  dossier  original  au  défen- 
seur du  lien,  aux  consulteurs  canoniste  et  théologien  dans 
les  causes  économiques.  Ils  peuvent  même  l'emporter  chez 
eux  pour  l'étudier  à  loisir. 

Quand  les  parties  sont  assez  riches,  l'avocat  demande  copie 
des  actes  au  greffier,  moyennant  une  taxe  d'expédition  cal- 
culée à  tant  la  page  ou  la  ligne  :  «  ce  n'est  pas  le  procès 
original  qu'on  communique,  dans  ce  cas,  parce  qu'il  n'est 
pas  possible  que  le  défenseur  se  transporte  à  la  chancellciie 
pour  examiner  et  étudier  le  procès  toutes  les  fois  qu'il  a 
besoin  de  le  consulter  afin  de  préparer  sa  plaidoirie  »...  (1), 
L'Instruction  des  Evèques  et  Réguliers,  11  juin  1880,  dit: 
«  le  défenseur,  avec  la  circonspection  voulue,  prend  con- 
naissance du  procès  et  de  son  résumé,  dans  la  chancellerie 
même,  afin  d'être   en  étal  de  composer  sa  défense...  »  (2). 

Pour  réduire  les  frais^  un  avocat  consciencieux  n'exige 
que  les  piècesessentielles  à  la  rédaction  de  son  travail  ;  mais 
il  peut  réclamer  copie  entière  du  dossier,  et  ni  le  juge  ni  le 
greffier  ne  peuvent  s'y  opposer:  «  Françoise...  a  représenté 
à  cette  Congrégation...  qu'on  ne  lui  a  donné  communication 
que  du  précis  du  procès,  sur  lequel  il  doit  rédiger  sa  dé- 
fense :  il  demande  que  le  procès  lui  soit  communiqué  tout 
entier.  La  Congrégation  ne  voit  aucune  raison  de  ne  pas 
adhérer  à  cette  demande.    Ainsi  Votre  Seigneurie  devra  or- 


(1)  s.  C.  EE.  ET  RR.,  -27  jul.  1~.j9.  (Axalect.  jir.  i-ûntif.,  loc.  cit.,  coi.  473.) 

(2)  Art.  oJ.  Dans  les  causes   disciplinaires,  le  juge  d'instruction  doit   faire 
un  résumé  des  principales  conclusions  de  lallaire,  i-esti'iction,  art.  -29, 
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donner  que  le  procès,  supposé  qu'il  ait   été  légitimé,   soit 
communiqué  entièrement  »  (1). 

482.  —  Quand  la  publication  des  actes  est  prononcée,  le 
juge  prévient  les  parties  et  le  défenseur  du  lien  du  droit  qui 
leur  compète  d'opposer  des  exceptions.  Il  fixe  un  délai  suffi- 
sant eu  égard  à  l'éloignement  de  leur  domicile,  à  la  nature  de 
la  cause  et  autres  circonstances,  —  pendant  lequel  ils  auront 
la  liberté  d'examiner  la  procédure  et  les  actes,  et,  lequel  écoulé, 
ils  devront  adresser  leurs  observations  au  tribunal.  Vlns- 
tnictio  Austriaca  accorde  un  délai  de  huit  jours,  en  per- 
mettant au  juge  de  le  prolonger  pour  de  justes  motifs  (2). 

483.  — Il  faut  rappeler  ici  ce  qui  a  été  dit  précédem- 
ment (3),  à  savoir  que  les  causes  matrimoniales  de  nullité  et 
de  dispense  pour  non-consommation  dérogent  au  principe 
général  sur  les  effets  de  la  publication  des  actes.  Dans  ces 
causes,  il  est  permis  au  juge  de  recevoir  encore  de  nouveaux 
témoins  ou  de  faire  recomparaître  les  anciens.  Les  exemples 
en  sont  nombreux.  Il  suffira  d'en  citer  un.  La  curie  de 
Léopol  instruit  une  affaire  de  mariage  non  consommé.  Le 
21  mai  1892,  la  Congrégation  répond  au  dubiwn  :  An  con- 
sidendum  ait  SStno  jtro  dispensatione  a  mat?nmonio  rato  et 
non  conswnmato  in  casu?  —  Ex  deductisnon  constare  de  in- 
ronsiimmatione.  Le  29  avril  1893  et  le  12  mai  189i,  elle 
répond  deux  fois  «  In  decisis  »  au  doute  suivant  :  A?î  sit 
recedendian  a  decisis,  ita  ut  sit  consulendum  SSmo  pro  dis- 
pensatione a  matrimo7iio  rato  et   ?ion  consiimmato    in  casu. 


(1)  s.  C.  EE.  ET  RR.,  l.j  mars  1817.  (^Ihid.) 

(2)  §  116  :  «  Absoluto  processu  probatorio,  conjuges  et  quicumque  matri- 
monium  acciisaverit,  necnon  defensor  matrimonii  moneantur  de  eo  quo 
pollent  jure,  in  hue  usque  acta  animadvertcndi.  Excepliones,  si  quas 
habeant,  intra  octiduum  proponant.  Ratione  domicilii  interesse  habentium, 
terminus  protrahi  potest,  ita  tamen,  ut  major  quam  necessaria,  mora  non 
concedatur.  » 

(3;  Cf.  svpyn,r\..  Si."',  et  340. 
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Malgré  ces  trois  solutions  défavorables,  le  mari  obtient  le 
beneficium  novœ  audientiv  avec  l'autorisation  de  faire  en- 
tendre des  témoins  et  d'ouvrir  une  enquête  supplémentaire: 
exam'mcntur  testes  juxta petita  tam  a  defcnsore  matrimonii 
ex  officio  quam  ab  actore...  Les  nouvelles  informations 
sont  trouvées  suffisantes,  et,  le  13  juin  1895,  la  Congréga- 
tion décide  :  Attentis  noviter  deductis,  satis  constarc  de  non 
consiimmatione  matrimonii  et  consuiendinn  SS?no  pro  dispen- 
satione  a  matrimonio  rato  et  non  consiimmato. 

CHAPITRE  II. 

DES     EXCEPTIONS. 

484.  —  Les  exceptions  à  opposer  aux  témoins  sont  de 
trois  sortes:  la  première  catégorie  comprend  les  exceptions 
contre  la  personne  même  du  témoin;  la  seconde  contre 
l'examen  des  témoins;  la  troisième  contre  les  dépositions (1). 

485.  —  Les  exceptions  contre  la  personne  du  témoin  ont 
pour  motif  son  incapacité,  inhabileté,  et,  d'une  manière  gé- 
nérale, le  manque  des  qualités  requises,  énumérées  au  cha- 
pitre ui,  titre  YIL 

En  droit  strict,  elles  doivent  être  présentées  au  tribunal 
avant  la  publication  des  actes  (2).  Il  y  aurait  à  craindre,  en 
effet,  que  si  l'on  attendait  la  légitimation  du  procès  les 
parties  ne  voulussent  précisément  reprocher  le  témoin,  parce 
que  ses  dépositions  ne  sont  pas  favorables  à  leurs  inten- 
tions. 

486.  —  Mais  rien  n'empêche  le  tribunal  de  recevoir  Va 
demande  d'exception  avant  la  publication  et  de  la  discuter 
après,  pour  ne  pas  interrompre  l'ordre  judiciaire  sur  le  fait 

(1)  PIrhing,  lib.  II,  tit    XX,  n.  239.  —  Reiffenstuel,  ihid.,  n.  .j31. 
(2    Cap.  Prsesenfium,  31,  de  Teslib.  et  al  lest. 
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principal  (1).  Avec  des  débats  particuliers  et  successifs 
sur  chaque  exception,  la  procédure  serait  à  tout  instant 
arrêtée, au  grand  détriment  de  la  logique,  de  la  lumière,  de 
la  rapidité,  sans  parler  des  dérangements  et  des  frais  occasion- 
nés par  tant  de  comparutions  partielles.  En  les  expédiant 
toutes  dans  une  discussion  générale,  après  la  clôture  du 
procès,  on  ne  rencontre  que  des  avantages  (2). 

Le  juge  possède  en  la  matière  un  pouvoir  discrétion- 
naire assez  étendu  ^3). 

487.  —  Bien  plus,  il  peut  même  recevoir  les  exceptions 
contre  la  personne,  aprh  la  publication,  dans  les  trois  cas 
suivants  : 

1°  Si  la  partie  allègue  des  reproches  sérieux  et  déclare 
sous  la  foi  du  serment  qu'elle  agit  de  bonne  foi  et  sans  ma- 
lice; 

2"  Si  elle  a  déjà  protesté  devant  le  tribunal  contre  ce  té- 
moin, en  apprenant  son  nom,  au  cours  de  l'instruction  et 
avant  la  clôture  du  procès  ; 


(1)  Schmalzgrueber,  lib.  II,  lit.  XX.  n.  136.  —  Cependant  il  est  plus  pru- 
dent quelquefois  do  trancher  sur-le-champ  la  demande  d'exception  :  \°  si 
periculum  intersit  ne  postea  testis  infirmus,  senex,  dm  abfulurus,  de  novo 
examinari  nequeat  ;  2°  si  testi  objiciatur  crimen  notorium  vel  defectus  qui 
in  continenti  probari  possit  ;  3°  si  opponatur  quod  testis  sit  inimicus  capi- 
talis  ;  4°  excommunicatus  vitandus  »  (ibid.,  n.  137). 

(2)  Fanti,  loc.  cit.,  n.  51,  donne  deux  excellentes  raisons  :  «  Ratio  est 
multiplex  :  1°  quia  cognitio  exceptionis  plerumque  esset  res  difBcilis  et  in- 
daginem  multam  requirens  quteque  diu  protraheret  exitum  judicii  :  2"  quia 
exceptio  contra  personam  testis  odiosa  censetur,  et  vitanda  est  si  id  fieri 
possit  salva  justitia.  Quare  admitti  débet  solum  quando  necessaria  est  ad 
rectam  causœ  decisionem.  An  vero  exceptio  necessaria  sit  vel  non,  cognosci 
non  potcst  ante  publicationem  attestationum  et  conclusionem  in  causa.  Pu- 
blicatio  enim  attestationum  forsan  révélât  testem  non  probare  contra  exci- 
pientem,  vel  ejus  depositione  non  esse  opus  in  causa  ob  alias  sutBcientes 
probationes  et  per  consequens  non  esse  necessariam  exceptionem  contra 
personam  testis.  » 

(3)  Reiffenstuel.  Inc.  c//.,n.  .j46. 
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T  Si  elle  prouve  qu'elle  a  connu  trop  tard  les  motifs 
d'exception  (1). 

Toutefois  les  causes  d'incapacité  ou  d'inhabileté  absolue 
(infamie,  folie,  excommunication.,.)  sont  acceptées  sans  ser- 
ment préalable  de  la  partie  (2). 

488.  —  Les  deux  autres  catégories  d'exceptions  ne  peu- 
vent être  opposées  qirapr5s  la  publication  des  actes,  puisque 
les  motifs  en  sont  demeurés  jusque-là  inconnus  (.3). 

489.  —  Contre  Vc.iamcn  des  tcmoins  les  parties  ont  la 
faculté  d'opposer  : 

1"  L'incompétence  du  juge,  soit  que  la  cause  ne  relève  pas 
de  sa  juridiction,  soit  qu'il  ait  procédé  sans  délégation,  soit 
que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  ressortissent  à  son  tri- 
bunal ; 

2°  La  production  et  réception  des  témoins  avant  la  Utis 
contestation  sans  raison  valable  ; 

3*  Leur  e.xamen  sans  citation  préalable  de  la  partie  adverse 
pour  assister  à  la  prestation  du  serment  ; 

i^  L'omission  du  serment  avant  ou  après  l'interrogatoire; 

5°  L'admission  de  témoins,  sans  solennité  légale,  après 
une  troisième  production  ; 


(1)  Cap.  l'rœseiiliuin,  ol,  de  TesUhus  el  allefsl.  :  «  Prîesentium  auctorilate 
statuimus  ut  si  quis,  post  depositiones  testium  publicatas  objicere  voluerit 
in  personas  eorum,  ei  tandem  id  liceat  :  l»  cum  juramento  firmaverit  quod 
ad  hoc  ex  malitia  .non  procédât;  2°  nisi  forsan  antc  publicationem  id  pro- 
testatus  fucrit  ;  3°  vel  ostendere  poterit  quod  post  publicationem  didicerit 
quod  objicit  in  personas.  Cœlerum  cùm  quis  personas  se  velle,  post  publi- 
cationem depositionum,  rcpellere  fiierit  protestalus,  si  quid  pro  ipso  dixeriiil, 
de  facili  non  credatur.  » 

(2)  Pirhing,  loc.  cit.,  n.  242. 

(3)  Reiffenstuel,  loc,  cit.,  n.  359  :  «  ...  neque  cnim  antea  norunt  partes 
quid  in  eorum  dictis  sit  reprobandum  Idem...  dicendum  de  exceptiunibus 
contra  examen  testium  :  nam  et  hai  tune  primum  opponi  valent  quando 
examine  illo  testium  producto,  alteri  parti  innotescere  potuit  istud,  se  non 
citata,  vel  alias  illégitime  fuisse  attestatum  et  factum.  »  —  Cf.  supra, 
tit.  VI,  cil.  m,  n.  372. 
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6*  Leur  audition  publique^  en  présence  d'autres  personnes 
que  les  membres  du  tribunal  ; 

1°  Leur  réception  non  justifiée  après  la  clôture  des  actes  ; 

8"  L'absence  du  défenseur  du  lien  à  l'interrogatoire  (1)... 

Il  est  bon  cependant  de  tenir  compte,  pour  la  production 
des  témoins  (2",  3°,  7°),  de  la  latitude  laissée  dans  les  causes 
matrimoniales  (2). 

490.  —  Ces  exceptions  demeurent  applicables  —  congrua 
congruis  refercnclo  —  à  la  nomination,  aux  qualités  des 
experts,  à  leurs  expertises,  à  leurs  dépositions  (3). 

491.  —  La  troisième  catégorie  d'exceptions  s'applique 
aux  dépositions  —  dicta  —  des  témoins. 

Il  est  permis  d'exciper  de  ce  chef,  selon  les  cas,  contre  : 

1*  Les  variations  et  hésitations  de  leur  langage  ; 

2°  Les  expressions  douteuses  et  obscures  ; 

3°  Les  affirmations  contradictoires,  invraisemblables,  évi- 
demment fausses  sur  un  article  ; 

4*  L'identité  ou  trop  grande  similitude  des  formules  em- 
ployées dans  la  narration  des  faits  :  ce  qui  constitue  une  pré- 
somption d'entente  ou  de  subornation  ; 

5°  L^imprécision  de  leur  récit  quant  aux  circonstances  de 
temps  et  de  lieu  ; 

6°  Leur  ignorance  personnelle  des  faits  dont  ils  n'ont  eu 
connaissance  que  par  ouï-dire  ; 

7*  L'impertinence  de  leurs  réponses  qui  n'ont  aucun  rap- 
port avec  le  nœud  du  litige  ; 

8°  Les  dépositions  écrites  et  non  orales  (4)... 

492.  —  Quand  il  s'agit  d'exceptions  contre  la  personne, 
le  droit  admet  non  seulement  la  comparution  de  nouveaux 

(1)  Schmalzgrueber,  loc.  cil.,  n   133. 

(2)  Cf.  supra,  tit.  VI,  ch.  i,  n.  345  et  346. 

(3)  Cf.  titre  VU,  ch.  i,  ii  et  m. 

(4)  Schmalzgrueber,  lib.  II,  tit.  XX,  n.  134. 
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témoins  cités  à  l'effet  do  prouver  les  reproches  adressés  aux 
premiers,  mais  il  tolère  que  ces  seconds  témoins — repro- 
batorii  —  puissent  encore  être  rejetés  sur  preuve  testimoniale 
de  témoins  ultérieurs  —  reprobatorii  reprobatorioritm  (1).  Il 
est  interdit  d'aller  au  delà  pour  ne  pas  éterniser  les  procès  ; 
—  mais  la  preuve  contre  celte  dernière  classe  de  témoins  est 
admise  si  l'on  peut  l'établir  par  document  écrit  (2). 

493.  —  Les  personnes  recevables  dans  une  demande  d'ex- 
ception sont  : 

1°  Le  défenseur  du  lien.  C'est  un  devoir  de  sa  charge  de 
ne  laisser  passer  sans  protestation  aucun  acte  pouvant  porter 
atteinte  au  lien  matrimonial  ; 

2°  Les  parties.  Il  leur  est  loisible  d'opposer  une  exception 
de  l'une  des  catégories  précédentes,  ou  bien  toutes  les  trois 
à  la  fois  ou  successivement,  aux  témoins  cités  par  le  défenseur 
du  lien  et  par  la  partie  adverse. 

Un  époux  a-t-il  la  liberté  de  reprocher  les  témoins  cités 
à  sa  requête  ?  La  loi  lui  défend  d'une  manière  absolue 
d'élever  une  exception  contre  la  personne  de  ses  propres 
témoins.  Avant  de  les  désigner  au  juge,  il  était  censé  avoir 
étudié  leur  valeur  morale.  Si  pourtant  leur  mhabilete'  axaii 
pris  naissance  après  coup,  sa  demande  devrait  être  prise  en 
considération  (3). 

Les  exceptions  contre  Vexame}i  et  les  dépositions  de  ses 
propres  témoins  sont  recevables,  car  l'adage  :  testis  pro- 
ductus  probat  contra  producentem,  ne  s'applique  pas  à  ces 
deux  sortes  d'exceptions  (4). 

(1)  Cap.  Llcel  dWeclus,  49,  de  Tesfi/jiis  et  aftesl. 

(2)  Pirhing,  loc.  cit.,  n.  l'i'i.  —  «  Xeque  obstat,  dit  Schmalzgrueber, 
cap.  Licet  dilecttts,  quia  ibi  prohibetur  solum  tertia  reprobatio  per  testes  ; 
instrumenta  autem  in  materia  odiosa.  qualis  lia'c  est,  non  veniunt  proprie 
nomine  testium,  aut   vicissini  testes  nomine  instrumentorum  »   n.  138}. 

(3)  Schmalzgrueber.  loc.  cil.,  n.  110. 

(4)  Santi,  Zoo.  cit.,  n.  -Ji.  —  ManseUa,  op.  cit.,  p.  210,  n.  7  :  "  Potest 
tamen  sive  actor  sive  reus  adhuc  reprobare  dicta  testis  pro  se  inducti,  dum 
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494.  —  Le  droit  dexciper  faisant  partie  intégrante  delà 
défense,  le  juge  ne  pourrait,  sans  violer  la  justice,  rejeter 
à  priori  les  demandes  introduites.  Le  refus  non  justifié 
d'admettre  la  preuve  constitue  un  motif  d'appel  au  tribunal 
supérieur,  lequel  statue  dans  le  plus  bref  délai  sur  l'incident 
et  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  au  juge  de  première  instance  de 
tenir  compte  de  l'exception  formulée   1). 

495.  —  Les  exceptions  se  plaident  dans  la  forme  ordi- 
naire, commune  à  toutes  les  questions  incidentes,  après  de- 
mande écrite,  datée,  signée  par  le  solliciteur  et  remise  au 
tribunal,  comme  il  a  été  dit  à  propos  de  la  récusation  (2). 

496.  —  Il  est  rare  que  dans  les  causes  matrimoniales 
les  juges  ecclésiastiques  aient  à  prononcer  —  servato  jiiris 
ordine  —  sur  une  question  d'exception.  En  voici  les  raisons 
principales:  d'abord  les  époux  trouvent  trop  difficilement  à 
se  procurer  des  témoins  pour  que  la  pensée  leur  vienne  de  les 
reprocher  ;  ensuite,  la  plupart  du  temps  les  procès  de  mariage 
s'instruisent  sans  partie  adverse  :  ou  bien  l'une  d'entre  elles 
est  contumace,  refuse  de  comparaître  et  de  désigner  ses 
témoins,  ou  bien  les  deux  plaident  la  nullité  et  la  non-con- 
sommation. Le  défenseur  du  lien  demeure  tout  seul,  sans 
partie  jointe,  à  soutenir  la  validité  du  sacrement. 

Pratiquement,  les  exceptions  ne  seront  soulevées  que  par 
lui.  Mais,  au  lieu  de  procéder  dans  la  forme  ordinaire  et  par 
un  débat  spécial,  il  se  contente,  en  rédigeant  ses  «;?w2«(/ve;'- 
siones,  de  formuler  ses  réserves  et  ses  attaques  contre  les 
personnes,  l'examen  et  la  teneur  des  dépositions. 

Il  en  est  de  même  des  avocats  et  des  consulteurs  dans  leurs 
plaidoiries  et  Icursvola. 


videt  ea  iater  se  esse  contraria,  vel  aliunde  potest  eorum  ostenderc  falsita- 
tem.  » 

(1)  Gap.  Olim,  1,  de  Exceptionibns.  —  Cap.  Ex  parle,  G7,  de  appellal. 

(2)  Cf.  SKpra,  tit.  III,  de  la  récusadon,  n.  280  —  et  supra,  n  372. 
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497.  —  Celle  mélliode,  qui  coupe  courl  à  tous  les  délais, 
iroreliiiaire  assez  longs  en  dehors  de  toule  entrave  acciden- 
telle, oiïre  les  mêmes  garanties  soit  à  l'égard  du  sacrement, 
soit  à  l'égaid  du  dioil  de  défense  des  parties.  D'une  part,  en 
ell'et,  le  juge  a  eu  soin  de  s'assurer  de  la  probité  person- 
nelle des  témoins  par  des  certilicats  d'honorabilité  ;  d'autre 
part,  le  défenseur  du  lien,  lesavocals  ou  consulleurs,  en  dis- 
cutant la  procédure,  font  passer  au  creuset  de  la  critique  — 
chacun  dans  un  sens  opposé  —  les  témoignages  et  les  docu- 
ments recueillis  et  arrivent  au  même  résultat  que  dans  une 
discussion  préalable  et  particulière  des  exceptions. 

498. — Après  l'examen  des  exceptions,  ou,  s'iln'y  en  a  pas 
eu,  après  le  délai  fixé  par  le  juge,  le  procès  est  définitivement 
clos. 

Dans  les  causes  de  non-consommation,  ou  de  nullité  que 
le  tribunal  a  simplement  mission  d'instruire  sans  rendre  le 
jugement,  le  dossier  est  expédié,  sous  pli  scellé  et  recom- 
mandé, à  Rome,  au  Cardinal  Préfet  de  la  Congrégation  du 
Concile,  parla  poste  ou  l'entremise  de  l'agent  diocésain. 

Le  juge  a  soin  d'y  joindre  les  animadversiones  du  défen- 
seur du  lien,  puis  son  votiim  personnel,  dans  lequel  il  exprime 
respectueusement  son  opinion  sur  la  cause,  sur  les  époux, 
sur  les  témoins  (i).  —  C'est  généralement  dans  ce  votum 
qu'il  prie  le  Souverain  Pontife  d'accorder  le  bénéfice  de  la 
procédure  économique  aux  époux  incapables  de  supporter 
les  frais  du  procès. 

499.  —  Si  la  cause  relève  de  la  compétence  de  l'Ordi- 
naire diocésain  et  que  celui-ci  doive  prononcer  la  sentence, 
le  président  du  tribunal  ordonne  un  nouveau  délai  pour  la 
préparation  desplaidoiries  et  dQsani))iadversiones^3i\ec  la  date 
approximative  des  débats,  qu'il  fixera  ultérieurement  d'une 
façon  plus  précise. 

1^1';  Cf.  livre  III,  tit.  I,  du  libelle  d'accusation,  n.  243. 
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TITRE  X 
Des  Débats. 

500.  —  Les  époux  ont  toiile  liberté  pour  choisir  leurs 
défenseurs,  —  procureurs  et  avocats  (l).  Ils  sont  prévenus 
de  ce  droit  par  le  juge  dès  l'ouverture  du  procès  (2),  mais 
ils  sont  obligés  de  soumettre  le  nom  des  personnes  choisies 
à  l'agrément  du  tribunal  (3).  L'Officialité,  en  effet,  peut  avoir 
des  raisons  de  refuser  la  personne  désignée  :  Le  comte  Z... 
avait  pris  pour  avocat  un  certain  L...  L'Officialité  de  Paris 
ne  voulut  pas  l'agréer  parce  qu'il  «  était  plus  préoccupé  de 
créer  des  difficultés  par  les  subtilités  de  la  procédure  que 
d'arriver  à  mettre  en  lumière  le  bon  droit  et  la  justice  ». 
Malgré  les  protestations  du  client,  la  Congrégation  du  Con- 
cile approuva  ce  refus  (4).  Ce  pouvoir  de  récuser  ou  sus- 
pendre les  avocats  «  agrégés  »  ou  sans  titre  officiel  est 
reconnu  expressément  par  une  réponse  de  la  Congrégation 
des  Evêques  et  Réguliers,  «  jugeant  indispensable  qu'on  ne 
restreigne  en  aucune  façon  le  droit  toujours  exercé...  de  ré- 
cuser ou  suspendre  quelques  avocats  et  de  faire  défense  à 
d'autres  de  remplir  leurs  fonctions...  »  (3). 

501 .  —  Le  choix  des  époux  peut  tomber  indistinctement 
sur  des  laïques  ou  des  prêtres  séculiers^  à  condition  que  les 
uns  et  les  autres  connaissent  parfaitement  les  lois  canoni- 
ques. S'ils  n'ont  pas  la  science  suffisante,  le  droit  leur  inter- 
dit la  défense.  Cependant    ni  les  grades  ni  le  titre    reconnu 

(1)  s   C.  EE.  et  RR.,  3  jan.  1819. 

(2)  IxsTRUCT.  S.  Offic.  1883,  §  -21  :  <.  luio  prsemonendfe  erunt  (partes;  de 
hoc  jure  ut,  lata  sententia,  injustie  contra  eam  incusationi  aut  reclamationi 
aditus  prœcludatur.  » 

(3)IxsTRUCT.  EE.  ET  RR-,  11  jun.  1880,  art.  30. 
(4)  In  Parisien.  Dispensai,  malrim.,  18  fevr.  1888. 
(o)  S.  C.  EE.  ET  RR.,  15  dec.  1836. 
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(l'avocat  ne  sont  requis  (1).  En  pratique,  les  avocats  laïques 
ii^norant  géntM-aloment  le  Corpus  Juris  canonicial  les  évèques 
ne  possédant  pas  de  bai'reau  ecclésiastique  proprement  dit 
—  bien  qu'ils  aient  le  privilège  d'en  créer  un  (2),  les  parties 
n'ont  guère  d'autre  ressource  que  d'accepter  le  défenseur 
désigné  par  rOilicialité. 

Le  droit  décrétalien  inlcrdil  au  prélre  l'exercice  des  fonc- 
tions d'avocat,  même  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques, 
sauf  quand  il  s'agit  de  sa  propre  défense,  de  la  défense  de 
son  église,  des  pauvres  ou  de  ses  proches  (3).  Mais  déjà 
Benoît  XIY  soutenait  un  avis  différent  (4).  De  nos  jours  les 
avocats  de  la  Curie  romaine  sont  prêtres  ou  laïques.  Cette 
coutume  est  sanctionnée,  pour  la  procédure  criminelle,  par 
l'article  30  de  l'Instruction  des  Evèques  et  Réguliers  du 
11  juin  188U  (o).  L'interdiction  subsiste  toujours  pour  les 
réguliers  (6).  —  Les  Officialités  françaises  n'ont  recours 
qu'à  des  prêtres. 

502.  —  Si  les  parties  ne  peuvent  rencontrer  dans  le  dio- 
cèse, ou  en  dehors,  des  avocats  capables  de  faire  valoir  leurs 
droits,  le  juge  les  désigne  d'oflice.  Toutefois,  le  prêtre  nommé 
d'olTice  n'est  obligé  d'accepter  les  fonctions  imposées  que  s'il 
possède  un  titre  d'avocat  (7).  A^'oilà  pourquoi,  devant  la  Con- 

(l)  L.  Xec  cœleroriim,  2,  de  Postulamlo,  C. 

■^2)  Bouix,  de  Judic,  part,  vi,  cap.  iv,  §  i,  n.  !•. 

(3)  Cap.  Cum  Sacerdotis.  3,  de  l'oslulando.  —  Schmalzgrueber,  in  liv.  I. 
lit.  XXXVII,  n.  10:—  Pirhing,  i/jid . 

(4)  De  Synodo  diœc,  liv.  Xlli,  cap.  10,  n.  12.  Il  permet  aux  prêtres  séculiers, 
dans  certains  cas,  de  plaider  devant  les  tribunaux  laïques—  Gira,ldi,Exposit. 
Jur.  pontif.  part,  i,  sect.  207. 

(5)  a  ...  Linquisito  è  in  facolta  di  farsi  rappresentare  e  difendere  da  altro 
Sacerdofe  o  da  laico  Patrocinatore  preventivamente  approvati  dalf  Ordi- 
nario.  » 

(G)  C.\p.  Ex  parle,  2,  de  Postidando  :  «  Canonici  regulares  postulare  non 
possunt,  sicut  uionachi,  nisi  pro  utilitate  ccclesia?  vel  sui  monasterii  et  prre- 
cepto  abbatis.  »  (Ru/jric.) 

(7)  A  Rome,  pour  obtenir  le  titre  davocat,  il  faut,  après  avoir  pris  les  deux 
doctorats  en  droit  civil  et  canonique,  suivre  pendant  quatre  ans  les  cours  du 
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grégation  du  Concile,  lorsque  les  époux,  trop  pauvres,  sont 
dans  l'impossibilité  de  payer  les  frais  d'un  avocat, —  et  devant 
les  tribunaux  diocésains,  quand  il  n'y  a  personne  pour  rem- 
plir l'office  d'avocat,  on  choisit  deux  consulteurs,  l'un  cano- 
niste, l'autre  théologien,  dont  le  rôle  est  indiqué  plus  bas  (1). 

503.  —  En  droit  strict,  tout  homme  catholique,  doué 
par  ailleurs  de  la  science  requise,  âgé  de  plus  de  dix-sept 
ans,  qui  n'est  ni  sourd,  ni  aveugle  (2),  ni  excommunié  (3),  ni 
infâme  (4),  ni  régulier,  peut  exercer  les  fonctions  d'avocat 
devant  les  tribunaux  ecclésiastiques. 

Les  membres  du  tribunal  sont  exclus  de  la  défense  dans 
la  cause  pendante  (S). 

504.  —  Le  rôle  d'avocat,  postulare,  c'est-à-dire,  expo- 
nere  desiderium  suum  vel  amici  sui  in  jure  apud  eum  qui 
jurisdictioni  jDrœest  vel  coiUradicere  alterius  desiderio,  se  dis- 
tingue du  rôle  de  procureur  «f/ /i/em  ou  avoué. 

Le  procureur  tient  la  place  du  plaideur  devant  l'Officialité  ; 
il  est  le  patron  de  la  cause  qu'il  défend  et  pour  laquelle  il  a 
été  constitué  fondé  de  pouvoir  par  mandat  spécial.  Il  agit 
comme  maître  du  procès.  A  cet  effet,  il  compose  les  requêtes 
et  fait  toutes  les  diligences  réclamées  pour  la  bonne  direction 
de  l'instance  introduite.  11  recueille  les  documents,  cherche 
les  preuves,  élabore  le  plan  d'action,  forme  le  dossier  d'où  l'a- 
vocat doit  ensuite  tirer  ses  développements  et  ses  conclu- 
sions (6). 

Studio  de  la  Congrégation  du  Concile  et  subir  un  examen  spécial  (art.  1  et  4 
du  Règlement  du  Studkr .  Les  étrangers  sont  cependant  admis  au  Studio 
avant  d'avoir  conquis  les  deux  grades  —  sur  recommandation  de  leur  Ordi- 
naire (art.  2).  —  Cf.  Editto  Card.  Gamberini,  §  229.  —  C.  liv.  IIl,  tit,  XII,  ch.ii. 

(1)  Cf.  infra,  n.  513. 

(2)  L.  1,  //".  de  Postulando. 

(3)  C.\p.  Decernimus,  8,  de  Sentent  excommunie,  in  6". 

(4)  C.\xox  Infâmes,  2,  caus.  2,  q.  3. 

(;>)  L.  Quisquis.  6,  C,  de  Postulando  ;  et  L.  1,  ff".  supra  cit. 
(C)  De  Luca  dit  quod  procuratores  dici  possint  mei'i  adoocatonun  minislri 
mec/ianici... 
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Vavocat  n'est  pas  le  maître  du  procès.  Ses  attributions 
sont  circonscrites  dans  les  questions  de  droit.  11  raisonne  et 
écrit  d'après  les  faits  et  les  pièces  fournies  parle  procureur. 
11  a  la  partie  scientifique. 

Toutefois  rien  n'empêche  de  confondre  en  un  seul  ces 
deux  personnages.  En  fait,  le  môme  individu  cumule  les 
fonctions  d'avocat  et  de  procureur.  Il  en  est  toujours  ainsi 
devant  les  Officialilés  diocésaines  et,  à  Rome,  devant  les  Con- 
grégations, lorsque  l'avocat  est  en  même  temps  agréé  en  qua- 
lité de  procureur.  Aussi  se  permet-on  de  renvoyer  au  droit 
commun  sur  le  rôle  spécial  du  procureur  (1)  et  d'envisager 
ici  les  devoirs  ei  les  fonctions  de  l'avocat  au  point  de  vue  plu- 
tôt pratique. 

505.  —  En  premier  lieu,  l'avocat  ne  doit  jamais  accepter 
ni  poursuivre  une  cause  injuste,  volontairement  et  sciem- 
ment. 11  est  tenu  d'avertir  son  client  et  de  le  détourner  de 
ses  intentions.  Si  celui-ci  persiste  et  perd  son  procès,  l'avo- 
cat n'est  pas  tenu  à  restitution  envers  son  client  ;  mais  il 
demeure  responsable  vis-à-vis  de  la  partie  adverse  de  tous 
les  dommages  causés  par  son  ingérence  (2). 

506.  —  11  a  toujours  droit  d'accepter  une  cause  qui  pré- 
sente quelques  chajices  de  succès  ;  après  avertissement  préa- 
lable de  son  client,  seulement,  une  cause  douteuse  et  n'a\ant 
pour  elle  que  de  très  faibles  probabilités  (3). 

507.  —  11  est  obligé  de  remplir  son  office  : 

Modeste   en  s'abstenant   de    toute    injure   ou    expression 


(1)  Analecta  Jur.  Po.ntif.  sér.  ii,  col.  20  i2  et  seq.  —  Stremler,  Traite  des 
peines  ecclésiastiques,  p.  610  et  seq.  —  LLb.  I,  tit.  XXXVllI,  de  procuratoribus, 
et  les  commentateurs.  —  Lega,  de  Judic.  eccl.,  t.  I,  p.  iio  et  seq. 

(2)  Schmalzgrueber,  lib.  I,  tit.  XXXYII,  n.  14.  —  Lessius,  de  Justil.  et 
Jur.  lib.  II,  cap.  31,  dub.  8,  n.  48.  —  S.  Thomas,  2.  2.  q.  71.  art.  3,  ad  2. 

(3)  Ibid.  —  Lehmkulxl,  op.  cit.  n.  822. 
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blessante  à  l'adresse  des  témoins,  parties,  membres  du  tribu- 
nal et  autres  personnes  désignées  au  cours  du  procès  (1)  ; 

Vere,  en  n'alléguant  ni  des  textes  tronqués  ou  faussement 
interprétés^   ni  des  documents  interpolés  (2)  ; 

Fideliter,  en  tenant  sans  cesse  les  intérêts  de  son  client 
sans  divulgation,  ni  fraude,  ni  prévarication  (3),  en  étudiant 
sérieusement  le  procès  tant  sur  le  fait  que  sur  le  droit  et 
en  faisant  valoir  toutes  les  raisons  plausibles  en  faveur  de 
sa  thèse  ; 

Juste,  en  cherchant  les  voies  les  plus  rapides,  sans  pro- 
voquer des  délais  inutiles  et  des  exceptions  frivoles,  en 
visant  à  la  brièveté  dans  sa  plaidoirie,  en  n'exigeant  pas  des 
honoraires  exorbitants  (4). 

508.  —  Quant  aux  honoraires,  la  loi  ne  détermine  aucun 
tarif.   Le  cardinal  Gamberini  en  avait    établi   un   pour  les 
avocats  de  la  curie  romaine,  mais  on  ne  s'y  tient  pas  d'une 
manière  rigoureuse.  Ce  tarif,   comme  celui  des  défenseurs 
du  li-en  publié  par  le  cardinal  Caterini,  12  juin  1869,  et  réédité 
par  le  cardinal  Nina,  10  décembre  1884,  au  lieu  de  fixer  un 
prix  fait   in  globo,  détaille  le  compte  de  Tavocat  avec  une 
taxe  pour  chaque  espèce  de  vacation  :  tant  pour  l'examen  des 
documents,  tant  par  feuille  de  la  plaidoirie,  tant  pour  infor- 
mations aux  juges,  tant  pour  distribution  du  folio,  tant  pour 
correction  d'imprimerie,  tant  pour  frais  de  voiture,  de  cor- 
respondance..., etc  (5). 

Le  texte  des  Décrétales  ne  défend  pas,  si  les  statuts 
diocésains  n'imposent  aucune  taxe  obligatoire,  de  convenir 
avec  le  client  —  quelle  que  soit  l'issue  du  procès  —  d'un  hono- 

(1)  L.  Quisqiiis,  6,  de  Postulando,  C. 

(2)  L.  Rem  novam,  14,  de  Judic,  C. 
v3)  L.  Si  quis,  38,  §  8,  ff.  de  Pœn. 

(4)  L.  Quisquis,  cit.,  Properandum,  iS,  de  Judic,  C.  ;  Si  quis  ;  cit.  —  Santi, 
lib.  I.tit.  XXXVII,  de  Postulando,  n.  8.  —  Schmalzgrueber,  loc.  cit. 

(5)  Cf.  liv.  III,  lit.  XIII,  /ioiW7'aires  et  dépenses,  n.  Dt)3. 
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raire  raisonnable,  calculé  d'après  le  travail,  la  difficulté  de 
la  cause,  la  coutume,  la  valeur  et  la  célébrité  de  l'avocat  (1), 
Ce  qu'il  défend,  c'est  d'exiger  le  «  pa!/narium  »  ou  «  quota 
/itis  »,  c'est-à-dire  une  somme  déterminée  en  cas  de  triom- 
phe (2j.  Un  semblable  contrat,  serait-il  écrit  et  conclu  sous 
la  foi  du  serment,  ne  lie  jamais  le  clienl.  Celui-ci  est  libre 
pourtant  de  joindre  à  l'honoraire  un  supplément  spontané 
en  signe  de  satisfaction. 

509.  L'avocat  qui  a  accepté  une  cause  ne  peut  l'abandon- 
ner avant  la  fin  du  procès,  contre  la  volonté  de  son  client,  à 
moins  d'avoir  reconnu  son  injustice  (3). 

Avant  f  ouvert i/re  du.  procès,  ses  fonctions  consistent  à  étu- 
dier de  près  l'instance  matrimoniale,  sa  nature,  ses  bases, 
ses  circonstances,  ses  preuves  ; 

Au  moment  de  t introduction,  à  rédiger  lui-même  dans  les 
formes  le  libelle  d'accusation  adressé  àl'Officialité  ou  la  sup- 
plique envoyée  à  Rome,  selon  les  cas  ; 

Au  cours  du  procès,  à  accompagner  son  client  devant  le 
tribunal,  à  l'assiste''  de  ses  conseils  (i)  ;  à  préparer  les  arti- 
cles sur  lesquels  il  désire  faire  interroger  la  partie  adverse 
et  les  témoins  ;  à  dresser  avec  soin  la  liste  des  témoins  à 
entendre  et  des  gens  de  l'art  qui  ont  la  confiance  de  son  client  ; 
à  libeller  les  demandes  de  récusation,  d'exception  ;  à  tout 
diriger  enfin,  par  son  habileté  et  ses  démarches  auprès  du 


(1)  Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  1-2. 

(2)  Ibid..  n.  13  et  14.  —  Reiffenstuel,  lib.  I,  lit.  XXXVII,  n.  44  :  î  Si  quaeras 
cur  liceat  advocatis  pacisci  de  salario...  et  non  de  quota  litis  ?  Resp.  :  ratio- 
nem  diversitatis  esse  quia,  si  licitum  foret  pactum  de  quota  litis,  jam  spe 
hujus  lucri  faciliter  invitaretur  advocatus  ad  calumniandum...  Secus  est  in 
sumptibus  et  competenti  salario,  utpote  quod  debetur  advocato  fideliter 
servienti,  sive  vicerit,  sive  non  vicerit  :  sicque  hinc  non  inducitur  taie  pericu- 
lum  promovendi  calumniosas  lites.  » 

(3)  L.  Properandum,  13,  de  Jiidic.  C,  citât. 
l4)Cf.  liv.  III,  tit.  V. 
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juge,  au  point  de  vue  judiciaire  et  probatoire,  dans  le  sens  le 
plus  favorable  à  sa  cause  (1). 

510.  —  Son  principal  travail  est  la  préparation  de  la  plai- 
doirie. Les  tribunaux  ecclésiastiques  n'admettent  pas  le 
strepitiis  forensis.  L'avocat,  après  la  publication  des  actes  du 
procès,  se  fait  remettre  une  copie  du  dossier  —  summariiim 
—  qu'il  étudie  à  loisir  (2).  Il  compose  ensuite  un  mémoire 
écrit  sur  les  points  de  fait  et  droit,  «  7'estnctus  jiiris  et  facti  ». 
Devant  la  Congrégation  romaine,  ce  mémoire  est  toujours 
imprimé. 

Devant  les  curies  diocésaines,  l'avocat  se  contente  ordinai- 
rement d'un  simple  manuscrit.  A  la  rigueur  il  pourrait  le  faire 
imprimer.,  moyennant  certaines  précautions.  Telle  est  la 
réponse  de  la  Congrégation  des  Evéques  et  Réguliers  à 
l'évêque  de  Macerata,  mars  18o8  :  «  En  réponse  à  la  lettre  du 
19  courant  par  laquelle  Votre  Seigneurie  a  exprimé  le  désir 
que  cette  Congrégation  défende  l'impression  de  la  plaidoirie 
que  doit  lire  l'avocat. . .  je  dois  faire  savoir  qu'on  ne  peut 
refuser  l'impression  de  la  défense,  sauf  à  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires.  Ainsi  vous  ordonnerez  qu'elle  ne  soit 
pas  imprimée  sans  Yimprimatur  de  la  curie  épiscopale  qui 
prescrira  le  nombre  d'exemplaires  qu'on  devra  tirer.  Ces 
exemplaires  seront  déposés  près  ladite  curie  qui  se  chargera 
de  les  distribuer  aux  juges,  en  en  délivrant  un  au  défenseur. 
Si  la  curie  croit  ne  devoir  pas  permettre  l'impression  de 
quelques  passages,  et  si  l'avocat  ne  se  soumet  pas,  Votre 
Seigneurie  pourra  envoyer  la  plaidoirie  à  la  Congrégation 


(1)  De  Luca,  Dotlore  volgare,  liv.  XV,  cap.  43,  n.  13  et  seq.  —  Bouix,  de 
Judic,  loc.  cit.  §  III. 

(2)  Cf.  liv.  III,  lit.  IX,  ch.  I,  Publication  officielle  des  actes,  n.  4SI.  —  L'avo- 
cat se  contente  des  pièces  nécessaires  pour  ne  pas  faire  des  dépenses  inutiles. 
D'après  un  règlement  de  la  Congrégation  des  EE.  et  RR.,  la  copie  du  procès 
est  fixée  à  deux  sous  et  demi  par  page  de  18  lignes  de  1:2  syllabes.  (Analect. 
JuR.  PoNTinc,  sér.  xiii,  col.  51.) 
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qui  se  réserve  de  décider  »  (1).  —  L'Instruction  delà  Pro- 
pagande de  1878  et  celle  des  Evoques  et  Réguliers,  H  juin 
1880,  parlent  seulement  de  mémoires  écrits  :  scripto  exhi- 
bebit...in  scriptis.  Ici  l'expression  inscriptis  n'est  pas  opposée 
à  in  ti/pis,  mais  à  la  procédure  orale  in  verbis  (2). 

511.  —  Ce  procédé  évite  les  séances  tumultueuses  des 
tribunaux  civils  et  favorise  la  maturité  des  jugements. 
L'avocat  ne  peut  se  laisser  aller  au  jeu  de  l'improvisation. 
Obligé  d'écrire,  il  choisit  mieux  ses  textes,  pèse  ses  raisons, 
calcule  le  sens  des  termes  employés.  Son  travail  est  plus 
court^  plus  sérieux,  plus  complet.  Les  juges  ensuite  ont  tout 
le  temps  pour  le  lire,  le  discuter,  le  contrôler  à  l'aise. 

Il  n'est  pas  à  dire  cependant  que  l'avocat  ne  puisse  pren- 
dre la  parole  pour  développer  en  audience  son  sujet,  fournir 
des  détails  et  des  explications  que  ne  contient  pas  sa  plai- 
doirie écrite  (3). 

512.  —  Le  mémoire  de  l'avocat  ecclésiastique  n'a  aucune 
prétention  à  l'éloquence.  Le  style  n'en  est  pas  banni,  mais 
les  qualités  requises  sont  surtout  la  clarté — lucidus  ordo,  — 
la  brièveté  et  la  force  logique  du  raisonnement. 

La  Congrégation  du  Concile  a  adopté  un  type,  consacré 
par  la  tradition,  et  dont  les  avocats  ne  s'écartent  jamais.  Les 
Ofticialités  suivent  à  peu  près  partout  la  même  méthode, 
sauf  que  les  plaidoiries  se  font  en  langue  vulgaire. 

L'avocat  inscrit  d'abord  le  nom  du  diocèse  et  la  nature  de 
la  cause:  /*«;•««<?;«. (diocèse  de  Paris),  nullitatis  matri?7ionii[i), 
avec  la  date  des  débats. 

Dans  une  première  partie,  qui  forme  une  courte  introduc- 


(1)  Analecta  Jur.  Pomif.,  sér.  xiii,  col.  990. 

(2)  Droste-Messmer,  Canonical  procédure,  p.    142,  note  4,  contrairement 
aux  AcTA  S.  Sed  ,  xv,  393. —  Le  texte  italien  porte  manoscritlo. 

(3)  Ibkl. 

(4)  Cf.  Append.  série  m,  discussion  des  causes. 
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tion  historique  du  procès,  il  faille  récit  de  la  célébration  du 
mariage  en  indiquant  le  lieu,  la  date,  puis  les  nom,  prénoms 
et  âge  des  époux.  Il  passe  en  revue  les  conditions  spéciales 
dans  lesquelles  l'union  s'est  accomplie.  Il  en  décrit  les  consé- 
quences malheureuses  :  les  querelles,  discussions,  sépara- 
tion, tentatives  de  réconciliation,  abandon,  divorce,  second 
mariage  civil.  Enfin,  il  dit  par  suite  de  quels  conseils,  à  quelle 
époque,  le  demandeur  a  reconnu  la  nullité  de  son  mariage, 
comment  il  s'est  décidé  à  introduire  une  action  et  quel  motif 
de  nullité  il  allègue. 

11  entre  en  matière.  Son  discours  est  un  simple  syllogisme. 
Dans  la  majeure  il  établit  le  point  de  droit  en  alléguant  les 
textes  du  Corpus^  les  décisions  authentiques,  les  interpréta- 
tions des  docteurs,  les  résolutions  de  la  Congrégation  pour 
des  espèces  similaires  :  en  un  mot,  il  met  en  lumière  la  doc- 
trine canonique  sur  l'empêchement  dirimant  ou  la  cause 
de  nullité.  Dans  la  mineure,  il  descend  des  principes  généraux 
et  essaie  de  les  appliquer  au  cas  proposé.  Sa  grande  préoc- 
cupation est  de  faire  la  preuve.  Il  examine  et  discute  tour 
à  tour  les  aveux  des  époux,  les  dépositions  des  témoins, 
les  documents  écrits,  les  rapports  et  témoignages  des  experts, 
conformément  aux  règles  tracées  dans  les  titres  précédents  (1). 
Il  n'oublie  pas  de  tirer  parti  des  circonstances,  indices, 
présomptions  qui  militent  en  faveur  de  sa  thèse,  ni  de  réfuter 
les  assertions  contradictoires  de  l'adversaire  et  du  défenseur 
du  lien,  ni  de  relever  certains  défauts  de  procédure  dont  il 
pourra  se  prévaloir  plus  tard,  devant  le  tribunal  d'appel,  pour 
obtenir  plus  facilement  un  supplément  d'enquête. 

La  conclusion,  formulée  en  quelques  mots  pleins  de  défé- 
rence pour  le  tribunal,  est  une  invitation  à  prononcer  la 
nullité  et,  devant  la  Congrégation  du  Concile,  à  résoudre  le 

(l)  Cf.  supra,  tu   V,  VK  VII,  VIII. 
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dubium  dans  un  sens  favorable  à  la  dissoliilion  :  .1;*  constet 
de  miUilale?  Affirmative. 

513.  —  Ilabiliielloment,  en  offcl^  il  n'y  a  qu'un  seul  avocat 
qui  plaide  dans  les  procès  de  mariage,  parce  que  la  contumace 
de  l'un  des  époux  est  très  fréquente  ou  parce  que  les  deux 
époux  demandent  simultanément  la  dissolution  du  mariage. 
La  partie  adverse  n'exisle  pas  ou  se  désintéresse  du  procès; 
le  défenseur  du  lien  en  tient  la  place.  iS'éanmoins,on  rencontre 
des  causes  matrimoniales  où  les  époux  plaident  l'un  contre 
l'autre  Le  12  août  1882,  la  Congrégation  prononce  la  nullité 
du  mariage  de  Marie  d'Im...  et  de  Paul  M...  Aussitôt  le  mari 
demande  le  benefcium  novœ  audicntiœ  et  se  constitue  un 
avocat  pour  soutenir  la  validité  du  mariage  ;  la  femme  prend 
de  son  coté  un  second  avocat  pour  plaider  la  nullité  (1). 
Ainsi  encore  dans  un  procès  de  Spolète  et  de  Terni,  29  fé- 
vrier 1890.  Dans  ce  cas,  chacun  des  avocats  discute  la  thèse 
en  sens  contraire,  et  d'après  la  même  méthode.  —  Le  défen- 
seur du  lien  se  joint  alors  à  l'avocat  qui  soutient  la  validité, 

514.  —  Quand  l'avocat  a  achevé  la  composition  de  son 
mémoire,  il  le  fait  remettre  au  défenseur  du  lien.  Celui-ci, 
après  en  avoir  pris  connaissance,  le  discute  dans  ses  ani- 
madversioncs^  en  suivant  le  même  plan,  et  établit  une  con- 
clusion contradictoire,  favorable  à  la  validité  du  sacre- 
ment (2). 

A  son  tour,  le  défenseur  du  lien  renvoie  à  l'avocat  la 
plaidoirie  avec  ses  animadvcrsiones,  afin  que  l'avocat  prépare 
par  écrit  une  réplique,  s'il  le  juge  à  propos  :  c'est  le  reatrictus 
responsionis  (3). 


(1)  In  Parisien.  Malrim.,  \2  aiig.  1882  et  19  jan.  1884. 

(2)  Cf.  liv.  I,  tit.  IV,  n.  93  et  9i. 

(3)  Cette  communication  et  cet  échange  préalable  des  mémoires,  qui  sont 
obligatoires  devant  la  Congrégation  du  Concile  parce  quil  n'y  a  pas  de  débats 
oraux  subséquents,  ne  sont  pas   de  rigueur  devant    les    Oificialités.  Il  vaut 
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L'avocat  a  droit  généralement  à  deux  répliques,  le  défen- 
seur du  lien  à  trois.  Mais  le  juge  possède  sur  ce  point  un 
pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  permet  d'augmenter  ou  de 
restreindre  le  nombre  des  répliques,  pourvu  que  le  défenseur 
du  lien  ait  toujours  la  parole  en  dernier  lieu  (1). 

La  Congrégation  a  prévu  l'étendue  des  mémoires  des  avo- 
cats et  du  défenseur  du  lien.  L'article  13  du  règlement  du 
27  septembre  1847  et  l'article  4  de  celui  du  12  juin  1869 
portent  que  la  plaidoirie  et  les  animadversiones  ne  pourront 
dépasser  cinq  feuilles  (2),  et  les  répliques  deux  feuilles,  sans 
une  autorisation  spéciale  du  secrétaire. —  C'est  une  indica- 
tion pour  les  Officialités.  Les  mémoires  trop  longs  sont 
d'une  lecture  pénible  ;  s'ils  sont  imprimés,  ils  occasionnent 
des  défenses  superflues. 

515.  — Dans  \di.  procédure  économique,  aucune  modifi- 
cation n'est  apportée  aux  règles  générales  de  l'ordre  judi- 
ciaire ni  au  droit  de  réplique  dont  il  est  question  au  numéro 
précédent.  Il  n'y  a  qu'une  différence  :  les  parties  ne  payent 
pas  le  défenseur  du  lien  (3),  et  l'avocat  est  remplacé  par  des 
consulteurs  nommés  d'office. 

Les  consulteurs  sont  ordinairement  au  nombre  de  deux. 


beaucoup  mieux  suivre  la  méthode  indiquée.  Si  les  répliques  et  discussions 
n'ont  pas  lieu  par  échange  des  mémoires  écrits  avant  la  séance  des  débats, 
ou  bien  elles  auront  lieu  de  vive  voix  pendant  la  séance,  et  alors  on  retourne 
au  strepitus  forensis  des  tribunaux  laïques  avec  toute  l'indécision  des  discus- 
sions orales,  —  ou  bien  elles  auront  lieu  après  :  ce  sera  continuer  les  débats 
lorsqu'ils  paraissent  terminés. 

(1)  Gasparri,  op.  cit.,  n.  1199  :  «  .^.dvocatus  autem  partis  quœ  matrimonii 
nullitatem  sustinet,  potest  defensori  vinculi  respondere;  defensor  vinculi 
advocato  ;  advocatus  defensori  vinculi  ;  defensor  vinculi  advocato,  et  hic 
satis  :  sed  judex  potest  vel  jus  ulterius  respondendi  utrique  concedere,  vel 
silentium  citius  imponere,  dummodo  defensori  vinculi  jus  ultimo  loco  res- 
pondendi sartum  tectumque  sit.  » 

(2)  Le  format  en  usage  devant  les  Congrégations  est  l'in-quarto  :  la  feuille 
est  de  quatre  pages  :  fof/li  di  r/iiatfro puf/ine.  ^Règlement  du  défens.  du  lien. 
art.  9.) 

(3)  Regolamento,  12  jun.  lSf.9  et  10  dec.  1884,  art.  20. 
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Ils  sont  choisis  parmi  le  clergé  séculier  ou  régulier  et  nom- 
més par  le  Pape  sur  simple  billet  de  la  Secrétairerie  d'Etat. 
Devant  les  tribunaux  diocésains,  leur  nomination  appartient 
à  l'Ordinaire, 

Ils  exercent  leur  office  rjratuitomcnt  (T.  Lorsque  la  Con- 
grégation du  Concile  réclame  leur  concours,  le  secrétaire 
en  désigne  deux  à  son  gré  et  leur  envoie  le  dossier  à  étudier. 

Les  consulteurs  ont  besoin  de  trois  principales  qualités  : 
la  science,  la.  probité  An  bienveillance  [2). 

Leur  travail  consiste  à  faire  un  rapport  aussi  sérieux  que 
possible  sur  la  cause  matrimoniale  qui  leur  est  confiée,  au 
point  de  vue  du  droit  cl  du  fait,  et  à  donner  leur  avis  per- 
sonnel, mûrement  rélléchi.  Ce  rapport,  qui  prend  le  nom  de 
votinn,  se  rédige  de  la  même  façon  que  la  plaidoirie,  avec 
cette  nuance  que  l'avocat  défend  envers  et  contre  tous  les 
intentions  de  son  client  et  conclut  toujours  dans  un  sens 
favorable  à  la  demande,  tandis  que  les  consulteurs  n'ont  pour 
guide  que  leur  conscience  et  la  vérité.  Ils  donnent  à  leur 
rapport  la  conclusion  qui  leur  paraît  plus  probable  et  plus 
vraie  sans  égard  aux  personnes.  Aussi  arrive-t-il  que 
tantôt  ils  se  prononcent  tous  les  deux  pour  ou  contre  les 
intentions  des  demandeurs,  que  tantôt  chacun  a  son  opinion 
difTérente. 

Leur  avis  est  purement  consultatif  :  on  trouve,  en  effet, 
des  procès  où  les  deux  consulteurs  opinent  pour  la  validité, 
et  le  tribunal  décide  pour  la  nullité,  ou  réciproquement. 

516.  —  Les  plaidoiries,  animaclversioneSjVota  et  répliques 
terminés,  le  défenseur  du  lien  n'ayant  plus  de  recherches  à 
ordonner,  de  preuves  et  d'explications  à  demander,  le  juge 
fixe  le  jour  et  l'heure  de  l'audience. 

La  Congrégation    du   Concile  n'admet  aucun    débat   oral 


(!)  Lega,  de  Sacris  Conf/ref/cit.  apiid  A.nalecta  Ei.i;le?.  an.  IS'Jfi,  p.  278. 
(2)  Analecta  Jlk.  Po.ntif.,  série  ii,  col.  2388. 
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entre  les  avocats,  consiilteurs  et  le  défenseur  du  lien.  Les 
mémoires  imprimés  sont  remis  aux  Cardinaux  dix  jours 
avant  la  Congrégation  (1).  Ceux-ci  les  étudient  chez  eux 
et  se  réunissent  seuls  avec  le  secrétaire  le  jour  de  l'assem- 
blée plénière  pour  rendre  leur  décision  (2). 

Devant  les  Officialités,  au  contraire,  les  débats  se  font  en 
présence  du  tribunal  au  complet.  Les  parties  sont  citées  pour 
y  assister. 

L'avocat  lit  son  plaidoyer,  les  consulteurs  leurs  vota,  puis 
le  défenseur  du  lien  ses  ammadverùone^.  Bien  que  les  répli- 
ques aient  eu  lieu  à  l'avance  et  par  écrit,  il  n'est  pas  interdit 
aux  membres  du  tribunal  de  prendre  la  parole  pour  deman- 
der des  explications  sur  des  points  de  fait  ou  de  droit,  prier 
lesorateurs  de  préciser  certains  détails,  de  vérifier  destextes; 
ni  aux  avocats,  consulteurs,  défenseur  du  lien,  de  se  poser 
entre  eux  des  questions  propres  à  fournir  des  éclaircisse- 
ments, mais  sans  jamais  sortir  des  limites  dune  discussion 
courtoise  et  pertinente  (3j. 

Le  juge  peut  même  exiger  et  les  orateurs  solliciter  qu'une 
réplique  nouvelle  soit  rédigée  par  écrit  afin  de  mieux  résu- 
mer et  résoudre  les  difficultés  soulevées  en  audience.  Elle 
serait  remise  au  tribunal  le  plus  promptement  possible,  mais 
sans  autre  discussion  orale. 

51  7.  —  En  dehors  des  personnes  ci-dessus  mentionnées, 
nul  n'a  droit  d'assister  aux  débats  devant  l'Officialité.  Les 
tribunaux  ecclésiastiques  n'ont  jamais  admis  de  séances 
publiques  (4). 

518.  —  Une  fois  que  la  lecture  des  mémoires  est  ache- 
vée, le  juge  prie  le  défenseur  du  lien  de  déclarer  en  séance 

(1)  Regolamento  de  18 i",  art.  11.  —  Cf.  infra,  n.  "JIS. 

(2)  Cf.  liv.  III,  tu.  XII,  ch.  II,  n.  57.;. 
,3  Cf.  lit.  X,  n.  511  et  seq. 

(4)  Lettre   de    la    Congrég.  des  EE.  et    RR..  4  sept.  1834,  et    Circulaire  du 
22fév.  ISol. 
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—  déclaration  dont  le  greflier  prend  acte  —  qu'il  n'a  plus 
rien  à  ajouter  (1).  Les  débats  sont  alors  définitivement 
clos. 

519.  —  Les  plaidoiries,  ro/«,  animadversiones,  rQ[Aiqnes 
sont  laissés  sur  le  Itureau  du  greffier.  Le  juge  les  emporte 
pour  les  examiner  à  loisir.  Son  étude  faite,  il  les  communi- 
que à  chacun  des  conseillers  ou  assesseurs  qui  les  parcou- 
rent à  leur  tour. 

Les  animadversioncs  du  défenseur  du  lien  sont  insépara- 
bles du  dossier  et  font  partie  intégrante  de  la  procédure.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  des  mémoires  des  avocats  et  consulteurs. 
En  cas  d'appel,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  envoyer  au  tri- 
bunal supérieur,  comme  l'a  décidé  la  Congrégation  du  Con- 
cile, le  16  juin  1894  :  Niim  necessario  annectendœ  sint  non 
modo  conjecture  defcnsoris  sed  etiam  opiniones  theologi  et 
canonistœ  ?  —  Ad  V  :  Négative  (2). 

Les  membres  du  tribunal  se  font  part  de  leurs  impressions, 
consultent  en  particulier  lOrdmaire  (3),  des  canonistes,  des 
praticiens,  et  enfin  se  réunissent  à  huis  clos  pour  délibérer 


(1)  IxSTRicT.  1840  ;  I.NSTHLCT.  S.  Okfic.  1883  :  «  In  primis  a  dcfcnsore  raa- 
trimonii  exquiri  débet  ileclar.atio  silji  iiiliil  amplius  deducencluiii  aul  iiii[ui- 
rendum  superesse.  » 

(2)  In  Vahs.wiex.  Dubii  quoad  causas  matrimoniales  :  «  ..  (Jiiando  pro- 
cessus transmittendus  est,  requirunlur  etiam  defensoris  niatriuionii  ex 
officio  animadversioncs,  quibus  deficienlibus  processus  in  causis  malrimo- 
nialibus  integer  non  est  :  at  nuilibi  in  jure  pnrscribitur  disjiositio  unieadi 
actis  processualibus  etiam  volum  canonistu'  et  theologi  ;  quocirca  eadem 
servanda  non  est.  »  (Votum  du  Rapporteur.)  —  Si  rotliciaiité  les  expédiait 
avec  les  autres  pièces,  le  juge  d'appel  n'en  tiendrait  pas  compte.  Nous  pour- 
rions pourtant  citer  des  procès  devant  la  Congrégation  du  Concile  où  les 
vota  des  consulteurs  et  plaidoiries  des  avocats  de  première  instance,  qui 
avaient  été  annexés  au  dossier  et  envoyés  à  Rome,  ont  été  lus  et  mentionnés 
dans  la  discussion,  par  exemple  :  la  plaidoirie  de  l'avocat  de  Paris  dans  la 
cause  I,  Ifs  série  des  appendices  ;  les  vota  des  consulteurs  de  rOlTicialité  de 
Bordeaux  dans  la  cause  de  nullité  des  14  juin  1890,  27  juin  1891  et  28  jan- 
vier 1893. 

,3,    IXSTRICT.   AlSTH.,   g  118,  237 


396       LE    MARTAGE    DEVANT    LES    TRIBUNAUX    ECCLÉSIASTIQUES 

entre  eux.  Les  assesseurs  exposent  successivement  leur  avis, 
le  plus  jeune  le  premier.  Le  juge  parle  le  dernier. 

Quand  les  assesseurs  n'ont  aucune  juridiction,  le  juge 
seul  a  droit  de  rendre  et  de  rédiger  la  sentence  en  son  nom 
personnel.  Si  le  tribunal  est  composé  d'un  collège  de  juges 
délégués,  on  procède  comme  il  a  été  dit  au  livre  I,  titre  VI  (1). 

520.  —  Tout  étant  prévu,  pesé,  décidé,  le  greffier  sur 
l'ordre  du  juge  assigne  les  parties,  avocats  et  défenseur  du 
lien  pour  entendre  prononcer  le  jugement  au  jour  et  à 
l'heure  indiqués  parla  citation. 


TITRE    XI 

De  la  sentence  et  de  la  chose  jugée 

521 .  —  Dans  les  procès  qui  relèvent  de  sacompétence(2), 
l'Ordinaire  diocésain  a  charge  de  rendre  la  sentence  en  pre- 
mière instance,  le  Métropolitain  en  appel  (3;.  C'est  une  ques- 
tion délicate  et  fort  grave,  particulièrement  quand  il  s'agit  de 
la  dissolution  du  lien  matrimonial.  Aussi  bien  le  juge  ne 
procède  à  cette  conclusion  définitive  qu'après  s'être  entouré 
de  toutes  les  garanties  suggérées  par  la  prudence  ou  im- 
posées par  les  lois  :  tanta  sempei'  consilii  moderalione  conci- 
pitur,  tanta  patientiœ  maturitate  decoquitiir,  tantaque  deli- 
berationis  gravitât e prof ertur...{ï).  Il  n'est  pas  étonnant  que 
certains  tribunaux  tombent  ici  dans  deux  excès  opposés. 
Autrefois,  quelques  Officialités,  surtout  polonaises,  déci- 
daient les  questions  matrimoniales  avec  tant  de  facilité  que 
Benoît  XIY  dut  intervenir  à  plusieurs  reprises  par  la  Consti- 

il    N.  13o. 

(2)  Cf.  liv.  I,  tit.  III,  n.  o3. 

(3)  Cf.  infra,  tit.  XII,  de  l'appel,  chap.  i. 

(4)  Cax.  Aposlolicœ,  3o,  quœst.  9. 
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tulion  Matrimoiili ,  11  avrill74l,  la  ^wWq  Nimiam  licent'tam, 
18  mai  1743,  cnlin  par  la  Bulle  Dei  7niseratw7ie[V_.  Aujour- 
d'hui, on  rencontre  beaucoup  de  juges  qui  n'entendent 
parler  qu'avec  une  légitime  appréhension  des  causes  de 
mariage  déférées  à  leur  tribunal.  A  priori^  ils  refuseraient 
volontiers  toute  action  qui  leur  est  présentée  ou  s'en  déchar- 
geraient avec  plaisir  en  la  transmettant  à  des  curies  bien- 
veillantes ou  à  la  Congrégation  du  Concile. 

Sauf  les  circonstances  indiquées  au  titre  de  la  Compé- 
tence (2),  c'est  un  devoir  auquel  il  ne  leur  est  pas  permis 
de  se  soustraire,  surtout  en  première  instance  (3). 

Néanmoins  il  est  possible  assez  souvent,  sans  sortir  de  la 
stricte  légalité,  de  s'éviter  le  souci  d'une  sentence  à  rendre, 
en  étudiant  de  près  les  règles  de  la  compétence  et  la  manière 
d'introduire  l'action  (4). 

522.  —  La  sentence  dont  il  s'agit  ici  est  la  sentence  dé- 
finitive :  decisio  judicis  pronuntiata  super  causa  principali  a 
litigantibus  in  judicium  deducta.^Wo.  met  un  terme  au  procès, 
dilîérente  en  ce  point  du  simple  décret  ou  de  la  sentence 
interlocutoire  qui  prononce  sur  un  incident  (délais,  excep- 
tions, récusations,  expertises...)  sans  atteindre  le  nœud  du 
litige,  le  fond  de  l'affaire,  causse  me?'itum. 

523.  —  Le  droit  ecclésiastique  a  prescrit  un  certain 
nombre  de  conditions  concernant  la  sentence.  On  peut  les 
diviser  en  deux  catégories  :  les  unes  extrinsèques,  les  autres 
intrinsèques. 

524.  —  Les  formalités  ou  solennités  extrinsèques  sont  au 
nombre  de  neuf^  bien  que  toutes  ne  soient  pas  obligatoires 
dans  les  causes  de  mariage  : 

(1)  §§  1,  2,  3. 

(2)  Nn.  55,  62  et  les  notes. 

(3)  En  appel  la  Congrégation  accepte  généralement  les  appels  omisso  medio. 
Cf.  tit,  XII,  n.  oiO. 

(4)  Cf.  n.  59,  10,  2»,  3»  et  surtout  4°. 
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1"  La  sentence  est  portée  par  écrit  et  rédigée  en  latin. 
L'écriture  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité  (1).  Bien  que 
l'instruction  du  22  août  1840  impose  la  rédaction  en  langue 
latine,  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  d'inconvénient  sérieux  à 
se  servir  d'une  rédaction  française  ou  italienne.  Nous  n'avons 
jamais  rencontré  d'observations  sur  ce  point,  quoique  la 
plupart  de  nos  Officialités  violent  cette  prescription.  — 
Sans  doute,  il  appartient  au  juge  d'élaborer  la  teneur  de  la 
sentence  ;  mais  rien  ne  l'empêche  de  se  faire  aider  dans  ce 
travail,  pourvu  qu'il  en  adopte  le  fond  et  la  forme  et  qu'il 
la  présente  en  son  nom  propre,  revêtue  de  sa  signature  (2). 

2°  Elle  doit  être  lue  par  le  juge  lui-même,  à  peine  de  nul- 
lité, à  moins  que  le  juge  ne  soit  évêque,  archevêque  ou  car- 
dinal. Dans  ce  cas,  la  lecture  peut  en  être  confiée  à  une  autre 
personne:  le  greffier  est  tout  désigné  (3). 

3'^  On  n'en  peut  donner  lecture  debout  ou  en  marchant  ; 
le  juge  doit  être  assis  pro  tribunali,  mais  ce  n'est  pas  un  cas 
de  nullité.  Peu  importe  le  lieu  oîi  il  siège,  à  condition  qu'il 
décide  dans  une  demeure  non  exempte,  située  dans  les  limites 
du  diocèse  (4).  S'il  était  malade  et  couché,  la  sentence 
serait  valide  (5). 

4"  La  sentence,  étant  par  excellence  un  acte  judiciaire, 
réclame  la  présence  du  tribunal  au  complet^  par  conséquent 
l'assistance  du  greffier  dans  toutes  les  causes  de  mariage, 


(1)  IxsrRUCT.  s.  Offic,  1883,  §  22.  —  Caplt  Els\,  3,  de  sent,  et  re  judic  . 
in  6°  :  «  alias  nec  nomen  sententiœ  mcreatur  habere,  nec  ab  ea  sit  appellare 
necesse.  » 

(2   Schmalzgrueber,  lib.  II,  tit.  XXVII,  n.  27-5°. 

(3)  Ihid.  :  «  Episcopo  taraen...  sententiam  ab  eo  ferendam  licebit,  ad 
instar  illiistrlum  personarum,    per  alium  recitare.  » 

(4,  Cap.  Cum  Episcopus,  1,  de  OlTic.  ordin.  in  6»  —  S.  C.  Immlxitatis, 
21  janv.  1821  ;  14  juil.  1830  ;  9  juin  1828  ;  26  sept.  1823.  —  De  Montault,  Dé- 
créta aiithenl.  S.  C.  Invn. 

(.3)  Ibid.  cum  Glossa,  y°  :  Sedendo,  et  le  commentaire  assez  original  : 
(t  Quid  si  in  ipsa  sede  nec  sederet,  nec  staret,  sed  jaceref?  —  ...  Sedere  in- 
telliL'itur.  » 
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et    en  outre,    dans  les  causes   de    nullilé,   rinlcrvenliou   du 
défenseur  du  lien  (1). 

o"  Elle  doit  être  précédée  de  la  citation  des  parties.  G  est 
une  garantie  suprême  accordée  par  la  loi  au  droit  de  dé- 
fense. La  présence  des  parties,  en  personne  ou  par  pro- 
cureur, n'est  pas  essentielle  à  la  validité  du  jugement  : 
elles  sont  libres  de  ne  pas  se  rendre  à  1  assignation.  Mais  la 
convocation  demeure  obligatoire.  Le  tribunal  ne  peut  passer 
outre  sans  s'être  assuré  de  leur  refus  ou  avoir  prononcé  la 
contumace  (2). 

6"  Présentes  ou  absentes,  les  parties  ont  droit  à  la  remise 
d'une  copie  authentique  de  la  sentence,  avec  le  sceau  de  la 
curie  mentionnant  la  signature  du  juge  et  du  greffier  de 
rofficialité.  Si  elles  ne  se  rendent  pas  au  siège  du  tribunal 
en  personne  ou  par  procureur,  le  greffier  leur  en  expédie 
aussitôt  un  exemplaire  par  ministère  d'huissier  (3)  ou  par 
lettre  recommandée  avec  avis  de  réception  de  la  poste.  L'ori- 
ginal demeure  au  greffe  (4).  Si  elles  habitent  un  diocèse 
étranger,  la  copie  leur  est  remise  par  les  soins  de  leur  Ordi- 
naire i^o). 

7°  En  principe,  la  sentence  rendue  die  feriato  est  sans 
valeur.  On  peut  voir  une  discussion  à  ce  sujet  dans  un  procès 
du  io  juillet  1874,  30  juin  et  22  septembre  1877.  11  n'en  est 
pas  ainsi  dans  les  causes  de  mariage.  Elles  sont  réputées 
céleris  expeditionis^  ob  periculum  animœ.  Mais  le  juge  au- 
rait  soin,  s'il  prononçait   le  jugement  un  dimanche  ou  un 

(1)  AcTA  S  Sedis,  t.  XV,  p.  39i).  —  Droste,  Canonical  procédure  in  disci- 
plinary  and  criminal  cases  of  clerics,  p.    174   New- York,  189"). 

(2)  Cap.  Cum  Berlholdus,  18,  de  sent,  et  re  judic.  —  Clemexti.na,  Pastoralls, 
2.  de  sent,  et  re  judic.  in-6»,  —  Cf.  liv.  TU,  tit.  II,  de  la  citation. 

(3)  AcTA  S.  Sedis,  t.  XI,  387,  5o0.  On  semble  dire  fp.ie  la  sentence  devrait 
toujours  être  transmise  par  ministère  d'huissier  ;  par  la  poste,  en  cas  de  né- 
cessité seulement. 

(4)  IxsTRUCT.  S.  Offic,  1883,  §  22.  —  Instrlct.  Alstk.  194.  —  S.  C.  EE.  Rll. 
12  juin  1838  (Analect.  Jlr.  Poxtif.,  XX,  168). 

(3)  Droste,  op.  cit.,  p.  174. 


400       LE    MARIAGE    DEVANT    LES    TRIBUNAUX    ECCLÉSIASTIQUES 


jour  de  précepte,  d'indiquer  les  raisons  qui  justifient  ce  pro- 
cédé exceptionnel  (1)  :  nécessité,  pauvreté,  dangers...  Dans 
les  affaires  de  nullité,  on  ne  s'explique  guère,  surtout  en  pre- 
mière instance,  le  péril  en  la  demeure,  puisque  l'appel  est 
de  règle  à  peu  près  universelle.  La  procédure  marche  assez 
lentement  pour  que  le  juge  ne  se  laisse  pas  acculer  à  une 
semblable  nécessité. 

8''  Le  jugement  définitif  se  prononce  de  die,  pendant  le 
jour  (2).  Cependant  une  sentence  de  nuit  serait  valable  dans 
une  salle  suffisamment  éclairée,  si  les  parties  n'élevaient 
aucune  opposition  :  quando  jiidex  adliibuit  honen,  nec  par- 
tes contradicunt  Q\). 

9'  Enfin,  la  sentence  en  première  instance  aurait  besoin 
d'être  rendue  deux  ans  au  plus  tard  après  la  citation  qui 
entame  l'action  judiciaire  (4).  La  plupart  du  temps,  elle  est 
prononcée  avant  ce  délai.  Il  arrive  pourtant  qu'elle  le  soit 
bien  longtemps  après,  pour  diverses  raisons  énumérées  ail- 
leurs. Elle  est  valide  quand  les  parties  ont  mieux  aimé  conti- 
nuer le  procès  devant  le  môme  tribunal  que  de  transporter  en 
l'état  l'affaire  pendante,  devant  le  juge  supérieur  (o). 

525.  • —  Les  formalités  intrinsèques  delà  sentence  sont  les 
suivantes  : 

1"  Il  faut  qu'elle  soit  conforme  au  droit^  c'est-à-dire  au 
texte  clair  et  certain  de  la  loi.    Un  jugement  porté  contra 


(1)  Cap.  Coiu/iteslus  est,  o,  de  ferils:  etihi  Glossa,  vis:  nécessitas...  pietas. 
—  Cf.  liv.  I,  tit.  1,  n.  16. 

(2)  Cap.   Consuluit,2i,  de  Offic.  deleg.  —  Cap.  Omnes  dies,  i,  de  feviis. 

(3)  Ibid.  \'  :  Tenebras.  —  Reiffenstuel,  in  lib.  II,  tit.  XXVIIl,  n.  64. 

(4)  Cf.  liv.  I,  tit.  II,  n.  '60.  —  Gonzalez-Tellez,  lib.  II,  tit.  XXVII,  in  Cap. 
Jurgantiitm  :  «  Cùm  prudentia  dictet  certam  rem  majorem,  aliam  minorem 
moram  requirere,  prout  fuerit  consentaneum  materite,  de  qua  agitur,  Inde 
major  aut  minor  deliberatio  desideratur  :  unde  celevitas  in  hoc  textu  non 
■importât  prœcipitationem,  quœ  sacris  canonibus...  damnata  est;  sed  abjec- 
tionem  seu  negationem  morfe  ita  ut  congruo  tempore  judex  légitime  ins- 
tructus  debeat  sententiam  ferre.  » 

(o)  Cf.  liv.  1,  tit.  Il,  n.  30. 


DE  LA  SENTENCE  ET  DE  LA  CHOSE  JUGÉE         401 


canes  est  non  avenu,' par  exemple,  la  nullité  prononcée  pour 
religion  mixte  ou  tout  autre  empêchement  simplement  pro- 
hibitif (l).  La  sentence  qui  viole  uniquement  le  droit  des 
parties  peutôlre  attaquée  ullérieurementpar  appel  ou  recours  ; 
mais  elle  n'est  pas  nulle  de  plein  droit  (2),  modo  iniqiiitas 
notoria  non  sit  (3j. 

Beaucoup  de  sentences  sont  encore  nulles  par  défaut  de  com  - 
/?eVe/«ce  chez  le  juge.  Mais,  dans  ce  cas,  sila  procédure  a  suivi 
l'ordre  judiciaire  régulier  et  réuni  des  preuves  concluantes, 
il  sera  facile  d'obtenir  la  sanatio  du.  Souverain  Pontife   (4). 

2°  Conforme  au  libelle  d'accusation  :  in  re,  en  ce  sens  que 
le  juge  ne  doit  pas  décider  endehorsde  l'objet  de  la  demande  , 
prononcer  la  nullité  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  séparation 
de  corps  ;  in  causa,  c'est-à-dire,  viser  le  motif  désigné  dans  le 
libelle  d'accusation,  par  exemple  les  griefs  allégués  (sévices, 
adultère...)  pour  obtenir  la  séparation  de  corps  ;  l'empê- 
chement dirimant,  (impuissance,  crainte  et  violence,  clan- 
destinité...) pour  la  nullité  (o). 

Toutefois  les  causes  matrimoniales  en  particulier  et,  en 
général,  toutes  les  causes  dans  lesquelles  l'âme  est  en  péril 
permettent  au  juge  une  plus  grande  latitude.  On  dit  ici  qu'il 
doit  porter  la  sentence  secwidum  veritatem,  licet  non  sit  co?i- 
formis  libello  (6).  Le  cas  peut  se  produire  dans  les  procès  de 
nullité  pour  non-consentement.  Le  demandeur  a  basé  son 
action  ex  capite  consensus  simulati,  ficti  ;  or,  l'instruction 
judiciaire  a  mis  en  lumière  la  nullité  ob  conditionem  appo- 
sitam  ou  ex  capite  vis  et  ynetus,  et  le  juge  prononce  la  sen- 
tence en  invoquant  ces   motifs.  Le  libelle  ne  les  avait  pas 


(1)  Cap.  Sentenlia,  l,  de  Sentenlia  et  re  jwUc, 

(2)  m,  Glossa,  Pirhing,  lib.  Il,  tit.  XXVII,  n.  4. 

(3)  Bouix,  op.  citât,  ii,  p.  231,  q.  6,  1. 

(4)  Cf.  n.  47. 

(5)  Schmalzgrueber,  Ub.  II,  tit.  XXVII,  n.  40. 

(6)  ReifFenstuel,  lib.  II,  tit.  XXVII,  n.  86. 
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prévus,  mais  leur  existence  ressort  en  réalité  des  actes  :  la 
sentence  est  valide. 

Quand  le  libelle  contient  plusieurs  chefs  d'accusation  (im- 
puissance et  à  la  fois  parenté...  clandestinité  ..),  la  sentence 
les  énonce  chacun  en  particulier,  si  chacun  pris  isolément  est 
une  cause  suffisante  et  prouvée  de  nullité  i?i  casii  ;  sinon,  le 
juge  écarte  rempêchement  que  l'instruction  n'a  pu  réussir  à 
prouver  et  ne  mentionne  que  celui  qui  demeure  le  motif 
déterminant  de  la  sentence. 

Devant  les  Congrégations  romaines,  les  actions  complexes 
se  rencontrent  fort  souvent.  Les  cardinaux  ont  à  résoudre 
simultanément  une  double  demande  en  nullité  et  une 
demande  de  dispense  pour  non-consommation  (1).  Trois 
hypothèses  se  présentent  :  ou  la  Congrégation  rejette  les 
deux  demandes,  ou  elle  accepte  la  nullité,  ou  rejette  la  nul- 
lité et  agrée  la  demande  de  dispense.  La  question  à  trancher 
est  alors  posée  dans  ces  termes  : 

DUBL-^ 

].  —  An  constet  de  niatrimonii  millitate  in  casii  ? 
Et  quatenus  négative ^ 

II. —  An  consulendum  sit  ^S'""  siipe?'  matrimonio  rata  et 
non  consummato  in  casu  ? 

Et  la  réponse  est  la  suivante  :  Ad  Z""*  Affirmative.  Ad 
]fum^  Provisiim  in  primo  ;  ou  bien  :  Ad  7""*,  Négative  ;  Ad 
[jum^  Affirmative  ;  ou  bien  :  Ad  utrumque  Négative  {2). 

3*  La  sentence  doit  être  certaine^  de  façon  à  vider  la 
question   litigieuse    sans  équivoque   ni    tergiversation  pos- 


(1)  Cf.  liv.  I,  tit.  III,  de.  la  Compétence,  n.  39-40. 

(2)  Si  c'est  une  sentence  à  rendre  dans  une  cause  décidée  en  première 
instance  par  un  tribunal  diocésain  et  venue  en  appel  devant  la  Congréga- 
tion, les  DuBiA  seront  ainsi  posés  :  I.  An  sententia  Curise  X...  sil  confinnanda 
vel  infirmanda  in  casu.  Et  quatenus  négative  ad  secundum.  II.  An  sil  consu- 
lendum  SStno  super  matrimonio  ralo  et  non   consummato  in  casu?  —  Resp.  I. 
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sible  (!).  Dans  les  causes  de  nullité,  Je  juge  diocésain  se  sert 
habituellcmenl  de  deux  formules  qui  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  dans  l'esprit.  S'il  s'agit  de  proclamer  la  nullité  :  decla- 
ramus,  pronuntiamiis,  sententiamus  matrhnonium  prœdictum 
ititer  N...  N...  et  .V...  A'...  nullum  esse  ex  capite  {dandesti- 
n\tatis...comangiùn'itath  Insecimdo  gradii  itneœ  collateralis...) 
S'il  s'agit  de  maintenir  la  validilé  :  rf<?c/</;-aw?/s  Jion  constare 
de  nullitate. 

L'incertitude  pourrait  plus  facilement  se  glisser  dans  les 
sentences  relatives  à  la  séparation  de  corps,  si  l'on  n'avait 
soin  d'indiquer  la  durée  de  la  séparation  (temporaire  pour 
tant  de  mois...  perpétuelle),  et  dans  toutes  les  sentences  ob 
defloratam  virginem,  ob  spo7îsalia,  quand  il  y  a  des  indem- 
nités à  fixer  cum  certa  quantitate.  Mais,  dans  ce  cas,  on 
renvoie  plus  volontiers  les  époux  devant  les  tribunaux 
civils  (2).  —  Dans  la  sentence  pour  séparation  de  corps,  le 
juge  doit  indiquer  ordinairement  les  responsabilités  du  con- 
joint coupable  et  l'incapacité  des  époux  de  pourvoir  à  l'édu- 
cation des  enfants  (3'.  —  Dans  les  sentences  de  nullité,  il  est 
utile  de  déterminer  la  légitimation  des  enfants  issus  du  ma- 
riage nul,  mais  putatif,  c'est-à-dire  célébré  de  bonne  foi,  au 
moins  par  l'une  des  parties  (4). 

4"  Elle  doit  être  absolue,  condamnatoire  ou  absolutoire, 
affirmative  ou  négative.  Prononcée  avec  une  condition 
proprement  dite,  elle  laisserait  en  suspens  le   litige  qu'elle 


Sententiam  esse  confirmandam  on  infirmandam .  II.  —  Négative,  Afpnnalive, 
Provisum  in  primo,  selon  le  sens  de  la  première  réponse. 

S'il  s'agit  de  faire  revenir  la  Congrégation  sur  une  décision  déjà  prise,  la 
formule  est  la  suivante  :  An  sit  standwn  vel  recedendum  a  decisis  in  casu  ? 
—  Resp.  In  decisis  ou  Affirmative  ad  primam  partem,  et  Segative  ad  secun- 
dam,  ou  vice  versa. 

(1)  Schmalzgrueber,  loc.  cit, 

(2)  Instrlct.  Austr.,  §  111,  244. 

(3)  IXSTRUCT.    AlSTR..    §  238. 

(4)  Cap.  xiv.  Qui  filii  '^inf  legitimi.  —  Schmalzgrueber,  lib.  IV,  tit.  XVII, 
n"  32.  —  Gonzalez-T allez,  in  cap.  Il,  n"  4. 
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a  pour  but   de  trancher  et,  partant,  serait   non  avenue  (1). 

5°  La  sentence  des  Congrégations,  par  un  privilège  spécial 
réservé  à  l'autorité  du  Souverain  Pontife  dont  elles  sont 
l'organe,  ne  contient  aucun  exposé  des  motifs.  Les  cardinaux 
se  servent  d'affirmations  et  de  négations  simples  et  catégori- 
ques. Le  folio  d'une  cause  se  termine  sous  la  forme  d'un 
doute:  An  constet  de  matrimonii  nullitate  in  casu?  et  les 
juges  suprêmes  répondent:  Affirmative,  Négative  (2). 

Parfois  ils  ajoutent  la  clause  «  ad  mentem  »,  par  laquelle 
ils  précisent  le  sens  et  la  portée  d'une  décision  trop  générale 
en  y  adjoignant  certaines  conditions  spéciales.  Il  en  est  de 
môme  des  clauses  «  juxta  modinn  »,  «  ita  tamen  ».  Tantôt 
ces  clauses  sont  publiques  et  annexées  à  la  sentence  :  par 
exemple,  dans  un  procès  de  dispense  pour  mariage  non  con- 
sommé, la  Congrégation  répond  :  affirmative,  imposita  tam.en 
mulieri  gravi  ac  saliitari  pœnitentia  arbitrio  Ordinarii  (3j  ; 
dans  d'autres  :  vetito  viro,  vetilo  mulieri  transitu  ad  alias 
nuptias  inconsulta  S.  Congregatione...  cum  vidua  tantum. 
Tantôt  elles  demeurent  secrètes,  malgré  la  publication  de  la 
sentence.  Alors  elles  ne  touchent  pas  le  nœud  du  litige,  meri- 
tum  causœ  ;  mais  elles  prescrivent  certaines  mesures  à 
prendre,  dictées  par  la  prudence,  concernant  l'exécution 
de  la  sentence  ou  autre  fait  particulier  (4).  La  Congré- 
gation informe  dans  ce  cas  l'Ordinaire  des  époux  en  lui 
envoyant  un  exemplaire  de  la  sentence  avec  une  explication 
de    la  clause  :   mens   est...  La   sentence    n'est    livrée    aux 


(1)  Schmalzgrueber,  lib.  IV,  lit.  XVII,  n°  38  et  seq. —  Pirhing,  eod,  loc, 
n.  21.   —  L.  3  et  4  C.  de  Sentent,  quse  sine  certa  quant. 

(2)  Cf.  Appencl.,  série  m,  Discussion  des  causes.  — Axalect.  Jir.  Po.ntif.,xiii, 
53,  13S.  —  Cf.  sjipra  n.  52o-2*  et  la  note. 

(3)  In  Vausaviex.  Dispensât.  Matrim.,  6  aufj.  1881, 

(4)  Ursaya,  Discept.  33,  tom.  IIJ,  part,  i,  n.  92  et  seq  :  «  Cohterenter  ad  illa 
verba  jux/a  mentem  notandum  est  quod  SS.  Congregationes...  soient  utidicto 
rescribendi  modo  vel  alio  simili...,  quia  judices  nolunt  statim  publicare 
eorum  rescripta  ad  hoc  ut  partes  edoctœ  a  Secretario..,  de  dicta  mente  illam 
a  se  ipsis  executoni  demandent.  >> 
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parties  et  mise  à  exécution  que  par  son  entremise  (1). 
Les  Ordinaires  diocésains  sont  tenus  d'énoncer,  dans  des 
considérants,  les  motifs  sur  lesquels  ils  basent  leur  jugement  : 
m  eâquc  ratiomnn  momenta  quibus  innititur  (sententia)  ex 
processu  deprompta  exponanliu'  (2). 

526.  —  La  rédaction  n'implique  aucune  formule  con- 
sacrée. En  règle  générale,  le  juge  suit  la  marche  suivante: 

In  nomine  Domini.  Amen.  —  Die...  ineusis...  anni  ..  ina'dibus...  via... 
numéro...  —  X.  N...  (Episcopiis...), (vicarius  capilularis...,  diœcesis  B...) 
Jiidex  delepatiis  virtule  lilterariim  (ab  p]piscopo  N.  N.,  ab  Emluentissimo 
Cardiiiali  Pnefecto  S.  C  Conciiii  ..)  concessaruiu  die...  mensis...  anni...; 
In  seqnelam  libelli  accusatorii  N...  N...,  die...  mensis...  anni...,  exspos- 
tulantis  doclarari  nullitatem  matrimonii  sui  cum  conjugeN...  N...  exca- 
pite  clandestinitalis...  (impotenlia?,  vis  et  metus...)  ou  bien  separalionem  a 
thoro  et  mensa  (ob  s;evilia?...  adulterium): 

Yiso  textii  Capitis...  tituli...  libri...  Decretaliiim,  quopnedictum  impe- 
dimentum  dirimit  niatrimonium,  dummodn  probetur; 

Citalis  ad  inslruendum  processum  partibus  N...  N...  et  N...N  ..,  earum- 
que  auditis  confessiouibus  (vel  una  in  contumacia  rémanente],  necnon 


(1)  Michael  Lega,  De  modo  procedendi  S.  Congrer/af.  commtini,  apud 
AxALKCT.  E(:r.LF.,<i.\sT.,  1896,  p.  282.  —  Quelquefois  la  Congrégation  donne  la 
réponse  :  Affirmative,  prœvia  sanalione  actovum,  lorsque  les  pièces  du 
procès  étaient  nulles  (Cf.  n.  42^  ;  quelquefois  :  dilata  (Cf.  liv.  Il,  t.  l)  ;  quel- 
([uefuis  :  dilata  et  ad  mentem  Cf  liv  II,  tit.  I)  ;  dans  ce  cas  c'est  presque 
toujours  le  défenseur  du  lien  de  Rome  qui  e.x^plique  la  mens  au.x  Ordi- 
naires en  ordonnant  des  enquêtes  spéciales  ;  quelquefois  :  Nef/ative  et  am- 
/dius,  qui  équivaut  à  celle-ci  :  et  amplius  causa  non  proponalur. 

Ces  réponses  si  brèves  ont  un  inconvénient  signalé  par  Santi  :  «  Qua  in 
rc  animadvertimus  certum  non  esse  Cardinales  in  sententia  ferenda  moveri 
ub  illis  argumentis  quœ  sive  in  foliis  a  Secrelario  exhibitis,  sive  in  allegatio- 
nibus  ad vocatorwn  adductintur,  ndeo  ut  argumenta  illa  rationem  decidendi 
constituant.  Nam  cardinales  accuratum  studium  et  e.xamen  décision!  quaes- 
tionis  prœmittentes  utique  possunt  ab  aliis  rationibus  prœterquam  ab  argu- 
nientis  a  Secretario  vel  ab  advocatis  pra'positis  ad  sententiam  fcrendani 
induci.  Quapropter  a  veritate  aberraret  qui  consectaria  a  scriptoribus  Ephe- 
meridum  «  Acta  Saxct.ï:  Sedis  »  post  unamquamque  resolutioneni  Sacrarum 
Cungregationum  relata,  ccu  totidcm  principia  juris  a  Sacris  ipsis  Congrega- 
tionibus  constituta  reciperet.  »  (Lib.  I,  tit.  XXXI,  n.  03.)  Ces  réilexions  s'ap- 
pliquent au  Thésaurus  S.  C.  Conciiii. 

(2)  IxsTRLCT.  S.  Off.  1883,  §  24.  —  I.xstklct.  Alstk.,  g  104.  —  Mansella, 
op.  vit  .  p.  211. 
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testibus  omnibus  excussis,sive  abipsis  conjugibus,siveexofficio  inductis  ; 

Diligenter  consideratis  relalionibus  scriptis  a  (medicis...  chirurgis...) 
tribus  obstetricibus  super  inspectione  corporali  N.  N...,  auditisque  peri- 
torum  dictorum  depositionibus; 

Omnibus  et  singulis  perlectis  instrumentis  tam  authenticis  quam  extra- 
judicialibus  ad  causam  pertinenlibus,  sive  defensoris  matrimonii  animad- 
versionibus,  sive  (consultorum  votis)  advocatorum  restrictibus  juris  et 
facti,  necnon  replicationibus; 

Altento  quod...  faits  et  preuves  en  quelques  mots...  {succincte  quidem, 
sei  ita  tamen  ne  quidpiam  essentielle  omittatur). 

Attento  quod...  ; 

Gum  defensor  matrimonii  nihil  amplius  deducendum  judicaverit  et 
declaraverit; 

Re  mature  perpensa,  et  Deum  solum  omnis  justitite  fontem  pra3  oculis 
liabentes  ;  coram  N...  N...  defensore  matrimonii,  N...  N...  actuario, 
parlibus  N...  N...  et  N  ..  citatis  per  litteras  die...  mensis...  anni...  ad  au- 
diendam  sententiam, 

Dicimus  et  declaramusmatrimoniumab  N...  X...  cumN...  N  ..  initum 
in  urbe...  die.,  mensis...  anni...  nullum  et  invalidum  esse  ex  capite... 
Et  ita  pronuntiamus  pro  tribunali  sedentes.  B...  die...  mensis...  anni. 

N...  N...  Judex  —  N...  N...  Actuarius.  — i  Loc.  sigil. 

527.  —  Il  semble  inutile  d'ajouter  que  le  juge  ne  doit 
jamais  prononcer  la  sentence  d'après  sa  science  personnelle 
et  des  preuves  connues  de  lui  seul,  mais  toujours  y wj:^«  acta 
et  probata,  c'est-à-dire  d'après  les  informations  puisées  au 
dossier  et  fournies  par  l'instruction  judiciaire.  Les  documents 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  procédure  sont  comme  s'ils 
n'existaient  pas  :  quod  non  est  in  actis  non  est  in  mundo  (1). 
Si  le  juge  savait  de  source  personnelle  et  certaine  que  le 
mariage  est  valide,  alors  que  la  procédure,  sévèrement  con- 
duite, o?nnibus  adhibitis  mediis,  démontre  la  nullité  d'une 
façon  péremptoire.  nous  pensons  qu'il  devrait  donner  sa 
démission  pour  ne  pas  agir  centre  sa  conscience  et  le  sacre- 
ment (2).  Dans  l'hypothèse  contraire,  rien  ne  l'empêcherait 


(1)  De  Luca,  de  Judic,  discept.  22,  n.  2  et  seq.  —  Cap.  Ci/m  aetenii,  i,  de 
Sentent,  et  l'e  jud.  in. 6». 

(2)  On   peut  appliquer  ici  la  fameuse  discussion  des  théologiens  et  cano- 
nistes  dans  le  cas  de  contlit  entre  la  science  du  »ia;jislnil  et  la  science  privée 
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de  prononcer  eu  faveur  du  siicremenl  juxta  acta   et  cuntra 
scieiitiam  privatam. 

528.  —  Dans  les  procès  d'état  libre,  d'opposition,  de 
fiançailles,  de  séparation  de  corps,  il  doit  prononcer  la  s&v\- 
tence  juxta  pi'obabiliorem  sententiam,  relicla  minus  proba- 
bili  (1)  ;  en  cas  de  probabilité  égale,  il  décide  en  faveur  de  la 
liberté  quand  le  mariage  n'est  pas  encore  contracté.  La  vali- 
dité du  mariage  entrc-t-elle  en  cause,  il  lui  faut,  non  plus  des 
raisons  probables  ou  plus  probables,  mais  des  preuves  con- 
cluantes. Si  l'évidence  n'est  pas  nécessaire,  une  grande  cer- 
titude morale  est  requise  pour  déclarer  la  nullité  du  mariage 
contracté  (2). 

C'est  là  le  grand  écueil.  Les  juges  les  plus  habiles  s'y 
heurtent  fréquemment.  Tel  tribunal  prononce  une  sentence 
de  nullité  en  première  instance  qui  est  révoquée  en  appel. 
L'appréciation  du  degré  de  certitude  est  affaire  de  pru- 
dence personnelle.  Il  suffit  de  constater  que  l'Eglise  est 
extrêmement  sévère  et  d'ajouter  que,  dans  la  pratique, les 
sentences  de  nullité,  qui  sont  le  plus  souvent  réformées  par 
la  Congrégation  du  Concile,  concernent  les  empêchements 
ob  conditionem  appositam  contra  substantiam  ?7iatrimonii,  ex 
capite  viset  metus,  ob  impotentiatn  (3).  On  sera  toujours  plus 
sûr  d'aboutir  à  la  dissolution  en  transformant  la  demande  de 
nullité  en  demande  de  dispense  pour  mariage  non  consommé, 
silescirconstancesle  permettent  (4).  Ainsi,  dans  l'espace  de  dix 
ans,  de  1887  à  1896,  sur  environ  22  causes  venues  de  France 
et  traitées  par  la  Congrégation  du  Concile,  10  seulement  ont 

ou  personnelle.  Sa.n\.\,  lil).  I,  tit.  XXXII.   ile    Ofpc  jud.  ii.  12.  —  Lehmkuhl, 
op.  cit.,  n   80G. 

(1)  Innocentius  XII,  2  mart.  1679;  Alexandre  VII,  '2i  sept.  IGlKi, 

(2)  Cw.Eu.  lilleris  3,  de  prohation.  :  et   Cap.   xxvi,  de   Sentent,  et  re  judi- 
cala.  —  IxsTRucT.  S.  Offic.  1883,  §  39. 

(3)  On  peut  en  voir  trois    exemples,  Appendices,  série  m,   in  Palitiex.;    in 
Agrex.  et  in  Seixkx. 

(4)  Cf.  liv.  I,  tit.  m,  n.  :J9  ;  sup>'a,n.  120  et  447. 
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bénélicié  d'une  sentence  de  nullité.  Tandis  que  sur  41  de- 
mandes de  dispense,  environ   ')7  ont  obtenu  plein  succès  (1). 

529.  — D'après  le  droit  commun,  toute  sentence  passe  à 
l'état  de  chose  jugée,  res  jiidicata,  si  l'on  n'a  pas  eu  soin  de 
faire  appel  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  notification  (2). 
Les  causes  de  mariage  réclament  en  général  deux  sentences 
conformes  pour  que  la  nullité  soil  légalement  acquise  et  que 
les  époux  soient  rendus  à  la  liberté.  A  la  rigueur,  pourtant, 
on  doit  dire  que,  malgré  le  temps  et  le  nombre  des  sentences, 
les  causes  suivantes  ne  passent  jamais  à  l'état  de  chose 
jugée  (3). 

l^Les  causes  de  fiançailles,  lorsque  la  sentence  est  rendue 
en  faveur  de  leur  validité,  no7i  probatoimpedimento  dirimente 
matrimonhim  (4),  si  en  réalité  l'empêchement  subsiste. 

2°  Les  causes  de  séparation  de  corps,  du  chef  d'adultère, 
in  iis  quse  sunt  in  adulteri  conjugis  favorem  (5). 

3°  Toutes  les  causes  de  nullité  et  de  validité  du  mariage 
contracté  (6). 

(1)  Cf.  InlroJuction,  tableaux  statistiques. 

(2i  Can.  28,  in  princip.  catis.  2,  q.  6.  —  11  y  a  pourtant  de  nombreuses 
exceptions  :  1°  si  la  sentence  est  contraire  à  la  loi  ;  2»  si  elle  est  portée  par 
un  juge  incompétent  ;  3°  notoirement  inique  ;  4°  basée  sur  de  faux  témoi- 
gnages... Cf.  Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  63  et  seq. 

(3)  CoxsTiTiT.  Dei  miserai.  §  11.  —  Instrict.  S.  Offic.  1883,  §  28. 

(4)  Sanchez,  lib.  Vil,  disp.  100.  n.  13  :  «  Constat  sententiam  in  sponsalibus 
de  futuro  latam  transire  in  rem  judicatani  quando  ea   dissolvuntur  probato 

al'quo  impedimento  nec  a  sententia  appellatum  est  ;  quia  possunt  partes  sibi 
pra>judicare  non  appellando,  cùm  etiam  omni  sententia  cessante  dissolvere 
sponsalia  absque  peccato.  Secus  si  sententia  lata  sit  in  favorem  sponsa- 
lium  non  probato  impedimento  dirimente  matrimonium.  Ea  enim  non  potest 
in  rem  judicatani  transire  quia  foAcretur  peccatum  compellendo  virtute  ilio- 
rum  sponsalium  ad  matrimonium    irritum  ineundum.  » 

^o)  Id.,  lib.  X,  disp.  9,  n.  4  :  «  innocentem  semper  audiendum  esse  agen- 
tem  ad  reconciliationem  adulterii  ;  nec  adultero  sutTragari  exceptionem 
rei  judicata;.  » 

(<î;  CoxsTiTiT.i)e(  miserat..  ,§  11.—  Lnstiuct.  1840, g  Zocî/s  deinde.  —  Ixstruct. 
Alstr.,  §  196.  —  C.^p.  de  Friçjidis  et  Malefic.  —  Cap.  vu,  x,  xi,  de  Sententia 
et  rejudic  —  ReilTenstuel,  loc.  cit.,  n.  12:;  .•  «  Sententia  cujus  observantia 
nutrit  peccatum,  transire  nequit  in  rem  judicatam.  » 
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La  jaisoii  c'est  que,  pour  ce  dernier  cas,  rindissolubililé 
du  lien  est  de  droit  divin.  Un  vrai  mariage  déclare  nul  sub- 
siste toujours,  et  un  faux  mariage  déclaré  légitime  laisse  les 
conjoints  dans  un  état  de  péché,  au  moins  matéiiel.  Pour 
les  doux  autres  :  quia  fovcvvtur  pcccatam. 

530.  —  Toutefois,  bien  que  la  sentence  ne  passe  pas  à 
Téiat  de  chose  jugée  quoad  ipsum  coiiJKgiutn,  elle  en  prend 
tous  les  caractères  relativement  aux  dépens.  L'époux  con- 
damné aux  frais  du  procès  ne  peut  actionner  en  compensa- 
tion l'autre  partie,  après  les  dix  jours  écoulés,  alors  môme 
qu'il  obtiendrait  plus  tard  gain  de  cause  dans  une  revision 
ultérieure  du  jugement  (1). 

Cette  règle  s'applique  aux  demandes  en  nullité  pour 
crainte  et  violence  et  ignorance  de  la  condition  servilc.  L'époux 
qui  a  allégué  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  empêchements  et 
qui  obtient  une  sentence  défavorable,  ne  peut  plus  se  plain- 
dre, une  fois  le  délai  d'appel  passé,  car  il  est  censé  avoir  re- 
nouvelé son  consentement.  C'est  une  présomption  j?/m  et  de 
Jure  (2),  du  moins  lorsque  le  consentement  ne  doit  pas  être 
renouvelé  dans  la  forme  conciliaire. 


(1}  Sanchez.  lib.  VII,  disp.  100,  n.  11. 

(2  Mansena,o/j.  cil.,  p.  "213,  n.  3.  —  Pirhing-,  loc.  cit.,  n.  52  et  seq.  — 
Certains  auteurs  prétendent  que  ce  privilège  de  reprendre  indéfiniment  une 
cause  matrimoniale,  malgré  plusieurs  sentences,  est  e.vclusivenient  réserve 
aux  époux,  et  ne  saurait  s'étendre  à  un  tiers  accusateur  :  «  non  transira  in 
rem  judicatam  respcctu  conjugum,  at  transire  respectu  tertii  contra  matri- 
monium  agentis  ;  et  ita  si  quidam  tertius  opposuit  impedimentum  et  succu- 
buit,  sententia  contra  ipsum  lata,  à  qua  non  appellavit  legitimo  tempore 
ita  transit  in  rem  judicatam,  ut  nemo  deinceps  audiatur  volons  id  impedi- 
mentum proponere,  quôd  aclio  popularis  nno  af/ente  consumetur.  »  San- 
chez [loc.  cil.  n.  12)  n'admet  pas  cette  manière  de  voir,  toujours  pour  le 
même  motif  :  qtda  ea  relenta  (limitatione)  fuveretur  peccalum,  sustinendo 
niatrimonium  irrilum.  »  Et  les  chapitres  5,  de  clivorliis,  1,  de  sent,  et  re 
judic,  semblent  lui  donner  raison,  car  ils  confèrent  au  jtif/e  non  seuUnient 
le  droit,  mais  lui  imposent  l'obligation  d'attaquer,  malgré  les  parties,  sans 
distinction  de  temps,  les  mariages  nuls  :  lui  officii  interest  itiatrimonia  illa, 
adhibita  fp'avitale,  dissolvere  quœ  illicite  contracta  noscunlur.  Or  le  juge 
procédant  ex  officio  est  un  tiers  accusateur. 
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531.  — Il  ne  s'ensuit  pas,  malgré  ce  privilège,  que 
les  époux  soient  autorisés  à  reprendre  indéfiniment,  à 
leur  gré,  une  cause  jugée  par  plusieurs  sentences  con- 
formes. 

S'ils  ont  laissé  passer  les  délais  de  l'appel,  il  leur  faut, 
pour  obtenir  la  reprise  du  procès,  aMégiievaliçuain  verisimi- 
lem  injmtitix  camam.  par  exemple  que  le  juge  a  prononcé 
ex  errore,  igiiorantia,  ex  ?jialitia{\)  ;  qu'ils  ont  trouvé  un 
fait  nouveau,  de  nouvelles  preuves  :  cwn  nova  res,  quœ  non 
deducta  vel  ignorata  fiierit ,  detegatur  (2).  C'est  ainsi  que  des 
causes  reviennent  trois,  quatre  et  cinq  fois  devant  les  tribu- 
naux (3). 

Le  juge  étudie  les  motifs  mis  en  avant.  Lui  paraissent-ils 
insuffisants  :ila  le  droit  de  refuser  son  ministère.  Dans  de 
semblables  circonstances,  la  Congrégation  du  Concile  se  con- 
tente de  répondre  :  «  Lectum  .?  ou  «  Lectum  ad  imtantiam  », 
c'est-à-dire  Congregatio  lectam  instantiam  rejicit,  ou  «  Rela- 
tum  ->->,  c'est-à-dire  Pontifex  relatam  instanliam  non  admit- 
tendam  esse  judicavit,  ou  bien  encore  «  Non  expedire  »  ou 
enfin  «  Nihil  ».  Ce  sont  des  formules  de  refus  (4). 

On  peut  en  voir  deux  exemples  :  l'un  dans  une  cause  de 
fiançailles  du  3  mars  1877^  l'autre  dans  une  cause  de  nullité, 
14  mars  1881. 

Un  fiancé  condamné  par  une  première  sentence  de  l'Offi- 
cialité  néglige  d'interjeter  appel  dans  les  délais  voulus.  Il 
demande  la  restitutio  in  integrum  ;  elle  lui  est  accordée,  sur- 
tout à  cause  de  son  ignorance  (o). 

1'  Cap.  Lator,  1  ;  Ténor,  10  ;  Consanguine).  11,  de  senl.  et  re  judic.  — 
Sanchez,  loc.  cit.  n    4. 

(2)  CoxSTiTUT.  Dei  miseralione,  §  11.  —  Mansella.  loc.  cit.,  n.  4. 

(3)  Cf.  liv.  II,  lit.  I,  n.  153  ;  liv.  II,  lit.  IX,  n.  483. 

(4)  Lega,  de  modo  proced.^Conf/reg.,  loc.  cit.,  p.  36G. 

(5)  .\cTA  S.  Sedis  :  a  In  qnsestione  prœsenli  ignorantia  appellantis  quoad 
nonnulla  ab  eo  agenda,  causa  fuit  qua,  etsi  tempus  utile  decurrerit, 
tamen  subventum  fuit  eidem  hoc  extraordinario  remedio,  quod  restitutio  in 
integrum  vocatur  et^pro  qua  sententia  vicarii  generalis  ivit  in   rem  judica- 
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Une  femme  attaque  la  nullité  de  son  mariage  ex  capite 
clandestinitatis.  Deux  sentences  conformes  maintiennent  la 
validité.  Elle  veut  faire  un  troisiiniie  appel  et  demander  la 
restitutio  in  integritm.  La  question  est  examinée  et  se  présente 
avec  les  trois  doutes  :  «  I.  An  sit  locus  appellationi  in  casu  ? 
Et  quatcnus  négative.  II.  An  sit  locus  rcstitutioni  in  integrwn 
in  casti  ?  III.  An  sentent ia  Curiœ  C. . .  sit  confirmanda  vel  infir- 
manda  in  casu  ?  —  Resi>.  :  Ad  I.  Négative.  Ad  II.  Négative. 
Ad  ni.  Provisum  in.  pr.i'cedentibus  (1).   » 

532.  — En  résumé,  —  une  fois  qu'il  a  épuisé  le  nombre  de 
sentences  déterminé  par  le  droit  (2),  ou  laissé  passer  les  délais 
légaux  d'appel,  — l'époux  qui  veut  reprendre  la  cause  doit  : 

1-  Prouver  l'injustice  de  la  sentence  ou  alléguer  de  nou- 
veaux arguments  plausibles  ; 

2"  Libeller  une  nouvelle  requête  y^e;-  via?n  quereivou  sup- 
plie ntionis  ; 

3'  Présenter  cette  requête  au  juge  qui  a  rendula  sentence 
ou  au  Souverain  Pontife  (3).  On  ne  suit  donc  pas  ici  l'ordre 
hiérarchique  de  l'appel.  Le  métropolitain  peut  recevoir  une 
requête  de  ses  diocésains  pour  une  sentence  prononcée  par 
son  tribunal  de  première  instance  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit 
d'accepter  une  requête/?^;'  viam  querelœ  émanant  d'un  époux 
qui  réside  dans  un  diocèse  suiïragant,  car  ce  n'est  pas  un 
appel  proprement  dit  (i).  Ordinairement,  c'est  la  Congréga- 
tion qui  est  saisie  de  ces  affaires. 

Si  le  juge    ou  le  Pape,  après  avoir  examiné  la   demande, 


tam.  »  (Noie  3.,  —  D'.iprès  celte  note,  on  trouve  que  les  principales  raisons 
sont  :  infii-initas,  pauperlas,  procuraloris  ahsenlia,  uiors  ipsius... 

(1)  Cf.  infru  tit.  XII,  eh.  ii,  où  Ion  distingue  entre  la  restitutio  in  intefjnim 
proprement  dite  et  le  beneficiuin  novx  audienliie,  n.  -iSl. 

^2)  I()id.,n.  jH  et  seq. 

(3)  Ou  à  son  Légat. 

(4)  Cap.  Cum.  1,  de  Ofpc.  le;/at.  —  Cap.  PastoraliS,  11,  de  Offic.  jud.  ordin. 
—  Saochez,  loc.  cit.,  n.  6,  7,  8,  9,  10. 
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croient  devoir  y  faire  droit,  ils  déclarent  admettre  la  querela: 
ad  audientiam  restituimus  eam  partem  pro  matrimonio  pos- 
tulantem  (1). 

533.  —  Dans  les  causes  de  mariage  non  consommé,  il  n'y 
a  pas  de  sentence  proprement  dite.  Si  le  défenseur  dn  lien  ne 
réclame  pas  une  nouvelle  audience,  le  mercredi  qui  suit  la 
décision  de  la  Congrégation  déclarant  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
sulter le  Souverain  Pontife  [An  consuLendwn  SS"'°  super 
matrimonio  rato  et  nonconsummato  in  casul  — Affirmative)^ 
le  secrétaire  se  présente  devant  le  Saint-Père  pour  lui  faire 
un  fidèle  rapport  de  l'affaire  et  soumettre  la  décision  à  l'ap- 
probation pontificale  :  facta  de  pnemissis  per  infrascriptum 
Secretarium  relatione  SS"^"  Domino  Nostro  die...  tnensis... 
annif  Ipsa  Sanctitas  Sua  resolutioneyn  Sacrœ  Concjregationis  in 
omnibus  approbavit  ac  confrmavit  :  et  Utteras  apostolicas  in 
forma  hrems  quibus  coinmittatur  Episcopo  N.  N...  ut  cum 
commemoj^atis  N.  N...  et  N.  N...  super  matrimonio  rato  et 
non  consummato  pro  sua  arbitrio  et  prudentia  gratis  dispen- 
sare  possit  et  valeat. 

Nous  empruntons  aux  A)ialecta  Juris  pontificii  ['2)  un  mo- 
dèle de  bref  pour  dispense  de  mariage  non  consommé. 


(1)  Cat.  Ex  l/Nerts,  i,  de  in  iittei/riiin  reslilul.  Pirhing,  loc.  cit..  n.  al.  — 
Cap.  Ut  dehitiis,  u'J,  de  Appellat. 

[2)  Série  iv,  col.  2379  et  seq.  —  «  Pas  PP.  IX.  Venerabilis  Fraler,  salutem  et 
apostolicam  benedictionem.  Exponenduni  curavit  nobilis  dilectus  filius 
Léo  Maria  N.  se  die  17  octobris  anno  MDCCCLII  cum  puella  Maria  Josephina 

N matriinonimn  iu  fac-iem  EcclesiiE  rite   contraxisse,  et  cum  eadem  sex 

menses  cohabitasse,  quin  tamen  umquam  hoc  tempore  matrimonium  con- 
summare  potuisset  ;   id  renuente  omnino   muliere.    Exacto    semestre    in  jus 

ad tribunal   orator  adiit,  egitque   de   thori   et    habitalionis    separatione 

bonorumque  divisione,  et,  muliere  contumace,  sui  voti  compos  factus  nobls 
obtulit  libellum  enixe  pctens  dispensationem  super  matrimonio  quod  ratum 
et  ob  repugnantiam,  et  aversionem  mulieris  numquam  consunniiatum  asse- 
rebat.  Rem  omnem  judicio  detulimus  Congregationis  sanctionibus  Concilii 
Tridentini  interpretandis  propositse,  quœ  episcopo  N.  commisit,  ut  acta  hac 
super  re  juxta  conslitutionem  felicis  recordationis  Benedicti  XIV  praedeces- 
soris  nostri  qu«  incipit  «  Dei   miseratione  »  conficeret.  Quibus  confectis,  et 
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534.  — Lorsque  les  tribunaux  ecclésiastiques  ont  proclamé 
la  nullité  (l'un  mariage  et  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  for- 
mulée contre  la  seconde  sentence  conforme,  ou  bien  lorsque 
le  Souverain  Pontife  a  accordé  la  dispense  pour  non-consom- 


.1(1  eamJein  Cunfrregalioncm  remissis  comperluin  est  substantiales  formas 
non  omni  ex  parle  servalas,  ex  eo  (|iiod  in  hujusmodi  actorum  confectione 
defensor  matrimonii  ex  oflicio  non  fuerit  adhibitus,  neque  septima  manus 
<|iiam  vocant  examini  subjecta,  ac  proiade  sanatis  de  nostra  auctoritale 
omnibus  defectibus  eo  usque  in  hujusmodi  acta  conficienda  irreptis,  manda- 
vinius  eidemarchiepiscopo  ut  idoneum  virum  deputaret  qui  matrimoniale 
vinculum  adsereret,  eoque  adstanle,  ad  septlmte  manus  examen  datis  oppor- 
tunis  inslructionibus  procederet.  lluic  omnia  antisles  religiose  est  executus, 
et  licel  mulicr  ejusque  genitor  in  contumacia  persistèrent,  ac  testes  proferre 
recusaverint.  enicrsit  imle  moralis  certitudo  de  non  sequuta  matrimonii  con- 
suinmatione  oh  pcrtinaciam  mulieris,  qua»  debitum  viro  suo,  illud  enixe 
petenti,  simultatihus.  injuriis  ac  minis  constanler  negavit,  deque  nuUa  spe 
concordiip  et  rcconcilialionis  perspectumqne  est  graves  adesse  causas  ad 
hujusmodi  dispensatiuiiem  implorandam  Ex  quo  proposilum  est  dubium  : 
«  An  sit  consulcndum  SSmo  pro  dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non 
consummato  in  casu.  »  Haie  dubio  responsum  dare  eadem  Congregatio 
distulit,  decrevitque  rescribendum  N.  Antistiti,  ut  mulieri  congruum,  juxta 
pnidens  ejus  arbitrium.  pr.estituat  terminum  ad  producendum  testes  pro 
seplimœ  manus  examine,  quo  inutiliter  elapso,  idem  autistes  ex  officio  pro- 
cédât ad  examen  illorum,  qui  sive  consanguinei,  aut  amici,  vel  uti  famUiares 
domus  mulieris  ad  testimonium  ferendum  magis  comperiantur  idonei.  Decre- 
fum  hujusmodi  per  episcopum  N.  cum  mulieri  tum  ejus  genitori  exhibitum 
est,  et  ambo  contumaces  perstitere,  imo  genitor  rcspondit  se  numquam 
assensurum  esse,  ut  quilibet  ex  suis  se  sistat  ad  examen  in  quo  filite  suîb 
veracitas,  et  pudor  disculiatur.  Hinc  aliis  a  defcnsorc  viri  prolatis  argumentis, 
quse  confirmabanl  aversioncm  et  odiuni  mulieris  erga  virum  et  matrimonium 
nunquam  esse  oonsummatum,  licet  sex  cohabitationis  mensibus  vir  ad  iilam 
obtinendam  nihil  intentatum  reliquisset,  novisque  ab  adsertore  matrimonii 
ex  oUicio  congestis  rationibus  proposilum  fuit  idem  dubium,  scilicet  :  «  An 
sit  consulendum  SSmo  pro  dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non  consum- 
mato in  casu  ».  cui  eadem  Congregatio  VV.  FF.  N.N.  SS.  E.  R.  Cardinalium 
Goncilii  Tridentini  inferpretuui  die  xxvi  junii  anno  mdccclviii  respondit 
«  atlirniative  ».  Nos  igitur  quu»  a  prœdiota  Congrcgatione  in  hujusmodi  causa 
statuta  sunt  confirmantes,  tibi,  Venerabilis  Frater,  per  présentes  committi- 
mus,  ut  auctoritate  Nostra  Apostolica  cum  dictis  Leone  N.  et  Maria  Jose- 
phina  N.  super  matrimonio  rato  et  non  consummato  pro  tuo  arbitrio  et 
prudcntia  dispenses,  et  conjugale  vinculum  dicta  auctoritate  Nostra  dissolvas, 
ac  solutum  déclares,  sic  ut  liceat  utrique,  si  nihil  aliud  obstet,  alias  nuptias 
in  faciem  Ecclesiai  contrahere.  Hoc  concedimus,  volumus,  et  mandamus 
decernentes  bas  litteras  firmas,  validas,  et  efficaces  existere,  et  fore,  suos- 
que  plenarios  et  intègres  effectus  sortir!  et  obtiuere,  iisque  ad  quos  spectat, 
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mation,  l'Ordinaire  des  époux  prévient  le  curé  de  la  paroisse 
où  ce  mariage  avait  été  contracté  et  lui  enjoint  de  mentionner 
la  dissolution  à  la  marge  du  registre  paroissial.  L'original  de 
la  sentence  ou  du  bref  demeure  à  l'évêché. 


TITRE   XII 
De  l'appel. 


535.  — Il  n'y  a  pas  de  procès  où  l'appel  soit  d'un  usage 
plus  fréquent  que  dans  les  affaires  matrimoniales,  parce 
qu'il  est  souvent  imposé  par  la  loi  indépendamment  de  la 
volonté  des  parties.  Pour  plus  de  clarté  on  divise  ce  titre 
en  deux  chapitres.  Le  premier  trace  les  règles  ordinaires  et 
générales  de  l'appel  ;  le  second,  les  règles  particulières  de 
l'appel  à  Rome. 

CHAPITRE  I 

DE  L'APPEL  EN  GÉNÉRAL 

536.  — L'appel  dont  il  est  ici  question  se  définit  :  provo- 
catio  a  defmiliva  judicis  in  ferions  sententia  adjudicem  supe- 
riorem.  Les  canonistes  appellent  le  juge  inférieur  y^c^ej:  a  quo 


et  spectabit  quomodolibet  in  futurum  in  omnibus,  et  per  omnia  plenissime 
suffragari  ;  sicque  in  prœscriptis  per  quoscumque  judices  ordinarios,  et  dele- 
gatos  etiam  causarum  Palatii  Apostolici  auditores  judicari,  et  definiri  debere, 
ac  irritum  et  inane,  si  secus  super  bis  a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter. 
vel  ignoranter  contigerit  attentari.  Nec  obstante  Nostra,  et  Cancellariae  Apos- 
tolicff  régula  de  jure  quœsito  non  tollendo,  necnon  fel.  rec.  Benedicti  XIV 
prœdecessoris  nostri,  aliisque  Apostolicis,  ac  in  universalibus,  provinciali- 
busque  et  synodalibus  Gonciliis  editis  generalibus  vel  specialibus  Constitu- 
tionibus,  et  Ordinationibus  Apostolicis,  aliisque  contrariis  quibuscumque. 

<i  Datum  Ronise  apud  S.  Petrum  sub  annuloPiscatoris  die  xxx  juliiMDCCCLviii, 
Pontificatus  Nostri  anno  decimotertio.  —  Pro  Dno  Cardinali  Maccbt.  — 
Jo.  B.  Brancaleoni  Castellani  Siibst.  » 
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et  le  juge  du  tribunal  supérieur,  qui  devra  connaître  de  ïn[)' 
i^e\,jiidex  ad  çiiem. 

Cet  appel  d'une  sentence  définitive  se  distingue  :  1°  de  la 
querela  ou  recours  qui  peut  se  faire,  sans  qu'il  y  ait  eu  sen- 
tence préalable,  et  même  en  dehors  de  toute  action  juridi- 
que (i)  ;  2*  de  l'appel  d'une  ordonnance  ou  sentence  interlo- 
cutoire proposé  au  cours  du  procès  2). 

11  a  pour  effet,  d'abord,  de  suspendre  la  juridiction  du 
juge  a  quo,  auquel  il  est  désormais  interdit  de  procéder  à 
l'exécution  de  la  sentence  rendue  par  lui,  puis  de  transférer 
par  dévolution  la  cause  au  tribunal  supérieur  (^3)  ;  pour  but, 
la  revision  du  procès  et  la  réparation  des  torts  causés  par  la 
sentence. 

Le  juge  a  quo  ne  peut  passer  outre  à  l'appel  ni  s'opposer 
à  ses  effets  dévolutifs,  à  moins  que  l'appel  ne  soit  évidemment 
et  notoirement  frivole  ou  frustratoire,  c'est-à-dire  interjeté 
sans  aucun  motif  plausible  ou  dans  l'intention  unique  de 
faire  traîner  le  procès  en  longueur  (4). 

537.  —  Régulièrement  l'appel  a  Ueugradatim,  c'est-à-dire 
en  suivant  l'ordre  hiérarchique  des  tribunaux  (S).  On  appelle 
de  l'évêque,  vicaire  capitulaire,  administrateur  suffragant, 
au  métropolitain  ;  du  métropolitain,  au  Pape  ou  aux  Congré- 
gations romaines  qui  sont  l'organe  de  la  juridiction  ponti- 
ficale (6\ 

Il  y  a  quelques  exceptions  à  cette  loi  : 

1°  Dans  TEglise  orientale  l'appel  est  interjeté  de  l'évêque  au 
patriarche,  parce  que  —  contrairement  aux  usages  de  l'Eglise 


(i;  Cf.  infra.  chap.  ii.  n.  580. 

(2)  Cf.  supra,  tit   III,  de  la  récusation. 

(3)  Cap.  Dilectis,  oo,  de  appellat.  —  C.\p.  Vetiientes,  19,  de  jurejurando. 

(4)  Cap.  v,  xiii,  xiv,  xxiv,  de  appellal. 

(5)  Cap.   Cum  inferiûr,  16,  de  Majorit.  et  Obedient.  ;  Cap.  Dilecti  filii,  66,  de 
appellat. 

(6;  Cf.  n.  24  et  360. 
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latine — -le  titre  crarclievèque  est  purement  honorifique  (1). 

2"  Dans  certains  pays  qui  jouissent  d'induits  particuliers, 
comme  les  Etats-Unis  d'Amérique,  on  appelle  de  l'évêque  au 
métropolitain  et  du  métropolitain  —  non  plus  au  Souverain 
Pontife,  —  mais  au  tribunal  de  la  métropole  la  plus  voi- 
sine (2),  eu  égard  à  la  distance  entre  les  deux  cathédrales. 

3°  Dans  quelques  cas  de  nullité  évidente,  non  visés  par  le 
décret  du  3  juin  1889,  le  tribunal  métropolitain  peut  deman- 
der l'autorisation,  daccord  avec  le  défenseur  du  lien,  d'inter- 
jeter appel  devant  une  Offîcialité  voisine,  au  lieu  de  recourir 
à  Rome.  Ainsi  une  cause  jugée  par  l'archevêché  de  Paris  a 
été  résolue  en  seconde  instance  })ar  l'évôché  de  Versailles. 
On  évite  parla  des  dépenses  et  des  pertes  de  temps. 

4°  La  demande  de  nullité  transformée,  après  la  sentence, 
en  demande  de  dispense  pour  non-consommation  est  toujours 
traitée  en  appel  devant  les  Congrégations  romaines  (3). 

538.  — L'évêque  délègue  ordinairement  ses  fonctions  de 
juge,  dans  les  procès  de  mariage,  au  vicaire  général  ou  à  l'of- 
ficial  diocésain.  Mais  comme  l'official  et  le  vicaire  général 
composent  avec  l'évêque  un  seul  et  même  tribunal,  pourvu 
de  la  même  juridiction,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  permis  de 
faire  appel  de  l'official  à  l'évêque.  L'appel  a  lieu  de  l'infé- 
rieur au  supérieur  :  ici  il  y  aurait  appel  du  même  au  même. 


(1)  ManseUa,  op.  cit..  p.  210.  —  Ixstrlct.  S.  Offic.  1883,    §  -21. 

(2)  IxsïRLCT.  S.  G.  P.  F.  1883,  §  26  :  «  Si  prima  instaatia  a  curia  episco- 
pali  lata  fuerit,  appellatio  fiet  ad  ciiriam  metropolitanam  ;  si  vero  a  curia 
metropolitana  ea  prodierit,  appellabitur  ad  curiam  metropolitanam  viciaio- 
rem  »  —  Vering  parle  d'autres  anomalies  pour  l'AUemi.gne,  la  Pologne, 
l'Autriche  :  <i  En  Prusse,  Cologne,  Breslau  et  Ermland  ont  des  tribunaux  de 
seconde  instance  au  siège  de  ces  évècliés  ;  Gnesen  et  Posen  servent  l'un  à 
l'autre  de  tribunal  d'appel.  En  Bavière,  Augsbourg  est  la  seconde  instance  pour 
Munich,  et  Wurzbourg  pour  Bamberg.  En  Autriche,  Prague  est  la  seconde 
instance  pour  Vienne  et  Salzbourg,  Olniutz  la  seconde  instance  pour  Prague, 
Vienne  la  seconde  pour  i)lmutz.  [Droit  canon  ,  traduct.  Belet,  t.  Il,  p.  423, 
n.  II,  et  note  2.  i 

(3)  Cf.  liv,  Ijtit  III,  n.  o9-4o.  —C'est  plutôt  une  nouvelle  action  qu'un  appel . 


DE    l'appel    en    r.ÉNÉRAL  il7 

La  coutume  conti-aire   ne  saurait  prévaloir   contre  ce  prin- 
cipe (I). 

Ceci  s'entend  seulement  de  la  sentence  définitive.  D'une 
ordonnance  ou  sentence  interlocutoire  le  recours  demeure 
admis  auprès  de  l'évèque,  lequel  a  le  droit  de  modifier  et  de 
corriger  les  ordonnances  du  vicaire  général  sur  les  incidents 
judiciaires  (2).  On  a  vu  au  titre  III,  de  la  récusation,  une 
application  de  ce  droit. 

539.  —  En  va-t-il  de  môme  lorsque  l'évêque  délègue  sa 
judidictionà  un  prêtre  qui  n'est  ni  l'oflicial  ni  le  vicaire  géné- 
ral ?  En  droit  strict,  il  y  a  appel  du  délégué  au  mandant  : 
datiir  appelatio  ajudice  dellegato  ad  delegantem,  car  l'Ordi- 
naire, alors  même  qu'il  accorde  délégation,  ne  peut  jamais 
se  dépouiller  entièrement  de  sa  juridiction  ;  il  conserve  per- 
pétuellement le  privilège  de  révoquer  le  mandat  octroyé, — 
privilège  qui  ne  saurait  exister  chez  le  délégué,  lequel  perd 
tout  pouvoir  par  le  fait  de  la  subdélégation —  re  non  amplius 
intégra  (3). 

Cette  règle  n'est  pas  applicable  dans  les  causes  de  mariage. 
La  juridiction  matrimoniale  étant  essentiellement  épisco- 
pale,  en  vertu  des  prescriptions  du  concile  de  Trente  (i), 
tout  juge  délégué  pour  instruire  un  procès  n'exerce  que  la 
juridiction  de  l'Ordinaire  compétent,  par  son  autorité  et  à 
sa  place  :  il  ne  peut  donc  constituer  un  tribunal  différent. 
En  admettant  l'appel  proprement  dit  du  délégué  à  l'évêque 
ou  au  vicaire  capitulaire,  on  arriverait  à  une  conclusion  en 
opposition  formelle  avec  le  texte  et  l'esprit  du  décret  conci- 
liaire 5). 

(1)  ReifiFenstuel,  lib.  II,  tit.  XXVIII,  n.  62.  —  C.vp.  Son  putamvs,  de  con- 
suelud. 

(2)  Leurenîus,  de  Vicar.  generali  Episcopi,  quest.  72-74. 

(3)  Pirhing,  lib.  I,  tit.  XXIX,  de  Offic,  et  potest.  jiidic.  deleg. 

(4)  Sess.  24,  cap.  xx,  de  reform. 

(5)  ManseUa,  op.  cit.,  p.  217  et  seq  :  »  AbsurJum  foret  asserere  passe 
haberi   in  matrimonialibus   causis    contra   vincuium    matrimonii  duas  illas 
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Au  contraire,  on  doit  s'en  tenir  à  la  législation  générale 
concernant  les  conséquences  de  la  délégation  pontificale.  Si 
l'Ordinaire  diocésain  est  délégué  par  le  Pape  pour  instruire 
une  cause  de  nullité  avec  faculté  de  subdéléguer,  deux  hypo- 
thèses se  présentent  aussitôt  : 

1"  L'Ordinaire  délégué  subdélègue  totam  causam  avec  pou- 
voir de  prononcer  la  sentence  :  l'appel  se  fait  au  Pape  (1)  ; 

2°  L'Ordinaire  délégué  se  réserve  la  sentence  et  subdélègue 
waim  articulum  sive  jurisdictionalem  sive  7ion  jurisdictiona- 
lem  :  l'appel,  sur  cet  article,  est  interjeté  devant  l'Ordinaire 
délégué,  puisqu'il  garde  la  juridiction  quant  au  fond,  in  pri)i- 
cipali   (2). 

540.  —  L'appel  omisso  medio  est  valide  auprès  des  tri- 
bunaux inférieurs,  si  la  partie  adverse  n'élève  aucune  pro- 
testation (3)  ;  il  l'est  toujours,  sans  réserve  ni  condition, 
devant   le  tribunal  suprême  du  Pape,  car  la  juridiction  du 


conformes  sententias, de  quibus  loquitur  Bene.lictus  XIV  in  Const.  De/  miser., 
ç  XI,  unam  delegato  Episcopi,  alteram  ab  ipso  Episcopo,  tanquam  in  primo 
et  secundo  jurisdictionis  prolatas.  quarum  vi  in  potestate  et  arbitrio  conjti- 
ffum  foret  iiovas  ntiptias  contrahere.  Hoc,  enira  et  directe  adversatur  Triden- 
tini  decreto,  (juo  caustp  matrimoniales  examini  et  jurisdictioni  reservantur 
Episcopi,  ut  cas  ipse  cognoscat  sive  per  se,  sive  per  alium  idoneum  virum; 
et  insuper  in  prœdicta  hypothesi  contra  idem  synodale  decretum  tribue- 
retur  Episcopo  facultas  aliud  constituendi  pro  causis  matrimonialibus  judi- 
candis  tribunal  ab  episcopali  separatum,  in  quo,  tanquam  in  primo  juris- 
dictionis gradu,  pnedictae  causse  cognosci  ac  dirimi,  et  per  appellationem 
dein  deferri  possent  ad  suum  episcopale  tribunal,  non  pro  revisione  et  per 
viam  querelcB,  sed  tanquam  ad  secundum  jurisdictionis  gradum  :  quod  nerao 
auderet  asserere.  »  —  On  ne  voit  pas  comment  Mgr  Rosset  affirme  le  contraire 
et  applique  aux  causes  matrimoniales  le  principe  général  :  datur  appellaîio 
a  delegato  ad  deleyantem,  op.  cit.,  n.  3838,  à  moins  qu'il  n'ait  confondu 
entre  l'appel  proprement  dit  et  le  recours  per  viam  querelse,  qui  ne  suit  plus 
l'ordre  hiérarchique  des  appels,  mais  s'adresse  au  juge  inférieur  lui-même  ou 
à  lévêque    qui  lavait  délégué,  ou  au  Souverain  Pontife.  Ch.  ii,   n.  o8i. 

(1)  CL\p.  Super,  27,  §  Porro,  de  Offic.  et  potest.  jiid.  delef/. 

(2)  Cap.  Super,  cit.  —  Pirhing,  lib.  I,  tit.  XXIX,  n.  109  et  seq. 

(3)  Cap.  Dilecti  filii,  06,  de  appellat. 
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Souverain  Pontife  est  u  épiscopalo,  immédiate^  supéricuie  à 
toutes  les  juridictions  ordinaires  »  (1). 

En  Franco,  nous  ne  connaissons  aucun  exemple  d'appel  au 
métropolitain  dans  les  causes  matrimoniales  étudiées.  La 
seconde  instance  a  lieu  devant  la  congrégation  du  Concile  : 
ainsi  de  Bayonne,  de  Marseille...,  qui  sont  de  simples  évêchés, 
les  parties  et  le  défenseur  du  lien  en  ont  appelé  à  Home. 
D'ailleurs  ces  cas  sont  assez  rares  :  d'abord,  parce  que  la 
plupart  des  procès  de  nullité  sont  traités  dans  les  grands 
diocèses,  qui  sont  des  archevêchés,  et  ensuite,  parce  que  la 
majorité  des  causes  consistent  en  demandes  de  dispense  pour 
non-consommation  ou  en  actions  de  nullité  transformées, 
après  la  première  sentence,  en  dispenses  pour  non-consom- 
mation. 

Les  Congrégations,  qui  n'acceptent  pas  sans  raisons  sé- 
rieuses de  décider  les  causes  de  nullité  en  première  ins- 
tance (2],  semblent  se  montrer  plus  faciles  pour  recevoir  les 
appels  otuisso  medio  :  un  jeune  Italien  avait  abandonné  sa 
fiancée.  Saisi  par  deux  carabinier i,  souffleté  par  le  commis- 
saire, il  est  conduit  sous  bonne  escorte  à  l'église,  pendant  la 
nuit,  en  présence  du  curé.  Effrayé  de  cet  appareil  et  des 
menaces  de  coups  de  bâton,  il  donne  son  consentement. 
L'évêque  instruit  la  nullité  du  mariage  e^  capite  vis  et  me  tus 
et  prie  la  Congrégation  de  rendre  la  sentence.  Celle-ci  accepte 
de  traiter  l'affaire  en  appel,  omisso  medio,  mais  refuse  de 
s'en  occuper  en  première  instance  (3). 

(1)  CoxciL.  Vatican.  Constitut.  Paslor  setenuis,  cap.  ii  :  «  Docemiis  proinde 
et  (leclaramus  Ecclesiam  romanani,  disponente  Domino,  super  omnes  alias 
ordinarife  potestatis  obtincre  principatum,  et  hanc  Romani  Pontificis  juris- 
dictionis  potestatem.  qiue  vere  episcopalis  est,  imniediatam  esse.  »  —  Cap. 
JS'i  (luobns,  7,  de  appellat. 

(2)  Cf.  liv.  I,  tit.  III,  n.  o4  et  55. 

(3)  S.  C.  C.  yullU.  matrim.,  26  jim.  et  18  dec.  1860.— In  Milkvitaxa,  Spo7isn- 
Uiim,  29  mai  et  31  août  1869.  Ici  révêque,  pour  éviter  des  dépenses,  demande 
à  la  Congrégation  l'autoris.ition  de  conslituor  un  tribunal  dans  son  propre 
diocèse.  On  lui  répond  :  »  quoad  deputationem  julicis  in  parlil)us  non  expc- 
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Toutefois^  on  rencontre  des  cas  où  la  Congrégation  du 
Concile  a  renvoyé  l'appelant  devant  le  tribunal  métropolitain. 
Le  4  juin  1866,  elle  répond  :  servetur  appellatio  coram  ciiria 
archieffiscopali  ad  formam  juris.  L'archevêque  garde  le 
silence  pendant  cinq  ans,  malgré  ce  décret.  En  1871,  prié  de 
justifier  son  retard,  il  répond  \se  causœ  decisionem  distulisse, 
ium  quia  iiutitiam  illius  decretiminiine  receperit^  tum  quia  oh 
lemporum.  difficultatem  opportunius  censuit  ut  S.  C.  C.  ad  se 
istud  negotimn  avocaret.  Les  motifs  allégués  n'ayant  pas  paru 
suffisants,  on  lui  mande,  au  mois  de  février  1872,  ut  huic 
judicio  prosequendo  quant  primum  alacriter  manum  admo- 
veret  (1). 

En  conséquence, si  l'appel  se  fait  de  l'Evêque  à  la  Congré- 
gation, omisso  tribunali  metropolitano,  il  sera  toujours  pru- 
dent de  mettre  en  avant  des  raisons  plausibles  :  le  désir  des 
parties,  le  consentement  du  métropolitain,  la  pauvreté  des 
époux,  les  difficultés  inhérentes  au  cas  spécial,  une  plus 
grande  sûreté  dans  la  décision,  la  nécessité  d'obtenir  la 
sajiatio  des  irrégularités  de  la  procédure,  la  coutume...  En 
effet,  l'appel  direct  à  Rome  ne  saurait  être  que  l'exception. 

541 .  —  Quand  les  deux  parties  font  appel,  l'une  au  mé- 
tropolitain, l'autre  au  Pape,  —  le  métropolitain  qui  a  con- 
naissance de  l'appel  à  Rome  ne  peut  passer  outre.  S'il  ignore 
l'appel  à  Rome,  il  a  droit  d'instruire  le  procès,  et  les  deux 
époux  cités  sont  tenus  de  comparaître  à  son  tribunal  (2).  Mais 


dire  et  scribatur  Episcopo,  qui  transmitt.it  acta  processiialia,moneat  mulie- 
rem  ad  deducenda  jura  sua  et  oratorem  ad  exhibenda  documenta  ac  proba- 
tiones,  de  quibus  in  precibus  :  de  caetero  in  casu  paupertatis,  S.  Congre- 
gatiojura  partis  impotentis  tueri  ex  instituto  non  prteterniiltit.  » 

(1)  S.  G.  C.  Niiim.malrim.,  22  mai  1875.  —  Item,  Matrim.,  14  mai  1881. 

(2)  Cap.  Si  duobus,  1,  de  appellat.  :  «  Si  duobus  coram  suo  judice  litigan- 
tibus,  aller  ad  nostram,  aller  ad  sui  judicis  audienliam  super  eodem  negotio 
appellaverit  :  et  ille  qui  ad  suum  judicem  appellavit  ad  diem  appellationis 
venions,  se  ad  eum  appellasse  proponit,  eo  tacito  quod  adversarius  ejus  ad 
audienliam  Romani  Pontificis  appellavit  :  s^  légitime  citatus  nec  venit,  nec  res- 
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celte  hypothèse  est  à  peu  près  irréalisable  dans  les  questions 
de  mariage. 

b42.  —  Dans  les  procès  d"6tat  libre,  d'opposition,  de 
fiançailles,  de  séparation  de  corps,  la  cause  est  définitive- 
ment jugée  après  wi  seul  appel. 

Il  en  est  de  même  de  l'appel  pour  nullité  de  procédure: 
sententia  de  nuUitatis  actione  lata  appellationem  haud 
admittit  (1),  alors  même  que  le  juge  d'appel  aurait  pro- 
noncé la  sentence,  au  fond,  sur  des  pièces  irrégulières  du 
premier  tribunal,  sans  nouvelle  enquête  (2).  Cette  dernière 
alTirmation  concernant  l'appel  en  nullité  déroge  au  droit 
commun  qui  admet  l'exception  de  nullité  — ob  non  servatam 
formam  judicialem  —  pendant  trente  ans  (3).  Mais  si  l'appel 
est  fermé,  la  voie  de  recours  au  Pape,  par  supplique, 
demeure  encore  ouverte,  alors  même  que  l'appel  serait 
interdit  avec  la  clause  :  appellatione  remota  (4). 

543.  —  Les  parties  sont  libres,  toutes  les  fois  que  le  lien 
du  mariage  n'est  pas  en  question,  de  faire  un  appel  ou  de 
s'en  tenir  à  la  décision  du  juge  de  première  instance  en 
laissant  passer  la  sentence  à  l'état  de  chose  jugée. 

Il  en  va  autrement  dans  les  causes  de  dissolution  du  lien 
matrimonial,  résolues  en  faveur  de  la  nullité.  Sauf  les  six 
cas  de  disparité  absolue  de  culte,  d'empêchement  de  lien,  de 
consanguinité  licite,  d affinité  licite,  de  parenté  spirituelle,  de 

ponsalem  misit.  aut  alias  parère  contemnit,  tenebit  excommunicationis  sen- 
tentia in  euni  pro  contiimacla  promulgata,  nisi  jurlex  cognoverit  eum  ad 
audientiam  Romani  Pontificis  appellare.  »  Schmalzgrueber,  lib.  Il, 
tit.  XXVIII,  n.  55  et  seq. 

(1)  Insthuct   Austr  ,  §  190. 

(2)  /(/.,  g  187  :  «  Sententia  nulla  est,  si  a  judice  haud  compétente  lata  ve 
actus  judicii  essentialis  aut  prorsus  omissus,  aut,  quin  matrimonii  defensor 
adhiberetur,  institutus  fuerit.  Attamen  sententia  a  judice  superiore  lata, 
ideo  ipiod  inquisitionem  ulteriorem  habere  necessarium  haud  duxerit,  sed 
secundum  allegata  causam  décident,  impugnari  minime  potesl.  » 

(3    Santi,  lib.  II,  tit.  XXVlII,  n.  14. 

(4'  Cap.  l'astoralis  Officii,  53,  de  Appellat. 
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clandestinité  dans  les  pays  soumis  au  décret  Tametsi,  —  les 
époux  ne  peuvent  se  séparer,  et  le  mariage  n'est  régulière- 
ment dissous  qu'après  deux  sentences  conformes  (1).  Il  faut 
donc  faire  au  moins  un  appel  après  une  sentence  de  nul- 
lité. On  a  déjà  parlé  de  l'atlilude  à  prendre  par  les  parties  ou 
le  défenseur  du  lien  devant  le  tribunal  de  première  instance 
après  le  prononcé  du  jugement  (2).  Il  reste  à  dire  encore 
quelques  mots  sur  les  différentes  situatiojis  qui  peuvent  se 
rencontrer  devant  les  tribunaux  d'appel. 

544.  —  On  pose  en  principe  qu'il  est  généralement  per- 
mis —  à  moins  que  la  Congrégation  du  Concile  ne  refuse 
tout  nouveau  recours  dans  un  cas  particulier  (3)  —  de  pro- 
voquer une  troisième  et  souvent  une  quatrième  instance  (4). 
Or  voici  maintenant  les  hypothèses  successives  à  faire. 

545.  — Les  deux  sentences  de  première  et  de  seconde  ins- 
tance ont  inaintenu  la  validité  du  mariage  :  le  demandeur  a 
droit  de  faire  appel  au  Saint-Siège  (5)  ;  le  dé''enseur  du  lien 
ne  s'occupe  pas  de  cet  appel. 

Si  la  troisième  sentence  confirme  les  deux  précédentes,  la 
voie  d'appel  est  fermée  ;  si  elle  prononce  la  nullité,  contra- 
dictoirement  aux  deux  premières,  le  défenseur  du  lien  est 
obligé  de  solliciter  d'office  une  quatrième  sentence  qui  sera 
définitive. 

546.  —  Les  deux  sentences  de  première  et  de  secoiule  ins- 
tance ont  prononcé  la  nullité  du  mariage. 

Si  le  défenseur  du  lien  ou  la  partie  déboutée  ne  croient 
pas  devoir  appeler,  la  nullité  est  acquise,  et  les  époux  ont  la 

(1)  Cf.  n.  43,  81,  99.  —   Même  dans    ces  six  cas,  le  défenseur  du  lien  a  le 
droit  de  faire  appel  s'il  ne  juge  pas  la  nullité  suUisamment  évidente. 
[T)  Cf.  liv.  I,  tit.  IV,  n.  98. 

v3)  Gasparri,  op.  cit.,  n.  .'20o.  —  Cf.  infm,  chap.  ii,  n.  .j78. 
(4,  IxsTRLCT.  Alstr.,  §  179. 
(o)  Ir^STRUCT.   S.  Ofkic,  1883,  ^  28. 
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liberté  de  convolera  de  nouvelles  noces  quand  elles  ne  sont 
liées  j)ar  aucun  autre  empêchement  (t). 

Si  le  défenseur  du  lien  ou  la  partie  vaincue  demandent 
une  troisième  instance,  elle  leur  sera  accordée,  et  la  nullité 
du  mariage  définitivement  acquise  par  une  troisième  sen- 
tence conforme,  sans  possibilité  d'appel  ultérieur.  L'appel  en 
quatrième  et  dernière  instance  serait  permis  à  la  partie 
vaincue  si  la  troisième  sentence  avait  jugé  en  faveur  de  la 
validité  (2). 

547.  —  1m  première  sentence  a  déclaré  la  validité,  la  se- 
conde a  prononcé  la  nullité  :  le  défenseur  du  lien  est  tenu 
d'appeler  d'ofliceen  troisième  instance. 

Si  la  troisième  sentence  confirme  la  première  en  faveur  de 
la  validité,  il  n'y  a  plus  d'appel.  Le  défenseur  en  réclame 
une  quatrième  définitive,  dans  le  cas  où  la  troisième  décide 
la  nullité  (3). 

548.  —  La  première  sentence  prononce  la  nullité^  et  la 
deuxième  la  validité  :  le  demandeur,  plaidant  contre  le 
mariage,  jouit  du  droit  d'appel. 

Si  celui-ci  ne  fait  pas  appel,  le  défenseur  du  lien  se  re- 
tire, et  l'affaire  est  terminée  ; 

Si  le  demandeur  interjette  appel,  son  droit  de  poursuite 
s'éteint  après  une  troisième  sentence  en  faveur  de  la  validité: 
le  mariage  demeure  valide. 

Si  la  troisième  sentence  confirme  la  première  en  faveur 
de  la  nullité,  le  défenseur  du  lien  a  charge  de  demander  offi- 
ciellement une  quatrième  et  dernière  sentence  (4). 

549.  — Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  règles,  il  est  nécessaire 
de  retenir  ici  deux  points  essentiels  : 

(1)  Lnstrucï.  s.  Offic,  §  28.  —  Coxsïit.  Dei  miser.,  §  10,  11,  12. 
(21  Instrict.  Aistr.,  §  181. 

(3)  /(/.,  ibUl.  —  et  §  194. 

(4)  Id.,  §  182. 
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1°  Le  privilège  des  causes  matrimoniales  qui  ne  passent 
jamais  à  l'état  de  chose  jugée  :  salvo  semper  et  finno  rémanente 
jure  seu  privileg'io  causariim  matrimonialiimi,  quœ  ob  cnjiis- 
que  temporis  lapsiim  numquam  transennt  in  rem  judicatam, 
sed si  nova  res,  quœ  non  deducta  vel  ignorata  fuer'it^  detega- 
tur,  resumi  possuiit  et  rursus  in  judicialem  controversiam 
revocari  (1); 

2"  Le  pouvoir  discrétionnaire  des  Congrégations  romaines 
relativement  au  nombre  des  appels,  comme  il  est  dit  au 
chapitre  suivant  (2). 

550.  —  Les  délais  d'appel  — fatalia  interponendœ  appella- 
tionis — sont  de  dix  jours  pleins,  courant  de  moment  à  moment 
à  partir  de  la  notification  de  la  sentence  (3).  Ces  délais 
écoulés^  la  sentence  passe  à  l'état  de  chose  jugée  quand  elle 
maintic7it  la  validité  dun  mariage  revalidable  par  le  seul 
consentement  des  époux  (4),  et  dans  toutes  les  causes  oii  la 
sentence  non  foret  niitritiva peccati  [^). 

Quand  il  y  est  tenu,  le  défenseur  du  lien,  à  défaut 
des  parties,  fait  appel  le  plus  tôt  possible,  quoique  l'appel 
d'office  soit  valable  après  les  délais  écoulés.  S'il  néglige  de 
l'interjeter  dans  les  dix  jours,  il  y  est  contraint  par  son  Ordi- 
naire ou  par  le  juge  du  tribunal  supérieur,  lequel  a  le  droit 
de  demander  son  remplacement  (6). 

Les  conséquences  de  cet  oubli  peuvent  être  très  graves  et 
donner  lieu  à  des  situations  inextricables.  Le  19  décembre 
18.j8,  l'officialité  de  Guatemala  rendit  une  sentence  de  nul- 
lité ex  capite  impotentise.  Ni  les  parties  ni  le  défenseur    du 

(1)  CoxsTiT.  Dei  miser.,  g  11. 

(2)  N.  578. 

(3)  IxsTRLCT.  S.  Offic,  1883,  §  2."j  ;  —  Isstrlct.  Alstr.,  §  102.  —  Coxstit. 
Bei  miserai.,  §  9.  —  Cap.  .'5,  13  et  15,  de  sent,  et  re  jiidic. 

(4)  Sanchez,  liv.  VIT,  disp.  100,  n.  13.  —  Gloss.v,  iii  Cap.  7,  de  sent,  et  re 
judic. 

(5)  Cf.  sitpra,  n.  529. 

(6)  IxsTRicT.  S.  Offic,  1883,  §  23  ;  —  Ixstrlct.  Alstr  ,  §  184. 
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lien  ne  songèrent  à  l'appel.  Le  19  août  18Co,  la  femme,  Marie 
Carmen...,  se  prétendit  guérie  et  obtint  l'autorisation  de  se 
remarier  avec  Michel  N...,  tandis  que  son  premier  époux 
Louis  N...  demandait  à  entrer  dans  les  ordres.  Evidemment 
le  premier  mariage  demeurait  seul  valide  (en  dehors  de 
toute  autre  considération:,  par  le  seul  fait  que  sa  nullité 
avait  été  prononcée  par  une  sentence  unique,  et  les  époux 
remariés  tombaient  sous  les  peines  portées  contre  les 
polygames  (1).  Le  nouvel  archevêque  se  trouva  fort  embar- 
rassé. Rome  l'autorisa  h  ouvrir  une  instruction  judiciaire  sur 
la  non-consommation  du  premier  mariage  et,  le  procès  ter- 
miné, la  Congrégation  du  Concile  rendit  la  décision  suivante  : 
Consiilendum  SSmo  pro  deputatione  archiepiscopi  Guati' 
malen.,  per  litterasi  apostolicas  ùi  forma  brevis  cinn  facultate 
dispeiisandi  super  primo  matrimonio,  quatenus  eidem  constet 
de  non  consimimatione  matrimonii  et  data  dispensatione 
habilitandi  Mariam  Carmelam  et  Michaelem  ad  reiterandum 
consensum^  et  intérim  separentur{2). 

551  .  —  Les  formalités  de  l'appel  sont  très  simples.  L'ap- 
pel est  formé  devant  le  juge  ynême  qui  a  rendu  la  sentence 
dont  onappelle(3).  En  casd'impossibilitéphysiqueoumorale, 
quia  copia judicis  a  quo  haheri  nequit,  vel  ob  metum  gravem, 
les  parties  ont  la  liberté  de  présenter  leur  demande  au  juge 
supérieur,  judici  ad  quem,  ou  même  de  formuler  l'appel 
par-devant  un  notaire  et  deux  témoins,  si  le  recours  à  l'un 
des  deux  juges  n'est  pas  possible  dans  l'espèce.  Le  juge  su- 
périeur interpellé  est  tenu,  dans  ce  cas,  d'aviser  le  juge  in- 
férieur et  de  lui  ordonner  de  surseoir  à  la  poursuite  de 
l'affaire  (4). 

(1)  CoxsTiT.  Dei  miserai.,  §  9. 

(2)  In  GuATiMALEN.  Mafrlm.,  28  janv.  1873. 

(3)  Cap.  Ut  debitiis,  59,  de  appeîlat. 

(4)  Arg.  Cap.  Ut  circa,  4,  de  appell.  in  fi.  —  Cap.  si  Jusltis.  73  et  ultim. 
eod.  lit.  —  Pirhing.  lib.  II,  tit.  XXVIII,  n.  83  et  scq.  —  Reiffenstuel,  lib  II, 
tit.  XXVIII.  n.  91. 
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552.  — L'appel  interjeté  incontinent  après  la  sentence, 
en  plein  tribunal,  peut  se  faire  de  vive  voix.  Il  suffit  que  le 
défenseur  du  lien  ou  la  partie  appelante  dise  :  je  fais  appel, 
provoco,  appelio.  Le  greffier  en  prend  acte  et  les  membres  du 
tribunal  signent  aussitôt,  avecl'appelantjle  procès-verbal(i). 
C'est  le  procédé  conseillé  par  Flnstruction  de  la  Propagande, 
de  1883  :  hœc  appellatio  i?î  ciiriis  fieri  solet  statim  post  per- 
lectam  a  jiidice  sententiam^  et  cancellarius  appellationis 
factœ  meniio7iem  refert   in  actis  (2). 

553.  —  Interjeté  après  un  intervalle  et  en  dehors  de  l'au- 
dience, l'appel  doit  être  rédigé  par  écrit.  Il  n'existe  aucune 
formule  consacrée.  On  indique  simplement  les  nom,  prénoms 
et  qualités  juridiques  du  juge  contre  lequel  on  appelle  ;  la 
nature  ou  l'objet  de  la  sentence  ;  la  date  de  l'appel,  avec  la 
signature  de  celui  qui  le  forme. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  le  nom  du  juge  supé- 
rieur (3). 

554.  —  D'après  le  droit  commun,  le  juge  inférieur  doit 
être  requis  par  la  partie  appelante  de  vive  voix,  ou  mieux 
par  écrit,  d'avoir  à  transmettre,  dans  l'espacede  trente  jours, 
à  partir  de  l'intimation  de  l'appel,  les  apostoli  ou  lettres 
d'information  ayant  pour  but  d'aviser  le  tribunal  supérieur 
de  l'appel  interjeté,  et  en  outre  d'avoir  à  délivrer  à  l'appelant 
copie  des  actes  du  procès.  Ces  formalités,  dont  l'oubli  peut 
périmer  le  droit  d'appel  et  arrêter  sa  poursuite  dans  les  procès 
civils  ou  criminels  (4),  ne  sont  guère  appliquées  dans  la  pro- 

(1)  Cap.  Âd  audientiam,  34,  de  appellat.  :  C.\p.  Quoniam,  de  probationibus. 

(2)  §  2.J. 

(3)  Rosset,  op.  cit.,  n    3837. 

(4)  Cap.  Ab  eo,  6,  de  appellat.  in  G. —  Clementina,  Quamvis,  2,  de  appellat. 
—  Les  apostoli  prennent  ditlerents  qualificatifs  :  ils  se  nomment  dimissorii, 
lorsque  le  juge  a  quo  se  borne,  dans  sa  lettre,  à  informer  le  tribunal  supérieur 
que  rappel  a  été  interposé  dans  les  délais  -voulus  et  qu'il  l'accepte  sans  dif- 
liculté  ;  reverentiales,  quand  il  admet  l'appel  en  considération  et  respect  du 
juge  supérieur,  quoique  les  motifs  d'appel    ne    lui  paraissent    pas  justifiés  ; 
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cédurc  matrimoniale,  surloul  aprî'S  une  prcmicTC sentence  de 
nullité,  puisque  le  défenseur  du  lien  doit  appeler  d'olTice. 

L'Instruction  de  1840  se  contente  de  dire:  dcindc  ti-ans- 
mittenda  enint  acta  ah  Episcopo  ad  judicem  ad  quem  provo- 
catiim  fuit.  Cependant,  il  est  préférable  de  s'en  tenir  aux 
prescriptions  canoniques  générales ,  après  une  sentence  de  va- 
lidité et  dans  les  causes  où  le  lien  matrimonial  n'est  pas  en  jeu. 

Le  juge  d'appel  aurait,  autrement  le  droit  de  se  plaindre  ; 
la  partie  intéressée  de  demander  raison  d'un  retard  préjudi- 
ciable à  la  solution  du  procès,  sans  parler  des  peines  encou- 
rues par  le  greffier,  ou  solidairement  par  le  juge  et  le  greffier, 
si  le  retard  était  imputable  à  une  fraude  (1). 

555.  —  En  pratique,  le  juge  avertit  l'appelant  qu'il  est 
lui-même  tenu  de  faire  parvenir  les  pièces  du  procès  au  tri- 
bunal supérieur,  et  que  dans  l'intervalle  de  trente  jours, 
le  greffier  lui  remettra,  à  ses  frais,  une  copie  authentique 
du  dossier.  Mais  l'appelant  ouïe  tribunal  peuvent  demander, 
à  la  rigueur,  un  délai  plus  considérable  (2),  et  le  juge  en- 
voyer lui-même  le  dossier  au  tribunal  d'appel  :  ab  Episcopo. . . 
transmit te}ida...  adjudicemad  quem,  —  avec  ses  observations 
ou  volum  (3). 

556.  —  Quand  l'époux  qui  fait  appel  est  trop  pauvre 
pour  payer  la  taxe  de  transcription  du  dossier,  le  greffier, 
sur  le  vu  d'un  certificat  de  pauvreté  délivré  par  le  curé,  est 
obligé  de  fournir  gratuitement  copie  des  actes  aux  frais  de 
l'évèché.  Si  la  dépense  était  très  lourde  et  le  dossier  très 
volumineux,  il  serait  permis  d'envoyer  l'original  au  tribunal 
supérieur  (4),  qui  le  renverrait  après  le  procès  terminé. 

refutalovli,  qiuind  il  s'oppose  de  toute  son  autorité  à  rajipei  interjeté  en 
réfutant  d'une  manière  e.rpticite  les    raisons  alléguées  par   l'appelant. 

(1)  Cf.  liv.  I,  lit.  V,  n.  107. 

(•>)  IxsTRLCT.  Alsth.,  §  102  ;  —  iNSTurcT.  S.  C.  C.  ISiO,  h  la  (In. 

(3)  Lec.a,  lie  Judic,  p.  027,  n.  G44. 

li)  S.  C.  EE.  et  Rll.,  Fesilaxa,  l'i  avril   1717. 
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557.  —  Le  second  délai  —  fatalia  prosequendœ  appella- 
tionis  —  pour  présenter  l'appel  au  tribunal  supérieur  est 
fixé  par  le  juge  a  quo.  En  général  il  est  de  six  mois. 

Le  troisième  délai  —  fatalia  finiendss  appellationis  — 
pour  terminer  le  procès  devant  le  tribunal  supérieur,  est 
d'un  an,  deux  ans  avec  des  raisons  plausibles,  et  même 
davantage,  diimmodo  prosecutionem  ipsius  per  impotentiam 
constiterit  omisisse  (1) . 

Le  temps  court,  sauf  empêchement  légitime,  dès  le  moment 
delà  formation  de  l'appel  devant  le  juge  a  quo.  Les  Congré- 
gations romaines,  à  cause  de  la  multitude  des  procès  qui 
leur  sont  soumis,  ne  connaissent  pas  de  limites.  Il  appar- 
tient aux  parties,  avec  le  concours  de  leur  avocat,  de  faire 
classer  l'affaire  et  de  la  pousser, 

558.  —  L'officialité  métropolitaine  se  conforme  exacte- 
ment à  la  procédure  suivie  en  première  instance,  soit  pour 
la  constitution  du  tribunal,  soit  pour  l'enquête,  soit  pour 
l'instruction  judiciaire,  soit  pour  la  sentence  (2).  Les  Con- 
grégations romaines  ont  une  procédure  spéciale,  indiquée 
au  chapitre  suivant. 

Les  parties  et  le  défenseur  du  lien  ont  la  faculté  de 
fournir  de  nouvelles  preuves  et  de  présenter  d'autres  docu- 
ments (3). 

D'ordinaire,  le  métropolitain  utilise,  autant  que  possible, 
les  pièces  du  premier  dossier.  Si  elles  ne  lui  paraissent  pas 
claires  ou  suffisamment  probantes,  il  impose  de  nouvelles 
«enquêtes,  demande  la  citation  de  nouveaux  témoins  devant 
son  tribunal  ou  par  commission  rogatoire,  fait  recommen- 
cer les  expertises  erronées,  douteuses,  partiales. 


(1)  Cap.  Cum  sit,  5,  de  appeUut.  ;  —  Cat.    Siciif,  3,  et    E,f  ratlone,   8,  eod. 
Ut. 

(2)  GoNSTiTLT.  Dei  miserat.,  §  10  et  11.  —  Instruct.  S.  Okfic,  1883,  §26. 

(3)  Instruct.  Austr.,  §  180. 
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Si  des  motifs  sérieux  l'y  invitent,  il  lui  est  permis  d'or- 
donner une  procédure  absolument  nouvelle  :  conficialiirnovus 
processus;  mais  ce  n'est  là  qu'une  dernière  ressource  (Ij. 

559.  —  Le  métropolitain  reçoit  aussi  les  appels  pour  nul- 
lité de  procédure  ou  incompétence  des  tribunaux  sufTraganls. 
En  outre,  il  peut  casser  de  lui-même,  sans  demande  parti- 
culière des  intéressés,  un  procès  pour  incompétence  ou 
vice  déforme  et  renvoyer  les  plaideurs  devant  le  juge  com- 
pétent dans  l'espèce  (2). 

UInstructio  Austriaca  conseille  de  faire  une  dernière 
tentative  de  réconciliation,  auprès  des  époux,  avant  de  pro- 
noncer la  sentence  de  nullité,  lorsque  la  revalidation  du 
mariage  est  possible  soit  par  dispense,  soit  parsiniple  renou- 
vellement du  consentement —  à  moins  que  des  raisons,  qiia 
le  métropolitain  apprécie  lui-même,  ne  l'engagent  à  passer 
outre  (3). 

CHAPITRE  II 

DE   L'APPEL  A   ROME 

560.  —  L'appel  à  Rome  se  fait  devant  la  Congrégation 
compétente  :  Propagande,  Saint-Office,  Congrégation  du 
Concile  (4).  Cette  dernière  Congrégation  formant  l'organe 
ordinaire  de  l'autorité  pontificale,  en  matière  matrimoniale, 
pour  la  France  et  les  nations  chez  lesquelles  la  hiérarchie  est 
établie  depuis  de  longues  années,  il  ne  sera  pas  inutile  de  con- 
naître son  fonctionnement  avec  plus  de  détails. 

561 .  —  Le  greffier  ou  le  juge  du  tribunal,  contre  la  sen- 
tence duquel  appel  a  été  interjeté,  soit  par  l'une  ou  l'autre  des 


(1)  IxsTRUCT.  S.  Okfio  ,  1883,  §  2G.  —  IxsTnicT.  Ai-sth  ,  §  IS-J. 
^•2)  /(/.,  §  187-191. 

(3)  M.,  §  192. 

(4)  Cf.  liv.  I,  tit.II,  n.  24. 
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parties,  soit  par  le  défenseur  du  lien,  transmet  le  dossier, 
sous  pli  scellé,  à  la  Congrégation  par  la  pos(e  ou  par  l'inter- 
médiaire de  Vagent  diocésain  résidant  à  Rome.  Celui-ci  le 
dépose  sur  le  bureau  du  Secrétariat.  —  Le  greffier  peut 
aussi  bien  remettre  le  dossier  à  la  partie  intéressée,  qui  le 
fera  parvenir  à  la  Congrégation  par  l'entremise  du  pro- 
cureur ou  avocat  déjà  choisi. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  toutes  les  pièces, 
même  exlrajudiciaires,  d'un  dossier  doivent  présenter  des 
caractères  indubitables  d'authenticité,  comme  le  décide  l'ar- 
ticle 4  du  Règlement  de  la  Congrégation  du  Concile. 

562.  —  L'affaire  est  sommairement  examinée  par  le  Se- 
crétaire. Le  protocoliste  l'inscrit  sur  le  Répertoire,  avec  le 
nom  du  diocèse,  les  nom  et  prénoms  du  demandeur,  le  nu- 
méro d'ordre,  —  puis  sur  le  Mémorandum  (1).  La  cause  sui- 
vra le  tour  du  rôle,  quoiqu'il  y  ait  de  temps  à  autre  des  tours 
de  faveur  pour  les  causes  matrimoniales.  On  dit  alors  que 
la  cause  est  étudiée  extra  ordinem. 

563.  —  La  cause  passe  au  Congresso.  C'est  une  réunion 
présidée  par  le  Cardinal  Préfet,  à  laquelle  assistent  le 
Secrétaire  et  l'Auditeur  (2).  Elle  a  lieu  au  moins  une  fois 
par  semaine  et  a  pour  but  le  classement  définitif  des  affaires, 
selon  leur  importance,  leur  nature  et  leur  mode  de  procé- 
dure. Les  causes  matrimoniales  appartiennent  à  la  catégorie 
des  negotia  majora  et  judicialia  (3). 

(1)  C'est  un  livre  plus  conqjlet  oonleuaut  sur  autant  de  colonnes  :  1"  le  nu- 
méro de  l'atïaire  ;  2'-  le  nom  du  diocèse  ;  3'  les  nom  et  prénoms  du  deman- 
deur ;  4*  l'objet  du  litige  ;  5°  le  jour  de  l'introduction  de  la  cause  ;  6*  la  lettre 
d'information  à  l'Ordinaire,  s'il  y  a  lieu  ;  V  la  réception  ;  8""  sa  remise  au  Préfet  ; 
9'lerescrit;  10»  la  résolution  ;  11°  les  observations  ;  12°  le  nom  de  l'avocat  ; 
13"  la  taxe. 

(2)  Actuellement,  l'archiviste  de  la  Congrégation  du  Concile  en  fait  partie  à 
titre  de  distinction  personnelle. 

(3  Le  Coiif/resso  résout  les  questions  qui  n'ont  pas  à  suivre  la  voie  judiciaiie 
et  relèvent  de  l'autorité  du  Secrétaire  et  du  Préfet  ;  il  expédie  les  aifaires  qui 


DE    l'APPKL    a    RO^fE  i3l 


564.  —  Quand  le  dossier  est  accepté,  le  Secrétaire  rend 
le  décrel  ponatur  in  folio,  citata  parte  et  defenmre  matrimo- 
nii  ex  of fie io  {[).  he  doss'wv  retourne  au  Secrétariat.  C'est 
lu  que  les  intéressés  en  peuvent  prendre  connaissance.  S'il 
s'agit  de  la  procédure  économique,  l'original  est  mis  à  la 
disposition  des  deux  consnlteurs  et  du  défenseur  du  lion  ;  s'il 
s'agit  de  la  procédure  payante,  l'avocat  n'a  droit  qu'à  la  com- 
munication de  simples  copies,  sur  lesquelles  il  composera 
sa  plaidoirie  (2). 

Les  causes  matrimoniales,  en  effet,  se  divisent,  sous  le  rap- 
port de  la  procédure,  en  deux  catégories,  comme  il  a  été  dit 
au  titre  X  :  éco}io?7iigiies  et    oi'dinaires. 

La  procédure  économique  ou  in  forma  xconomica  ou  ex 
officio,  établie  en  1836  en  faveur  des  personnes  qui  ne  peu- 
vent faire  les  frais  d'un  procès  régulier,  ne  diffère  guère  de 
la  procédure  ordinaire.  Deux  consulteurs  remplacent  les 
avocats  :  c'est  le  Secrétaire  qui  prend  la  cause  sous  sa  pro- 
tection et  qui  la  présente  au  jugement  des  Cardinaux. 


ne  demandent  pas  un  grand  examen,  on  ad  aiuiienliam  Sa»clissi)iii,  c'est-à- 
dire,  après  en  avoir  conféré  avec  le  Souverain  Pontife,  quand  elles  dépassent 
les  pouvoirs  ordinaires  du  Préfet.  Le  Préfet  et  le  Secrétaire  accordent  à  part, 
même  exlra  Congressiun,  certaines  facultés,  p.  ex.  des  dispenses,  après  en  avoir 
référé  au  Pape  :  Sobis  consultls.  (Lega-,  De  modo  proc,  loc.  cit.,  p.  278.) 

Le  Conqresso  détermine  de  même  si  l'atîaire  présentée  aux  cardinaux  doit 
être  traitée  per  summaria  precum,  sous  forme  de  jugement  sommaire,  ou 
être  mise  in  folio,  servato  juris  ordine.  Dans  le  premier  cas,  le  Secrétaire  fait 
l'ésumer  l'alTaire  dans  un  rapport  succinct  qu'il  introduit  lui-même  in  Congre- 
f/alione  plenaria  pour  être  décidée  par  les  cardinaux.  Dans  le  second  cas,  le 
procès  se  plaide  d'après  le  règlement  de  1847  Cf.  infra  n.  G;  avec  le  concours 
de  procureurs  et  avocats  ou  avec  le  concours  de  deux  consulteurs.  Les  procès 
de  mariage  ne  sont  jamais  traités  joe/-  summaria  preciim. 

(1;  Règlement  de  la  Congr.  du  Conc.  1847,  art.  .'5.  Ce  décret  signifie  que  l'af- 
faire sera  proposée  à  l'assemblée  plénière.  in  plenariis  comitiis,  des  Cardinaux 
juges,  et  qu'on  doit  imprimer  d'office  un  résumé  de  la  cause  introduite. 
<>  Ponatur  in  folio  non  aliud  significat  nisi  ut  restrictus  causée  fiât  ex  uni- 
versis  adductis  documentis,  expositis  etiam  rationibus  quae  a  partibus  dedu- 
cuntur  vel  ex  officio  exponendis...  »  (Acta  S.  Sedis,  t.  VI.  p.  462  et  seq.'  In  folio 
est  par  opposition  h.j)ev  summaria  precum. 

(2'  Ibid.,  art.  o. 


i32       LE    MARIAGE    DEVANT    LES    TRIBUNAUX    ECCLÉSIASTIQUES 

Dans  la  procédure  régulière,  au  contraire,  l'époux  deman- 
deur doit  avoir  soin  de  confier  la  cause  à  un  procureur  (avoué) 
et  à  un  avocat  qui  se  chargeront  de  pousser  le  procès  :  l'un 
sur  les  points  de  fait,  l'autre  sur  les  points  de  droit.  Mais  il 
est  libre  aussi  de  ne  prendre  qu'un  avocat  qui  soit  en  même 
temps  procureur  «  admis  à  plaider  devant  les  tribunaux  de 
la  curie  »  romaine  (l). 

Yoici  maintenant  la  marche  que  suivra  le  procès  d'après 
le  Règlement  de  la  Congrégation.  Il  passera  par  cinq  phases  : 
1"  la  concordance  du  doute  ;  2°  la  défense  ;  3°  la  sentence  ; 
4°  le  recours  ;  5"  l'exécution  de  la  sentence  (2). 

565.  —  «  Lorsque  le  Secrétaire  a  rendu  le  décret  ponatur 
in  folio  cit cita  parte ^  on  procède  à  la  concordance  du  doute 
concordantia  ditbii,  et  à  la  désignation  du  jour  de  la  réunion 
des  juges.  11  cite  à  cet  effet,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  la  partie  adverse  et  le  défenseur  du  lien.  Dans  la 
citation,  le  secrétaire  ou  Tauditeur  indique  le  jour  et  l'heure 
de  l'audience  oii  l'on  pourra  traiter  de  ce  doute  (3)  » 

La  concordance  du  doute  remplace  la  contestatio  litis  de  la 
procédure  décrétaliennc.  Elle  fixe  d'une  manière  définitive 
la  base  du  procès,  le  nœud  de  la  question  à  résoudre  :  les 
juges  ne  pourront  prononcer  que  conformément  à  la  teneur 
du  dubiiim  proposé. 

Ce  nom  étrange  s'explique  très  bien,  si  Ton  n'a  pas  oublié 


(Ij  Ibid.,  art.  2. 

(2.  La  procédure  devant  la  Congrégation  du  Concile  a  été  formiilée  par  trois 
règlements  successifs  :  en  1695,  sous  la  signature  du  cardinal  Mariscotto  et 
du  secrétaire  Pallavicino  ;  en  1731,  par  le  cardinal  Origo  et  le  secrétaire  Ama- 
dori  ;  en  1847,  par  le  cardinal  Ostini  et  l'archevêque  de  Mélitène,  secrétaire.  Le 
règlement  du  27  sept.  1847,  rédigé  d'après  l'esprit  des  deux  précédents,  qui! 
abroge  f{uant  au  texte,  est  encore  en  vigueur,  sauf  quelques  légères  modifi- 
cations apportées  le  10  décembre  1884.  Il  contient  24  articles.  On  en  trouvera 
le  texte  dans  Bouix,  De  Curia  romana,  p.  173  ;  Axalecta  jur.  poxtific. 
sér.  II,  2397  et  seq.  ;  Parayre  la  S.  Congrég.  du  Concile,  (avec  les  modifi- 
cations de    1884,  p.   402  et  seq. 

(3)  Art.  u. 
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que  les  Congrégations  romaines,  au  lieu  de  rendre  des  sen- 
tences précédées  de  considérants,  comme  les  tribunaux  dio- 
césains, se  contentent  de  répondre  par  affirmative,  négative 
au  dubiinn  qui  résume  en  quelques  mots  le  point  à  discu- 
ter (1).  11  importe  donc  souverainement  aux  parties  de  bien 
poser  les  termes  du  litige.  Prenons  comme  exemple  une  de- 
mande en  nullité  de  mariage  pour  impuissance.  L'Officialité 
diocésaine  a  maintenu  la  validité  du  mariage.  Les  époux  font 
appel.  11  leur  est  permis  de  faire  poser  le  dubium  de  deux 
manières. 

S'ils  poursuivent  purement  et  simplement  l'action  en 
nullité,  le  dubiicrnscra.  établi  d'après  la  formule  :  Ati  senteti- 
tia  Curiœ  N...  sit  confirmanda  vel  infirmanda  m  casu,  et  ils 
courent  le  risque  de  perdre  leur  procès  en  voyant  confirmer 
le  premier  jugement,  parce  que  les  causes  de  nullité  ex 
capite  impotenligs  aboutissent  rarement  à  la  déclaration  de 
nullité. 

Si,  au  contraire,  ils  introduisent  conjointement  une  de- 
mande de  dispense  pour  non-consommation  du  mariage,  le 
dubium  sera  le  suivant:  Ansenteiitia  Curiœ  N...  sit  confirmanda 
vel  infinnaîula  in  casu.  —  Et  quatcnus  affirmative  ad  /"'" , 
An  Consulendum  sit  SS)no  super  matrimonio  rato  et  non 
consummalo  in  casu.  Avec  ce  dubiiun,  ils  ont  deux  chances, 
puisque  deux  voies  leur  sont  ouvertes  et_,  en  outre,  ils  ont  l'a- 
vantage de  faire  traiter  deux  questions  dans  un  seul  procès, 

566.  —  Les  avocats  fondés  de  pouvoir  et  le  défenseur  du 
lien  sont  cités  à  cet  effet  par  l'huissier  du  Vicariat  ou  plus 
ordinairement  par  simple  billet  du  Secrétaire.  Si  la  partie 
adverse  n'avait  pas  constitué  de  procureur,  afin  de  sauve- 
garder ses  droits,  on  la  ferait  citer  par  son  Ordinaire  jusqu'à 

(1)  Cf.  tit.  précéd.  n.  523. 
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constatation  bien  claire  de  son  refus  de  comparaître  (1). 
«  Les  jours  d'audience  sont  le  mardi  et  le  vendredi  de  chaque 
semaine,  excepté  les  jours  de  fête  indiqués  par  l'affiche  du 
Secrétariat  de  la  Congrégation  (2).  » 

Si  les  parties  se  mettent  d'accord  sur  la  formule  du  du bium, 
le  secrétaire  ou  l'auditeur  l'approuve  par  sa  signature.  Une 
fois  la  signature  donnée,  il  est  défendu  d'en  modifier  les 
termes  sans  nouvelle  requête,  laquelle  devra  être  discutée 
contradictoirement  entre  les  parties  (3),  car  tout  serait  remis 
en  question. 

567.  —  «  En  cas  de  désaccord,  le  dubntmest  posé  d'office, 
sauf  le  droit  des  parties,  réservé  par  décret  analogue,  de 
défendre,  dans  un  mémoire  remis  à  la  Congrégation  plénière, 
en  même  temps  que  le  fond  de  l'affaire,  leur  manière  de  voir 
pour  obtenir  la  réforme  du  du biu m  d'office  (4).  » 

568.  —  «  Une  des  parties  ne  comparaissant  pas,  le 
dubkim  est  fixé,  comme  si  elle  était  contumace,  et  on  le 
notifie  simplement  avec  l'indication  du  jour  do  la  réunion 
plénière^  aux  termes  de  la  loi  (5).  >^ 


(1)  s.  C.  C.  Dispensât,  vialrlm.,  27  jan.  18"7  :  »  Yir  palromim  sibi  adlegit  in 
L'rbe  qui  coram  S.  Goriirregatione  adstaret  ;  A"crum  uxor  nec  per  se  nec  per  pro- 
curatorem  comparere  sategit.  Quapropter,  instante  viri  patrono,  scriptum  fuit 
Episcopo  :  «  ut  per  apparitorem  Curiœ  episcopalis  vel  alio  modo  sibi  magis 
bcneviso  mulieri  intimaret  causam  disceptandam  in  plenario  EE.  PP.  consessu, 
eique  prœfigeret  congruum  terminum  ad  comparendum  coram  S.  Congrega- 
tione  Tel  per  se  vel  per  suurn  procuratorem.  »  Et  le  défensetu*  du  lien  se  plaint 
que  l'évêque  n'ait  pas  tenu  compte  de  cet  avertissement. 

(2)  Les  jorn-s  fériés  sont  :  les  jeudis  et  fêtes  de  précepte  ;  les  jours  de  Consis- 
toire ,  les  jours  anniversaires  de  la  création  et  du  couronnement  du  Pape  ;  du 
jeudi  gras  au  mercredi  des  Cendres  ;  du  Jeudi  saint  au  dimanche  in  alhis  ;  de 
la  Pentecôte  à  la  Trinité  ;  de  Noël  à  TEpiphanie  ;  du  1"  octobre  au  11  no- 
vembre ;  les  n,  18  et  2o  janvier  ;  le  24  fé\Tier  ;  le  25  avril  ;  les  1"  et  3  mai  ; 
les  2,  22,  2.5  et  26  juillet  ;  les  1,  5,  10  et  15  août  ;  les  14  et  21  septembre  ;  les  2a 
et  30  novembre  ;  les  30  et  21  décembre. 

(3)  Art.  7  et  8. 

(4)  Art.  9. 

(5)  Art.  9. 
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Devant  les  tribunaux  inférieurs,  la  contumace  du  défendeur 
qui  précède  la  litis  contcstatio  peut  arrêter  assez  longtemps 
la  marche  régulière  du  procès,  avant  que  le  juge  ait  épuisé 
les  délais  de  la  citation  péremptoire  (1).  La  Congrégation  du 
Concile  procède  plus  rapidement  :  «  Si  celui  qui  a  fait  défaut 
persiste  dans  sa  contumace  après  tous  les  actes  prépara- 
toires susdits,  il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis.  La  cause  est  résolue, 
sur  le  rapport  du  secrétaire  etiam  unica  »,  c'est-à-dire,  alors 
même  que  la  réponse  des  cardinaux  serait  formulée  avec  la 
clause amplius  et  interdirait  toute  nouvelleétudc  du  procès  (2). 

Toutefois,  «  si  la  partie  contumace  voulait,  après  la  déci- 
sion, demander  une  nouvelle  audience  »,  elle  pourrait  l'ob- 
tenir ;  mais  «  on  n'accorderait  cette  nouvelle  audience  que 
si  elle  payait,  préalablement,  à  Tautre  partie  les  frais  de  la 
première  proposition  (3).  » 

569.  —  «  Est  tenue  pour  contumace  la  partie  qui  ne 
répond  pas  à  la  citation,  ne  donne  aucune  raison  de  son 
silence,  ou  n'obtient  pas  le  sursis  réclamé  par  elle  (4).   » 

570.  —  Le  rfi<i/«w  admis  par  les  parties  ou  fixé  d'office 
par  le  secrétaire,  le  procès  est  ouvert.  «  Mais  le  secrétaire 
a  la  faculté  de  différer  d'office,  ou  à  la  requête  des  parties, 
pour  raisons  légitimes,  la  proposition  de  la  cause,  alors  même 
qu'il  l'aurait  fixée  avec  la  clause  omnino  et  infaUanter.  »  Si  le 
décret  de  sursis  émanait  de  la  Congrégation  plénière  des 
cardinaux,  c'est  à  elle  qu'il  faudrait  s'adresser  per  memoriale, 
en  adressant  un  mémoire,  pour  obtenir  un  nouveau  dé- 
lai (a.  Le  demandeur  payerait  les  frais  de  cette  nouvelle 
audience. 

(1)  Cf.  livre  II,  tit.  H.  de  lu  cilaiion  el  de  la  contumace. 

(2)  Art.   14. 
(3i  Jbid. 
(4iArt.  io. 

(5j  Art.  U).  Dilata  ad proximavi  infaUanter,  seu  eanidem  caus.im  proponen- 
dam  esse  ia  proxima  Congr.  Général!  quin  concedalur  ultorior  tlilatio  ;  vol 
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Les  avocats  elle  défenseur  du  lien  prennent  copie  du  dos- 
sier et  composent  leurs  plaidoiries  et  animadversiones  ;  les 
consulteurs,  leurs  vota,  si  la  cause  est  gratuite  (1). 

571.  —  Tous  les  mémoires  sont  écrits  en  latin  et  munis 
de  la  signature  de  leurs  auteurs  (2).  Ils  ne  peuvent  dépasser 
cinq  feuilles  et  les  répliques  deux,  quel  que  soit  le  nombre 
des  dubia,  sans  autorisation  spéciale  du  Secrétaire  et  sous 
peine  d'amende  (3). 

572.  —  Les  mémoires  et  sommaire  (4)  sont  remis  au 
Secrétaire  ou  à  son  auditeur  au  moins  trente  jours  avant  la 
réunion  plénière  des  cardinaux,  dans  laquelle  la  sentence 
sera  rendue.  Les  avocats  et  le  défenseur  du  lien  sont  pré- 
venus dix  jours  à  l'avance  (o),  c'est-à-dire  40  jours  avant  la 
réunion  plénière. 

Le  Secrétaire  fait  un  résumé  fidèle  de  tous  les  acles,  avec 
Faide  de  l'auditeur,  sans  prendre  parti  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  et  les  met  en  folio.  Ce  folio  comprend  trois  sortes  de 
pièces  :  le  rapport  du  secrétaire, les  plaidoiries,  ou  \esvota,  puis 
l'es  animadversiones  du  défenseur  du  lien  (G).  Ce  sont  ces  pièces 
qui  composent  le  Thésaurus  de  la  Congrégation  du  Concile  (7;. 

WûnXripost  Aquas,  id  est  post  antumnales  ferias;  \e\  post  Rer/es,  nempe  post 
Epiphaniam  ;  aut  post  Afjnos,  scilicct  post  Pascha  ;  ve\  post  Cineres,  nimirum 
post  ferias  Bacclianalium  ;  denium  pos<  Ignem,  nempe  post  Pentecosten  :  vel 
Dilata  ad  p)'i>nam  ;  aut  ad  primam  post  proximam  omnino  ut  infallanler. 
(Lega,  op.  cit.,  p  366.) 
(i\  Cf.  supra,  tit.  X,  des  débals,  n.  oio. 

(2)  Art.  1-2. 

(3)  Art.  13;  et  art.  4  du  Règlement  du  défenseur  du  lien  du  12  juin  1S69 
modifié  le  10  déc.  1884;  décret  du  2;i  janv.  189i.  affiché  à  la  Secrétairerie. 

(4j  Le  Summarium  est  un  extrait  du  dossier  fait  par  les  avocats,  dans  lequel 
ils  ont  recueilli  toutes  les  pièces  nécessaires  à  l'étude  du  procès  et  où  ils  puisent 
le  fond  de  leurs  plaidoiries.  Ces  dernières  s'appellent  restrlctus  juris  et  facli  ; 
les  répliques,  restrictus  7-esponsionis. 

(5)  Art   11. 

(6)  Cf.  Append.,iii'  série,  discussion  des  causes. 

(7)  Le  Thésaurus  S.  G.  G.  contient  aussi  les  causes  per  summaria  precum 
depuis  1847.  —  Il  commence  en  1718.  Il  paraît  un  volume  par  an,  Sur  la  ma- 
nière de  s'en  servir,  Cf.  Streinler,  des  peines    cc/cs.,p.  563. 
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Une  fois  revêtus  de  Yimprimaiur  du  Secrétaire,  les 
mémoires  sont  livres  à  l'impression  (1).  Vingt  jours  sont 
accordés  pour  l'examen  et  l'impression. 

573.  —  «  Dix  jours  avant  la  réunion  pléni^re  des  cardi- 
naux, on  distribue  les  mémoires  écrits,  avec  \e  sinnmariitm^ 
à  chacun  des  Eminontissimcs  Juges  en  double  exemplaire, 
puis  on  en  remet  un  nombre  déterminé  pour  le  Secrétaire  et 
le  Studio  (2).  » 

C'est  pendant  ces  dix  jours  que  les  cardinaux  étudient  le 
procès,  que  les  avocats  et  défenseur  du  lien  se  communiquent 
leurs  mémoires  et  font  leurs  répliques.  Pendant  ce  temps 
aussi,  les  parties  et  avocats  ont  le  droit  de  se  présenter  devant 
les  cardinaux  pour  leur  fournir  das  in  formations  verbales  en 
exposant  «  en  peu  de  mots  la  série  des  faits  et  les  difficultés 
dans  lesquelles  la  cause  se  résume,  en  prouvant  les  fon- 
dements de  l'affaire  qu'ils  soutiennent  et  en  rejetant  les 
raisons  de  l'adversaire...  tout  cela  dans  des  entretiens  fami^ 
tiers,  qui  ne  s'écartent  jamais  des  règles  de  l'urbanité  (3).  » 
La  présentation  des  époux  aux  juges,  quand   la  chose  est 


(1)  Art.  4  du  Règl.  du  défens.du  lien. 

(2)  C'est  le  stage  des  avocats  romains.  Tous  les  procès  sont  soumis,  impri- 
més, aux  jeunes  gens  cjui  suivent  les  cours  du  «  Studio  »  de  la  Congrégation 
du  Concile  Us  aident  quelquefois  à  la  correction  des  épreuves  [avi.  10  du  règl, 
du  Studio)  ;  ils  doivent  les  remettre  au  temps  prescrit  par  l'Auditeur  et  ne  les 
communiquer  à  personne  (art.  1),  Ils  étudient  les  causes  et  doivent,  au  bout 
de  trois  ou  quatre  jours,  être  en  mesure  d'en  rendre  compte  oralement,  en  pré- 
sence de  leurs  collègues,  sur  la  demande  de  l'Auditeur.  Les  séances  du  Studio 
ont  lieu  ordinairement  le  mercredi  de  chaque  semaine  (art.  8),  au  palais  de  la 
Chancellerie,  dans  une  des  salles  du  Secrétariat  sous  la  présidence  de  l'Audi- 
teur.Habituellement  l'un  des  élèves  est  chargéde  faire  un  rapport  écrit  «  en  latin 
aussi  pur  et  élégant  que  possible  »  (art.  6.)  Il  lit  son  travail;  on  discute  à  tour 
de  rôle  et  chacun  donne  son  opinion.  L'Auditeur  recueille  les  suffrages  et  trans- 
crit la  sentence  qui  a  obtenu  la  majorité.  Sans  doute,  celte  décision  n'a  aucune 
valeur  légale;  mais  il  arrive  rarement  que  les  cardinaux  prononcent  dans  un 
sens  opposé.  Bouix,  de  Curia  Romana ;  Parayre,  op.  cit.,  p.  99  et  seq.  —  Cf., 
supra,  tit.  X,  des  débats,  n.  502,  note  7. 

(3)  An.\lecta  Jur.  PoNTiFic,  sér.  II,  col   2403. 
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possible,  peut  aussi  quelquefois  produire  une  excellente  im- 
pression. 

Ainsi  qu'il  a  été  expliqué  au  titre  X,  il  n'y  a  pas  de  débats 
devant  les  cardinaux  réunis  en  Congrégation.  Les  avocats  et 
le  défenseur  du  lien  font  entre  eux  un  simple  échange  de 
leurs  mémoires  écrits.  Ils  ne  les  lisent  même  pas  aux  juges 
assemblés,  comme  devant  les  tribunaux  diocésains  (1). 

574. —  «  Les  répliques  — restricttis  respoiisionis  —  des 
avocats  et  défenseur  du  lien  doivent  être  remises  dans  la 
journée  du  mercredi  qui  précède  la  réunion  plénière  —  la- 
quelle a  lieu  le  samedi.  — Ces  répliques,  de  même  que  les 
autres  mémoires,  sont  signées  des  avocats,  défenseur  du  lien, 
sous  peine  d'être  considérées  comme  non  avenues  (2).  » 

«  Tous  les  documents  présentés  après  ce  délai,  à  Finsu  de 
la  partie  adverse,  sont  irrecevables.  Les  derniers  actes  de 
la  cause,  en  toute  hypothèse,  sont  communiqués  le  jeudi  ou 
le  vendredi  (3).  » 

575.  —  Les  cardinaux  qui  font  partie  de  la  Congrégation 
du  Concile  (4)  se  réunissent  le  samedi,  une  fois  par  mois  — 
sauf  pendant  les  va(;ances — au  Palais  du  Vatican.  Ils  sont 
prévenus  à  l'avance  par  billet  cacheté  du  Cardinal  préfet  (5). 

Ils  ont  déjà  préparé  leur  décision  et  noté  leurs  observations. 
Le  Secrétaire  apporte  les  affaires  à  résoudre  ;  habituelle- 
ment au  nombre  de  dix,  souvent  trois  per  sumniarin  preciim 


(1")  Cf.  supra  n.  "JIG. 

(2)  Art.  18. 

(3)  Art.  19  et  20. 

(4)  Elle  compte  maintenant  un  préfet  et  vingt-huit  cardinaux.  Mais  plusieurs 
cardinaux  résidant  hors  de  l'Italie  n'assistent  guère  aux  séances.  Leur  titre 
cependant  leur  confère  ce  droit  quand  ils  se  trouvent  à  Rome.  Ils  sont  nommés 
comme  membres  de  la  Congrégation  par  billet  de  laSecrétairerie  d'Etat. 

(5)  «  Eminentissime  ac  Rcverendissime  Domine.  Feria  septima  mensis... 
hora  noua  cum  dimidio,  in  Palatio  Apostolico  erit  Sacra  Congregatio  Cardina- 
lium  Interpretum  Concilii  Tridentini.  » 


i 


DE    l'appel    a    ROME  439 


et  sept  causes  in  folio.  Parmi  celles-ci  se  tiouvent  presque 
oujours  trois  ou  quatre  procès  de  mariage  (I). 

Le  doyen  ouvre  la  S(^ance  et  donne  la  parole  à  ses  collègues 
sur  la  cause  inscrite  la  première.  Chacun  exprime  à  son  tour 
son  avis.  Le  Secrétaire  recueille  les  suffrages,  et  la  décision 
est  prise  à  la  majorité  des  voix. 

Les  cardinaux  doivent  être  au  moins  trois  pour  délibé- 
rer (2). 

576.  —  On  a  vu,  au  titre  précédent,  leur  manière  de 
rendre  la  sentence  par  les  mots  affirmative,  négative^  sans 
fournir  aucun  motif  de  la  réponse  donnée. 

577.  —  La  Congrégation  jouant  le  rôle  de  cour  suprême, 
il  n'est  pas  possible  de  faire  un  appel  proprement  dit  de  sa 
sentence.  Mais  on  peut  obtenir  d'elle  une  nouvelle  audience, 
benefcium  novœ  audientiœ. 

«  Cette  nouvelle  audience  est  demandée  par  requête  adres- 
sée au  Secrétaire  dans  le  terme  de  dix  jours  (3).  » 

Si  une  cause  matrimoniale  était  jugée  en  première  instance 
par  la  Congrégation  du  Concile,  la  nouvelle  audience  non 
seulement  ne  serait  pas  refusée  —  habituellement  —  mais  elle 
devrait  être  réclamée  dans  le  cas  où  la  nullité  aurait  été  pro- 
clamée. Souvent  môme  les  parties  ou  le  défenseur  du  lien 
demandent  le  beneficium  novx  audientiae  dans  les  causes  de 
dispense  pour   mariage  non  consommé  (4). 

(1)  Voici  p.  ex.  le  titre  général  des  causes  traitées  dans  la  séance  du  8  mai 
1897:  "Die...  etc..  in  Palalio  Apostulico  Vaticanoerit  sacra Congregatio  Concilii 
in  qua  pneter  alia  proponuntur  infrascripta  dubia  juxta  moreni  ejusdem  Sacra* 
Congregationis  de  jure  resolvenda  :  Per  simmaiu.v  Phkcim.  I.  Milevifana  :  legati 
missarum.  — In  Folio.  I.  Bononien.  :  dispensationis  matrimonii;  —  II.  Picta- 
vien.  et  Xunneten.:  dispensationis  matrimoni; —  III.  Vatsavien. seu  Liiceorlen.: 
dispensât,  matrini.  ;  —  IV.  Munckasen.  :  dispensât,  niatrim.  :  —  V.  Seapolitana  : 
transactionis  circa  suppressionem  cpiarumdam  prœbendarum  :  —  VI.  Januen  : 
Jurispatronatus  ;  —  VII.   Xeten.  :  Electionis. 

(2)  Cf.  liv.  I,  tit.  I,  n.  0.  note  3. 
(3^  Art.  21. 

(4)  In  Seyxen.  Dispensai,    matrim.,  2t  jan.  et  2ijul.    1880.    -  In  Viennen, 
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Mais  le  heneficium  novse  audieiiliœ  est  demandé  au 
Cai'dinal  préfet  quand  la  décision  a  été  accompagnée  de  la 
clause  ampliits.  Si  le  préfet  ne  croit  pas  devoir  prendre  seul 
la  décision,  il  remet  l'instance  à  la  réunion  plénière  des 
cardinaux  avec  le  décret  :  Per  memoriale  citata  parte,  qu'on 
donne  un  mémoire  et  qu'on  cite  la  partie. 

La  nouvelle  proposition  de  la  cause  n'a  lieu  que  trois  mois 
après  la  première  (i),  à  moins  de  raisons  graves,  —  comme 
dans  un  procès  de  Mazzara  (2).  Il  y  eul  un  intervalle  d'un  mois 
seulement  :  visum  est,  audito  el'iam  Sancthsimo^  quamvis  assueto 
non  lapso  trimestri,  causam  iterum  referre.  Les  raisons  allé- 
guées étaient  les  suivantes  :  mu  lier  instabat  iit  qiiam  citius 
res  definiretur  eo  quod  ejus  vir  morbo  gravi  et  setate  simul 
laborans  spetn  longœ  vitœ  haud  fovebat  et  aliwide  reconcilia- 
tionem  cum  Deo  tam  pro  se  et  uxore  qiiam  filiorum  bono 
peroptabat. 

578.  —  Lorsque  la  cause  a  déjà  été  décidée  par  deux  sen- 
tences conformes  des  tribunaux  diocésains  de  première  et 
seconde  instance,  Rome  admet  généralement  une  troisième 
instance  (3).  On  trouve  pourtant  des  circonstances  oii 
l'appel  est  refusé  dans  ces  conditions,  parce  qu'il  ne  paraît 
pas  suffisamment  justifié.  Une  femme  intente  une  action 
en  nullité  pour  clandestinité  devant  la  Curie  archiépiscopale  ; 
la  sentence  est  prononcée  en  faveur  de  la  validité  et  confirmée 
par  le  tribunal  d'appel,  érigé,  conformément  à  la  bulle 
Multis  gravissimis  de  Pie  IX,  dans  un  diocèse  voisin.  Elle 
sollicite  une  troisième  audience  de  la  Congrégation  ou  bien 
la  restitutio  in  integriim.  Les  dubia  sont  ainsi  formulés  : 
I.  An  sit  locus  appellationi  in  casu.  Et  quatemis  négative.  II, 

Ualrim.,  9  aug.  et  20  dec.  1884.  —  In  Parisien.  Dispensât.  Malrim.,  2  april.  et 
23  jul.  1887.  —  Parisien,  Dispeiisaf.  mafrim.,  18  fobr.  et  16  jun.  1888. 

(1)  Art.  22. 

(2)  In  Mazariex.  Malrim.,  11  déc.  1886  et  29  janv.  1887. 

(3)  Cf   supra,  n.  Mi. 


DE    l'appel    a    ROME  441 


An  sit  locus  restitulKiui  in  integnim  in  casii.  III.  An  sentcnlia 
CîiricV  C...  sit  confirmandavel  in/irmanda  in  casa.  La  Congré- 
gation répondit  le  14  mars  1881  :  Ad  I.  Xegative.  —  Ad  JI. 
Negaiivc.  — Ad  III.  Provisum  iti  prêecedentibus. 

Bien  plus,  si  la  cause  a  été  décidée  en  première  instance 
par  la  Congrégation  elle-même,  elle  refuse  parfois  une  seconde 
proposition.  Le  cas  s'est  produit  dans  un  procès  de  Pavis  (1). 
Tout  dépend  des  bases  de  l'accusation.  Ici  on  estima  que 
l'accusation  n'était  pas  sérieusement  établie  et  qu'il  serait 
inutile  de  poursuivre  le  procès. 

D'autre  part,  il  lui  arrive  de  prononcer,  soit  en  faveur 
de  la  nullité,  soit  en  faveur  de  la  non-consommation,  une 
sentence  unique  sans  appel  —  ce  qui  n'est  jamais  permis  aux 
juges  inférieurs  (2),  en  dehors  des  six  cas  prévus.  La  Congré- 
gation déroge  donc  de  temps  en  temps  aux  règles  générales 
sur  le  nombre  des  appels  ;  elle  les  accorde  ou  les  refuse 
selon  sa  prudence  et  le  degré  d'évidence  des  causes. 

579.  —  En  toute  hypothèse,  il  est  toujours  permis  aux 
parties  d'adresser  une  requête  soit  au  Secrétaire,  soit  au 
Préfet,  en  exposant  les  motifs  qui  leur  paraissent  plausibles, 
surtout  en  faisant  valoir  de  nouveaux  arguments,  en  produi- 
sant de  nouveaux  documents  ou  témoignages.  De  temps  en 
temps  on  accorde  la  revision  simple  de  la  cause  jugée,  sans 
nouvelles  informations  :  reproponatur  cum  iisdem.  Habituelle- 
ment, on  consulte  le  défenseurdu  lien  de  la  Congrégation, qui 
a  le  droit  d'opposer  des  raisons  contradictoires.  Si  la  nouvelle 
audience  est  accordée,  l'Officialité  diocésaine  reçoit,  avec  la 
délégation  pour  compléter  l'inslruction  judiciaire,  une  lettre 
du  défenseur  du  lien  où  sont  tracées  les  règles  à  suivre,  les 
précautions  à  prendre,  les  points  à  élucider  dans  cette  en- 


(1)  In  Parisien.  Malrim.,  20  dec.  1890  :  «  Négative  etaniplius.  » 

(2)  Gasparri.  op.  cit.,  n.  1201.  1203,  1206. 
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quête  ultérieure.  Elle  doit  quelquefois  rester   secrète  et  se 
faire  à  l'insu  des  parties  et  de  leurs  avocats  (1). 

La  Congrégation  du  Concile  se  montre  à  cet  égard  fort 
libérale,  tant  elle  a  souci  de  ne  jamais  léser  les  droits  des 
époux.  On  peut  se  fier  à  son  impartialité  et  à  sa  sagesse. 

580.  —  A  supposer  qu'après  deux  ou  trois  décisions  défa- 
vorables, les  époux  osent  poursuivre  leur  action,  malgré  le 
rejet  des  requêtes  précédentes,  ils  ont  encore  une  suprême 
ressource  :  la  supplique  au  Pape  per  viam  supplicationis. 
On  supplie  le  Souverain  Pontife  de  revenir  sur  un  yiegative 
suprême,  un  in  decisis,  un  ampims.  Mais  c'est  là  une  affaire  de 
pure  indulgence  de  sa  part.  C'est  une  faveur  que  l'on  solli- 
cite. Aussi  peut-on  adresser  la  supplique  au  Pape  en  tout 
temps  (2). 

581  .  —  On  confond  très  fréquemment  les  termes  d'appel, 
de  supplique,  de  querela  nulUtatis.  Quant  aux  effets,  il  n'y  a 
pas  de  différence,  en  ce  sens  que  ces  trois  voies  ont  pour  but 
de  ramener  une  cause  devant  les  tribunaux.  En  soi,  ils  ren- 
ferment des  idées  diverses.  L'appel  est  un  remède  ordinaire, 
accordé  par  la  loi  à  quiconque  se  croit  injustement  lésé, 
pourvu  qu'on  l'invoque  dans  les  dix  jours  ;  c'est  un  acte 
de  justice,  destiné  à  corriger  ou  intirmer  une  première 
sentence  valide.  La  supplicatio  est  un  remède  extraor- 
dinaire, par  lequel  on  recourt  au  Souverain  Pontife,  lorsque 
la  voie  de  l'appel  est  fermée  ;  c'est  un  acte  de  bienveil- 
lance (3).  La  querela  nulUtatis  a  pour  but  l'annulation 
d'une  sentence  précédente  sans  valeur  légale  :  elle  s'adresse 
soit  au  tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement,  soit  au  tribunal 
supérieur. 

(1)  Cf.  liv.  II,  tit.  I.  n.  134  et  les  notes. 

(2)  Lega  [de  Judiciis,  t.  I,  p.  633  et  seq.)  distingue  fort  bien  entre  l'appel, 
le  heneficium  novœ  audientise,  le  recursus,  la  supplicatio,  la  restitutio  in  inte- 
(jrum  et  la  querela  nulUtatis. 

(3)  Stremler,  Traité  des  peines  ecclésiastiques,  p.  371. 
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582.  —  Il  eu  est  de  même  des  Icrnieis  de  beiu'licunn 
iiovœ  audic'îitix  et  de  restitutio  in  integriwi.  Le  beneficiiint 
novcV  audicnt'we  équivaut  dans  certaius  cas  à  l'appel,  en  ce 
sens  que,  s'il  ne  se  fait  pas  du  juge  inf(5i'ieur  au  juge  supé- 
rieur, mais  au  même  juge,  il  est  quelquefois  un  acte  de 
justice.  Lorsque,  par  exemple,  la  cause  a  été  plaidée  en  pre- 
mière instance  devant  la  Congrégation,  une  nouvelle  audience 
s'impose,  d'ordinaire,  pour  que  la  nullité  soit  prononcée 
conformément  à  la  bulle  Dei  miseratione  par  deux  sentences 
conformes.  Mais  le  beneficium  novœ  andientix  n'est  qu'un 
acte  de  bienveillance  quand  les  parties  ont  épuisé  le  nombre 
des  appels  accordés  par  la  loi  ou  laissé  passer  les  délais. 

La  restitutio  in  intcgnun  est  un  remède  extraordinaire, 
autorisé  par  la  loi,  qui  remet  la  cause  dans  son  premier  état. 
On  la  demande  lorsque  la  sentence  a  occasionné  une  lésion 
grave  et  injuste  aux  parties  ;  lorsqu'elles  n'ont  plus  droit  à 
l'appel  dont  elles  ont  laissé  passer  les  délais  sans  faute  de 
leur  part  (1).  Elle  est  adressée  au  juge  inférieur  et,  de  préfé- 
rence, au  juge  d'appel. 

Or  le  beneficium.  novœ  audienliœ  peut  être  quelquefois  une 
sorte  de  restitutio  in  integrum,  c'est-à-dire  une  revision  totale 
du  procès,  ou  une  nouvelle  proposition  de  la  cause  après  les 
délais  légaux  expirés.  Mais  il  n'est,  la  plupart  du  temps, 
qu'une  revision  partielle  pour  examiner  quelques  nouveaux 
documents  ou  soumettre  les  anciens  à  une  nouvelle  étude.  Il 
porte  encore  ce  nom,  quoique  la  requête  soit  adressée,  après 
une  première  sentence,  dans  le  terme  légal  de  dix  jours  fixé 
par  l'article  21  du  règlement  de  la  Congrégation  du  Concile. 

583. —  Lorsque  la  sentence  a  passé  à  l'état  de  chose  jugée 
—  c'est-à-dire,  dans  les  causes  matrimoniales,  lorsqu'on  y  a 
plus  réclamation  des  parties  ou  possibilité  d'obtenir  une 
nouvelle  audience,  —  le  Secrétaire  en  remet  un  exemplaire 

(1)  Santi.  lib.  I,  tit.  XLI,  p.  399  et  seq. 
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authentique  au  demandeur  ou  à  son  avocat  et  un  autre  exem- 
plaire à  l'Ordinaire  diocésain  (1). 

584.  —  Si  l'appel  avait  lieu  devant  le  Saint-Office,  les 
pièces  seraient  adressées  au  Cardinal  Secrétaire,  car  la  pré- 
fecture de  cette  Congrégation  est  réservée  au  Pape.  La  cause 
est  déférée  à  ce  tribunal  dans  les  cas  énumérés  au  titre  II 
du  livre  I  (2).  Le  secret  le  plus  rigoureux  est  imposé  aux 
membres  de  l'Inquisition,  et  la  sentence  est  portée  dans  la 
forme  des  décrets  ordinaires,  avec  les  initiales  seulement  du 
nom  des  époux  (3). 

585.  —  On  s'adresse  aussi  quelquefois  à  cette  Congréga- 
tion pour  avoir  une  solution  plus  rapide,  surtout  si  le  procès 
demandait  une  sorte  de  décision  doctrinale.  On  peut  en  voir 
trois  espèces,  citées  au  cours  de  cet  ouvrage  :  l'une  concernant 
l'obligation  du  second  appel  pour  clandestinité  in  fraudem 
legis  [ï)\  les  autres,  relatives  à  la  revalidation  du  mariage 
par  le  séjour  dans  un  pays  exempt  du  décret  Tametsi  (o),  — 
sans  parler  de  nombreuses  solutions  de  obitu  conjugis. 

(1)  Cf.  snpra,  ch.  i.  —  Art.  23  du  Règleni.  de  la  S.  G.  G.  —  Lega,  op. 
cit.,  p.  281. 

(2)  N.  24  et  notes. 

(3)  «  Fei-ia  IV  die..  18...  In  Congregatione  generali  habita  coram  Em.  ac 
Rmis  DD.  S.  R.  E.  Gardinalibus,  in  rébus  fidei  et  morum  inquisitoribus  gène- 
ralibus,  proposito  dubio,  super  validitate  matrirnonii  initi  a  Dno  X.,  loci  N.,  in 
Gallia,  cum  Dna  Y.  diœcesis...  die...  anni  18...  ;  perspectis  documentis  exhi- 
bitis,  examinatis  actis  in  Guria...  confectis,  perpensis  omnibus  tum  juris  tum 
facti  momentis,  hinc  inde  per  patronos  enucleatis,  ac  prœhabito  voto  D.  D. 
consultorum,  eoque  dubio  mature  discusso,  etiam  in  anteactis  Congregatio- 
nihus  feriie  IV,  mensis,  etc.  anni...  iidem  Emi  ac  Rmi  D.  D.  decreverunt  :  Ex 
deductis  constare  de  (nullitate)  matrimonii  ».  N.  S,  Ro)ii.  et  Univ.  Inqiiis. 
Nûtar.  —  L.  f  Sif/il. 

(4;  Gf.  liv.  I,  tit.  IV,  n.  99,  note  4. 

^o)  Gf.  liv.  II,  tit.  IV,  n.  213  et  les  notes. 
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TITRE  XIII 
Honoraires  et  dépenses. 

586.  —  Toute  procédure  entraîne  fatalement  des  dépenses. 
Les  tribunaux  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  à  l'abri  de 
cette  nécessité.  Les  causes  de  mariage  sont  étudiées  avec  le 
plus  grand  soin.  Elles  réclament  beaucoup  de  dérangements 
aux  membres  de  l'Officialité,  des  recherches  approfondies, 
des  démarches  délicates,  le  déplacement  des  témoins,  l'avis 
des  gens  de  l'art,  des  plaidoiries,  réquisitoires  très  compli- 
qués, des  écritures  nombreuses... 

Il  n'est  pas  admissible  que  tant  de  frais  restent  d'une 
manière  générale  à  la  charge  des  curies  diocésaines  ou  des 
Congrégations. 

587.  —  On  s'est  plu  à  attaquer  l'Eglise  sur  ce  point.  On 
a  accepté  les  exagérations  les  plus  invraisemblables.  Une 
chose  certaine,  c'est  que  les  procès  de  mariage  constituent, 
non  pas  une  source  de  profits,  mais  une  perte  réelle.  Les  lois 
canoniques,  en  effet,  posent  en  principe  que  tous  les  fidèles 
ont  droit  à  une  égale  répartition  de  la  justice,  et  les  époux 
sans  fortune  seront  toujours  les  plus  nombreux.  Sans  doute, 
jusqu'à  ces  dernières  années,  les  hautes  classes  de  la  société, 
plus  instruites,  recouraient  à  peu  près  uniquement  aux  tri- 
bunaux ecclésiastiques.  Le  peuple,  ignorant  des  choses  reli- 
gieuses, ne  songeait  que  rarement  à  s'adresser  à  l'évêque 
pour  engager  une  action  matrimoniale.  Depuis  la  loi  civile 
du  divorce,  les  causes  de  mariage  se  sont  multipliées,  et  les 
pauvres  ont  porté  leur  requête  à  l'Officialité. 

Sur  63  causes  venues  de  France,  dans  l'espace  de  dix  ans 
(1887-1896),  et  traitées  par  la  Congrégation  du  Concile,  31 
l'ont  été  gratuitement.  Parmi  les  demandeurs  on  trouve  de 
simples   ouvriers,   des   maçons,   boulangers,  ébénistes,  des 
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cultivateurs,  des  bergers,  de  modestes  professeurs.  Les  garan- 
ties de  la  procédure  sont  identiques  (1).  Les  causes  gratuites, 
prises  sous  le  patronage  de  Tévèque  ou  du  secrétaire  de  la 
Congrégation,  aboutissent  dans  des  proportions  semblables  à 
la  dissolution  du  lien. 

Or  la  procédure  des  causes  économiques  amène  des  dépen- 
ses considérables,  inutile  de  le  démontrer,  —  surtout  lors- 
qu'on fait  imprimer  les  pièces  comme  à  Rome. 

588.  —  Même  les  époux  qui  sont  en  mesure  de  solder 
les  frais  de  la  procédure  régulière  et  ne  peuvent  justifier  de 
la  modicité  de  leur  fortune  par  une  attestation  du  curé,  trou- 
veront leurs  dépenses  bien  minimes  en  comparaison  de  celles 
qu'ils  feraient  devant  les  tribunaux  civils.  Quelques-uns 
déboursent,  il  est  vrai,  des  sommes  considérables,  mais  en 
démarches  et  voyages  inutiles. 

589.  —  Les  frais  nécessaires  de  la  procédure  se  divisent 
en  quatre  catégories  :  les  honoraires  de  certains  membres  de 
rOfficialité  diocésaine  ;  les  honoraires  des  avocats  ;  la  cor- 
respondance, les  écritures,  l'impression  ;  l'indemnité  des 
témoins;  les  déplacements  des  parties. 

Dans  les  procès  d'impuissance  et  de  non  consommation,  il 
faut  ajouter  les  honoraires  des  gens  de  l'art. 

590.  — Les  juges  li  oui  àvoM  h  aucun  salaire  lorsqu'ils 
possèdent  par  ailleurs  un  bénéfice  ecclésiastique  suffisant, 
comme  les  évoques  et  les  vicaires  généraux.  Les  fonctions 
judiciaires  font  partie  essentielle  de  leur  office.  11  n'en  est 
plus  ainsi  d'un  délégué  ou  d'un  commissaire  auquel  on  con- 
fie la  présidence  d'un  tribunal  et  dont  le  titre  canonique 
n'implique  nullement  les  attributions  judiciaires  (2).  Mais, 


(1)  Cf.  liv.  m,  tit.  X,  des  débats  :  tit.  XII,  ch.  i,  de  l'appel  à  Rome. 

(2)  Lega,  de  Judic.  eccl.  civililjus,  p.   103  et  seq.  n.  82. 
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on  l'a  déjà  vu  (1),  c'est  l'évoque  et  le  vicaire  général  qui  ins- 
tniisont  les  causes  matrimoniales. 

591 .  —  Les  assesseurs  et  le  greffier  reçoivent  une  indem- 
nité. Là  oi^i  il  n'y  a  pas  de  tarif  diocésain,  le  juge  fixe  leurs 
honoraires,  comme  il  a  été  dit  {2..  Le  mieux  serait  de  prendre 
pour  base  du  calcul  le  nombre  d'heures  des  séances  aux- 
quelles les  assesseurs  ont  assisté,  et  le  nombre  de  pages 
écrites  ou  copiées  parle  greffier  (3). 

592.  —  Le  défenseur  du  lien  donne,  autant  que  possible, 
son  ministère  gratuitement.  Benoît  XIV  l'y  exhorte  ]wo 
amore  Dei,  pj'oximi  utilitate  et  Ecclesiœ  reverentia  (4).  Au- 
trefois, quand  il  exigeait  un  salaire,  il  devait  être  payé  par 
l'évêché  et  la  partie  qui  soutenait  la  validité  du  mariage  ou 
par  la  caisse  de  l'Officialité.  Cette  pratique  étant  devenue  im- 
possible, voici  comment  la  Congrégation  du  Concile  a  tarifé 
ses  droits  par  un  règlement  du  12  juin  18G9,  légèrement 
modifié  le  10  décembre  1884. 

Le  demandeur  verse  une  provision,  le  jour  de  la  concor- 
dance du  doute,  entre  les  mains  du  Secrétaire  ou  de  l'Au- 
diteur de  la  Congrégation  qui  en  fixent  le  montant,  sans  pré- 
judice d'augmentation  ou  de  diminution  ultérieure.  Le  dépôt 
doit  être  effectué  40  jours  avant  la  proposition  de  la  cause  en 
assemblée  plénière.  Une  attestation  du  versement  est  déli- 
vrée au  défenseur  du  lien,  sinon  ce  dernier  a  la  faculté  de 
faire  ajourner  le  procès.  Mais  il  ne  peut  toucher  au  dépôt 
qu'après  la  sentence  et  après  approbation  préalable  delà  note 
de  ses  honoraires  (o). 


(1)  Cf.  liv.   I,  Ut.  II,  du  jufji\  II.  33-4»,  2;i   et  26;  tit.   I,    conslitut.  du  trib., 
n.  8. 

(-2   Cf.  liv.  I,  lit.  VI.  n.  Ii2. 

(3)  Cf.  liv.  III.  tit.  X.  des  débals.  n.  :\li.  note  2;  n.  "ilO,  note  2. 

(4)  CoNSTiT.  Dei  yyiiser.  §  12  :  <>  Defensor  autem  niafrinionii,  quem  ad  munus 
suum  gratis  obeundum  pro  amore  Dei...  exiiortanuir...  » 

(o)  Art.  1,  2,  3. 
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593   Les  honoraires  du  défenseur  du  lien  sont  de  deux 

sortes.  Les  uns  proviennent  de  son  intervention  au  procès; 
les  autres  de  l'examen  du  dossier  et  des  plaidoiries,  puis  de 
la  rédaction  de  son  réquisitoire  ou  animadversioiies. 

Concernant  l'assistance  au  procès,  —  Competenze  per  Vas- 
sistenza  ai processi  (1)  : 

1°  Chaque  question  ex  officio  posée  aux   parties  au  cours  des 

interrogatoires 1  10 

2°  Toute  assistance  aux  interrogatoires  et  aux  expertises.  .  8  » 
3-  Si  l'interrogatoire  ou  l'expertise  dure  plus  de  trois  heures.  16  20 
4»  Assistance  à  la  publication  des  actes  et  toute  vacation  pour 

instances  actives  ou  passives 6  oO 

5°  Chaque  vacation  relative  à  l'ajournement 3  50 

594. Concernant  les  animadversiones,  —   Per  le  ani- 

madversioni  (2) 

1°  Examen  de  tous  les  documents  relatifs  au  procès.     ...  108    » 

Si  le  dossier  dépasse  250  feuilles  de  4  pages  à  la  feuille.     .  1H2    » 

2"  Droit  de  Congresso 16  25 

3»  Vacations  pour  informations  au  Secrétaire  sur  la  marche 

du  procès,  toutes  ensemble 16  23 

4°  Etude  de  la  plaidoirie  de  l'avocat 26    » 

5»  Composition  du    réquisitoire    ou  animadversiones,    par 

feuille  de  quatre   pages  d'impression 27     >' 

6»  Copie  de  la  défense,  par  feuille 1    » 

7°  Correction  des  mémoires  imprimés,  par  feuille.  ...  2  » 
8»  Chaque  distribution  des  mémoires  aux  Cardinaux  et  au 
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13 


9»  Pour  informations  aux  juges 48  50 

10°  Indemnité  pour  frais   de  voilure 20    » 

11»  La  réplique 13    » 

595.  —  Le  défenseur  du  lien  n'a  droit  à  aucune  rétribu- 
tion pour  les  procès  in  forma  œconomica  ;  ni  pour  les  ins- 
tructions relatives  aux  suppléments  d'enquête  ordonnées 
par  le  Secrétaire  ou  par  décret  de  la  Congrégation  (3). 

(1)  Art.  6,  7,8. 

(2)  Art.  9,  10,  11,  12,  13,  14,  16,  17,  18,  19. 

(3)  Art.  29.  —  11  y  a  en  outre  certains  droits  qui  sont  calculés  à  part,  si  l'oc- 
casion s'en  présente  :  «  Per  le  distribuzioni,  accessi  in  Segretaria,  o  per  qual- 
che  atto  di  Procuratore  non  determinato  dalla  présente  norma,  la  tassa  verra 
determlnata  nei  sineoli  casi  da  Monsig.  Secrctario  o  di  lui  Uditore  (art.  14)  — 
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Après  la  sentence,  il  présente  sa  note  au  Secrétaire, qui  l'ap- 
prouve ou  la  rétluit  parorJonnance.  Les  parties  qui  se  croient 
lésées  ont  le  droit  d'en  référer,  par  mémoire  écrit,  aux  car- 
dinaux réunis  en  Congrégation  (1). 

596.  —  Les  dépenses  comprenant  les  honoraires  des 
membres  du  tribunal  et  les  frais  de  chancellerie  sont  répartis 
aux  ayants  droit  par  le  juge  lui-même  ou,  sur  des  ordon- 
nances signées  de  lui,  par  le  greffier.  A  cet  effet,  l'official 
exige  des  parties  un  dépôt  avant  l'ouverture  du  procès.  A 
Paris  on  demande  mille  francs  pour  les  causes  ordinaires  de 
nullité,  et  quinze  cents  francs  pour  les  causes  d'impuissance 
et  de  non-consommation.  Au  cours  du  procès  on  peut 
demander  un  supplément,  de  même  que,  la  procédure  ter- 
minée, on  doit  remettre  les  sommes  inemployées. 

597.  —  Les  honoraires  des  avocats  sont  tout  à  fait  en 
dehors.  Chaque  partie  paye  au  défenseur  le  prix  con- 
venu (2).  Les  avocats  romains  présentent  un  compte,  débattu 
avec  le  client,  qui  se  rapproche  sensiblement  du  tarif  du  dé- 
fenseur du  lien.  En  voici  un  pour  une  cause  de  nullité  ex 
capite  vis  et  metiis  : 

Examen    du  dossier 110  » 

Restrictus  juris  et  fncti oO  » 

Plaidoirie     (original) 210  » 

Examen  des  animadversiones 30  » 

Restrictus   responsionis 30  » 

Réplique  (original) 30  » 

S?/m?HflriMm  (composition  du  dossier)     ...  60  » 

Informations  aux  Juges 50  » 

Voitures iO  « 

Correction    des    épreuves 60  » 

Concordance   du    doute 30  » 

Cotigresso 20  » 

Distribution  de  la  plaidoi  II- 20  » 

Feuilles    supplémentaires 30  » 

Il  diritto  per  un  solo  Congresso  e  qucUo  sul  Ristretto  di  fatto  e  di  diritto  sa- 
rano  calcolati  e  ripetuti  per  ogni  Dubbio  »  (art.  19). 

(1)  Art.  21. 

(i)  Cf.  lib.  III,  lit.  X,  des  débats,  n.  508 
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Frais  de  correspondance 30  » 

Pratiques  pour  suppléer  à  la  contumace.    .  60  » 

Pratiques  pour  nouveaux  interrogatoires.    .  30  » 

Appel 20  » 

Copie  des  documents 55  » 

Total.  945  » 
A  ajouter  : 

Impression  du  dossier  et  mémoires 245  » 

Honoraires  du  défenseur  du  lien  payés  par  les 

mains  de  l'avocat 500  " 

Total  général 1690  francs. 

598.  — Les  indemnités  aux  témoins  et  les  honoraires  des 
gens  de  l'art  ne  peuvent  être  fixés  d'une  manière  précise.  Il 
appartient  aux  parties  de  traiter  à  l'amiable  ou  au  juge 
d'établir  une  taxe.  On  comprend  qu'il  n'est  pas  toujours 
possible  au  juge  ecclésiastique,  auquel  les  laïques  ne  re- 
connaissent guère  l'autorité  coercitive,  d'entrer  dans  des 
démêlés  sur  de  semblables  questions  (1).  Mais  il  a  le  droit 
de  déférer  d'office  ou  sur  instance  \q  juramenhim  œstimato- 
riiim  in  litetn  par  lequel  la  partie  à  indemniser  déclare 
accepter  la  taxe  (2), 

599.  —  En  résumé,  les  causes  matrimoniales  réclamant, 
sauf  six  exceptions  (3),  plusieurs  sentences  conformes,  les 
dépenses  totales  seront  approximativement  les  suivantes  : 

1»  Causes  ordinaires  de  nullité  : 

Première  instance 1000  à  1500 

Appel  cà  Rome 1500  à  1700 

Reproposition 300  à  500 

2°  Causes  d'impuissance  et  de  non-consommation  : 

Première  instance 1500  à  2000 

Appel  à  Rome 2000  à  2500 

(1)  Cf.  liv.  III,  lit.  VI,  chap.  i,  n.  348  et  seq. 

(2)  Arc.  Cap.  ultim,  de  his  quae  vi  metusve.  —  Les  articles  "63  et  764  du 
Code  de  Grégoire  XVI  disent  :  «  Si  tribunal  Instantiam  juramenti  admittat, 
delegabit  iinum  ex  judicibusad  idemexcipiendum  :  poterit  diminuere  valorem 
enunciatum  in  notulis,  quando  eumdem  censeat  exaggeratum  et  determi- 
nabit  summam  quae  erit  juramento  atiîrmanda.  —  Tribunal  decernens  ex 
oZ/ïcîo  juramentum  in  litem  prtecipiet  parti  cui  defertur,  ut  notulam  conficiat 
et  porrigat...;  unde  ejus  valor  diminuitur  si  minus  videatur.  » 

(3)  Cf.  liv.  I,  tit.  lY.  n.  99. 
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Cependant  il  est  bon  de  faire  observer  que  les  frais  de  pro- 
cédure sont  presque  de  moitié  inférieurs  devant  la  Congré- 
gation du  Saint-Oflice  et  de  la  Propagande.  Us  atteignent 
rarement  un  millier  de  francs  (1).  De  même,  devant  les  Offi- 
cialités,  quand  la  sentence  est  rendue  sur  preuve  instrumen- 
tale évidente,  les  frais  se  réduisent  à  peu  de  chose. 

600.  —  Qui  doit  supporter  les  frais  du  procès?  En  prin- 
cipe, c'est  celui  qui  succombe  —  victus,  parce  qu'il  est  censé 
avoir  plaidé  témérairement  (2).  Mais  la  Congrégation  du 
Concile  accepte  Faction  m  restitutionem  cTpemarum  et  ali- 
menlorum  dans  les  causes  matrimoniales.  Si  la  femme  est 
pauvre,  et  qu'elle  ait  eu  des  raisons  de  plaider,  elle  met 
les  frais  à  la  charge  du  mari  —  et  réciproquement  (3).  On 
peut  en  voir  un  très  grand  nombre  d'exemples  dans  des 
décisions  anciennes  (4)  et  quelques-uns  dans  des  décisions 
plus  récentes.  Madeleine  M...  obtient,  malgré  la  contumace 
de  son  mari,  la  dispense  pour  non-consommation.  Son  avocat 
prétend  qu'elle  a  droit  d'être  admise  au  remboursement  des 
frais,  conformément  à  l'article  24  de  la  Congrégation  du 
Concile  :  «  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  au  rembourse- 
ment des  frais  et  dépens,  c'est-à-dire  dans  les  causes  de 
mariage,  d'aliments,  etc.,  la  partie  gagnante  en  présentera 
la  note  à  Monseigneur  le  secrétaire.  »  La  sentence  confirma 
cette  opinion  :  An  sit locus  refect'ioni  expensarwn  in  casii  ?  — 
Affirmative  (o).  Une  réponse  analogue  fut  faite  en  faveur 
d'EuphrosineF...  La  Congrégation  décide  une  première  fois  : 

1)  Gasparri,  op.  cit.,  1027. 

(2)  Cap.  finem,  o,  de  dolo  et  contum.  —  Reiffenstuel.  lib.  11,  Ut.  XXVII, 
n.  176,  177. 

(3)  Cap.  Gaudemus,  8,  de  divorliis. 

(4)  lu  C.ESEXATENX.  seu  FoRO  LiviEX.,  Malrim  ,  20  feb.  et  26  jun.  1723  ;  in 
CoLOXiEX.,  Sponsal.,  26  apr.  1732  ;  in  Adjacen.,  Nullit.  matrim.,  8  et  29  mai 
1756  ;  in  Cracoviex.,  Matrun.,  super  alim.  et  sumpt.  Ulis,  21  jul.  17o9  :  in 
CoRDUBEX.,  D/.tp.,  22  nov.  1760;  in  Camehinex.  *e«  Fabriaxex.,  Mulrim.,  22  jun, 
1761  et  2  sept.  1762. 

(3)   S.  C.  C.  Matrim  ,  Restilutioiiis  expensarum,  2o  mars  et  27  nov.  iSoS. 
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An  et  inquasummasit  locns  subministi'atloni  in  casii?  — Habe- 
bitur  ratio  in  propositione  causse  super  causas  avocatione  ;  et, 
la  seconde  fois,  elle  détermine  la  somme  :  facto  per  virum 
deposito  600  sciitorum  pro  alimentis^  in  menstruis  scutis  cen- 
tîon,  et  siibministratis  pro  mine  sentis  400  pro  snmptiùus  litis, 
eomprehenso  etiam  honorario  somto  et  solvendo  defensori  ma- 
trimonii  (i).  —  Il  peut  y  avoir  aussi  compensatio  expensarum 
quand  la  partie  vaincue  avait  de  justes  motifs  de  plaider,  ou 
quand  toutes  les  deux  avaient  des  raisons  et  des  torts  (2). 

En  pratique,  dans  beaucoup  de  pays,  en  France  parti- 
culièrement, il  ne  peut  y  avoir  de  difficultés  sur  ce  point. 
Les  époux  sont  déjà  divorcés  lorsqu'ils  se  présentent  devant 
les  tribunaux  ecclésiastiques  ;  en  outre,  l'un  des  deux  con- 
joints refuse  très  souvent  de  comparaître.  Si  le  demandeur 
obtient  la  comparution  de  l'autre  partie,  ce  sera  déjà  un  grand 
succès.  11  n'aura  pas  la  pensée  de  lui  réclamer  des  rembour- 
sements, qui  d'ailleurs  ne  seraient  probablement  pas  acquit- 
tés. S'ils  s'entendent  entre  eux  pour  poursuivre  le  procès  à 
frais  communs,  tout  obstacle  disparaît;  s'ils  plaident  l'un  la 
validité,  l'autre  la  nullité,  le  juge  exige  des  deux  parties  un 
dépôt  ;  si  un  seul  se  constitue  demandeur  tandis  que  le  second 
persiste  dans  sa  contumace,  l'époux  qui  introduit  l'action  en 
supporte  les  charges,  quelle  que  soit  l'issue  du  procès.  De- 
vant des  Officialités  qui  n'ont  pas  la  faculté  d'en  appeler  au 
bras  séculier,  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  solution. 

S^il  y  avait  discussion  entre  les  parties  et  leurs  avocats , 
ou  quelque  autre  membre  du  tribunal,  sur  le  chiffre  des 
honoraires,  elle  serait  vidée  par  le  juge,  après  une  instance 
incidente  introduite  à  son  tribunal  par  les  intéressés  (3). 

(1)  In  Neapoi-Itana  seuRoMAXA,  Malrim...  svper  sithmiiiislt-atione,  2&  sept 
1857,  30  janv.  et  5  juin  I808. 

(2  Reiffenstuel,  de  sentent,  et  rejutlic.,  n.  180.  — Lega,  op.  et  loc.  citât., 
p.  643  et  seq. 

(3)  Leurenias,  fer.  eccl.  lit.  XXVIl,  lit).  II,qufest.  994  et  seq. 
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PREMIÈRE  SÉRIE 


FORMULES   JUDICIAIRES 


I 

MANDAT  DE  DÉPUTATIO.V  SPÉCIALE,  IN  GLOBO,  DE  TOUS  LES  MEMBRES 
DE  l'OFFICIALITÉ  POUR  LES  CAUSES  DE  NULLITÉ. 

la  nomiueDomini.  Amen.  —  N.  N...,  Dei  etSanctce  Sedis  Apos- 
lolicœ  gratia,  Archiepiscopus  (Episcopus,  Administrator  apostoli- 
cus,  Vicarius  capitularis,  diœcesis  B... 

Quum  domina  N.N...accusationis  libellum  Nobisporrexerit  que 
nullitatemexcapite...  (vis  etmetus,clandestinitatis,impotentia}...) 
declarari  postulat  matrimonii  ab  ea  initi  urbe...  die...  mensis. . 
anni...cum  domino  N.  N...;  quumhsec  causa  matrimonialisad  nos- 
tram  jurisdictionem  et  competentiam  in  casu  pertineat,  quumque 
processus actorum  rite  confîciendus  sit  juxtaS.  M.  Benedicti  XIV 
Constitutionem  Dei  mheratione,  nec  non  juxta  Instructionem  a 
Sacra  Congregatione  Concilii  die  22  Augusti  anno  1840  editam. 

Per  prœsentes  has  litteras  ad  hune  processum  juxta  prœfatam 
rationem  explendum  delegamus  : 


APPENDICE    1 


l°Judicem  Rev.  Domiaum  N.  N.  . .  (cum  facultate  subdelegandi 
commissariura  ad  parles  seu  testes  domi  examinandos  nec  non 
subdelegandi  Ordinarium  exiraneum,  quatenus  una  partium  vel 
unus  et  aller  testis  extra  diœcesim  demorentur)  ; 

2'^  Rev.  Dom.  N.  N...,  qui  judicis  vices  gerat  ; 

3"  Rev.  Dom.  N.  N...,  malrimonii  defensorem  ; 

4°  Rev.  Dom.  N.  N...,  qui  defensoris  malrimonii  vicesgerat  ; 

5"  Rev.  Dom.  N.  N...,etN.  N.. .  adsessores  ; 

6»  Rev.  Dom.  N.  N...,  cancellarium  seu  nolarium  ; 

7°  Rev.  Dom.  IS.N...,  qui  cancellarii  vices  gerat. 

Datum  B. . .  ex  .Edibus  nostris,  die...  mensis...  anni...,  Pontifi- 
calus  aulem  Sanclissimi  Domini  Noslri...  Papfe. . .  anno... 

1  Locus  sigilli. 

N.    N...  Episcopus  (Vicarius  capitularis)  B... 

II 

MANDAT  DE  SUBDÉLÉGATION  DANS  LES  CAUSES  DE  DISPENSE  POUR  UN 
MARIAGE  NON  CONSOMMÉ  {OU  DE  NULLITÉ  ET  DE  DISPENSE  SIMULTANÉ- 
MENT) (1). 

In  nomine  Domini.  Amen.  —  N.  X...,  Episcopus  (Adminislrator 
apostolicus,  Vicarius  capitularis)  diœcesisB... 

Quum  Eminentissimus  ac  Reverendissimus  Sancise  Romanae 
Ecclesiae  Cardinalis,  Pra?feclus  Sacrai  Congregalionis  Concilii  Tri- 
dentini  Interpretum  (seu  Prseses  talis  Congregalionis  particularis 
Cardinalium  i^e/Prielalorum  ,  litteris^die  ..  mensis...  anni...  Romae 
datis,  Nos  instruclos  reûdideril  de  mandato  ab  ipsa  Sacra  Gongre- 
galione  Nobis  commisso,  ex  audienlia  Smi,  ut  processum  acto- 
rum  confici  curemus  lam superasserta  non  sequula  consummatione 
malrimonii  inili  a  domino  N.  N...  cum  domina  N.  N.  .,  quain 
super  causis  dispensalionis  [vel  lam  super  asserlo  capite  nullilatis 
ex  impotentia...  (vis  et  melus...)  quam  super  non  sequuta  con- 
summatione malrimonii  inili  a  dom.  N.  N...  cum  domina  N.  N... 

(1)  Formules  I  et  H,  Sagnori,  fere  iisiJem  verbis. 
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et  super  causis  Hispensalionis)  ;    et  coniici  juxla  ConsUtulionem 
S    M.  Benedicti  XIV  Dei  mxseratione,   et  Instruclionem  a  Sacra 
Concilii  Congregalione  die  22  mensis  A.ugusti  anni    1840  editam, 
Nobis  eliam  data  facultate  subdelegandi  quemlibet  Ordinarium  ad 
examen  conjiii;uin  etlestium  quatenusex  illis  unus  et  aller  extra 
diœcesim  demorentur  ; 
Nos  mandatis  Sacrœ  Congregationis  semper  obsequentissimi, 
Per  prppsentes  bas  litteras,  etc..  {titsuprnno  1)..  .  subdele- 
gamus  :  1°  judicem  N.  N...  (ila  ut  ad  nos  preces  déférât   quatenus 
subdelegandum  existimet  commissariunti  in   nostra  diœcesi  vel 
Ordinarium  extraneum   ad  testium  vel  parlium  extra  diœcesim 
commorantium  examen  conficiendum). 
2oRev.D.  N.   N...    etc  ..  {ut  supra  w^  i)... 


III 

MANDAT  DE    DÉLÉGATION  GÉNÉRALE  DU  JUGE  POUR  TOUTES  LKS  CAUSES 
DE    NL'LLITÉ. 

In  nomine  Domini.  Amen.  — N.  N...,  divina  Providentia  et  Sedis 
Aposlolicœ  gralia  Archiepiscopus  (Episcopus)  diœcesis  B...  Di- 
lecto  Filio  in  Christo  N.  N...  vicario  nostro  generali...  canonico... 
presbylero... 

Quum  Nos  gravibus  ofticii  noslri  negoliis  implicati,  judicialem 
indaginem  debitam  personaliter  instituere  non  valeamus,  Tibi, 
cujus  prudentia  jurisque  peritia  Nobis  abunde  sunt  perspeclfe, 
provinciam  nostram  duximus  demandare,  et  Te  delegamus  in 
omnibus  causis  matrimonialibus  ad  Nostram  competentiam  et 
jurisdictionem  pertinentibus  ut  rite  eas,  cum  assistentiadefensoris 
matrimonii  ex  otricio  necnon  actuarii  a  Nobis  eligendorum  {seu 
electorum)  usque  adsententiam  definitivam  cognoscas  et  judices 
juxta  canonicas  leges  et  prœsertim  juxla  Constitut.  S.  M.  Bene- 
dicli  Dei  XIV  miseralione  et  Instruclionem  S.  C.  Concilii, 
22  Augusti  1840,  cum  facultate  eliam  quemcumque  subdelegandi 
quatenus,  in  conficiendis  processibus,  aliqui  conjugum  vel  tes- 
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lium  domi  suae  vel  extra  diœcesim  interrogandi  sint  ^ila  ut  prse- 
"via  nostra  approbatione,  assumere  possis  duos  assessores  bene 
visos  et  qualitatibus  requisitis  prœditos  qui  Tibi  pro  Tribunal! 
assistant  cum  voto  mère  consultativo], 

Proinde  omnibus  et  singulis  jurisdictionis  nostrae  prœcipimus, 
ut  Te  tanquam  judicem  nostrum  in  omnibus  causis  matrimonia- 
libus  delegatum  recipiant  et  agnoscant  atque  in  his  omnibus 
causis  ad  nostram  competentiam  et  jurisdictionem  pertinentibus 
Tibi  ut  Nobis  obediant  sub  pœnis  contra  contumaces  statutis. 

Datum    B.,.,    ex    iEdi\)us  nostris,   die....    mensis...     anni..., 
Pontificatusautem  Sanctissimi   Domini  Nostri  Papœ... 
T  Lochs  sigilli. 

N.  N...  Archiep.  (Episcop.)  B... 

IV 

MANDAT  DE  DÉPLTATION  GÉNÉRALE  DU  DÉFENSEUR  DU  LIEN. 

N...,Episcopus  N...  — Dilecto  N...,— Quum  aBenedicto  XIV,  in 
Constitutionequœ  incipit  Dei  miser atione  provide  statutum  fuerit, 
ut  in  ventilandis  matrimoniorum  (quolies  de  eorum  nullitale  agi- 
tur)  causis,  aliquis  deputetur,  qui,  sub  matrimoniorum  defensoris 
nomine,  eorumdem  valorem  ex  officio  sustineat  :  idcirco  Nos,  de 
tua  idoneitate  et  probitate  apprime  conscii,  Te  ad  explendum  in 
nostra  curia  dictum  officium,  juxta  prselaudatse  constitutionis 
tenorem  et  prœscripla,  nominamus,  constituimus  ac  deputamus  ; 
cum  annexis  de  jure  eidem  officio  honoribus.  oneribus,  emolu- 
mentis  et  privilegiis  :  mandantes  omnibus  Nostrse  jurisdictioni 
subditis,  ut  Te  in  defensorem  matrimoniorum  agnoscant,  et  quse 
Tibi, ut  tali^debentur  officia prœstent.  Inquorum  fidem.  —Datum... 
elc...  N...  Episcopus  B  .. 
f  Locus  sigilli. 

V 

MANDAT   DE  DÉLÉGATION  GÉNÉRALE    DU  GREFFIKR. 

N...,  Episcopus  N...  —  Dilecto,  etc. —  Quum  deidoneo  Cancella- 
rio  providere  cupiamus,  qui  Nobis  et  tribunali  nostro  inserviat,  in 
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causis  matrimonialibus  ad  noslram  compelcnlium  et  jurisdictio- 
nem  perlincntibus,  et  quio  in  illo  agenda  sunt  diligenier  adim- 
pleat,  etscripturasiibrosque  ad  nostram  Cancellariam  spectantes 
fîdeliter  cuslodiat,  erga  pcrsonam  tuam  mentis  aciem  direximus, 
cujusYil;e  honestas,  morum  probitas,  fides,  diligentia,  habilitas, 
abaeque  qualitales  apud  Nos  multiplici  commendanturtestimonio. 
Quapropter  illarum  intuitu,  tenorepraesentium,  auctoritate  nostra 
ordinaria,  et  omni  alio  meliori  modo  quo  possumus,  Te  in  nostrum 
Cancellarium  eligimus  et  deputamus,  cum  facultate  universa  et 
singula  agendi  et  faciendi,  tam  in  voce  quam  in  scriplis,  quae  ge- 
rere  et  facere  possunl  et  debent  Cancellavii  episcopales;  ita  ut 
luis  scripturis,  durante  officio,  omnis  fidcs  in  judicio  et  extra 
adhibeatur.  Ac  insuper  cum  omnibus  et  singulis  exemplionibus, 
privilegiis,  honoribus  et  emolumentis  quibus,  tam  de  jure  quam 
de  consuetudine,  nostri  Cancellarii  uti  frui,  poliri  et  gaudere 
soient  et  debent  ;  mandantes  omnibus  noslrse  jurisdictioni 
subjectis,  cseterisque  ad  quos  pertinet,  ut  Te  in  talem  agnoscant 
et  recipiant,sub  pœnis  nostro  arbitrio  pro  modo  culpœ  infligendis. 
In  quorum  fidem,  etc.  Datum,  etc.  —  N...,  Episcopus  N... 

f  Lqcus  sigilli. 

VI 

MANDAT    DE    UÉPUTATION   GÉNÉRALE  d'uN  HUISSIER. 

N...,  EpiscopusN  ..  —  Dilecto  N...  —  Providere  volentes  curiam 
nostram  episcopalem  de  idoneo  cursore,  sive  bajulo,  qui  fidelitate 
et  assiduitate,  commissa  sibi  adimpleat,  Te  de  cujus  diligentia  et 
fidelitate  simul  confidimus,  in  publicum  cursorem,  bajulum,  sive 
nuncium  nostri  tribunalis,  tenore  prsesentium,  ad  nostrum  bene- 
placitum,  eligimus,  constituimus  et  deputamus  ;  cum  oneribus, 
privilegiis  et  emolumentis  solitis  et  consuetis,  Dantes  tibiomnem 
facultatem  necessariam  et  opportunam,  officium  cursoris,  sive 
bajuli  exercendi  in  tota  nostra  diœcesi,  quolies  fuerisrequisitus  ; 
hortantes  Te  in  Domino,  ut  officium  tuum  exerceas  fidelitate 
plena  :  mandantes  omnibus,  ut  Te  in  talem  recognoscant,  et  reci- 
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piant,  sub  pœnis,  etc.  In  quorum,  etc.  Dalum,  etc.  —  N...,  Epis- 
copus  N. .. 

f  Locus  sigilli. 

VII 

FORMULE  DU    SERMENT   DU   DÉFENSEUR  DU    LIEN,  LORS  DE  SA    NOMINATION  . 

Ego  N.  N...  juro  per  Deum  vivum,  omnes  sanctos  et  electos 
Dei  quod  malrimoniorum  in  génère  constitutus  defensor,  adia- 
boraturus  sum  pro  viribus  ut  muneri  meo  per  felicis  mémorise 
summum  pontificem  Benedictum  XIV  in  Bulla  qufe  incipit  :  Dei 
miseratione  expresso,  et  alias  quomodolibet  mihi  incumbenli 
fideliler  satisfaciam;  testium  examini...  prœsens  adero,  tam  voce 
quam  scriptis  matrimonii  valorem  tuebor,  eaque  omnia  quœ  ad 
matrimonium  sustinendum  necessaria  censuero,  seposilo  omni 
irse,  odii,amoris,  inimicitice,  vel  qualiscumque  muneris  aut  interes- 
sentiœ  respectu,  prout  mihi  nosse  datum  est,  in  processum  indu- 
cere  non  intermittam  ;  neque  similium  matrimonialium  causarum 
uUi  pandam  aut  propalabo.  Sic  Deus  me  adjuvet  et  hœc  sancta 
Dei  Evangelia.  —  {Ce serment,  prêté  entre  les  mains  de  l'Ordinaire, 
est  consigné  dans  le  mandat  de  dépiitatlon  générale.  Il  en  est  pris 
acte  par  le  greffier,  et  une  copie  est  remise  an  défenseur  du  lien.) 

VIII 

SERMENT   DU  DÉFENSEUR   DU    LIEN   AU    COMMENCEMENT 
DE   CHAQUE  PROCÈS. 

Ego,  N.  N...,  ab  Emo  ac  Revmo  D.  N...,  defensor  matrimonii 
delegatus  et  renunciatus  in  causa  matrimoniali  inter  N...  N... 
el  N...  N,..,  tactis  sanctis  Evangeliis,  juro  me  munus  meum  dili- 
genter,  fideliter  et  incorruple  expleturum  omniaque  deducturum, 
lum  verbis,  tum  scriptis,  quœ  ad  matrimonii  validitatem  conferre 
poterunt,  postposito  omni  humano  respectu.  Sic  me  Deus  adjuvet 
et  heec  sancta  Dei  Evangelia. 
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IX 

SERMENT   DU    GREFFIER. 

Ego  N...,  curite  episcopalis  N.,.,  cancellarius  electus,  taclis 
sanctis  Evangeliis,  promilto,  spoodeo  et  juro,  me  officium,  quod 
suscepi,  fideliter  et  sincère,  quantum  in  me  est,  executurum,  et 
impleturum,  nec  quidquam  in  eo  favore  aut  gratia  humanaactu- 
rum.  Sic  me  Deus  adjuvet  et  hœc  sancta  Dei  Evangelia. 


supplique  au  pape  dans  une  cause  de  dispense 
pour  non- consommation. 

Très  Saint  Père, 

Berthe  L...,  catholique,  du  diocèse  de  B...,  humblement  pros- 
ternée aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  demande  l'autorisation  de  lui 
exposer  les  faits  suivants  : 

1°  Je  me  suis  mariée,  le...  mois...  mil  huit  cent  quatre-vingt... 
dans  l'église  de...  diocèse  de  B...  avec  M.  N.  N...  J'étais  alors 
âgée  de...  et  mon  époux  de... 

2"  Ce  mariage  avait  été  projeté  et  conclu  avec  mon  libre  con- 
sentement {ou  sans  une  entière  liberté,  par  suite  des  sollicita- 
tions persistantes,  des  menaces  dont  j'étais  victime  de  la  part  de 
mes  parents.  Ils  m'ont  contrainte  au  mariage  parce  que...  Voici 
quelques-uns  des  mauvais  traitements  que  j'ai  subis...  leur 
nature,  durée,  autres  circonstances...) 

3°  Notre  union  n'a  pas  été  heureuse.  Mon  mari  et  moi 
avons  (dès  la  première  nuit...  et  pendant...  jours)  essayé  de  con- 
sommer le  mariage.  Tous  nos  efforts  sont  restés  inutiles. 

4°  La  cause  en  est  : 

a)  L'impuissance  de  mon  époux,  M.  N.  N...  En  effet,  j'ai  appris, 
après  le  mariage,  de  la  bouche  de  mes  parents...  amis...  con- 
naissances... que...  —  J'ai  constaté  moi-même  que...  —  J'ai 
consulté...  Il  a  consulté  tels...  tels...   médecins...  —  Il  a  suivi 
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leurs  ordonnances  pendant  tant  de  mois...   Toutes   les   recettes 
n'ont  abouti  à  aucun  résultat... 

b)  ou  bien  :  L'impossibilité  des  relations  conjugales  a  pour 
motif  une  infirmité  dont  je  suis  atteinte....  Les  médecins  con- 
sultés... à  telle  époque...  rappellent  vaginisme  (sténose... 
atrésie...).  J'ai  subi  une  opération  qui  a  été  faite  à  telle  époque... 
par..-.  Mais  les  résultats  produits  ont  été  nuls...  Je  me  trouve 
dans  la  même  impossibilité... 

c)  ou  bien  :  Le  mariage  n'a  pas  été  consommé  parce  que  mon 
mari  et  moi  n'avons  pu  nous  trouver  ensemble  un  seul  instant, 
après  la  célébration  du  contrat.  En  effet... 

d)ou  bien:  Le  mariage  n'a  pas  été  consommé...  J'ai  toujours 
refusé  de  me  prêter  aux  demandes  de  mon  mari.  Nous  avons 
partagé  la  couche  nuptiale  tant  de  fois...  Mais  j'ai  opposé  un 
formel  refus...  parce  que... 

5"  La  vie  commune  est  devenue  impossible.  Ma  santé  s'est 
altérée  de  jour  en  jour...  Des  discussions  quotidiennes  avaient 
lieu...  pour  tels  motifs...  Après...  jours...  mois...  ans...  de 
cohabitation,  sur  l'avis  de  mes  parents...  j'ai  abandonné  mon 
mari  et  me  suis  retirée  à  V...,  diocèse  de  B. . . ,  où  j'ai  mon  domi- 
cile ..  [ou  bien  mon  mari  m'a  quittée...  et  il  s'est  retiré  à  Z..., 
diocèse  de  D...) 

6' J'ai  introduit  (Il  a  introduit)  une  demande  en  divorce  pour 
tel  motif,  le  jour...  mois...  an...  devant  le  tribunal  civil  deL...  Le 
divorce  a  été  prononcé  le  jour...  mois...  an...  en  faveur  de... 

(Sur  de  mauvais  conseils  que  je  n'aurais  pas  dû  suivre,  j'ai  eu 
le  malheur  de  contracter  un  second  mariage  civil  à  B...  avec 
M.  N...,  le  jour...  mois...  a.n.  .,  ou  bien  mon  mari  a  contracté 
un  second  mariage  civil,  etc. . .) 

1°  Repentante,  aujourd'hui,  d'avoir  ainsi  agi  contre  les  lois  de 
lasainte  Eglise,  revenue  à  de  meilleurs  sentiments,  et  voulant  à 
tout  prix  mettre  un  terme  aux  angoisses  de  ma  conscience,  j'ose 
humblement  prier  Votre  Sainteté  de  prendre  en  pitié  ma  misé- 
rable situation  et  solliciter  la  dispense  de  mon  mariage  qui,  j'en 
suis  certaine,  n'a  jamais  été  consommé...  {ou  en  même  temps 
la  nullité  pour  impuissance...  crainte  et  violence.) 
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Je  m'olTre  à  fournir  toutes  les  preuves  qui  seront  réclamées 
par  les  tribunaux  ecclésiastiques  .. 

8°  Les  raisons  qui  mo  poussent  à  demander  à  Votre  Sainteté 
cette  insigne  faveur  sont  : 

a)  L'impossibilité  de  toute  réconciliation  avec  mon  mari, 
car. . . 

6)  La  nullité  probable  du  mariage  (pour  impuissance...  crainte 
et  violence)... 

c)  Les  dangers  pour  mon  àme  (periculum  inconlinentias. . . 
fidei)... 

rfjEtc...  (Cf.  livre  III.  tit.  i,  du  Libelle  d'accusation^... 

Daigne  Votre  Sainteté  avoir  égard  à   la  situation   de    sa   très 

humble  servante. 

Berthe  L... 
B...le... 

.V.  fi  —  Avec  un  peu  «le  réflexion,  il  sera  facile  d'appliquer  cette  for- 
mule générale,  mutatismutandis,  aux  diverses  espèces  qui  se  présenteront. 

XI 

LETTRE  DE  RECOMMANDATION  ET  RAPPORT  DE  l'oRDINAIRE  a  PRO  LNFOR- 
MATIONE  ET  VOTO  »,  ACCOMPAGNANT  LA  SUPPLIQUli  DU  DEMANDEUR 
AU    SOUVERAIN    PONTIFE    POUR    DISPENSE    EN   NON-CONSOMMATION. 

{En  latin  ou  français.) 

Très  Saint  Père, 

N.  N...,  évêque  (  vicaire  capitulaire,  vicaire  général)  du  diocèse 
de  B...,  humblement  prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté, 
prend  la  liberté  de  lui  recommander  d'une  manière  toute  spé- 
ciale la  supplique  ci-jointe  de  Berthe  L...  demandant  dispense  de 
son  mariage  non  consommé  avec  M.  N.  N... 

1°  La  demanderesse  a  reçu  une  éducation  très  chrétienne.  Elle 
appartient,  d'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  par 
le  curé  de  sa  paroisse,  à  une  excellente  et  fort  honorable 
famille...   Malheureusement...  (circonstances  du  divorce  civil). 

Elle  reconnaît  aujourd'hui  ses  torts  et  voudrait  mettre  fin  à  une 
situation  inextricable.  . 


12*  APPENDICE    I 


S'Jai  fait  étudier raction  matrimoniale,  qu'elle  aie  désir  d'in- 
troduire, dans  une  enquête  extrajudiciaire.  Le  commissaire  ins- 
tructeur a  entendu  l'épouse...  (son  mari)...  les  parents... 
tant  de  témoins...  procuré  les  actes  du  tribunal  civil...  des  certi- 
ficats de  gens  de  l'art  qui  avaient  donné  leurs  soins  à  Berthe  L... 
(OMà  M.  N.  N...) 

30  De  tous  les  documents  écrits,  des  témoignages  recueillisjus- 
qu'à  présent,  et  que  j'ai  mûrement  examinés,  il  ressort  : 

a)  De  antecedentibus  matrimonium  :  qne... 

h)  De  concomitantibus  .. 

c)  De  subsequentibus... 

1°  Aussi  bien,  par  ces  informations  extrajudiciaires,  j'ai  acquis 
la  conviction...  personnelle,  que  je  soumets  respectueusement  à 
Votre  Sainteté.. .  que  la  non- consommation  du  mariage  de  Berthe 
L...  avec  M.  N.  N...  pourra  être  prouvée,  si  Votre  Sainteté  dai- 
gne accorder  la  délégation  pontificale  pour  l'instruction  judi- 
ciaire. 

8°  J'ai  recherché   aussi  les  causes   de    dispense.  J'ai  trouva: 

a)  L'impossibilité  delà  réconciliation,  malgré  les  efforts  tentés... 

b)  Periculum  incontinentice,  quia  mulier  adhuc  juvenis... 

c)  Periculum  fidei,  quia  maritus  religioni  infensissimus... 

d)  Probabilité  d'impuissance  du  mari...  (^de  la  femme).,,  de 
la  nullité  du  mariage  pour  non-consentement. 

e)  Etc.. 

90  Observations  variables.  —  Il  m'a  été  permis  de  prévoir  cer- 
taines difficultés  concernant  la  régularité  absolue  de  la  procédure: 

a)  Le  mari  refusera  probablement  de  comparaître  ;  mais  on 
essaiera  d'y  remédier  en  partie  par  la  citation  ex  officio  de  tant 
de  témoins  de  la  septima  manus  qui  ont  promis  de  venir  déposer. 
(Cf.  liv.  III,  tit.  VI,  ch.  II.) 

b)  Il  est  à  peu  près  impossible  de  soumettre  la  femme  à  l'ins- 
pection corporelle  conformément  à  l'Instruction  de  la  Congréga- 
tion du  Concile,  du  22  août  1840,  parce  que...  Aussi  je  supplie 
Votre  Sainteté  de  vouloir  bien  m'auloriser,  par  rescrit  spécial,  à 
confier  cette  visite  à  deux  médecins,  sans  intervention  des  sages- 
femmes... 
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Cj  L'inspection  de  la  femme  sera  impossible  parce  qu'elle  a 
déjà  subi  une  opération  ..'on  y  suppléera  par  des  certificats  extra- 
judiciaires  et  le  témoignage  des  gens  de  l'art  qui  ont  donné  leurs 
soins...  perdu  les  signes  de  la  virginité...  parce  qu'elle  refuse 
absolument  de  se  soumettre  à  une  nouvelle  inspection  pour  tels 
motifs  ..,  etc..  En  conséquence,  je  prie  Votre  Sainteté  de  me  per- 
mettre, in  casunecessitatis,  de  me  servir  des  certificats  médicaux 
présentés  au  tribunal  civil...  Cf.  liv.  III,  tit.  vii,ch.  i,  ii  et  m  ;  — 
lit.  I.) 

5°  Il  y  a  dans  la  supplique  une  double  demande  de  nullité... 
et  de  dispense  pour  non-consommation.  Après  enquête  prélimi- 
naire extrajudiciaire,  il  ne  me  paraît  pas  que  la  demande  en 
nullité  pour  impuissance.,  pour  crainte  et  violence,  malgré  de 
grandes  probabilités,  puisse  être  appuyée  sur  des  preuves  cer- 
taines ;  aussi  je  prie  très  humblement  Votre  Sainteté  de  vouloir 
m'af'corder  la  délégation  d'instruire  les  deux  demandes  à  la  fois 
tam  super  asserto  nullitatis  capile  quam  super  iticonsummatione 
inalrimoiui,  en  laissant  la  S.  Congrégation  du  Concile  juge  de  la 
nullité  ou  de  la  dispense. 
Daigne  Votre  Sainteté...  etc. 

B...  le... 

7   Locus  sigilli.  N.  N. . .  évêque  de  B. . . 

XII 

LIBELLE   d'accusation   POUR    CAUSE   DE    NULLITÉ. 

Monseigneur  (M.  le  Vicaire  capitulaire), 

Je,  soussignée,  Jeanne  D...,  catholique,  du  diocèse  de  B...,  do- 
miciliée à  V...,  ai  l'honneur  d'exposer  à  Voire  Grandeur  les  faits 
suivants  : 

1»  Je  me  suis  mariée  à  N...  le...  jour...  mois...  an...  avec 
M.  Raoul  H...  J'étais  âgée  de.. .ans  et  mon  mari  de...  ans. 

2°  Cette  union  n'a  pas  été  heureuse  parce  que  j'avais  été  con- 
trainte à  ce  mariage  par  mes  parents,  surtout  par  mon  père. 
Séparation,  abandon,  divorce,  second  mariage  civil...  Domicile 
actuel  du  mari. 
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3»  Avant  le  mariage.  —  Projet  du  mariage...  pour  quels  motifs 
les  parents  ont  voulu  ce  mariage...  Ma  résistance,  mon  refus.  . 
Leurs  obsessions,  leurs  menaces,  les  voies  de  fait  et  la  durée  des 
mauvais  traitements... 

a)  caractère  violent  de  mon  père... 

b)  surveillance  sous  laquelle  il  me  tenait... 

c)  impossibilité  de  demander  aide,  protection,  conseil... 

d)  mon  âge,  ma  timidité  naturelle,  peur  de  mes  parents. . . 

4°  J'ai  cédé  aux  menaces...  n'ai  consenti  que  par  crainte.  Tout 
le  prouve  : 

a)  la  veille  et  les  jouis  qui  précédèrent  le  contrat... 

b)  le  jour  du  mariage  civil^  à  la  maison,  dans   le  trajet,  à  la 
mairie... 

c)  le  jour  du  mariage  religieux,  à  l'église,  à  la  fête  qui  a  suivi... 

d)  le  lendemain  et  jours  qui  suivent... 
Dans  : 

a)  mon  attitude... 

b)  mes  paroles. .. 

c)  mes  larmes... 

d)  nos  querelles  conjugales... 

e)  notre  séparation,  après...  mois...  an... 

f)  divorce  civil. .  .  second  mariage  civil... 
5°  Impossibilité  de  toute  réconciliation, .. 

6°  Je  crois  pouvoir  démontrer  toutes  mesaflirmations,  en  faisant 
comparaître  en  qualité  de  témoins  :  mon  père,  ma  mère,  le  curé 
de  N...  trois  domestiques...  des  amies...  les  signataires  du 
contrat...  etc.. 

7»  En  conséquence,  j'ai  1  honneur  de  déposer  une  demande  en 
nullité  de  mon  mariage  avec  M.  Raoul  H...  du  chef  de  crainte  et 
violence. 

Plaise  à  Votre  Grandeur  établir  un  tribunal  régulier  et  pronon- 
cer juridiquement  la  sentence  de  nullité. 

Veuillez  agréer,   Monseigneur,   les    hommages  profondément 

respectueux 

De  votre  servante, 

Jeanne  D.. . 
B...,  le... 


i 
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XIII 

DEMANDE   DE    SÉPARATION    DE    CORPS   (1). 

Je,  soussignée,  Marie  L. ., née  le..., domiciliée  à  N...,catholique, 
me  suis  mariée  le  9  janvier  1880  à  Charles  V...,  et  en  ai  eu,  jus- 
qu'à présent,  trois  enfants.  Notre  union  a  été  heureuse  jusqu'à 
l'année  dernière.  A  celle  époque,  mon  mari  fil  la  connais- 
sance d'une  fille,  Catherine  N...,el, depuis  ce  temps, il  ne  me  mon- 
tre plus  aucune  affection, et  recherche  partout  ladite  Catherine  N. . . , 
avec  laquelle  il  entretient  un  commerce  illicite. 

A  l'appui  de  celle  assertion,  je  puis  citer  les  faits  suivants  attes- 
tés par  les  témoins  ISN...  et  NN...  (préciser).  — Toutes  mes 
supplications  sont  restées  infructueuses  ;  bien  plus,  elles  ont  eu 
pour  suite  des  mauvais  traitements  continuels,  comme  les  témoins 
ci-dessus  cités  pourront  l'attester  :  si  bien  que  la  vie  commune 
m'est  devenue  tout  à  fait  impossible,  et  que,  dans  mon  intérêt  et 
celui  de  mes  enfants,  je  dois  songer  à  la  séparation. 

En  conséquence,  plaise  au  Tribunal  ecclésiastique  :  1°  déclarer 
mon  mari  coupable  des  faits  ci-dessus  incriminés  ;  2°  m'accorder 
le  bénéfice  de  la  séparation  perpétuelle  de  corps,  elle  soin  exclu- 
sif de  l'éducation  de  nos  enfants. 

Fait  à...,  le... 

Marie  L... 

XIV 

PROCÈS-VERBAL   DE    CONCILIATION 
ENTRE    LES    ÉPOUX    CUARLES    V...    ET    MARIE    L... 

^L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt...  ,1e  six  du  mois  de  mars, à  deux 
heures  de  l'après-midi,  au  presbytère  de  la  paroisse  N...,  diocèse 


(1)  On  trouvera  de  nombreuses  formules  sur  la  séparation  de  corps  dans 
Kutschker,  tome  V,  Dos  Eherecht  der  Katholi.sclien  Kirdie... —  Papp-Szila- 
eyi,Enchiridiun.  p.  ti'Ji  et  seq.  —  Joseph  Schnitzer,  KulhoUsches  E/ierechl, 
p.   619  et  seq. 
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deB...,  par  devant  Nous  NN...,  curé  de  ladite  paroisse,  agissant  en 
vertu  d'un  mandat  de  l'Ordinaire  du...  jour...  mois...  an,  assisté 
de  M.  N...,  faisant  fonction  de  greffier, 

Ont  comparu  : 

Marie  L...,  plaignante,  et  son  mari  Charles  V...  Lecture  ayant 
été  donnée  par  le  greffier  de  l'acte  par  lequel  la  plaignante  demande 
la  séparation,  nous  fîmes  observer  à  ladite  plaignante  combien 
la  séparation  demandée  par  elle  aurait  de  conséquences  fâcheuses, 
surtout  pour  ses  enfants  en  bas  âge,  et  combien  il  importait 
d'éviter  à  mes  paroissiens  ce  scandale.  La  plaignante  se  déclara 
tout  aussitôt  disposée  à  retirer  sa  demande,  à  la  condition  toute- 
fois que  son  mari  cessât  toute  relation  avec  la  fille  Catherine  N. ,., 
et  qu'il  promît  de  la  traiter  avec  douceur  et  affection.  Nous  étant 
ensuite  adressé  à  Charles  V...,  pour  lui  faire  observer  ce  qu'il  y 
avait  de  répréhensible  dans  sa  conduite,  celui-ci  reconnut  loyale- 
ment ses  torts,  et  promit  de  se  corriger  complètement  et  d'ob- 
server scrupuleusement  les  deux  conditions  posées  par  sa  femme. 
Les  deux  conjoints  ont  ensuite,  en  signe  de  réconciliation,  signé 
le  présent  procès-verbal. 

Charles  V...  Marie  L... 

En  foi  de  quoi,  avons  dressé  le  présent  procès-verbal. 
Fait  à  N...,  heure,  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

L.  S.  NN...,  curé. 

NN...,  greffier. 

i\.  B.  —  Un  exemplaire  est  envoyé  h  t'évêché,  lautre  conservé  dans  les  ar- 
chives de  la  paroisse. 

XV 

FORMULE  d'opposition    A  LA  CÉLÉBRATION  DU  MARIAGE. 

Il  suffit  d'invoquer  l'empêchement  :  parenté....  fiançailles,  etc. 
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XVI 

PROCÈS-VERBAL     DE  TENTATIVE    DE    CONCILIATION  POUR  FIANÇAILLES    (1). 

Ânno...,  die...,  mensis...,  in  domo  parochiali....  diœcesis  B..., 
hora...,  coram  NN.,  parocho...,  ab  Episcopo  diœcesis  B...  dele- 
galo...,  me  infrascripto  NN.  acluanle,  amicse  compositionis  causa 
comparuerunt  Anna  D....,  acirix,  et  Carolus  N....  —  Lectis  igitur 
coram  ipsis  lam  libello  instanlito,  quam  depositione  dicli  Caroli, 
monitisque  partibus  ut  amice  litem  componerent,  imprimis  N., .. 
parochus  monuil  Carolum,  ne  promissionem  sponsalibus  datam 
implere  recusaret  ;  qui,  monitioni    obtemperans,  declaravit  : 

(lo  Transcrire  la  réponse  en  langue  vulgaire.  2"  Si  l'accusé  refuse 
d'exécuter  sa  promesse,  on  s'adressera  à  la  partie  plaignante,  en  lui 
représentant  que,  dans  ces  circonstances,  elle  ne  peut  espérer  faire  une 
union  heureuse  ;  et  on  l'engagera  à  se  désister  ;  on  indiquera  si  elle  y 
consent,  à  quelles  conditions,  et  si  ces  conditions  sont  acceptées  par  l'autre 
partie.  3'J  Si  la  partie  plaignante  refuse  de  se  désister,  ou  si  elle  y  consent 
à  des  conditions  que  l'autre  partie  ne  veut  pas  admettre,  on  l'indique.) 

Quibus  habitis,  perlectisque  actis  quin  partes  aliquid  addere 
vel  demere  voluerint,  una  cum  N....  parocho  subscripserunt  ut 
sequilur  : 

Anna  D....  Carolus  N....  N....,   parochus. 

Et  in  veritalis  testimonium  hic  me  mea  manu  subscripsi. 

lia  est  :N....,  acluarius. 

XVII 

FORMULE  DE   CITATION  SIMPLE    (2  . 

Au  nom  de  Dieu.  Ainsi  soit-il. 

Dans  la  cause  qui  a  pour  objet  la  nullité  [ou  bien  la  dispense 
pour  la  dissolution)  du  mariage  (qui  n'a  pas  été  consommé) 
entre  Monsieur  N.  N....  et  Madame  N.  N...  ; 

(1)  Joder,  F«//v/(m/.  wrt//'/;/(.  p.  230.  —  Il  est  facile  de  modifier  la  furmule 
quand  il  s'agit  d'une  tentative  de  réconciliation  après  demande  en  nullité  ou 
dispense  pour  non-consommation. 

(2)  SsLgaori,  Exempl .  net.  for.  p.  2i,  fere  iisdem  ver/jis.  —  Cette  formule 
s'applique  à  la  citation  des  parties  et  témoins. 

.\pp.  M.\Hi.\(;i;.  2* 
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Sur  la  demande  du  soussigné  greffier  délégué  pour  la  rédac- 
tion du  procès  (1),  doit  être  cité  au  plus  tard  le. ...jour...  mois... 
an...  Madame,  Monsieur...,  N.  N....,  résidant  dans  la  ville  de... 
rue,  ou  place...  num....  afin  qu'il  (qu  elle)  se  présente  le  jour. .. 
mois...  an..  ,  à...  heures...  devant  les  Officiers  délégués  par 
mandat  de  Sa  Grandeur  Monseigneur  TEvêque,  (ou  Archevêque) 
de...,  en  date  du...   jour...,   mois,  an...  au  siège    du  tribunal, 

rue,  place...  num pour  donner  tous  les  renseignements  qui 

lui  seront  demandés. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à...,  aujourd'hui  ce... 

Le  GrefTier,  N...N... 
f  Loc.  Sig. 

XYIII 

FORMULE   DE    CITATION    PÉREMPTOIRE. 

Au  nom  de  Dieu.  Ainsi  soit-il.  Je,  soussigné,  Jean  R...,  juge 
spécialement  délégué  par  mandat  de  Monseigneur  Févêque  de... 
en  date  du...  jour...  mois...  an  ; 

Vu  la  citation  expédiée  le...  jour...  mois...  an. ..  par  (moi)  ou 
le  greffier...  à  Monsieur  N.  N...  demeurant...  rue...  numéro... 
à  B....  pour  comparaître  devant  les  Officiers  délégués  du  tribu- 
nal ecclésiastique  de  B...,  dans  la  cause  qui  a  pour  objet...  etc.; 

Vu  le  certificat  d'exécution  de  ladite  citation  par  M.  V.  D..., 
huissier  de  l'Officialité  (ou  par  récépissé  de  la  poste),  en  date 
du...  jour...  mois...  an  ; 

Attendu  que  la  présence  de  M.  iN.  N...  devant  l'Officialité  est 
réputée  nécessaire  pour  la  régularité  et  l'instruction  du  procès  ; 

Pour  ces  motifs, cite  de  nouveau  M.  N.  N. ..,  demeurant...  rue... 
numéro...,  à  B...,  pour  comparaître,  dans  la  même  cause  et  pour 
le  même  motif,  devant  lesOfficiers  du  tribunal  délégué  à  B...,le... 
jour...,    mois...  heure. . .  an...  C'est  le  second  délai  ; 


(1)  Si  la  citation  est  faite  cjc  officio,  on  peut  mettre  :  A  la  requête  d\(fflce  du 
défenseur  du  lien  doit  être  cité... 
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En  outre,  lui  assigne  dès  maintenant  un  troisième  et    dernier 
délai    péremptoire,    courant  à  partir  de...  expirant   le...  jour... 
mois  . .  an  ;  et,  lequel  écoulé,  le  tribunal  prononcera  la  contum  ace. 
Fait  àB...  le... 
Jean  R...,  juge  délégué. 
f  Loc.  Sig. 

XIX 

CERTIFICAT   d'eXÉCUTION  DE  LA  CITATION  PAR  HUISSIER  (1). 

Je,  soussigné,  délégué  pour  notifier  les  citations  relatives  au 
procès  de  la  cause...  certifie  m'étre  rendu  aujourd'hui  ce...  de 
l'année...  à  la  demeure  de  la  personne...,  dans  la  ville  de... 
rue...  num...,  et  lui  avoir  notifié  la  présente  citation,  en  lui  en 
remettant  une  copie  en  main  propre,  ou  en  laissant  une  copie 
aux  mains  du  serviteur  N.  N...,  ou  du  parent  N.  N...,  chargé  par 
moi  de  la  consigner  à  la  personne  susnommée,  parce  qu'elle  était 
pour  le  moment  absente  de  son  logis,  ou  bien,  parce  qu'on  ne 
m'a  pas  permis  de  parvenir  jusqu'à  elle. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

B...,le...  N.  N...,  huissier. 

XX 

décret  de  contumace. 

In  nomine  Domini.  Amen.  Die...  mensis...  anni...  in  .Edibus... 
via...  numéro...  adsunt  Rev.  Dominus  N.  N...,  judex,  matrimonii 
defensor,  N.  N. ..,  et  infrascriptus  cancellarius.  Gum  dominus 
N.  N...  citatus  ad  comparendum  in  hac  Curia  per  cilatorium 
simplex  diei...  mensis  ...  anni...  parère  renuerit,  et  poslea  se- 
mel  et  ilerum  peremptorie  citatus  die...  mensis...  anni  ad  com- 
parendum pro  die...  mensis...  anni...  perlinaciler  obtemperare 
recusaverit,  prout  patet  tam  ex  litteris  citationum  quam  ex 
relatione  cursoris  die...  mensis...  anni...,  quae  jacent  in    tabulis 


(1)  Sagnori.o/).  et  lue.  cif.  —  S'il  n'y  a  pas   (.["huissier,  la  lettre  d'avis  de 
réception  de  la  poste  en  tient  lieu. 
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processualibus,  judex  dominum  N.   N...  rite  citatum  contuma- 
cem  déclarât...    Die...  mensis...   anni. 

Judex  N.  N...  Defensor  malrim.  N.  N...  Cancellarius  N.  N... 

XXI 

CITATION  AUX  PARTIES   POUR  PRÉSENTER  LA  LISTE  DES  GENS  DE  LART  (l). 

Au  nom  de  Dieu.  Ainsi  soit-il. 

Dans  la  cause  qui  a  pour  objet  la  nullité  [ou  bien  la  dispense 
pour  la  dissolution)  du  mariage  (qui  n'a  pas  été  consommé)  entre 
Monsieur  N.  N. . .  et  Madame  N.  N..., 

Sur  la  demande  du  soussigné  greffier,  délégué  pour  la  rédac- 
tion du  procès,  doivent  être  cités  au  plus  tard  le...  mois...  an... 
Monsieur  N.  N...  résidant  dans  la  ville  de...  rue,  ou  place...  num..., 
et  Madame  N.  N...  résidant  dans  la  ville   de.  .  rue,  ou  place... 
num. ..,  afin  que  chacun  d'eux  dans  Tinlervalle  de...  jours  pré- 
sente àMonsieur  N.  N...,  juge  délégué,  domicilié  dans  la  ville  de... 
rue,  ou    place...  num...  la  liste  des  médecins,    chirurgiens  et 
sages-femmes,  qui  jouissent,  ou  non,  de   leur  confiance,  pour 
l'inspection  médicale  qui  doit  être  faite  sur  la  personne  desdils 
conjoints,  ou   bien  sur  la  personne  de  Monsieur  N.  N...,  ou  de 
Madame  N.  N...  En  même  temps  les  conjoints  doiventêtre  avertis 
que  l'inspection  médicale  de  l'homme  sera  faite  par  trois  mé- 
decins et  deux  chirurgiens.  L'inspection  médicale  de   la  femme 
devra  être  faite  par  trois  sages-femmes;  et  les  autres  charges 
antérieures  et  ultérieures  à  cette  inspection  seront  remplies  par 
un  médecin  et  un  chirurgien.  La  femme  seraassistée  par  une  dame 
[Malronà]  de  bonne  réputation  pour  le  bain  et  pour  l'inspection. 
Ledit  intervalle  échu,  le   juge  en  toute  occurrence  procédera 
à  la  désignation  des  personnes  requises. 
Fait  à..,  aujourd'hui  ce... 

Le  Greffier,  N.N... 
^  Loc.  Sig. 

(1)  Sagnori,  p.  32  et  33. 
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XXll 

.NOMINATION  DRS  GENS  DE  l'aRT. 

la  aoiniaeDomiûi.  Amen. 

In  causa...  super  nullitale  matrimonii  iQiti(vp.l  super  dispensa - 
lione  a  matrimonio  rato  et  non  consuinmito,  inito)  urbe...  die  . .. 
mensis...  anni...  a  domiao  N.  N.  cum  domina  iN ■  N.  ; 

Viso  citatorio  die...  rneosis...  anni...  ipsis  conjugibus  IradiLo 
ut  ad  Nos  mitterent  confidentium  et  diffidentium  peritorum  me- 
dicorum,  chirurgorum    et  obstelricum  elenchum  ; 

Visis  elenchis  ab  utroque  conjuge  ad  Nos  missis  ;  vel  Viso  elea- 
cho  ad  Nos  misso  tantum    a   dom.  N.  N.  ; 

Quum  Nos  designare  peritos  rêligione  et  scientia  pr^Cîtante  s 
debeamus,  per  praesentes  bas  litteras  eligimus  ad  inspectionem 
corporis  mulieris  alque  ad  adjuncta  munera  obeunda  très  obste  - 
trices,  nempe  Dominas  N.  N.,  N.N.,  et  N.N.  ;  ad  aliaat  tinentia  officia 
explenda  eligimus  medicum  Illmum  dominum  N  .  N.,  chirurgum 
Illmum  dominum  i\.  N  ,  et  malronam  lUmam  dominam  N.  N. 
commorantem  urbe...  domi  in  via,  vel  vico,  vel  platea  vulgo... 
num... 

.\d  mariti  corporis  inspectionem  eligimus  très  peritos  medicos  , 
Illmos  dominos  N.  N.,  N.  N.,  et  N.  N.,  atque  binos  chirurgos, 
Illmos  dominos  N.  N.  et  N.   N... 

Indicimus  autem  diem...  mensis...  anni...  ethoram...,  qua 
coram  Nobis  defensor  matrimonii,  cancellarius,  medicus,  chirur - 
gus,  obstetrices,  matrona,  et  uxor  domina  N.  N...  in  matrona; 
œdibus  interesse  debebunt; 

Quoad  alterius  conjugis  inspectionem praetinimas  diem  ...  men- 
sis... annis...  et  horam   qua  coram  Nobis  defensor   matrimonii, 
cancellarius,  quiuque  pra^fati  doctores,  et  ipse   conjux  dominus 
N.  N.,  in  œdibus...  prœsto  erunt  ; 

Et  tandem  singulos  his  consessibus  invitandi  mandalum  can- 
cellario  committimus. 

Datum...  die...  mensis...  anni... 

f  Loc.  Sig. 

Judex  N.  N. 
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XXIII 

DEMANDE  DE  RÉCUSATION. 

Je  soussigné,  R.  V...,  demandeur  dans  la  cause  de  mariage 
contre  M"«  J.  D...,  ai  Thonneur  de  prier  les  membres  de  l'Offi- 
cialilé  matrimoniale  délégués  par  Monseigneur  Tévêque  de  ..de 
recevoir  la  demande  en  récusation  que  je  formule  contre  : 

1"  M.  N..,  juge  délégué  et  président  du  tribunal,  pour  les  raisons 
suivantes  : 

M.  N...  a  été  le  confesseur  de  ma  femme  de  telle  époque  à  telle 
époque...  Il  est  ami  très  intime  de  la  famille  D.. .  chez   laquelle 
il  va  très  souvent,  où  il  a  dîné  encore  cette   semaine,  depuis  l'ou- 
verture du  procès,  tel  jour...  11  a  toujours  été  opposé  à  mon  ma- 
riageavec  M'*^  J.  D...  J'ai  pour  témoins  de  ce  que  j'avance  MM... 
2^  M.  X...,  assesseur,  pour  les  raisons  qui  suivent  : 
M.  X...  est  un  ennemi  personnel   de   ma  famille.   Il  a  plaidé 
contre  mon  père,  il  y  a  quelques  annés,  devant  le  tribunal  de...  Il 
a  perdu  le  procès...  Il  ne  me  rend  pas  le  salut  dans  la  rue...  J'ai 
pour  preuves  des  lettres...  et  le  témoignage  de  M.  N... 
(Voir  les  autres  motifs  de  récusation,  liv.  III,  tit.  III.) 
En  conséquence,  plaise  au   tribunal  pourvoir   d'une    manière 
légale  au  remplacement  de    M.    N...  comme  juge  et  de  M.  X... 
comme  assesseur,  sauf  mon  droit  d'appel  si  l'on  ne  fait  pas  droit 
à  ma  demande. 


B...  le... 


R.  V... 


XXIV 

DEMANDE  d'exception  CONTRE  UN  TÉMOIN. 

(Même   formule.)  Voir   les  motifs  à   alléguer  liv.  III,   tit.   VI  ; 
tit.  IX. 
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XXV 

SENTENCE    ARBIIRALE   POUR    LA   RÉCUSATION  DE  l'ORDINAIRE. 

In  Domine  Domini.  Amen.  —  Nos  N...  et  N...  arbilri  elecli 
et  respective  a  parlibus  destinali  ad  sententiandum  in  causa  re- 
cusationis  in  judicem,  faclœ  a  domino  N...  de  persona  reverendi 
N...  Episcopi,Vicarii  capitularis. 

Examinatis  teslibus  et  probationibus  bine  inde  productis,  et 
auditis  parlibus  pro  et  contra  informanlibus,pleneque  discussis 
causœ  meritis  ;  Deum  solum,  omnis  justitai  fontem,  pra?  oculis 
habentes,  dicimus  nuUo  modo,  nec  plene  nec  semiplene  cons- 
tare  d^  causa  assertœ  recusationis,  puta  quod,  etc.  [et  hic 
exprimatur  causa  vel  causcne  adductie  pro  fnndamento  légitima; 
recusationis).  Proinde  sententiamus  prœdiclam  recusationem 
nullius  esse  valoris,  et  pcr  eam  nullo  modo  impediri  auctorita- 
tem  ordinariam  reverendi  N...  Episcopi,  Vicarii  capitularis  et 
judicis  ordinarii,  quominus  causam  contra  prœdiclum  domi- 
num  N...  incœptam  (sive  incipiendam)  prosequatur.  Itapronun- 
tiavimus  hac  die...  mensis...  anno..  —  Ego  N  ..  arbiter.  —  Ego 
N...  arbiter. —  Ego  N..,  actuarius. 

XXVI 

SENTENCE  DE  l'oRDINAIRE  POUR  LA    RÉCUSATION  d'uN  MEMBRE 
DU  TRIBUNAL  DÉLÉGUÉ. 

In  nomine  Domini.  Amen.—  Ego  X...,  episcopus  diœcesis  B... 
Quum  dominus  N.  N  ..  recusandum  expostulaverit  Rev.  Domi- 
num  i\.  N...  Judicem  a  Nobis  delegatum  in  causa  matrimonial! 
interN.  N...  etN.  .  N.  :  examinatis testibus,  etc..  nt  supra. 

XXVII 

CERTIFICAT    d'hONORABILTTÉ  ET  DE  PROBITÉ  DES  PARTIES  OU  TÉMOINS  (1). 

Cum  Carolus  N.  N...,  setatis  annorum  triginta,  ex  hac  mea  pa- 
rochia  oriundus,  per  Rmum  OfTicialem  Curiœ  ecclesiasticse.  .  in 

(1)  Le  curé  doit  délivrer  ce  certificat  en  toute   conscience,  sans    comptai- 
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causa  quadam  matrimoniali  lanquam  teslis  (vel  pars)  citalussit, 
ad  hune  finem  ego  infrascriplus  parochus  Ecclesiœ...  diœcesis... 
fidem  indubiam  facio  et  atteslor,  dictum  Carolum  N.  N.. ,  ,pro  tem- 
pore  quo  in  hac  parochia,  in  qua  exlegilimo  matrimonio  natus, 
educatusetad  huncusque  diem  commoratus  est,  suce  probitalis 
spécimen  dédisse,  bonaque  fama  ac  moribus  prœditum  esse.  In 
quorum  fidem,  ad effectum  de  quo  supra,  prœsentesteslimoniales 
litteras,  signo  parochiali  munitas,  m.ea  manu  subscripsi.  Datum 
inN.  .,  die. . .  etc.. 

~  Loc.  Sig.  N...  parochus. 

XXVIII 

DEMANDE  DU  JUGE  DÉLÉGL'È  A   l'oRDINAIRE  POUR    LE    PRIER  DE    SUBDÉLÉ- 
GUER UN  ORDINAIRE  ÉTRANGER  PAR  COMMISSION  ROGATOIRE. 

Perillustris  ac  Rme  Domine, 

In  judicismunere  ab  Amplitudine  Tua  constitulus  ad  actorum 
processum  conficiendum  in  causa...  super  nullitate  matrimonii 
inili(vel  super  dispensatione  a  matrimonio  rato  et  non  consum- 
mato  inito)  a  domino  N.  X...  cum  domina  is\  N...  ;  Te,  excellentis- 
^imeEpiscope  (vel  Archiepiscope).  adprecor  ut  delegeslllmum  et 
Rmum  Ordinarium  diœcesis...  ad  examinandumconjugem  vel  tes- 
lem  domin.  N.  N...  in  urbe...  commorantem  domi,  in  via,  vico,  vel 
platea  vulgo. ..  num...  recensée.  Ideo  huic  epistolœ  inseruntur 
quœslionum  littera?,  quae  a  Rev.  domino  N.  N...  matrimonii  defen- 
sore  clausœ  traditœ  sunt;  et  etiam  exemplum  rite  a  cancellario 
transcriptum  responsionum  editarum  a  conjuge  domino  N.  N... 
alligatur. 

Intérim  Tihi,  Colendissime  Pater,  sacrum  annulum  deosculor,et 

omnia  fausta  precor  a  Domino. 

Amplitudinis  Tuœ  Humillimus  filiuset  servus, 

B...,  die...  mensis...  anni. . . 

Judex,  N.  N... 

sance  ;  dire  exactement  la  vérité,  sans  crainte  ni  faiblesse.  S'il  ne  connaît  pas 
suffisamment  le  solliciteur  pour  affirmer  catépuriquement,  il  en  fait  mention. 
Les  faits  et  circonstances  du  prucôs  pourraient  autrement  lui  donner  de  cruels 
démentis,  pénibles  à  constater. 
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XXIX 

MANDAT  DE   COMMISSION  ROGATOIRE. 

Révérende  et  colendissime  domine.— Necessarium  cum  mihi 
silhabere  testimonium  dominiN...  in  diœcesi  N...  commoranlis, 
in  causa  matrimonlali,  quae  coram  me  actitatur  inter  N.  N  . .  et 
N.  N  ..  (  ex  capite  nuilxtalis...  non  connimmatioms)  ;  Teque  ordi- 
narium  in  dicta  diœcesi  judicem  existere  dignoscatur  ;  visum  est 
auxilium  tuum  requirere.  Quapropter,  (virtule  facultatum  mihi 
concessarum  die...  mensis...  anno...  a  Cardinale  Prcofecto  S.  C.  G. 
—  S'il  s  agit  de  non  consommation)  le  ia  judicem  delego  (cum  facul- 
tate  subdelegandi)  et  omni  majori  qua  possum  instantia  rogo,  ut 
prœdictum  dominum  N...  coram  Te  comparera  facias  eumque 
juridice,.juxta  Constit.  S.  M.  Benedicti  XIV  «  Dei  miseratione  », 
necnon  Inslructionem  a  S.  Congreg.  Concilii  22  Augusti  1840 
editam,  examinare  velis,  nempe  praesente  defensore  matrimonii 
ex  officio,  et  ipsius  testimonium  juratum  excipiente  notario 
légitime  creato,  et  in  scripluram  publicam  redigenle  ;  et  ad 
me  ipsius  depositionem  cum  tuo  voto  transmittere  non  dedi- 
gneris.  Porro  interrogationes  a  Matrimonii  defensore  exaratas 
heic  clausas  et  annexas  invenies  cum  exemplari  responsionum 
editarum  a  conjuge  N.  N.  Intérim  tuo  me  famulatui  reverenter 
offerens,  rogo  ut  te   Deus  servet  incolumem. 

Datum  B...  die...  etc..  Ego  N...  Episcopus  diœcesis  B... 
(vicar.  capitul.). 

t  Log.  Sig . 

XXX 

MANDAT   DE    SIMPLE  COMMISSION    DANS   LES   LIMITES    DU     DIOCÈSE. 

«  N...,Episcopus  N...,dilecto  in  Christo  filio  N...,parochi8e  N..., 
diœcesis  nostrœ,  rectori,  salutem  et  benedictionem.  — Cum  ne- 
cessarium nobis  sit  examinare  pro  quadam  causa  matrimonial!, 
quse  coram  Nobis  verlitur,  inter  N.  N...  etN.  N...  (ex  capite  nulli- 
tatis...  non consummationis],  Dominum  N.  N...,  dignisquedecausis 
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animiim  nostrum  moventibus,  judicemus  non  esse  opportunum 
Yocari  ad  nostrum  tribunal  prcedictum  dominum  N.  N...  :  idcirco 
tibi  comrailtimus  atque  injungimus,  ut,  adhibito  in  actuarium 
domino  N.,.,  notario  publico  {vel  quem  pro  hac  causa  in  nota- 
rium  publicum  vigore  prsesentium  creamus,  et  cujus  more 
solito  prseslandum  juramentam  excipies),  et  cum  interventu  de- 
fensoris  matrimonii  Rev.  N.  N  ..,  prsefatum  dominum  N.  .  adeas 
[vel  coram  te  vocare  facias),  et  juridice  coram  dioto  notario  exa- 
mines, prsesente  defensore  matrimonii,  super  articulis  heic 
clausis  et  annexis.  Preecipimus  autem,  sub  formali  prœcepto  et 
in  virtute  Spiritus  Sancti,  domino  N...,  ut  te  tanquam  nostrum 
€ommissarium  delegatum  ad  excipiendum  prcedictum  examen 
agnoscat,  et  in  ordine  ad  hoc  omnibus  morem  tibi  gerat  atque 
obediat.  Examen  autem,  ut  prœfertur,  completum  et  sigillatum 
ad  Nos  mittere  curabis. 
Datum...  die...  — N...,  Episcopus  N... 
7  Loc.  Sig. 

XXXI 

MANDAT    DE     NOMINATION    DES   MEMBRES     DU     TRIBUNAL    PAR   COMMISSION 

ROGATOIRE. 

In  nomine  Domini.  Amen  (l). 

N.  N...  Dei  et  Sanctœ  Sedis  Âpostolicse  gratia  Episcopus  vel  Ar- 
■chiepiscopus  (vel  vicarius  capitularis)  diœcesis... 

Quumlllmus  et  RmusDomiaus  Episcopus  vel  Archiepiscopus.  . 
litteras  die...  mensis...  anni...  ad  Nos  miserit  ut  in  causa  super 
ouUitate  matrimonii  initi,  vel  super  dispensatione  a  matrimonio 
rato  etnonconsummato  inito  a  domino  N.N..  cum  domina  N  N..., 
testis  domin  N.  N...,  vel  conjux  aut  testes  hac  Nostra  diœcesi 
commorantes  expendautur  ; 

Nos  hujusmodi  postulationem  excipientes,  per  praesentes  has 
litteras  subdelegamus,  ad  illud  examen  perfîciendum  juxta  Cons- 
titulionem  S.  M.  Benedicti  XIV  «  Dei  miseratione,  etc.  »,  et  Ins- 

(1)  Sagnori,  p.  11. 
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tructionem  a  Sacra  Congre^alione  Eminentissimorum  SacrosancU 
Concilii  Tridenlini  laterpretum  die  22  mensis  augusli  anni  1840 
editam,  judicem  Rev.  dominumN.N...,dominumN.  N...  malrimo- 
nii  defensorem,  et  cancellarium  seu  nolarium  Rev.  dominum 
N.  N  .. 

Dalum...  ex  œdibus  Noslris,  die...  mensis...  anni...,  Ponlifica- 
tus  aulem  SS.  Domini  Nosiri  ..  Pap^e...  anno... 
f  N.  N... 

XXXII 

PROCÈS-VERBAL   DE    l'iNSPECTION   CORPORELLE   DE   LA   FEMME. 

«  Die...  mensis...  anni...  coram  adstantibus  [membres  du 
tribunal)  in  œdibus  malronte  N.  N...  urbe...  via...  numéro...  ad- 
sunt  uxorN.  N...  eadem  matrona,  Ires  obstetrices  N.  N...  medicus 
N.  N...  chirurgus  N.  N... 

Doctores  sedulo  obstetrices  admonent  ut  posl  mulieris  l)alneum, 
de  visu  ac  tactu  muliebria,  eorum  conformationem^  juncturam, 
duritiem,  rugas,  et  colorem  recognoscant  ;  an  hymen  sit  integer, 
vel  omnino  aut  aliquantum,  et  ex  naturali  causa,  seu  potius  ab 
exlraneo  corpore  vel  alia  accidenlali  causa  confractus  ;  an  myrti- 
formes  carunculœ  inveniantur,  earumque  numerum  magnitudi- 
nem  et  formam,  rimuhc  formam  et  magnitndinem,  aliaque  signa 
et  argumenta  intemerati  aut  corrupti  claustri  virginalis  inspiciant, 
ila  ut  adhibitis  omnibus  artis  regulis  exactius  deprehendatur  an 
mulier  sit  virgo  vel  potius  violata  et  corrupta,  et  an  ulla  fraus  ad 
virginitatem  simulandam  adhibita  fuerit. 

Deinde  judex  mulierem  dominam  N.  N...,  matronam,  doctores, 
et  obstetrices  in  balnei  cubiculum  invitât  ut  doctores  aquam 
balnei  puram  et  tepentem  recognoscant  ;  ut  Matrona  ac  très 
obstetrices  haudinlerrupte  adstenl  mulieri,  quœ  in  très  saltem 
horœ  continuos  quadrantes  balneo  utetur,  et  nulla  interjecla 
mora  in  luminoso  cubiculo  coram  matrona  et  obstelrice  jacebit, 
dum  aliœ  duœ  obstetrices  aliquandiu  ex  eo  cubiculo  discedent  ; 
atque  ut  unaquaeque  seorsim  obstetrix  inspectionem  mulieris 
coram  matrona  peragat. 
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Judicis  voluntali  obsequenles  domina  N.  N...,  malrona,  obste- 
trices,  et  doctores  ad  balnei  cubiculum  progrediualur,  et  non- 
nulla  post  horse  momenta  doclores  redeunt  »  (1). 

XXXIII 

PROCÈS-VERBAL   DE   L'IXSPEGTION    CORPORELLE   DE    l'hOMME. 

a  Die...  etc..  coram  N.  N...  {membres  du  tribunal)  adsunt  : 

Gonjux  N.  N... 

Medicus  N.  N.., 

MedicQS  N.  N... 

Medicus  N.  N... 

Ghirurgus  N.  N... 

Chirurgus  N.  N...  (2). 
Judex  doctores  ad  corpus  viri  recognoscendum  invitât,  ut  lio- 
nestis  experinientis  adhibitis,  quse  juxta  artem  opportuna  ducenl, 
inspiciant  an  dubia,  probabilia,  vel  certasint  potentise  vel  impo- 
tentise  coeundi  signa,  et  si  vir  impotentialaboret,  causam  et  qua- 
litates  quœrant,  an  impolentia  sit  naturalis,  num  ex  ipsi  us  na- 
tures defectu  oritur,  et  homini  quasi  congenita  est,  vel  acciden- 
talis,  nempe  a  causa  aliqua  extrinseca,  v.  g.  morbo,  maleficio, 
etc.,  dependens  ;  inquirant  an  impotenlia  sit  absoluta  nempe 
generali  respectu,  vel  relativa  idest  respectu  conjugis  ;  an  impo- 
lentia sit  temporalis  et  sanabilis,vel  potius  perpétua  et  insanabilis, 
prout  sine  peccato  aut  gravi  mortis  periculo,  per  licita  remédia 
tolli  vel  non  tolli  possit  ;  et  quœrant  an  impotentia  ceiebrationem 
raatrimonii  prœcesserit,  aut  potius  fuerit  sequuta  ;  et  unusquis- 
que  doctor  de  his  rébus  in  scriptis  referai.  Si  vero  periti  dissen- 
tiant,  eis  alise  inspectionis  peragendœ  facultatem  competere 
judex  monet. 

In  proximum  cubiculum  ingreditur  conjux  dominus  N.  N...,  ubi 
unusquisque  ex  quinque  peritis  doctoribus  inspectionem  seorsim 


(1)  Sagnorl,  Exempl.  acf.  for.  p.  10. 

/2    Indiquer  la  dispense  obtenue,  s'il  y  a  lieu,  de  confier  la  visite  à  deux  ou 
trois  experts  seulement. 
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agil,  et  ab  eo  cubiculo  egvessus  rolalionem  scribil  et  cancellario 
Iradit.  Deinde  quatuor  perilirecedunt,et  medicus  dominas  N.  N... 
ibi  permanet  »  (1). 

;i)  Sagnor},  op.  cil.  p.  lo. 
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INSTRUCTIONS 

SUR   LA 

PROCÉDURE    MATRIMONIALE 


BENEDICTUS  EPISCOPUS  SERVUS  SERVORUM    DEI  AD  PERPETUAM 
REl  MEMORIAM. 

Dei  miseratione,  cujus  judiciaincomprehensibilia  sunt,  et  viae 
investigabiles,  in  suprema  Ecclesise  spécula  immerenles  consti- 
tuli,  ut  super  universum  Dominicum  gregem  excubias  sedulo 
agamus,  ad  cominissum  pastoralis  officii  munus  pertinere  digno- 
scimussubnascentes  ex  infernalis  hostis  astutia,  et  hominummali- 
tia  abusus,  quibus  et  animarum  saluti  pernicies  et  sacramentis 
Ecclesiee  injuria  infertur  radicilus  evellere,  et  potestatis  Nobis 
desuper  traditœ  operam  interponere,  ut  et  humana  cohibeautr 
temerilas,  et  veneranda  divina;  legis  servetur  auctoritas. 

§  1.  —  Siquidem  malrimonii  fœdus  a  Deo  inslitutum,  quod  et 
quatenus  naturse  officium  est,  pro  educandœ  prolis  studio,  aliis- 
que  matrimonii  bonis  servandis,  perpetuum  et  indissolubile  esse 
convenit  ;  et  quatenus  est  catholicae  Ecclesiœ  sacramentum,  hu- 
mana prsesumptionedissolvi  non  posse,  Salvalor  ipse  ore  suo  pro- 
nunciavitdicens  :  Quod  Deus  conjunxit,homo  non  separet  ;  ad  aures 
Apostolatus  Nostri  pervenit,  in  quibusdam  ecclesiasticis  curiis  in- 
consullanimis  judicum  facilitate  infringi,  et  temere  atque  incon- 
siderate  de  eorumdem  matrimoniorum  nullitate  latis  sententiis, 
potestatem  conjugibus  fieri  transeundi  ad  alla  vota.  Quos  sane 
improvidos  judices  humanse  naturae  conditione  et  voce  ipsa  quo- 
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dammodo  admoneri  oporlebat,  ne  lam  pra'cipiti  audacia  sanc- 
lum  matrimonii  nexum  frangèrent,  quem  perpetuum  atqueindis- 
solubilem  primus  humani  generis  parens  pra^monuil  inquiens  : 
Hoc  ruine  os  ex  ossibits  rneis,  et  caro  de  carne  mea,  et  illud  addilum 
est  :  Qunmobremrelinqiiet  homo  patrem  suum  et  malrem^et  adho- 
rebil  uxori  su{e,  et  erunt  duo  in  carne  una. 

§  2.  —  Hujusmodi  aulem  abolendie  pravilatis  nolilia  diversis 
ex  parlibus  Nobis  delata  est,  atque  eliam  indicala  sunt  exempla 
nonnullorum  virorum,  qui  post  primam  et  secundam  acterliim, 
quam  duxerant,  uxorem,  ob  nimiam  judicum  prœcipitantiam  in 
nullitale  matrimoniorum  declaranda,  adhuc  illis  primis  uxoribus 
superstitibus,  ad  quartas  conlrahendas  nuptias  deveuerant  ;  et  si- 
militer  feniinarum,  quœ  post  primum,  secundum  et  terlium 
maritum,  quarto  eliam,  ilIis  quoque  viventibus,  se  junxerant, 
non  sine  pusillorum  scandalo,  et  bonorum  omnium  detestalione, 
qui  sacra  matrimonii  vincula  ita  contemni,  et  temere  perfringi 
dolebant.  Nos  autem,  his  intelleclis,  gravi  affecti  dolore,  intimo 
animo  ingemuimus,  et  non  prcetermisimus  Âpostolicae  Nostra? 
sollicitudinis  partes  in  Domino  adimplere.  Siquidem  primo 
Ponlificalus  Nostri  anno  ad  Episcopos  illarum  partium,  in  quibus 
prœdicla  acciderant,  plenissimis  datis  literis,  graviter  conquesti 
sumus  de  hujusmodi  pravilale,  qua?  in  Ecclesia  Dei  tolerabatur, 
et  ad  eam  abolendam  eorum  animos  erigere,  et  pastoralem 
zelum  accendere  curavimus  :  quod  etiam  egimus  cum  aliis  alia- 
rum  regionum  Episcopis,  ubi  hujusmodi  pravum  dirimendorum 
matrimoniorum  usum  irrepsisse  cognovimus. 

§3. — Verum  Nobis  responsum  est,  id  ssepe  contingere  par- 
tim  ex  culpa  illorum  judicum,  quibus  vel  in  prima  iustanlia,  cum 
causa  coramjudiee  ordinario  ex  aliqua  légitima  causa  cognosci 
nequit,  vel  in  secunda,  cum  in  partibus  nuUus  adest  judex,  ad 
cujus  tribunal  causa  in  gradu  appellationis  devolvatur,  vel  si 
adest,  justa  de  causa  coram  eo  disceptari  nequit,  causée  matri- 
noniales hujusmodi  a  Sede  Apostolica  commiltuntur,  qui  vel  ob 
inscitiam,  vel  ob  malam  voluntatem  proclives  sunl  ad  matrimo- 
nia  dissolvenda,  atque  eadem  matrimonia,  levi  vel  etiam  nullo 
habito  examine,  irrita  ac  invalida  déclarant  ;  parlim  eliaui  ex 
facto  conjugum   super  nullitale  suorum   matrimoniorum   litigan- 
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tiiim,  cum  fréquenter  unus  tanlum  eorum,  qui  dissolutionem 
malrimonii  postulat,  in  judicio  compareat,  et  sententia,  nullo 
contradicente,  secundum  sua  vota  obtenla,  ad  alias  nuptias  con- 
volât ;  vel  ambobus  conjugibus  in  judicium  venienlibus,  aller 
qui  pro  matrimonio,  aller  vero  qui  contra  agit,  senlentia  de  nul- 
lilate  malrimonii  prolafa,  nullus  esl,  qui  ad  superiorem  judicem 
appellationem  inlerponal,  vel  quia  liligantes  in  specie  quidem 
discordes,  re  verainter  se  concordes  sunt,  et  invicemcolludentes, 
conlractum  malrimonium  dissolvi  cupiunl  ;  vel  quia  pars,  quœ 
pro  validitate  malrimonii  slabal,  ejusque  nullitatem  acriter  con- 
tra adversarium  impugnabal,  lala  a  judice  sententia  contra  ma- 
lrimonium, mutai  volunlatem,  vel  pecunia  sibi  ad  sumplus  lilis 
non  suppetenle,  vel  aliis  deficienlibus  auxiliis  ad  liligandum  ne- 
cessariis,  et  incœptum  opus  ac  causam  posl  primam  senlentiam 
deseril.  Quo  fit,  ut  deinde  ambo  conjuges,  vel  unus  eorum  ad 
aliud  contrahendum  malrimonium  se  conférai. 

§4. —  Quod  autem  ad  judices  pertinet,  quibus  extra  Roma- 
nam  curiam,  pro  litigantium  commodo,  causée  matrimoniales 
committuntur,  paterna  illa  vigilantia,  qua  de  juslilia  unicuique 
intègre  sapienlerque  administrandasollicili  esse  debemus,  ency- 
clicis  lileris  ad  venerabiles  fratres  Patriarchas,  Primates,  Archie- 
piscopos  et  Episcopos  scriptis  die  vigesima  sexta  Augusti  anno 
secundo  Pontificatus  Nostri,  providere  curavimus,  in  quibus  ea 
prsescripsimus,  quae  sacriscanonibusel  Concilii  Tridentini  decre- 
lis  consona  si  diligenler,  ut  speramus,  servenlur,  in  poslerum 
causœ  nonnisi  personis  congrua  juris  peritia  et  necessario  pro- 
bilatisspectalceque  fidei  munitis  praesidio  commitlentur.  Insuper 
ad  ea,  quœ  in  iisdem  encyclicisconstiluta  sunt,  id  eliam  in  prse- 
senti  adjungimus  ;  quod,  quamvis  Concilii  Tridentini  decrelum, 
quo  causse  matrimoniales  sublraclae  fuerunt  decani,  archidiaconi 
et  aliorum  inferiorum  judicio,  et  Episcoporum  tanlum  examini 
et  jurisdiclioni  reservatœ,  dumlaxal  procédât  de  archidiacanis, 
decanis,  aliisque  inferioribus,  qui  in  eadem  diœcesi  conslituti, 
vel  privilegio  aliquo  vel  prsescriptione,  saltem  in  visilatione, 
causarum  matrimonialium  cognilionem  sibi  adrogabant  ;  ac  id 
circo,  minime  obslet  commissionibus,  quœ  pro  iisdem  causis 
malrimonialibus   definiendis  a   Sede  Apostolica  alicui  eorum  in 
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secanda  inslanlia  fièrent  ;  nihilominuspriecipimus  ac  mandamus 
iis,  ad  quos  hujusmodi  commissionum  seudelegationumexpedien- 
daruin  cura  pertinel,  ut  in  futurum  causarumm;itrimonialium  co- 
gnitionem  non  commitlant  nisi  Episcopis  priosertiin  vicinioribus, 
vel  si  nullus  sit  Episcopus  cui  ex  légitima  causa  commode  corn  - 
millipossit,  tuai  commissio  et  delegalio  dirigatur  uni  ex  iis,  qui 
secundum  ordinem  et  modum  aNobis  iu  priefalis  encyclicis  lite- 
ris  pripscriptum  pro  judice  idoneo  ab  Episcopo  cum  consilio  sui 
capituli  nominalus  fuerit. 

{50.  —  Quod  vero  ad  ordinem,  et  seriem  judicioram  in  causis 
matrimonialibus  pro  débita  et  congrua  earum  terminatione   ser- 
vandum  spectat,  motu  proprio,  certascientiaacmaturadelibera- 
lione  Nostris,  deque  Apostolicse  pot  statis  plenitudine,  hac  Nostra 
in  perpetuumvalilura  sanctione  conslituimus,  decernimus  acjube- 
mus,  ut  ab  omnibus  et  singuiislocorum  Ordinariis  in  suis  respec- 
tive dioecesibus  persona  aliqua  idonea  eligatur,  et  si   fieri  potest, 
ex  ecclesiastico  cœlu,  juris   scientia  pariter  et   vitee  probilate 
prsedita,  quse  matrimoniorum  defensor  nominabitur,  cum  facul- 
tatetamen  eamsuspendendi,  vel  removendi,sijusta causa adfuerit, 
et  substituendi  aliam  seque  idoneam  etiisdem  qualitatibus  orna- 
lam,  quod  etiam  fieri  poterit,   quotiescumque  persona  ad  matri- 
moniorum defensionem  destinata,  cum  se  occasio  agendi  obtule- 
rit,  erit  légitime  impedita. 

§6. — Ad  officium  autem  defensoris  matrimoniorum  hujus- 
modi, ut  supra  electi,  spectabit  in  judieium  venire  quotiescum- 
que contigerit  matrimoniales  causas  super  validitate  vel  nulli- 
tate  coram  legitimo  judice  disceptari,  eumque  oportebit  in  quo- 
libet actujudiciali  citari,  adesse  examini  lestium,  voce  et  scriptis 
matrimonii  validitatem  tueri,  eaque  omnia  deducere,  quae  ad 
matrimonium  sustinendum  necessaria  censebit. 

§  7.  —  Et  demum  defensoris  hujusmodi  persona,  tanquampars 
necessaria  ad  judicii  validitatem  et  integritatem  censeatur,  sem- 
perque  adsit  in  judicio,  sive  unus  ex  conjugibus,  qui  pro  nullitale 
matrimonii  agit,  sive  ambo,  quorum  alter  pro  nullitate,  alter  vero 
pro  validitate  in  judieium  venianl.  Defensor  autem,  cum  ei  munus 
hujusmodi  committetur,  juramentum  pnestabit  fideliter  officium 
suum  obeundi,  et  quotiescumque  contigerit,  ut  in  judicio  adesse 
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debeat  pro  alicujus  malrimonii  validitate  tuenda,  rursus  idem 
juramentum  prœbebit  :  quœcumque  vero,  eo  non  légitime  cilalo 
aut  intimato,  in  judicioperacta  fuerint,  nulla,  irrita,  cassa  decla- 
ramus,  ac  pro  nullis,  cassis  ac  irritishaberi  volumus,  perinde  ac 
si  citata  et  inlimata  non  esset  ea  pars,  cujus  citari  intererat, 
et  quam  juxta  legam  et  canonum  prœscripta  ad  legilimam 
jndicii  validitalem  citari  aut  intimari  omnino  necessarium 
erat. 

§  8.  —  Gum  igitur  coram  Ordinario,  ad  quem  causas  hujusmodi 
cognoscere  pertinet,  controversia  aliqua  proponetur,  in  qua  de 
matrimonii  validitate  dubitabitur,  et  existentibus  in  judicio  vel 
uno  ex  conjugibus,  qui  pro  nullitate  matrimonii,  vel  ambobus, 
quorum  alter  pro  validitate,  alter  vero  pro  nullitate  actionem 
intendat,  defensor  matrimonii  partes  omnes  officii  sui  diligenler 
adimpleat.  Itaque  sia  judice  pro  matrimonii  validitate  judicabi- 
lur,  et  nuUus  sit  qui  appellet,  ipse  etiam  ab  appellatione  seabsti- 
neat  :  idque  etiam  servetur  si  a  judice  secundcç  instantise  pro 
validitate  matrimonii  fuerit  judicatum,  postquam  judex  primœ 
instantise  de  illius  nullitate  sententiam  pronunciaverat  ;  sinautem 
contra  malrimonii  validilatem  sententia  feratur,  defensor  inter 
légitima  tempora  appellabit  adhaerens  parti  quie  pro  validitate 
agebat  ;  cum  autem  in  judicio  nemo  unussit,  qui  pro  malrimonii 
validitate  negotium  insistât,  vel  si  adsit,  lata  contra  eum  senten- 
tia, judicium  deseruerit,  ipse  ex  officio  ad  superiorem  judicem 
provocabit. 

I  9.  —  Appellatione  a  prima  sententia  pendente,  vel  etiam  nulla 
ob  malitiam  vel  oscitantiam  vel  collusionem  defensoris  et  par- 
tium  interposita,  si  ambo  vel  unus  ex  conjugibus,  novas  nuptias 
celebrare  ausus  fuerit,  volumus  ac  decernimus,  ut  non  solum  ser- 
ventur  qua3  adversus  eos,  qui  matrimonium  contra  interdiclum 
Ecclesise  contrahunt,  slatuta  sunt,  praeserlim  ut  invicem  a  coha- 
bitatione  separenlur,  quoadusque  altéra  sententia  super  nullitate 
emanaverit,  a  qua  intra  deceni  dies  non  sit  appellatum,  vel  appel- 
latio  interposita  déserta  deinde  fuerit  ;  sed  ullerius  ut  contra- 
hens  vel  contrahentes  matrimonium  hujusmodi  omnibus  pœuis 
contra  polygamos  a  sacris  canonibus  et  constitulionibus  Aposto- 
licis  constitutis  omnino  subjaceant,  quas  in  eos,  quatenusopussit, 
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motu,  scienlia  ac   poleslale  simili  rursus  staluimus,  decernimus 
ac  renovamus. 

I  10   —  Posteaquam  vero  appellalionis   beneficio  ad  allerum 

judicem  causa  in  secunda  inslanlia  delata  fuerit,  omnia  et    sin- 

gula  qua^cumque  coram  judice  in  prima  instanlia  servanda   prœ- 

finita  fuerunt,  etiam  coram  allero  in  secunda  exacte  ac  diligenter 

custodienlur,  cilalo  in  quuliijet  judicii  aclu  defensore  matrimo- 

nii,  qui  voce   et    scripte   malrimonii  validitalem  strenue  ac   pro 

viribus  tuebitur,  et  si  judex  in  secunda  instanlia  fuerit  Metropo- 

litunus,  aut  Sedis  Apostolica^   Nuntius,  aut  Episcopus   vicinior, 

malrimonii  defensor  sil  qui  ab  ipsis   fuerit   deputatus.  quemad- 

modum  ipsis  depulare  mandamus,  utqua;  a  Nobis  superius  cons- 

litula  sunl,  peragere  possit  ;  si  autem  judex  in  secunda  instanlia 

erit  judex   commissarius,  cui   a  Sede   Aposlolica  causa:;  cognitio 

demandata  sil,  et  qui  tribunal  et  jurisdictionem   ordinariam  non 

habeat,  et  propterea   careat  defensore    malrimonii,   volumus  ut 

illo  defensore  malrimonii  utatur,  qui  conslitulus  fuerit  ab  Ordi- 

nario,  in  cujus  diœcesi  causam  cognoscet,  etiam  si  idem  Ordina- 

rius  sil,  qui  primam  sententiam  in  eadem  causa  pronunciaverit. 

I  11. —  Instructo  autem  in  hune  modum  judicio,  si  secunda 

sententia  alteri  conformis  fuerit,  hoc  est,  si  in  secunda  »que  ac 

in  prima  nuUum  ac  irritum  malrimonium  judicalum  fuerit,  et  ab 

ea  pars  vel  defensor  pro  sua  conscientia  non  crediderit  appellan- 

dum,  vel  appellationem  interpositam  prosequendam  minime  cen- 

sueril,  in  poteslale   et  arbitrio  conjugum  sil  novas  nuptias  con- 

trahere,  dummodo  alicui  eorum  ob  aliquod  impedimentum  vel 

legitimam  causam  id  vetilum  non  sit.  Poteslas  tamen  post  alte- 

ram  sententiam  conformem,  ut  supra,  conjugibus  fada  inlelliga- 

tur  et  locum  habeat,  salvo  semper  et  firmo  rémanente  jure  seu 

privilegio  causarum  matrimonialium,  qute  ob  cujuscumque  tem- 

poris  lapsum  nunquam  transeunt  in  rem  judicatam  ;  sed  si  nova 

res,  quœ  non  deducta  vel  ignorata  fuerit,  detegatur,  resumi  pos- 

sunt,  et  rursus  in  judicialem  controversiam  revocari.  Quod  si  a 

secunda  sententia  super  nullilale  vel  altéra  pars  appellaverit, 

vel  hujusmodi  sit,  ut  ei,  salva  conscientia,  defensor  matrimonii 

acquiescendum  non  putet,  vel  quia  sibi  videlur  manifeste  injusla 

vel  invalida,  vel  quia  fuerit  lata  in  tertia  instanlia,  et  sit  revoca- 
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toria  alterius  prsecedentis  super  validilale  in  secunda  instantia 
emanatse,  volumus,  ul  firma  rémanente  ulrique  conjugi  prohi- 
bitione  ad  alias  Iranseundi  nuptias,  quas  si  contrahere  ausi  fue- 
rint,  pœnis,  ut  prœfertur,  a  Nobis  constitutis  subesse  decerni- 
mus,  causa  in  tertia  vel  quarta  instantia  cognoscatur,  servatis 
diligenter  omnibus,  quœ  a  Nobis  in  prima  et  secunda  instantia 
demandata  fuerunt,  nempe  in  quolibet  judiciali  actu  citato  et 
audito  defensore  matrimonii,  qui  a  judice  tertise  instantise  depu- 
tatus  fuerit. 

§  12.  —  Defensor  autem  matrimonii,  quem  ad  munus  suum 
gratis  obeundum  pro  amore  Dei,  et  proximi  utilitate,  et  Ecclesiae 
reverentia  in  Domino  exhortamur,  si  operam  suam  sine  mercede 
aut  salario  aliquaex  causa  exhibere  recusaveril,  ab  ipsius  causse 
judice  ei  conslituatur,  et  ab  ea  parte,  quœ  pro  validitate  matri- 
monii agit,  si  ipsi  facultas  sit,  solvatur,  sin  minus  a  judice  primée 
vel  secundœ  vel  tertise  instantise  respective  subministrabitur,  qui 
pecunias  exmulctis  suorum  tribunalium  redactas  vel  redigendas, 
et  in  opéra  pia  erogandas,  in  hujusmodi  sumptus  insumere 
poterunt.  Cum  vero  judices  causse  erunt  judices  commissarii,  qui 
neque  forum  habent,  et  consequenter  neque  pecuniam  ex  mulc- 
tis  collectam,  volumus  ac  mandamus,  ut  defensori  matrimonii 
satisfiat  ex  pecunia  mulctarum  illius  Episcopi,  in  cujus  diœcesi 
judex  commissarius  juxta  Sedis  Apostolicse  mandatum  judicium 
exercebit. 

§  13.  —  Hactenus  quidem  quoad  causas  matrimoniales,  quae 
extra  Romanam  curiam  pertractantur.  Quoad  causas  vero,  quœ 
Romse  disceptandie  sunt,  cum  earum  cognitio  in  prima  instant'a 
ad  S.  R.  E.  Cardinalem  in  prsefata  Urbe,  ejusque  snburbiis  et 
districtu  Vicarium  Nostrum  in  spiritualibuspro  tempore  speclet, 
mandamus  ac  jubemus,  ut  omnia  et  singula,  quse  in  aliis  causis 
extra  Romanam  curiam  perlractandis  prœscripta  fuerunt,  nempe 
ut  judicium  peragatur  citato  et  audito  defensore  matrimonii  ab 
eodem  Cardinali  Vicario  deputato,  aliaque,  ut  supra,  omnino  ser- 
ventur,  tum  etiam  in  aliis  causis,  quîo  in  prima  instantia  ex  con- 
sensu  partium,  vel  in  secunila  per  appellalionem  ad  Sedem  Apos- 
tolicam,  omisso  medio,  interpositam,  vel  in  tertia  Romam  defe- 
rentur,  quasomnesjudicari  volumus  vel  in  Congregatione  S.R.  E. 
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Gardinalium  super  interprelalione  et  executione  Concilii  Tri- 
dentini,  vel  in  causarum  PalatiiNostri  Auditorio,  dummodo  Nobis 
et  Romano  Pontifici  pro  tempore  justis  ex  causis  non  videatur 
particularis  Congregalio  S.  R.  E.  Gardinalium,  vel  Romanae  curise 
Prœlatorum  deputanda.  Cam  autem  causa  super  matrimonii  nul- 
litateagitabiUir  ia  dicta  Congregatione  S.  R.  E.  Gardinalium  Con- 
cilii Tridentini  interpretum,  defensor  matrimonii  a  Gardinali 
Prœfecto  ejusdem  Congregationis,  si  vero  in  Palatii  Nostri  Audi- 
torio, ab  Auditore  decano  prœfati  tribunalis,  si  demum  in  Con- 
gregatione particulari,  a  persona  ejusdem  Congregationis  di- 
gniore  deputetur. 

§  14.  —  Unica  quidem  resolutio  pro  nullitate  matrimonii  ema- 
nata,  si  causa  in  Congregatione  Gardinalium  Concilii  Tridentini 
interpretum,  vel  in  Congregatione  particulari  deputata  cogno- 
scatur,  et  similiter  in  Palatii  Nostri  Auditorio,  unica  sententia 
super  eadem  nullitate  pronunciata  minime  sufficiat  ad  tribuen- 
dam  liberam  conjugibus  facultatem  novas  nuptias  contrahendi, 
sed  si  causa  in  prœfata  Congregatione  Gardinalium  Tridentini 
Concilii  interpretum  introducta  fuerit,  rursus  in  eadem  ad  defen- 
soris  matrimonii  instantiam  reproponatur;  si  vero  Congrégation! 
particulari  commissa  fuerit,  ad  petitionem  ejusdem  defensoris 
altéra  etiam  particularis  Congregalio  deputabilur  ;  si  vero  in 
Palatii  nostri  Auditorio  judicata  sit,  apraefato  defensore  appella- 
tione  interposita,  ab  aliis  Auditoribus  juxta  ordinem  in  gyrum 
seu  turnum  definiatur  ;  si  autem  causa  universo  tribunali  com- 
missa fuerit,  ab  omnibus  Auditoribus  rursus  examinabitur,  nolen- 
tes  omnino,  ut  nullo  in  casu  matrimonii  vinculum  dissolutum 
censeatur,  nisi  duo  judicata  vel  resolutiones  aut  sententiae  peni- 
tus  similes  et  conformes,  a  quibus  neque  pars,  neque  defensor 
matrimonii  crediderit  appellandum,  emanaverint  ;  quod  si  secus 
factum  fuerit,  et  novum  initum  matrimonium,  Nostri  voluntatis 
bujusmodi  transgressores  pœnis  a  Nobis,  ut  supra,  statutis  sub- 
mittantur. 

§  15.  —  Et  quoniam  sœpe  apud  Sedem  Apostolicam  preces 
porrigi  soient  pro  dispensatione  matrimonii  rati  et  non  consum- 
mati,  quae  ut  plur  imum  pro  voto  consultivo  ad  Congregationem 
S.  R.  E.  Gardinalium  Concilii  interpretum,  vel  nonnunquam   ad 
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aliquam  Congrcgalionem  particularem  deputatam  a  Romanis 
Pontificibus  pro  tempore  remitli  soient,  ut  hujusmodi  instantiœ 
ordine  ac  rite  procédant,  volumus  ac  mandamus,  ut  supplex 
libellus  Nobis  vel  Romano  Pontifici  pro  tempore  exhibeatur,  in 
quo  plena  et  accurata  totius  facli  species  contineatur,  causseque 
omnes  in  eo  exprimantur,  quœ  ad  oblinendam  petitam  dispensa- 
tionem  conducere  posse  a  supplicante  censentur,  ut  Romanus 
Pontifex,  eo  lecto  et  mature  eonsiderato,  secum  deliberare  possit, 
an  petilionem  rejiciat,  vel  ejus  examen  alicui  ex  commendatis  Con- 
gregationibus  commiltat,a  quaposteaquam  suum  votum  consul- 
tivum  editum  fiierit,  a  Secretario  ejusdem  Gongregationis  totius 
negotii  séries  exacte  Romano  Pontifici  pro  tempore  referatur,  qui 
pro  sua  prudentia  indicabit,  an  Congregationis  resolutio  sit  ap- 
probanda,  vel  potius  causse  tolum  examen  alteri  Congregationi  vel 
tribunali,  prout  eidem  Pontifici  videbitur,  rursus  committendum. 
I  1(5.  —  Demum  volumus  ac  decernimus,  easdem  présentes 
literas  semper  firmas,  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suos- 
que  plenarios  et  integros  effectus  sortir!  et  obtinere,  ac  ab  illis, 
ad  quos  spectat,  et  pro  tempore  quandocumque  spectabit,  in  om- 
nibus et  per  omnia  plenissime  et  inviolabiliter  observari.  Sicque 
et  non  aliter  per  quoscumque  judices  ordinarios  et  delegatos, 
etiam  causarum  Palatii  Apostolici  Auditores,  ac  eosdem  S.  R.  E. 
Cardinales,  etiam  de  latere  legatos,  et  S.  Sedi  Nuntios,  aliosve 
quoslibetquacumque  prœeminentiaet  potestatefungentes  etfunc- 
turos,  sublata  eis  et  eorum  cuilibet  quavis  aliter  judicandi  et 
interpretandi  facultate  et  auctoritafe,  ubique  judicari  et  defi- 
niri  debere,  ac  irritum  et  inane,  si  secus  super  bis  a  quoquam 
quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari. 
Non  obstantibus  praemissis  ac  conslitutionibus  et  ordinationibus 
Apostolicis,  nec  non  quibusvis  etiam  juramento,  confirmatione 
Âpostolica  vel  quavis  firmitate  alla  roboratis,  statutis  et  consue- 
tudinibus,  privilegiis  quoque,  indultis  et  litteris  Apostolicis  sub 
quibuscumque  tenoribus  verborum  etformis,  ac  cum  quibusvis 
etiam  derogatoriarumderogatoriis,  aliisque  efficacioribus  et  inso- 
litis  clausulis  irritanlibusque  et  aliisdecretis  etiam  molu,  scientia 
et  poteslatis  plenitudine  paribus  in  génère  vel  in  specie,  seu  alias 
quomodolibet  concessis,  confirmalis  et  innovatis.  Qiiibus  omnibus 
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et  singulis  etiam  si  pro  illorum  sufficienti  derogatione  de  illis 
eorumque  tolis  lenoribus  specialis,  specifica,  expressa  el  indivi- 
dua,  ac  de  verbe  ad  verbum,  nonautem  per  clausulas  générales 
idem  importantes,  mentio,  seu  quœvis  alia  expressio  habenda, 
aut  aliqua  alia  exquisita  forma  in  illis  tradita  observata  eisdem 
prœsentibus  pro  expressis  et  insertis  habenles,  illis  alias  in  suo 
robore  permansuris,  ad  praemissorum  efifectum  hac  vice  dum- 
taxat  expresse  derogamus,  caHerisque   conlrariis  quibuscumque. 

§  17.  —  Volumus  autem,  ut  prccsentes  liteiaî  in  valvisEcclesiœ 
Lateranensis  et  PrincipisApostolorum,  necnonCancellariae  Apos- 
tolicîe  ac  in  acie  Campi  Florae  de  Urbe,ut  moris  est,  publicentur 
et  affigantur,  sicqiie  publicatae  et  affixrp,  omnes  et  singulos,  quos 
ilke  concernunt,  perinde  arctent  et  afTiciant,  ac  si  unicuique  eo- 
rum  nominatim  et  personaliter  inlimatœ  fuissent  ;  quodque  ea- 
rumdem  prfesentium  transumplis  seu  exemplis,  etiam  impressis, 
manu  alicujus  Notarii publie!  subscriptis,  et  sigillo  alicujus  per- 
sonœ  in  dignitate  ecclesiastica  constitutse  munitis,eadem  prorsus 
fides  lam  in  judicio,  quam  extra  illud  ubique  adhibeatur,  quœ 
ipsis  prfesentibas  adhiberelur,  si  forent  exhibitœ  vel  ostensee. 

S  \8.  —  NuUi  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc  paginam  nos- 
tri  decreli,  statuli,  constitutionis,  prohibitionis,  revocaiionis,  an- 
nuUationis,  declarationis,  mandat!  ac  volunlatis  infringere,  vel 
ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentare  prœsum- 
pserit,  indignationem  omnipotentis  Dei  ac  beatorum Pétri  et  Pauli 
Apostolorum  ejus  se  noverit  incursurum.  Datum  Romae  apud  S. 
Mariam  Majorem  tertio  nonas  Novembris  anno  incarnationis  Do- 
minicœ  millesimo  septingentesimo  quadragesimo  primo,  Ponti- 
ficatus  Nostri  anno  secundo. 


Visa  de  Curia, 
N.  Antonellus. 


Loco  "i-plumbi. 


D.  Gard,  Passionêus. 


X.  Sub  Datarius. 


I.  B.  Eugenius 


Anijo     a  JVativitate    D.  N.  Jcsu    Christi  mdccxli  ,    Indklione 
quarto,  die  vero  29  Novembris,  Ponlificatus  autem  SSmiiiiChrislo 
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Patris  et  D.  N,  D.  Benedicti  divina  providentiel  PP.  XJV  anno 
secundo,  svpradicto  cunstilutio  a/fixa  et  puhlicaia  fuit  ad  valvas 
Basilicse Lateranensis  et  Principis  Apostolorum,  nec  non  Cancellariœ 
Aposlolicay,  Curix  generalisin  Monte  Citorio,  in  Acte  Campi  Florœ^ 
ac  in  aliis  locis  solitis  et  consiietis  Vrbis  per  me  Joannem  Trifelli 
Aposl.  Curs. 

Nicolaus  Cappelli.   Mag.  Curs. 

II 

INSTRUCTIO  EDITA  DIE   22    AUG.  1840    PRO   CONFECTIONE  PROCESSUS 
IN  CAUSISMATRIMONIALIBUS. 

Cum  moneatGlossa  {in  cap.  fin  De  frirj.  et  malef.)  in  causis 
malrimonialibus  omnem  cautelam  esse  adhibendam  propter  peri- 
culum  animarum,  quod  et  docuit  Sanchez  [de  matrim.lib.  7,  disp. 
107)  et  Gard.  d'Argenvilliers  (i/?  dis.tert^matrimoniirelat  inter  vola 
Constantini  P.o^vol.  ult.,n.  /6)  plurahinc  a  sacris  canonibus 
sancita  sunt,  ut  tutum  ac  rectum  judicium  eflformari  queat.  Ad 
removendas  vero  fraudes,  quae  conjugum  malitia  vel  collusione 
s  sppe  oriebantur,  s.  m.  Bened.  XIV  (in  conslit.  Z)i?i  miseratione) 
processum  conficiendum  esse  prsecepit  sub  pœna  nullitatis  om- 
nium actorum,  ut  probationibusundequaque  accuralissime  cumu- 
latis,in  causis  hujusmodi  omnium  gravissimis,  in  quibus  agitur 
de  sacramenli  validitate  vel  nullitale,  ac  de  dissolvendc  vinculo 
matrimoniali,  judices  in  proferendo  judicio  tuti  conquiescere  pos- 
sent.  At  quia  ssepe  in  hoc  difficillimo  processu  acta  minus  recte 
et  apte  ad  verilatem  eruendam  conficiebantur,  S.  Congregatio 
ssepius  instructiones  edidit,  ac  normam  prcescripsit,  quam  Epis- 
copi  sequerentur. 

Cum  itaque  in  hujusmodi  causis  non  de  jure  alterutrius  partis 
tantum,sed  prsecipue  desarramentali  vinculo  dissolvendo  agatur, 
processus  acta  non  ad  instar  aliorum  judiciorum,  prœsertim  civi- 
lium,  sed  juxta  sacros  canones  ,  citalam  m.  Bened.  XIV 
constitutionem  et  preesentem  instructionem  erunt  efformanda.  Ea 
itaque  non  vernaculo  sed  latino  sermone  erunt  conscribenda, 
exceptis  tamen  excipiendis,  nimirum  articulis,interrogatoriis,  res- 
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ponsionibus  ad  eu,  ul  perilorum  relationibus  ;  prirserlini  vero  de  • 
creta  et  senlentia,  qux-  juxta  priscos  mores  erit  conlicienda,  latina 
lingua  exarabunlur.  Praeterea  cum  a  sacro  Conc.  Trid.  (.v^ss.  2i, 
cap.  20,  de  ref..^  %  ad  h;ec),  ac  eti  am  a  ss.  m.  Bened.  XIV  (in  cit. 
conslil.  Dei  miscralioue,  §  i)  causarum  malrimonialium  cognilio 
quibusvis  judicibus  inferioribus,  non  obstanle  quovis  privilégie 
ac  prsescriptione,  fuerit  sublata,  ac  Episcoporum  lanlum  exa- 
mini  et  jurisdictioni  reservata  etiam  prœ  Abbatibus  \ere  yullius, 
licet  cardinalitia  dignilate  fulgentibus  juxta  S.Congregationis  re- 
solutiones,  hinc  tutius  erit,  ut  nedum  sententia  proferatur,  sed 
etiam  acta  processus  per  Episcopum  vel  per  ecclesiasticam  per- 
sonam  specialiter  ab  eo  delegandam  conficiantur. 

Hisce  prœmissis,  quoties  aliquis  ex  conjugibus  instantiam  in 
scriptis  porriget  super  nullitate  matrimonii,  Episcopusjudicem,si 
velit,delegabit,  deindeipse  vel  judex  delegatuscitari  mandabitde- 
fensorem  matrimonii,  quatenus  in  curia  episcopali  jam  deputatus 
existat,sin  minus,  idoneum  virumdeputabitiis  qualitatibus  prses- 
tantem,  quas  superius  memorata  constitutio  s.  m.  Benedicti  XIV 
requirit,  eumque  citari  mandabit.  Defensoris  matrimonii  erit  pré- 
fixa die  accedere  ad  prsestandum  juramentum,  se  munus  suum 
diligenter  elincorrupte  expleturum,  et  omnia  voce  ac  scriptis  de- 
ducturum,  quœ  ad  validitatem  matrimonii  sustinendam  conferre 
polerunt.  Praeterea  hic  defensor  matrimonii  cifandiis  erit  adquse- 
libetacta,  nevitio  uulUlatis  ipsa  tahescant  (1).  Ipsi,  qui  pro  sacra- 
menti  validilate  stat,  semper  et  quandocumque  acta  processus, 
etsi  nondum  publicati,  erunt  rommunicanda,  semper  et  quando- 
cumque ejus  scriptaeruntrecipienda,  ac  novitermini  eo  flagitante 
erunt  porogandi,  ut  ea  perficiat  etexhibeat. 

Pra^finita  die  in  citatione  comparebit  instans  pro  nullitate,  et 
lune  defensor  matrimonii  tradetinterrogatoria  clausaet  obsignala 
cancellario  seunotario,  aperienda,  illo  postulante,  ex  judicis  de- 
crelo  in  actu  examinis,  super  quibus  interrogandus  erit  conjux 
instans  pro  nullitate.  lis  eaaddet  etiam  in  actu  examinis  ex  ofli- 
cio  judex,  quse  ex  responsionibus  magis  apta  conspiciet  ad  veri- 
tatem  eruendam  sive   in  declaralionem  rcsponsionum  dalarum, 

(1}  Ex.  cit   Const  §  1. 
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sive  super  novis  circumslantiis  resultanlibus,  quod  eril  intelli- 
gendum  etiam  de  aliis  interrogatoriis,  super  quibus  ceteri  omnes 
de  re  inslrucli  erunt  examinandi. 

Cum  ilaque  advenerit  statuta  dies,  pars,  nullitatem  matrimonii 
allegans,  comparebit,  ut  supra  dictum,  [coram  judice,  adstante 
defensore  matrimonii  et  cancellario].  Judex  deferet  parti  exami- 
nandse  juramentum  de  veritate  dicenda,  et  deinde  reserabit  inter- 
rogatoria  exhibita,  ut  supra  dictum  est,  a  defensore  matrimonii, 
eaque  singulatim  proponet,  audiet  responsiones,  easque  dictabit 
cancellario. 

Intérim  dum  pars  eril  examinanda,  ipse  cancellarius  exscribet 
in  processuprimam  interrogationem,  et  deinceps  singulas  ex  or- 
dine  post  quasscribet  responsiones  a  judice  dictandas.Si  quod  in- 
terrogatorium,  ut  superius  monitum  est,  addatur  ex  officio  a 
judice  vel  a  defensore  matrimonii,  cancellarius  interrumpet  or- 
dinem  progressivum,  et  adnolsihil  Interj^ogata  ex  officio;  et  scripta 
interrogatione  et  responsione,  reassumet  ordinem  progressivum 
interrogalionum  exhibitarum  a  defensore  matrimonii. 

Si  examen  una  sessione  absolvi  non  poterit,  judex  illud  sus- 
pendet,  ac  destinabit  etiam  diem  et  horam  pro  reassumptione  et 
prosecutione  iisdem  modo  ac  forma  facienda,  ut  supra  dictum 
est.  Absoluto  examine,  cancellarius  leget  clara  et  intelligibili 
voce  responsiones  datas,  facta  examinalo  facultate  variandi  et 
declarandi  datas  responsiones,  proul  ei  libuerit.  Tandem  judex 
déférât  juramentum  eidem  conjugi,  se  vera  dixisse,  atque  nun- 
quam  ante  publicationem  processus  se  evulgaturum  sive  inter- 
rogationespropositas,  sive  responsiones  datas.  Deinde  ipse  sub- 
srribet,  et,  si  fuerit  illiteratus,  per  signum  Cruf  cis  ;  dein  judex  et 
defensor  validitatis  matrimonii  apponent  suam  subscriptionem, 
et  cancellarius  de  actu  rogabit. 

Poterit  pars  examini  subjecta  vel  illico  post  examen,  vel  etiam 
deinceps  anlequam  publicetur  processus,  si  velit,  articulos  pro- 
ponere,  super  quibus  etiam,  citato  defensore  matrimonii,  eril 
examinandus  aller  conjux,  et  qualenus  etiam  ab  boc  arliculi  pro- 
ponantur,  erititerum  citandus  conjux,  qui  primus  fuerat  interro- 
gatus,  et, adstante  defensore  matrimonii,  super  articulis  ab  altero 
propositis  audietur. 
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IJa'c  nornia  qua'  data  fuit  pro  instanlis  examine  servanda  eril, 
congrua  congruis  referendo,  in  quovis  alio  examine. 

Explelo  examine  illius  conjugis  qui  aclor  fuit  in  promovenda 
nulHtalis  querela,  sequitur  examen  alterius  conjugis,  quod  eril 
conficiendum  iisdem  prorsus  methodo  ac  lege,  quœ  pra3s:riplce 
fuerunt  in  pra^cedentibus  paragraphis,  ac  sub  iisdem  interroga- 
toriis  actori  propositis,  vel  aliis  additis,  vel  novis  confectis  proul 
defensor  matrimonii  in  Domino  censuerit. 

Deinde  procedendum  erit  ad  examen  sepl'inve  mauus,  hoc  est 
septem  propinquorum  ex  utroque  latere  ad  formam  textus  in  cap. 
Litterœ  vestrœ.  De  frig.  et  malef.  Ut  id  facilius  exequi  judex  va- 
leat,  defensor  matrimonii  citabit  partem  actricem,  ut  indicet 
septem  sibi  sanguine  vel  affinitale  conjunctos,  si  fieri  possit,  sin 
minus  septem  vicinos  bonœ  famœ.  Singuli,  audita  prius  lectura 
examinis,  seuconfessionis  conjugis  eos  inducentis,  erunt  interro- 
gandi,  utrum  perspectam  habeant  religionem  et  honestalem  illius 
conjugis,  ut  propterea  sibi  verosimile  sit,  ac  credant  eum  vera 
dixisse  Similiter  instante  defensore  matrimonii,  citandus  erit  al- 
ler conjux,  ut  etiam  ipse  indicet  septem  propinquos  vel  affines, 
iisque  deficientibus,  septem  vicinos  bonœ  fama^  qui,  ut  supra 
diclum  est,  deponant  ;  seorsim  erunt  hi  quatuordecim  confian- 
tes septimam  manum  examini  subjiciendi,  designatis  diebus  et 
horis  :  delato  prius  juramento  singulis,  defensor  matrimonii  in- 
terrogatoria  clausa  exhibebit,  ut  superius  dictum  est 

Liberum  erit  conjugibus  testes  bonœ  famée  ac  de  re  instructos 
inducere,  qui  omnes  seorsim  et  methodo  hactenus  prfescripta 
erunt  examini  subjiciendi. 

Si  alios  etiam  defensor  matrimonii  ex  actis  jam  confectis  de- 
prehendet  de  re  insti-uctos,  hos  etiam  citabit,  ut  examini  subji- 
ciantur.  Si  qui  forsan  absentes  noscantur,  qui  commode  ad  civi- 
tatem  accedere  nequeant  etiam  ob  distantise  sumptus,  vel  ad 
partis  instantiam,  vel,  ea  silente,  ad  instantiam  defensoris  matri- 
monii, erunt  ab  Episcopo  illius  diœcesis,  in  qua  morantur,  exa- 
minandi  juxta  interrogatoria  ab  eodem  defensore  conficienda, 
ac  clausa  et  obsignata  transmitlenda  ,  deputato  ab  eodem 
Episcopo  altero  idoneo  viro  ,  qui  prœstet  requisitis  in  bulla 
sœpius   lauiata  s.  m.   Bened.   XIV  prœscriptis,   quique   expleat 
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munus    defensoris    validitatis    malrimonii  ,    et    examini    adsit. 

Omnes  vero  testes,  congrua  congruisreferendo,  rogandi  erunt, 
prgesertim  quando  initum  fuerit  matrimonium  :  utrum  inter 
conjuges  mutui  amoris  et  benevolentise  signa  intercesserint  ; 
quamdiu  in  eadem  domo  vel  civilate  cohabitaverint;  utrum  in- 
notuerit,  eos  consummationi  operam  dédisse;  an  inde  malrimo- 
nium  consummatum  censeretur;  de  causis  consummationem  im- 
peditivis;de  conquestionibus,  quando  et  cum  quibus  factis,  et 
curnolintamplius  in  matrimonio  permanere. 

Si  querela  super  impotentia  versetur,  interrogandi  erunt  periti 
physici,  quos  conjuges  consuluerunt. 

Pra3lerea,quatenusquerelasupernullitate  ex  lis  situt  solvipos- 
sit  matrimonium  si  conjuges  illud  nonconsummarunt,tunc  proce- 
dendum  erit  ad  inspeclionem  corporis  conjugum  seorsim  sequenti 
methodo  perficiendam,  instante  pracsertim  defensore  matrimonii. 

Judex  prœfîget  terminum  tam  utrique  conjugi  quam  defensori 
matrimonii  ad  exhibendas  notulas  peritorum  medicorum  et  chi- 
rurgorum  confidentium  et  diffîdentium  pro  utriusque  conjugis 
inspectione,  congrua  congruis  referendo. 

Exhibitis  notulis  apartibus,  judex  eliget  quinque  perilos,  très 
scilicet  medicos  et  duos  chirurgos  ex  his  in  quibus  partes  con- 
sentiant,  sin  minus  ex  offîcio  eos,  qui  tamen  partibus  non  sint  ra- 
tionabiliter  suspecti,  depulabit;  atque  curabit,  ut  depulatio  cadat 
super  celebrioribus  civitatis  lum  quoad  scientiam  tum  quoad  re- 
ligionem  et  honestatem,  atque  his  peritis  facuUatem  dabit  reco 
gnoscendi  corpus  viri,  adhibitis  honestis  mediis  ad  explorandam 
ipsius  potentiam,  nec  non  facultatem,  quatenus  non  conveniant  in 
prima  inspectione,  iterum  accedendi.  Atque  in  eodem  decreto 
diem,  horam  et  locum  destinabit,  in  quibus  periti  accèdent,  ut 
inspectionem  perficiant. 

Designala  die  et  hora,  ad  locum  accèdent  judex,  defensor  ma- 
trimonii, cancellarius  ac  periti.  Singuli  ex  peritis  ac  seorsim 
corpus  viri  inspicient  ea  qua  fîeri  poteril  decentia,  et,  factis  ex- 
perimentis  quse  juxta  artem,  no7i  tamen  illicilis,  opportuna  judi- 
cabunt,  singuli  scriptam  emittent  relationem. 

In  inspectione  et  relatione  hœc  praecipue  investiganda  et  refe- 
renda  erunt. 
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An  adsint  signa  physice  certa  impotenticC  deducta  ex  confor- 
matione  partium,  aut  ex  aliquo  vitio  quod  apparere  poteril  An 
adsint  signa,  quai  moralem  cerlitudinem  inducant  impotentiEe, 
et  quatenus  existant,  qua;  sit  hujus  impolenliœ  causa,  utrum  sit 
impotentia  perpétua  insanabilis  ac  praecedens  malrimonium,  an 
signa  impolentise  sint  dubia  vel  œquivoca. 

Peracta  relalione  asingulis  seorsim,  defensor  matrimonii  exhi- 
bebit  interrogatoria  clausa,  sigillata,  super  quibus  fieri  débet 
examen  perilorum,  sibique  reservabit  jus  addendi  alia  interro- 
gatoria, ac  iterum  ea  ad  examen  revocandi.  Si  examen  singulo- 
rum  peritorum  eadem  die  perfici  nequiverit,  judex  aliam  diem 
designabit,  ut  illud  prosequatur.  L'terque  ex  peritis  tum  ante 
examen  juramentum  priostabit  de  veritate  dicenda,  tum  post 
examen  juramenlo  dicta  confirmabit,  sese  propria  manu  sub- 
scribens,  judex,  defensor  validitatis  matrimonii  et  cancellarius  se 
subscribent,  qui  actum  rogabit. 

Procedendum  etiam  erit  ad  inspectionem  corporis  mulieris. 
Judex,  ut  supra  dictum  est  de  peritis,  très  saltem  obsletrices  de- 
putabit,  quœ  a  duobus  saltem  peritis,  uno  medico,  et  altero  chi- 
rurgo,  ut  supra  seligendis,  sedulo  erunt  instruendœ  de  recogno- 
scendo  visu  et  tacLu  in  muliebrium  inspectione.  Staluta  autem 
hujus  inspectionis  die,  mulier  erit  traducenda  ad  domum  honestœ 
matronœ  pariler  a  judice  deputandse  pro  infrascripta  praestanda 
personali  adsistentia,  atque,  adstantibus  semper  tribus  obstetri- 
cibus  et  matrona,  immergenda  erit  in  balneo  aquae  lepentis  a  pe- 
ritis prius  recognoscendo,  quod  sit  aquœ  purse  ;  quo  in  balneo  per 
spatium  saltem  trium  quadrantium  horœ  unius  permanere  debe- 
bit;  quo  tempore  transacto,  adstantibus  semper  et  prtesentibus 
matrona  et  obstetricibus,  statim,  ne  ullum  spatium  aut  momen- 
tum  temporis  mulieri  detur  quo  ad  arctandum  vas  ullo  medica- 
mento  aut  aliqua  fraude  uti  queat,  ad  ipsius  corporis  inspectio- 
nem a  singulis  seorsim  deveniendum  erit,  adstante  semper  et 
praîsente  matrona;  qua  in  re  prospiciendum  etiam,  ut  hœc 
recognitio  fiat  tempore  tantum  diurno  et  in  cubiculo  lumi- 
noso,  ut  ex  inspectione  hujusmodi  utrum  mulier  virgo  sit, 
an  violata  et  corrupla,  adhibitis  artis  regulis,  exactius  deprehen- 
datur. 
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Judex,  defensor  matrimonii  et  cancellarius  cum  perilis,  ut  su- 
pra, ad  domum  matrouce  accèdent.  Peracta  hinc  recognitione, 
seorsim  singulœ  obstetrices  réfèrent  de  virginitalis  aut  corrup- 
tionis  indiciis  ab  inspectione  resuUantibus,  an  certa  et  qualia  su- 
persint  signa  et  argumenta  intemerati  aut  corrupti  clauslri  virgi- 
nalis,  et  an  ulla  fraus  ad  virginitatem  simulandam  adhiberi 
potuerit.  Deinde  super  bis  magis  prœcise  déponent  in  responsio- 
nibus  ad  interrogatoria,  quœ  clausa  et  obsignata  exhibebit  defen- 
sor validitatis  matrimonii.  Deinde  formali  examini  erunt  subji- 
ciendiperiti,  quorum  judicium  erit  exquirendum  super  relatis  et 
deposilis  ab  obstetricibus.  Tandem  examen  subire  debebit  quo- 
que  matrona  quoad  prœslitam  toto  balnei  et  recognitionis  tempera 
adsistentiam,  servalis,  quoad  examen,  iis  omnibus,  quae  superius 
dicta  sunl,  congrua  tamen  congruis  referendo. 

Quatenus  defensori  matrimonii  nulla  alia  probatio  exquirenda 
videatur,  nuUamque  putet  aliam  judex  pro  sua  diligentia  assu- 
mendam,  finis  imponetur  probationum  collectioni  et  publicabitur 
processus,  edito  super  boc  decreto  a  judice,  factisque  subscriptio- 
nibus  ab  eo,  a  defensore  matrimonii  et  a  cancellario.  Hsec  habenda 
methodus.  Quœin  actis  continenlur  nemini,  nec  ipsis  quidem  con- 
jugibus  eorumque  defensoribus  erunt  communicanda  ante  pro- 
cessus publicationem,  uno  excepte  defensore  matrimonii,  cui  li- 
béra semper  et  quandecumque  erit  acterum  inspectio  et  exa- 
men. 

Lecus  deinde  erit  defensienibus.  Liberum  etiam  erit  defensori 
matrimonii  post  processus  publicationem  novas  probationes  ex- 
quirere,  cum  agat  favore  sacramenli,  et  numquam  bina  sententia 
nuUitatisconformis  transeat  in  rem  judicatam,  ac  reassumi  causa 
possit  etiam  post  initas  novas  nuptias  a  partibus  juxtaConstitu- 
tionem  saepius  citatam  Dei  miseratlone . 

Omnibus  absolutis,  et  cum  ni)  amplius  deducendum  censuerit 
defensor  matrimonii,  sententiam  proferet  Episcopus. 

Si  bac  matrimonii  nullitas  décréta  fuerit,  debebit  defensor  ma- 
trimonii appellare  juxta  citatam  constitutionem,  nec  poterunt 
conjuges  ad  alia  vota  transire  nisi  postobtenlam  alteram  senten- 
tiam conformem  super  nullitale,  sub  pœnis  contra  polygames 
censlitutis  in  citala  Constitutione  Dei  miseratione.  Deinde  trans- 
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mittenda  erunl  actaab  Episcopo  ad  judicemad  quem  provocatum 
fuit,  in  copia  autlientica,  soluta  per  parlem  diligentiorem  compe- 
tetiti  mercede  cancellario. 

III 

INsTRUCTIO    S.    OFFICII    1858. 

Sequenda  in  conjîciendo  processu  super  viri  impotent ia,  et  non  secuta 
matrimonii  consummatione,  accedente  Pontifias  dispensatione  ab  accu- 
rata  observantia  prœscriptionum  Bullœ  Benedicti  XIV  «  Dei  misera- 
tione  ». 

Judex  ad  hoc  deputatus  pra^  oculis  habeat  quod  examina 
quœcumque  illa  erunt,  fieri  debent  sub  juramenti  tide,  et  can- 
cellarius  curiœ  episcopalis,  vel  altéra  persona  deleganda,  inter- 
rogationes,  responsa,  et  quœlibet  acta  scripto  tradet,  facta  prius 
adnotalione  mensis,  diei,  anni,  loci,  et  personee  judicis  coram 
quo  conficiuntur  acta,  nec  non  cujuslibet  testis  examinandi. 

Testes  singillatim  audiantur,  et  in  fine  examinis  se  subscribant 
proprio  nomine,  vel  cum  signo  crucis  qualenus  sint  illiterati. 

Primus  ille  conjux  audiatur  qui  actor  est  in  causa.  Inlerroga- 
tiones  judicis  arbitrio,  prudenlise,  et  sagacitati  relinquuntur  ; 
attamen  pro  ejus  commoditate  sequentes  traduntur,  quibus 
aliifi  addantur  prout  melius  in  Domino  judicaverit  ad  factorum 
veritalem  magismagisqueeruendam,  nimirum  : 

A  quanto  tempore  sese  cognoverint  sponsi  antematrimonium  ; 
an  parentum  consensu,  sponte,  etmulua  voluntate  illud  inierint; 
an  in  sequenti  nocteineadem  domo,  eodemque  cubiculo,  et  toro 
cubaverint,  officiisque  conjugalibus  ultro,  libenterque  operam 
dederint;  an  matrimonium  consummaverint  ;  an  ipse  examina- 
tus  cognoscat,  vel  suspicetur  causas  propter  quas  consuminare 
nequiverint,  licet  iteratis  vicibus  etiam  in  sequentibus  noclilms 
ausi  fuerint  :  an  id  contigerit  ob  nimiam  angustiam  cunni  mulie- 
ris,  vel  ob  immodicam  sui  pénis  crassiludinein,  aut  propter  debi- 
litatem,  ita  ut  nuUa,  vel  parvi  momenti  fuerit  erectio  ;  an,  quse 
et  quanto  tempore  adhibita  fuerint  medicamenta,  et  quinam 
fuerint  efTectus  ;  quamdiu  simul  vixerint,  et  condormierint  ;  quis 
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primus  alterum  conjugem  deseruit,  et  an  etiam  aliae  causœ  ac- 
cesserint  :  an  et  quibus  parentibus,  amicis,  vel  vicinis  secrelo 
manifestaverint  quod  matrimonium  non  fuerit  consummatum, 
eosque  singillatiinnominet. 

Hœc  vel  similia  etiam  ab  altero  conjuge  requirantur,  ut  an  in- 
ter  se  apprime  conveniant,  dignoscatur. 

Deinde  testes  qui  ab  ipsis  conjugibus  fuerint  recensiti,  seor- 
sim  examini  subjiciantur.  Prius  vero  eorumdem  parentes  au- 
diantur,  uli  prfesumptive  magis  informati  ;  postea  vero  famuli, 
et  viciniores.  Si  quis  illorum  obierit,  vel  longinquas  regiones 
petierit,  in  actisinnuendum  erit.Interrogationes  autemsequentes 
proponuntur  sed  immutandae  pro  rerum  adjunctis. 

An  cognoscat  conjuges  de  quibus  sermo  ;  an  sciât  utrum  liben- 
ter  mutuoque  effectusese  copulaverint,  condormierint,  et  matri- 
monium consummaverint  ;  an  sit  instructus  quibus  de  causis 
consummare  nequiverint,  et  an,  et  quid  ad  illas  amovendas 
experti  fuerint;  utrum  et  quse  conquestio  interipsos  extiterit  ; 
qucBuam  sit  fama  tam  apud  se,  quam  apud  alios  de  hac  prse- 
tensa  non  consummatione. 

Singulorum  testiumabsoluto  examine,  duo  saltem  ex  colebrio- 
ribus  civitatis  physici  medicinam  et  chirurgiam  callentes 
seligantur,  corpus  viri  inspecturi  super  ejus  polentia  ad  coeun- 
dum  cum  muliere  maxime  virgine,  nec  ille  physicus  pratereun- 
dus  qui  forsan  antea  fuerit  adhibitus  ad  viri  incommoda  medenda. 
Animadvertendum  autem,  ut  mediis  utantur  licitis,  et  honeslis, 
et  perscrutandum  prwcipue  utrum  illius  virilia  sint  juxta  naturœ 
leges  accurate  conformata  ;  nimirum  an  pénis  naturalem.  habeat 
dimensionem,  promptamque  erectionemad  coeundum  necessario 
duraturam  ;  an  aliquo  morbo  fuerit  affectus,  a  quanto  tempore, 
et  cujusnam  characteris  ;  an  fibrœ  compactée  et  consistentes, 
seu  polius  flaccidce,  lassœque  sint  ;  an  testes  sani,  naturalisque 
magnitudinis,  et   utrum    aliquo    vitio   laboraverint,    vel  adhuc 

lioborent;  quo  in  casu  morbi  characterem  et  causas  investigabunt; 

anverus,  vtiV  recens,  naturalis,  vel  acquisitus,el  an  curabilis,  nec 

absque  salutis  peiriculo. 

Quibus   omnibus  dî/iigenter   inspectis,  singula  sub  juramento 

scripto   tradent,    et  quiid  ipsi  sentiant  de  viri  impolentiaan  ac- 
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quisila,  vel  ingenila,  absolula  vel  relaliva  tantam.  ingénue  fatean- 
lur,  nullaqae  relicla  arubigendi  ratione. 

Corpus  insuper  mulieris,  sed  maxime  illius  genilalia  membre 
a  duabus  saltem  obslelricibus  in  arte,  et  praxi  perilioribus  ac 
bonis  moribus  imbulis  inspicianlur,  adhibito  prius  muîieris  bal- 
neo,  si  necessaiio  prccmiltendum  physici  et  ipsuî  judicaverint. 
Accurale  observabunt  signa  integritatem  mulieris  conslituentia, 
nimirum  conformalionem  partium,  juncturam,  duriliem,  rugosi- 
tatem,  et  colorem  ;  au  hymen  sil  inlegrum,  vel  confractum  in  to- 
tum,  vel  in  parle;  hoc  in  casu^an  et  quanalurali causa,  seupotius 
e  congressu  exlranei  corporis  conligeril  ;  an  myrliformes  carun- 
culœ  inveniantur,  earumque  magniludinem,  numerum,  et  con- 
formationem,  aliaque  signa  ab  arte  Iradila  integritatem,  aut 
corrupiionem  mulieris  conslituentia  sedulo  inspiciant.  Deinde 
unaquœque  seorsim  singula  qu;o,  repererit  sub  sacramento 
judici,  et  a  cancellario  scriplo  fideliler  tradenda,  distincte  expo- 
nat,  et  quid  ipsaî  sentiant  de  illius  integritate  déclarent. 

Earunidem  depositiones  prœiliclis  physicis  examinandfe  tra- 
dantur,  ut  décernant  num  mulier  adhuc  intégra  habenda  sit,  at- 
que  matrimonium  non  consummatum  judicandum. 

Verum  5-i  aliquod  dubium  adhuc  explicandum  supersit,  oppor^ 
tunisab  ipsis  physicis  concinnatis  interrogationibus,  ilerum  ob- 
stetrices  examinentur,  et  si  nihilominus  anceps  peritorum  judi- 
cium  permanserit,  corpus  mulieris  ab  ipsis  inspiciatur,  adstante 
vero  matrona  antiqu;o  virtutis,  nullique  exceptioni  obnoxia,  et 
ab  Ordinario  designanda.  Expleta  inspectione  judicium  dabunt 
physici,  singulasque  profèrent  raliones  quibus  ipsorum  sententia 
inuititur. 

Prœtereunda  tandem  non  erit  investigatio  super  qualitate  tes- 
lium,  audito  earumdem  parocho,  vel  alla  proba  et  apprime  in- 
structa  persona,  utrum  ipsi  sint  bonis  moribus  imbuli,  ac  plenam 
mereantur  fidem  illorum  depositiones. 

Omnibus  superius  recensais  diligenler  ab  Ordinario  collectis, 
illa  ad  S.  Congregationem  mitlere  festinabit  decretorie  ejusjudi- 
cio  subjicienda. 
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IV 


INSTRUCTIO        AD      l'ATRIARCHAS,      ARCHTEPISCOPOS,     EPISCOPOS      RITULM 
ORIENTALIUM  IN  CAUSIS  MATRIMOMALIBUS  ADHIBE.NUA. 

Probata    in  Congr.    Generali  Einoriim   et  Remorinn  PP.  in    rébus  fidei 
Inquisilorutn  Generalium  feria  IV,  die  20  Junii  1883. 

Qaemadmodum  matrimonii  fœdus  tamquam  officium  nalurae 
pi'oli  educandce,  aliisque  maximi  momenli  bonis  consequendis 
perpeluam  et  individuam  vitse  consuetudinem  inler  conjuges 
exigit,  et  eo  sanctius  tamquam  Eccleslse  sacramentum  indisso- 
lubile  sit  oportet,  aienle  Domino  :  quod  Beus  conjimxit,  homo  non 
separet  ;  ita  non  minus,  quando  cum  aliquo  ex  impedimentis 
quœ  dirimenlia  nuncupaulur,  initum,  atque  idcico  verum  matri- 
monium  non  fuerit,  a  légitima  Ecclesise  potestate,  ad  quam 
causœ  matrimoniales  unice  spectant,  irritum  ac  nullum  ul  judi- 
cetur  seu  declaretur,  ipsa  sacramenti  dignitas,  ratio  juslitife,  et 
animarum  salus  postulat. 

Verum  quanto  studio  quantaque  solerlia  opussit,  ut  in  singu- 
liscasibus  alicujus  impedimenti  dirimentis  existentia  solide  com- 
probetur,  experientia  quotidiana  testatur.  Nam  et  nonnulla  im- 
pedimenta sunt  ipsa  per  sese  probatu  diffîcillima,  et  sœpe  con- 
lingit,  ut  facta  ex  quibus  probalioneserui  debent,  ilasint  implexa, 
iisque  circumslaiiliis  involuta,  ut  diflicillime  eadem  explicari,  et 
de  iisdem  judicium  proferri  queat.  Hinc  est,  quod  Sancta  Sedes 
pro  ea  solliciludine,  qua  tanti  sacramenti  dignitati,  adminis- 
trationi  justitiaî,  et  animarum  saluti  cautum  semper  voluit,  num- 
quam  omisit,  editis  opportune  sive  constitulionibus  Aposlolicis 
sive  instructionibus, régulas  praescribere,  quarum  ope,  in  casibus 
etiam  dilUcilioribus,  verilas  tulo  detegi,  et  judicium  recte  ferri 
posset 

Experientia  tamen  compertum  est,  Palriarchas,Archiepiscoposi 
et  Episcopos  diversorum  rituum  orienlalium  ob  spéciales  condi- 
liones,  in  quibus  eorum  diœceses  versantur,  non  semper  posse 
iisdem  Apostolicis  constitutionibus  atque  instructionibus  quoad 
omnia  sese   conf  ormare,   nec  proinde  semper  consequi  plenam 
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illain  processuuni  et  judicioruin  k-galitalem,  qua."  tantopere  de- 
sideranda  essel  in  hujusmodi  causis  definiendis. 

Quarc  ut,  quantum  lieri  polest,  sacrorum  canonum  praîscriptio- 
nes  in  re  tanli  monienli  religiosc  serventur  et  simul  consulatur 
specialibus  condilionibus,  in  quibus  versanlur  Iribunalia  eccle- 
siastica pênes  orientales,  Summus  Pontifex  specialem  instructio- 
nempro  pnedictis  tribuualibus  jussit  exarari,  qucC  ab  iis  omnibus 
ad  quos  spectat,  accuratif  executioni  mandetur. 

PARS    I.    —   TITILLS    P  U  I  M  U  S 
De  (icciusaUone  matrinionii. 

1.  Ut  in  Iribunali  ecclesiastio  causa  nliqua  matriinonialis  trac- 
tanda  suscipiatur,  necesse  est  ut  contra  malrimonium  regularis 
«t  juridica  accusatio  pra'cesserit  ;  qua'  nunquam  erit  admittenda, 
nisi  proriciscaturapersonavelpersonis,qu;ecommuni  jure  habiles 
<id  accusandum  liabeantur.  Etenim  in  quibusdam  impedimentis 
ipsi  conjuges  tantum  uti  accusatores  admiltuntur,  in  aliis  qui 
sunt  iisdem  sanguine  propiuqui,  vel  etiam  quilibel  de  populo; 
ac  tandem  ex  ofTicio  etiam  inquisitio  fieri  potcst,  et  quandoque 
débet,  quando  pra-sertim  contra  alicujus  matrinionii  validilatem 
•simplex  denunliatio  facta  fuerit,  aut  fama  fundamenlum  veritalis 
pra'seTerens,  de  alicujus  impedimenti  existentia  divulgata  sit. 

2.  Ista  accusalio  coram  legitimo  Ordinario  ecclesiastico  fieri 
débet,  et  quidem  in  scripto  :  si  oretenus  facta  fuerit,  judicialis 
reddenda  eritjuxta  régulas  communi  jure  traditas,  scilicel  effi- 
ciendo  ut  accusator  eam  répétât  coram  tribunal!,  et  a  cancellario 
in  actis  redigatur. 

3.  In  ea,  pra?ter  accuratam  facti  expositionem,  enarranda 
erunt  omnia  adjuncta  necessaria,  etomnia  indicia  concurrentia  ; 
indicandi  et  nominandi  testes  de  re  instrucli,  uthoc  modo  fun- 
damenta  accusationis  cognoscantur,  et  \ia  tribunali  sternatur  ve- 
ritati  detegendte. 

TITULUS   SECUNDUS 
De  tribunali  constituendo. 

4  Accusatione  sic  recepta,    munus  moderatoris  actorum  Epi- 
scopus  vel  ipse  sibi  assumet,  vel  suum  vicarium  geueralem,  aut 
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alium  probum  et  experlum  \irum  e  clero  ad  illud  delegabit.  Si- 
militeralium  virum  designabit,  qui,  cancellarii  officio  fungens, 
quidquid  ad  causam  pertinet,  in  acta  referai,  ac  nominatim  in- 
terrogationes  examinandis  faciendas,  eorumque  responsiones 
scriploconsignet. 

5.  Prœtcea  ipse  Ordinarius  omnino  tenetur  deputare  aliam 
viram  ecclesiasticum,  quatenus  haberi  possit,  juris  scienlia  et 
vitœ  probitate  prœditum,  qui  matrimonii  defensor  existât.  Eum 
vero  suspendere  vel  removere,  si  justa  causa  adfuerit,  et  alium 
substituere  lis  qualitatibus  ornatum  Ordinario   semper  fas  erit. 

6.  Prœdictœ  deputaliones  et  delegaliones  in  scriplis  ab  Ordi- 
nario liant,  et  earum  aulhenlica  documenta  vel  saltem  mentio  in 
actisprostent. 

7.  Moderatoris  actoruni  erit  tribunal  convocare,  parles  et  tes- 
tes citare,  ut  in  judicium  compareant  ;  lerminos  dilationis  conce- 
dere,  quolies  ralionabililer  ab  iis  qui  jus  habent,  pelantur  ;  edere 
décréta  et  or.iinationes  pro  regulari  et  recta  actorum  compila- 
lione.  Quye  omnia  scriplo  erunt  exaranda,  et  in  actis  ipsis  recen- 
senda. 

8.  Defensor  matrimonii,  anlequam  munus  sibi  commissum 
suscipiat,  coram  actorum  moderatore  jnramentum  pra'stabit, 
tactis  sanctis  Evangeliis,  de  munere  suo  diligenter  et  incorrupte 
adimplendo,  spondens  se  omnia  voce  et  scripto  deducturum.quîe 
ad  validitatem  matrimonii  sustinendam  conferre  judicaverit.  Hic 
matrimonii  defensor  a  moderatore  actorum  citandus  erit  ad  quo- 
libet acta,  ne  vitio  nullilatis  concidant  ;  eidem  semper  et  quando- 
cumque  acta  processus,  etsi  nondum  publicali,  erunlcommuni- 
canda,  semper  et  quandocumque  ejus  scriptarecipienda,  atque 
novi  lermini,  eo  flagitante,  prorogandi,  ut  ea  scripla  perficiat 
atque  exhibeat. 

9.Quod  si  ob  peculiares  circumslantias  matrimonii  defensor 
singulis  actis  interesse  nequiverit,  absolulo  processu,  eadem  ipsi 
Iradanlur,  ut  eas  exarare  queat  animadversiones,  quas  tuendse 
matrimonii  validitatinecessarias  judicaverit  ;  si  alia  acta  sugges- 
serit,  hœc  conficienda  omnino  erunt  ;  si  ex  jamconfeclis  depre- 
îienderit  alias  adesse  personas  testimonio  ferendo  idoneasetop- 
portunas  nondum  examinalas,has  exaaiini  subjicicndas  proponet. 
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TITLLLS   TERTIUS 
De  methodo  sequenda  in  uclis  conficiendis. 

10.  Conslitulo  tribunal!,  hrec  aclorum  conficiendorum  ratio 
tenendaerit.  Ab  omnil)us  et  singulis  testimonium  dicluris  mode- 
rator  actorum  ante  omnia  juramenlum  exiget  de  verilale  dicenda, 
et,  si  ita  res  postulet,  eliam  de  secreto  servando,  prromissa  con- 
grua  monitione  de  juramenti  saoctitate,  prcesertim  si  examinandi 
rudes  sirUet  ignari.  Juramenlum  pr.i'standum  erit  tactis  sanctis 
Evangeliis,  et  in  singulis  examinihus  eodem   modo   repetendum. 

11.  Qui  examini  subjiciendi  sunt,  seorsum  semper  audiantur. 
Porro  cancellarius  adnotabit  dieni,  mensem,  et  annum  cujuslibot 
examinis,  nec  non  singuiorum  nomen,  cognomen,  ri?tatem,  con- 
ditionem,  statum,  et  palriam,  et  etiam  quod  juramenlum  rêvera 
preestiterint. 

12.  Post  quodlibet  examen,  eliamsi  eadem  persona  pluries  illi 
subjicienda  sit,  cancellarius  clara  et  intelligibili  voce  coram  ea- 
dem légat  interrogationes  et  responsiones,  facla  eidem  facullatc 
variandi,  aut  deelarandi  quidquid  eivisum  fuerit  :  deinde  ipse 
examinatus  subscribat,  et  si  luerit  illilteratus,  faciet  hoc  signum 
Cru  7  cis  ac  denique  moderator  actorum  et  defensor  validitatis 
matrimoniiapponent  suamsubscriptionem,  et  cancellarius  de  actu 
rogabit. 

13  Si  aliquando  contingat  examinandos  apud  exteras  et  forsan 
longinquas  regiones  versari,  nec  tribunali  se  sistere  posse,  a  mo- 
deratore actorum  accurata  factorum  et  circumstantiarum,  quo- 
rum cognitio  et  confirmatio  requiritur,  expositio  erit  facienda, 
quœ,  concinnatis  opportunis  interrogationibus.  desententia  quo- 
quedefensoris  matrimonii,  et  indicatis  examinandorum  nomini- 
bus,  ad  Ordinarium  loci,  in  quo  commorantur,  mittatur,  ut  ille 
sive  per  se,  sive  per  suum  vicarium  generalem,  sive  per  alium 
virum  probum  et  expertum,  e  clero  eligendum,  eos  examini  sub- 
jiciatjuxta  datas  interrogationes^  requisito  prius  juramento  de 
veritate  dicenda  et  caUeris  servatis,   qu»  supra  prfecripta  sunt. 

Si  vero  contigerit  aliquem  examini  subjiciendum  e  vita  mi- 
grasse, mortis  documentum  inter  acta  recenseatur. 

14.  Quoad  singulos  in  judicium  vocalos  vel  vocandos  actorum 


54* 


APPENDICE    II 


moderator  inqiiirere  debebit  prohilatem  et  credibililatem,  et  ad 
hoc  curabit,ut  ab  corum  parochis,  sin  minus  a  personis  fide  di- 
gnis  litterœ  testimoniales  exhibeantur,quie  etiam  in  actis  erunt 
referenda). 

15.  Inter  examinandos  primo  loco  venit  ille,  qui  accusalionem 
contra  matrimonium  movit.  Ab  isto  exquirendum  eril,  ut  clare 
dislincteque  exponat  accusationls  titulum  ;  facla  omnia  fideliter 
et  religiose  enarret,  eorumque  probaliones  afferat  ;  circumslan- 
tias  omnes  et  indicia  exponat,  quœ  vel  ex  propria  scientia  co- 
gnoverit,  vel  ex  aliorum  relatione  didicerit  ;  et  denique  nominet 
testes,  quos  de  re  instructossciverit,  vel  saltem  reputaverit. 

16.  Secundo  loco  veniunt  conjuges  ipsi,  qui  semper,  et  seor- 
sum  audiri  debent,  ut  unusquisque  sua  jura  tueri,  et  rationes^ 
deductiones,acfactaallata  aut  rejicere,  aulexplicare  queat.  Quœ- 
libet  pars  examini  subjecta  poterit  vel  illico  post  examen,  vel 
etiam  deinceps,  anlequam  processus  claudatur,  proponere,  si  ve- 
lit,  articulos,  super  quibus  aller  conjux  sit  examinandus  ;  et  qua- 
tenus  etiam  ab  hoc  articuli  proponantur,  erit  iterum  citandus 
conjux,  qui  primus  fuerat  examinatus,  ut  super  articulis  ab  al- 
tero  propositisaudiatur.  Juxta  casuum  diversitatem  a  conjugibus 
inquirendum  erit,  ut  si  qua  documenta  habeant  ad  suum  matri- 
monium, vel  ad  conjugalem  vitœ  consuetudinem  spectantia,  ea 
exhibeant,  in  acta  recensenda.  Quœ  documenta  cujuscumque  ge- 
neris  sint,  etaquocumque  exhibeantur,  semper  erunt  recipienda  ; 
et  cancellarius  adnotare  debebit  diem,  mensem,  et  annum,  necnon 
nomen  illius  a  quo  exhibita  fuerunt. 

17.  Si  ambo  conjuges  concordes  in  depositionibus  fuerint,  mo- 
derator actorum  et  defensor  matrimonii  sedulo  inspiciant,  utrum 
inter  eosdem  collusio  intercesserit.  Hoc  in  casu  singula  argumenta 
contra  eorum  depositiones  ex  processu  resultantiadistincte  iisdem 
objiciantur,  ut  fraude,  si  qua  fuerit,  détecta,  verilas,  quoad  fieri 
possit,  dilucide  appareat. 

18.  Post  conjuges  citandi  erunt  testes  inducti,  servata  eorum 
examinandorum  ratione  superius  descripta,  et  exquisitis  ab  iis- 
dem iis  notitiis,  de  quibus  instructi  existimantur.Interrogationes 
singulis  facienda\  prout  accusationis  titulus,  aut  allatafactorum  et 
circumstaniiarum  congeries,  vel  ipsa  lestium  indoles  atque  capa- 
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citas  requirere  videalar,  sagacilali  atqiie  prudenlito  modoraloris 
actorarn  et  defeasoris  vincuU  relinqauntur,  qu  i  illas  concinnare, 
augere,  aul  iinmiimere  poterunt,  dummodo  tamen  semper  ea 
omnia  inquiranliir,  qure  ad  rectum  proferendum  judicium  aut 
neces-ariaaut  opportunacenscantur. 

19.  Quœ  iû  actis  coatinentur,  nemini,  ne  ipsis  quidem  conjugi- 
bus  eorumque  defensoribus  erunt  communicanda  ante  processus 
publicalionem,  uno  excepto  matrimonii  defensore,  cui  liberum 
erit  semper  et  quandocumquc  acta  inspicere  et  examinare. 

20.Qaatenus  vero  aelorum  moderalori  aul  defonsori  matrimonii 
nuUa  alia  probatio  requirenda  vidcatur,  finis  impo  natur  proba- 
tionuin  colleclioni,  et  processus  publicelur,  edilo  hac  super  re  de- 
creto,  ab  ipsomoderatore,a  defensore  matrimonii, et  a  cancellario 
subscribendo. 

21.  Publicato  processu,  locus  fiet  defensionibus  ,  quas  partes 
ad  sua  jura  tuenda  voluerint  allegare,  factaiisdem  facultale  adhi- 
bendi  eos  defensores,  quos  maluerint  ;  imopraemonenda?  erunt 
de  hoc  jure,  ut  lata  sentenlia,  injusla^  contra  eam  incusationi  aut 
reclàmalioni  aditus  priecludaiur.  Allegationes  autem  si  ab  iis- 
dem  oblatœ  fuerint,  communieandiB  erunt  defensori  vi  ncuH  ma- 
trimonialis,  ut  eas  expendere,  et  qualenus  matrimonii  vali^litatem 
impugnant,  refutare  valeat. 

TITULUS  QUARTUS 
De  sententiœ  prolatione  et  publicatione. 

22.  Omnibus,  ut  supra,  peractis.  ad  sententiam  pronunciandam 
veniendum  erit.  Quod  ut  abOrdinario  seu  ejus  delegato  rite  fiât, 
in  primis  a  defensore  matrimonii  exquiri  débet  declaratio,  sibi 
nihil  amplius  deducendum  aut  inquirendum  superesse  ;  deinde 
intégra  causa  duobus  aul  tribus  viris  peritis,  si  haberi  possint, 
examinanda  subjicialur,  et,  nonnisi  audiloeorum  volo,  sententia 
proferatur. 

Haec  in  scriptis  erit  exaranda,  in  eaque  rationum  momenla, 
quibus  innilitur,  ex  processu  deprompla  exponantur,  succincte 
quidem,  sed  ita  tamen,  ne  quidpiam  essentiale  omitlatur.  Senten- 
lia subscriptione  judicis  et  secretarii,  nec  non  sigillo  curiaî  epi- 
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scopali*  munita  parlibus  erit  notifianda  per  curite  apparitorem, 
relicto  iisdem  illius  exemplari,  de  quo  in  scripto  iides  erit  fa- 
cienda, 

23.  Judex  si  pro  validitate  matrimonii  sententiam  dixerit,  et 
nemo  ex  conjugibus  contra  eam  appellaverit,  neque  defensor 
matrimonii  appellabit,  et  causafinitacenseatur.  E  conlrasi  matri- 
monium  nullum  fuisse  decreverit,  quamvis  conjuges  judicio 
Praîlati  acquieverint,  defensor  matrimonii  appellationem  facere 
debebit,  etnovam  sententiam  ab  alio  tribunali  postulare  ;  quam 
appellationem  primus  judex  impedire  nulla  unquam  ratione 
poterit.  Intérim  nullatenus  permittetur  parlibus  novas  nuptias 
inire. 

Quamvis  appellationi  interponendœ  nuUi  fatales  dies  vinculi 
defensori  staluti  sint,  curandum  tamen,  ut  quantocius  id  fiat. 
Quod  si  defensor  ipse  hoc  munus  neglexerit,  compelli  ad  id  pote- 
rit vel  a  suo  Episcopo,  vel  etiam  ab  illo,  apud  quem  de  jure 
appellatio  esset  facienda. 

24.  Inspecta  speciali  conditione  diœcesum  orienlalium,  ordo 
appellationis  erit,prout  sequilur.  Si  prima  sententia  a  curia  epis- 
copali  latafuerit,  appellatio  fiet  ad  curiam  patriarchalem  ;  si  vero 
a  curia  patriarchali  eaprodierit,appellabitur  ad  S.  Sedem.  Item 
ad  eamdem  S.  Sedem  appellatio  erit  semper  facienda,  quolies 
primae  duaî  sententi»  interse  conformes  non  fuerint,  nisi  partibus 
placuerit  causam  ad  ipsam  S.  Sedem  ab  initio  et  immédiate 
déferre. 

TITULUS  QUIXTUS 
De  secunda  instanlia. 

25.  Facta  appellatione,  Episcopus  seu  Ordinarius,  qui  primam 
sententiam  protulit,  eam  remittere  debebit  una  cum  integro  pro- 
cessu,  cœterisque  omnibus  ad  causam  iterum  judicandam  perti- 
nentibus,  ad  tribunal  ad  quod  appellatum  est. 

26.  Ha3c  aulemomnia  a  primo  tribunali  peracla  diligenler  exa- 
minabit,  atque  ea  omnia  peraget,qua?  necessaria  videbuntur,  ut 
defeclus  suppleantur,  dubia  elucidentur,  et  errores  corrigantur. 
Huncinfinem,  pressente  semper  vinculi  defensore  in  curia   cons- 
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liluto  vel  specialiler  delegato,  conjuges  examinabil,  invesligalio- 
nes  instiluet  circa  documenta  priori  Iribunali  exhibila,  lestes,  a 
quibiis  novas  informationes  hauriri  possint,  iterum  audiel  Imo 
polerit  etiam  pra'scribere,  ut  noviis  processus  ex  inlegru  confi- 
cialur. 

Veruinqualenusvalidse  desint  rationes  novum  processum  exi- 
gendi,  coiisultius  erit,  pra^sertim  si  personarum  et  locoriim  cir- 
cumstantiœ  idsuaserint,  ut  processu  jam  expleto  ulalur,  iiidiilis 
tamen  ulterioribus  investigalionibus.  quas  necessarias  judicaverit. 

Quod  si  novum  processum  faciendiim  esse  censuerit,  methodug 
supra  descripta  servanda  erit.  Si  vero  aliqua  lantum  nova  acta 
adjungenda,  vel  novi  aliquid  invesligandnm  censuerit,  semper  ta- 
men defensor  malrimonii  adosse  debebit,  vel  ?altem  nova  haec 
eidem  Gommunicanda  erunl,  ut  pro  munere  suo  ea  expendere,  et 
qualenusopus  esse  duxerit,  proprias  animadversiones  illis  oppo- 
nere  valeat. 

27  Expleto  examine  primi  processus,  et  imposito  fine  novis 
investigalionibus.  judex  appellalionis  debebit  exquirere  a  defen- 
sore  malrimonii,  utrum  aliquid  adhuc  habeat  deducendum  aut 
inquirendum;  et  quatenus  se  nil  amplius  habere  dixerit,  auditis 
prius  modo,  quo  supra  declaratum  est,  aliquibus  viris  in  scientia 
juris  perilis,  sententiam  pronuntiabit,  omnia  servando,  quœ  pro 
Iribunali  primae  inslanlise  praescripla  fuerunt. 

28  Quando  ulraque  sentenlia  conformis  pro  validitale  con- 
jugii  pronunlialasit,  sciai  tamen  pars  impugnans  malrimonium, 
sibi  adhuc  omnino  patere  appellationem  ad  Aposlolicam  Sedem. 
Si  porro  in  secunda  îeque  ac  in  prima  sentenlia  nullum  ac  irrilum 
malrimonium  judicalum  fuerit,  et  ab  ea  pars  vel  defensor  pro  sua 
conscientia  non  crediderit  appellandum,  in  potestate  et  arbilrio 
conjugum  sit  novas  nuplias  contrahere,  dummodo  alicui  eorum  ob 
aliquod  impedimentum  vel  legilimam  causam  id  velilum  non  sit. 
Polestas  tamen  post  alteram  senlenliam  conformem,  ut  supra, 
conjugibus  facta  intelligatur,  salvo  semper  et  firmo  rémanente 
jureseu  privilegio  causarum  matrimonialium,  quae  ob  cujuscum- 
que  lemporis  lapsum  nunquam  transeunt  in  rem  judicatam  ;  sed 
si  nova  res,  quae  non  deducla  vel  ignorala  fuerit.  detegalur,  re- 
sumi  possunt  et   rursus  in  judicialem   controversiam  revocari. 
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Quod  si  a  secunda  sententia  super  nullitate  vel  altéra  pars  appel- 
laverit,  vel  defensor  matrimonii  ei,  salva  conscientia,  acquies- 
cendum  non  putel,  quia  sibi  vel  manifeste  injusla  vel  aliunde  inva- 
lida videatur,  re  Iota  ad  S.  Sedem  delata,  intérim  firma  remaneat 
utrique  conjugi  prohibitio   ad   alias  transeundi  nuptias. 

PARS    ALTERA.—    TITULUS  SEXTUS. 
De  regnlis  servandis  in  tractandis  cousis  matrimonialibus  in  specie. 

Prseter  hactenus  recensitas  régulas  in  omnibus  causis  matrimo- 
nialibus generatim  servandas,  ut  juridica  illis  stet  validitas,  quae- 
dam  etiam  spéciales  pra?  oculis  habendœ  suntjuxta  peculiarem 
impedimentorum  naturam  et  indolem,  quœ  judicio  occasionem 
prîebuerunt.  Quare  de  his  singulis,  saliem  quœ  frequentius  occur- 
rere  soient,  aliqua  speciatim  animadvertendasunt. 

ARTICULL'S     PRIMLS. 
De  impedimenlis  cognationis  carnalis  vel  spiritualis,  et  affinitatis. 

29.  —  Si  matrimonium  impugnetur  ob  assertum  impedimentum 
cognationis  carnalis  aut  spiritualis  vel  affinitatis,  facile  erit  ejus- 
dem  existentiam  detegere  ope  authenticorum  documentorum.. 
Etenim  cognatio  carnalis,  et  etiam  affinitas  qufe  ex  prœcedenti 
matrimonioprocesserit,  dignoscuntur  ex  arbore  genealogicau trius- 
que  familiœ,  conficienda  ex  regestis  matrimuniorum,  et  ex  libris 
etiam  baptizatorum,  in  quibus  notata  esse  debent  nomina  non 
modo  conjugum  et  eorum  qui  baptizati  sunt^  sed  horum  etiam 
parentum.  Similiter  ex  libris  baptizatorum,  et  coufirmatorum 
aperle  eruitur  cognatio  spiritualis,  quia  in  illis  una  cum  eorum 
qui  baptizati,  vel  confirmati  fuerunt,  nomina  quoque  recensita 
esse  debent  sive  patrinorum  sive  matrinarum. 

Talia  documenta  in  forma  authentica  ex  dictis  libris  erunt  hau- 
rienda  opéra  parochorum  vel  curia-,  una  cum  testimonio  de 
eorum  identitate  cum  respectivis  particulis  in  libris  extantibus  ; 
imo  si  a  parocho  testinionium  datum  fuerit,  opus  erit,  ut  ejus- 
dem  parochi  obsignatio  a  curia  episcopali  authentica  declaretur. 

30.  Quod  sialiquod  orialur  dubium  circa  documenta  preedicta 
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vcl  circa  eorum  verilalem,  in  judicium  vocandi  eruni,  el  juridicr; 
examinandi  consanguinei,  aflines,  propinqui,  quihus  origo  eorum 
de  quibus  agilur,  nota  sil,  aul  nota  esse  possit,  ut  ex  horum  depo- 
sitionibus  gradus  consanguinilalis  vel  affinilatis  clarius  valeal 
dolorminari.  Non  levi  fundamonlo  huic  rei  esse  potest  eliani 
publica  fama,  de  qua  ratio  erit  habenda;  ejus  tamen  sedulo  coa- 
sideranda  erit  origo  et  rationes,  quibus  innilitur.  Crelerum  judex 
semper  pra?  oculis  babeat,  bis  qua'stionibus  dirimendis  prrpci- 
puum  fundamentumprœbere  documenta  autbentica,  et  nunquam 
licere  contra  eadeni  judicare,  nisi  ex  cerlis  et  evidentibus  argu- 
mentis  conslilerit  ipsa  viliosa  aut  faisa  esse.  Ac  proinde  locorum 
Ordinarii  sedulo  curabunt,  ut  libri  bapli/.atorum,  confirmalorum, 
et  matrinionio  ct)pulatorum,  nec  non  dcfunctorum  a  parochis  dili- 
genlissime  exarentur,  et  accurate  custodianlur. 

ARTICULUS    SECUNDUS. 
De  impedimenlo  pvblicœ  honeslalis. 

31.  Quolies  aliquod  matrimonium  impugnatur  ob  impedimen- 
lum,  quod  publicae  honestalis  nominatur,  inprimis  accurate  sta- 
tueiidum  erit,  utrum  illud  originem  duxerit  ex  matrimonio  sim- 
pliciter  rato,  an  ex  sponsalibus. 

In  priori  casu  ad  impedimentum  adstruendum  proferanlur 
documenta  matrimonii  pra^cedcntis  celebrationem  comprobantia, 
qure  documenta  facile  suppeditabunt  vel  libri  matrimoniorum  a 
parocho  servandi,  si  matrimonium  coram  Ecciesia  fuerit  celebra- 
tum  ;  vel  regesta  exislentia  pênes  ministros  hœreticos  sive  schi- 
smaticos,si  apud  eos  matrimonium  contractum  affirmetur.  Quam- 
\is  documenta  vel  a  sola  civili  potestate,  vel  ab  ha^reticis  aut 
schismalicis  manantia,  vim  babere  possint  aliquando  ad  faclum 
de  matrimonio  celebrato  exlrajudicialiter  conlirmandum,  tamen 
judex  catholicus,  qui  de  existentia  vel  de  non  existenlia  impedi- 
menti  sententiamlaturus  erit,  curabit  ut  in  judicium  compareant 
partes,  teslesqui  matrimonii  celebrationi  ioterfuerunt,  propinqui 
eorum,  qui  contraxerunt,  nec  non  omnes  quos  sciverit  de  re  ins- 
tructos,  ut  omnia  possint  cognosci,  quie  ad  factum  rite  judican- 
dum  conducere  poterunt. 
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32.  Quod  si  prœdictum  inipedimentum  ortum  asseralur  ex 
sponsalibus  cum  persona  alteri  parti  consanguinea  in  gradu 
impedimentum  constituente  contractis,  ad  judicium  proferendum 
duo  erunt  inquirenda,  videlicet  utrum  rêvera  asserta  sponsalia 
locum  habuerint  ;  et  utrum  valida  in  sensu  canonico  haberi  pos- 
sint.  Primum  deducendum  erit  ex  parlium  confessione,  dummodo 
hœ  exceptiones  minime  patiantur,  ex  documentis  si  habeantur, 
ex  testium  fidem  merentium  depositionibus,  nec  non  ex  indiciis 
quse  judex  peritus  et  expertus  deducere  poterit  excircumstanliis, 
quaefacta  expositaaut  prœcesserunt  autsubsecutœsunt.  Ad  secun- 
dum  probandum,  utrum  videlicet  asserta  sponsalia  valida  fuerint 
in  sensu  canonico,  plura  erunt  sedulo  perpendenda.  Ante  omnia 
judex  prœ  oculis  habeat,  quod  ex  usu  et  consuetudioe  fere  in  sin- 
gulis  locis  spéciales  aliqua?  forma;  pro  solemni  sponsalium  cele- 
bratione  induct»  reperiuntur,  quœ  communiter  et  regulariter  ab 
omnibus  servari  soient.  Itaque  inquirendum  erit,  utrum  istte 
formaî  fuerint, nec  ne,  servatœ  ;  si  primum, prœsumptio  pro  spon- 
salium valore  aderit,  contra  quam  nunquam  erit  judicandum, 
nisi  ex  certis  et  evidentibus  argumentis  sponsalia  nulliter  con- 
tracta fuisse  constiterit  ;  si  secundum,  inquirendum  erit,  qua  de 
causa  consuetee  formai  fuerint  omissae,  et  utrum  propersonarum, 
locorum,  et  consuetudinum  circumstantiis  sponsalia  nihilominus 
valide  fuerint  contracta,  eo  quod  utrinque  voluntas  sese  obli- 
gandi  vere  intercesserit,  atque  ita  ut  ex  jure  impedimentum  cons- 
tituant. In  hune  finem  prœter  alla  quœrendum  est,  quibus  verbis, 
vel  factis  sibi  futurum  matrimonium  promiserint  ;  utrum  pro- 
missio  ab  utraque  parte  processerit  ;  et  si  ab  una  tantum,  utrum 
alla  eam  acceptaverit  sive  verbis,  sive  faclis,  sine  signis  œquiva- 
lentibus  ;  utrum  post  datam  promissionem  prœtensi  sponsi  repu- 
taverint  sese  matrimonio  contrahendo  obligatos,  an  liberos.  Erit 
quoque  inquirendum  de  sponsorum  conditione,  utrum  scilicet  ea 
talis  sit,  ut  prîosumi  non  possit  veram  in  ipsis  voluntatem  sese 
mutuo  obligandi  adfuisse. 

33.  Quatenus  casus  exigat,  inquirendum  etiam  erit,  qua  œtate 
prailensi  sponsi  sibi  invicem  matrimonium  promiserint  Etenim 
sponsalia  ab  infantibus,  vel  a  majori  cum  infante  contracta,  ipso 
jure  nulla  sunt,   et  impedimentum  publicse  honestatis  gignere 
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non  valent,  (juarein  hoc  casu  inquirendum  erit  de  atale  légitima 
eorum,  a  quibus  sponsalia  fuerunl  conlracla,  quod  facile  fiet 
petitis  documenlis  ex  libris  baptizatorum  atque  ex  leslimonio 
parentum,  sive  aliorum,  qui  personas,  de  (juibus  agitur,  cognos- 
cunt  Si  consliterit,  in  a-tale  adhuc  infantili  sponsalia  initafuisse, 
investigandum  erit,  iitruin  post  septennium  fuerint  renovata,  aut 
saltem  ralificata. 

34.  Si  vero.  ut  aliquando  contingit,  sponsalia  fuerint  a  parenti- 
l)us  contracta,  judex  agnoscere  curabit,  cujusnam  tetalis  fuerint 
ipsi  filii,  quando  eorum  parentes  eadem  inierunt  ;  quia  si  in  totate 
adhuc  infantili  fuissent,  certum  est  contraclum  irritum  fuisse; 
si  vero  vel  impubères  vel  pubères,  oonlractus  tune  solummodo 
validus  e-sel,  si  lilii  expresse  vel  saltem  tacite  consenserint.  aut 
postea  sponsalia,  eorum  nomine  a  parentibus  inita,  ratilicarint. 
Igitur  inquirendum  erit  de  modo,  quo  sponsalia  fuerint  conlracla  : 
de  agendi  ratione  filiorum  sive  cum  ea  celebrarenlur,  sive  cum 
cognoverunt,  quidproipsis  parentes  egerinl,  utrumnempealiquo 
modo  factum  admiseriut,  vel  contra  ipsum  protestati  fuerint,  vel 
saltem  ostenderint  sese  œgre  ferre  pactum  prcedictum.  Ad  hune 
finem  examinandi  erunt  ([ui  contractui  adfuerunt,  vel  qui  et  con- 
traclum et  sponsorum  volunlatem  perspeclam  habere  poluerunt  ; 
ipsa  quoque   sponsorum  agendi  raiio  lam  inter  se,  quam   erga 
parentes  explorandaerit  -,  ulrumtamquamsponsos  sesehabuerint, 
utruni    de    futuro    malrimonio    coUoquuti,   et  quo    amore    sese 
muluo  prosequuli  fuerint.  Si  consliterit,  ambos  autalterum  sal- 
tem malrimonio  obstitisseet  constanter  parentum  voluntati  resti- 
lisse,  contra  sponsaliumexistentiam  judicium  poterit  proferri.  Si 
contra  consliterit,  vel  parentibus  non  restitisse,  vel  média  oppor- 
tuna,  in  propria  polcslale  posita,  nonadhibuisse  ut  malrimonium 
impedirent,  et  ut  parentes  a  proposito  removerent,  ordinarie  pro 
sponsalium  et  impedimenli  existentia  judicandum  erit.   Dicitur 
ordinarie,  quia  si  pars,  qua^  sponsalia  impugnat,  aflirmaverit  sibi 
defuisse  liberlalem  parentibus  contradicendi,  eosdemque  a  pro- 
posito relrahendi,  ratio  istius  assertœ  coactionis  erit  habenda. 
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ARTICL'LL'S     TERTIUS. 
De  impediinento  cis  et  met  us. 

33.  Circa  impedimentum  quod  vis  etmetus  dicitur,  anle  omnia 
advertendum  occurrit,  neminem  a  jureadmilti  ad  malrimonium 
ex  hoc  capite  impugnandum,  nisi  qai  violentiam  et  coaclionem 
passus  dicilur,  rejici  vero  eum,  qui  perlongum  tempus  in  matri- 
monio  vixerit,  dummodo  eidem  libertas  et  opportunitas  recla- 
mandi  non  defuerit  ;  ita  ut  si  liber  jam  a  metu  sua  sponte  in 
conjugali  domoperstilerit,  matrimonialia  officia  non  delrectaverit, 
audiri  amplius  nondebeat.  Etenim  qui  liber  a  coactione  meluve, 
facultate  et  opportunitate  reclamandi  non  utitur,  censetur  con- 
sentire,  et  ratificare  quod  antea  invitus  atque  adverso  animo 
lecerat.  Unde  in  primis  erit  inquirenduni,  utrum  accusatio  tem- 
pore,  uti  dicitur,  ulili  facta  sit  ;  et  si  hoc  jam  fluxerit,  qua:;ren- 
dum  erit,  quanam  de  causa  hoc  acciderit,  ut  judicari  possit, 
utrum  accusatio  admittenda  an  rejicienda  sit.  Secundo  prœ  ocu- 
lis  habendum  erit,  solummodo  metum  gravem,  qui  nempe  in 
■virum  constantem  cadat,  malrimonium  dirimere,  et  consequenter 
ad  hune  metum  exquirendum  omnes  sive  moderatoris  actorum 
sive  defensoris  matrimonii  investigationes  esse  dirigendas.  Porro 
gravitas  timoris  oritur  ex  natura  minarum,  ex  qualitate  lum 
eorum  a  quibus  ilhe  proficiscuntur,  tum  eorum  qui  eas  passi 
dicuntur.  Ista  tria  itaque  erunt  prwsertim  investiganda. 

36.  Circa  primum  sedulo  inquirenduni,  utrum  qui  de  adhibita 
coactione  accusantur,  ita  consueverint  agere  cum  persona,  quco 
coacta  dicilur,  ut  gravem  atque  molestam  eidem  redderent 
domesticam  et  familiarem  cohabilationem  ;  quœnam  fuerint  in 
specie  molestiœ  eidem  illatœ  ;  utrum  verba  gravi  indignatione 
plena  adhibita,  intentata  hœreditatis  privatio,  ejectio  e  paterna 
domo,  an  addilaetiam  verbera. 

Circa  secundum  considerandum  est,  utrum  qui  de  illata  vi  me- 
luve accusantur,  patria  potestate  et  auctoritale  pollerent,  an  qui 
vim  metumve  passi  sunt,  nullatenus  iisdem  subjecli  fuerint  ;  quœ 
ratio  vis  inferendœ,  magna  ne  ex  matrimonio  proprite  domui 
vlilitas  aul  decus  obventurum  ?  qua-  indoles  vim  inferentium, 
qua.>  condilio,  qui  mores  ;  qua  ratione  familiam  regere    consue- 
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veriol  ;  ulrum  ad  iracundiam  el  violenliam  ila  essenl  proclives, 
ul  facile  quod  minabantur,  perficerenl,  etanimo  ila  essent  duro 
atque  obslinato,ut  a  nemine  sibi  conlradici  aul  consiliis  suis  im- 
pediinenla  objici  palerentur. 

Quoad  terlium  ralio  habeuda  eril  primuni  sexus  personiu, 
quiL'  violentiatn  passa  dicilur  ;  faciliuseuim  animus  puell»  com- 
movetur,  quam  viri  ;  deiiide  aslalis,  educalionis,  indolis,  utrum 
nempe  milis  ac  Limida  fueril,  an  forlis  et  constans  ;  qua  ra- 
lione  in  familia  vivere  coQSueverit,  utrum  sub  custodia  et  vigi- 
lanlia  parentuni,  ita  ut  ab  eoruin  impeiio  semper  et  in  omnibus 
penderet,  an  ali(iua  libertale  fruerelur,  ut  et  propria  sensa  expo- 
nere,  et  juxta  propriam  volunlalem  operari  potuerit  ;  an  parentes 
ila  eam  segregarint,  ut  omnis  consilii  expetendi  facultas  eidem 
adempla  fueril,  nec  cuiquam  cjusdem  alloquend;e  copiam  tribue- 
rint,  nisi  quos  de  matrimonio  ineundo  consilia  priebere  posse  ju- 
dicaverint. 

37.  Prœler  ista  inquirendum  erit,  utrum  qui  de  illata  vi  cou- 
querilur,  aliquandorelationem  babuerit  cum  eo,  cum  quo  postea 
conlraxit  ;  et  utrum  ali([uaado  propositum  habuerit  cum  eodem 
conlralioadi.  In  casu  affirmalivo  inquirendum,  quas  ob  causas 
volunlalis  mutalio  conligerit  :  a  quo  tempore  consilium  fueril 
mulalum, utrum  nempe  anlequam  parentes  propriam  volunlalem 
ostenderent,  au  postea  ;  et  utrum  ex  prsecedenli  relalione  aliqua 
exorta  sit  suspicio  contra  decoremvel  ipsius  personœ  vel  fami- 
Vne,  a  qua  parentes  moveri  potuerint  ad  malrimonium  exigen- 
dum,  tamquam  remedium  bouie  famaj  recuperauda-.  Kliam  in- 
vestigandum,  quid  hcêc  persona  fecerit,  ut  a  ooaclione  parenlum 
sese  liberaret  ;  utrum  preces  adliibueril  ;  ulrum  usa  fueril  opéra 
aliorum  ad  parentes  a  proposilo  dimovendos  ;  utrum  et  quomodo 
propriam  aversionem  et  contrarietatem  in  illud  malrimonium  si- 
gnificaverit  ;  utrum  et  quomodo  altéra  pars  operam  dederil,  ut 
malrimonium  rêvera  concluderetur.  Consideraadum  erit,  ulrum 
quando  conlraclus  malrimonialis  erat  signandus,  libenler  et  sine 
uUa  proteslalioneid  praîstilerit  ;  ulrum  aliqua  fraus  adhibita  ad 
talem  obsignalionem  oblinendam  ;  quomodo  sese  gesserit,  sive 
quando  necessariapro  matrimonio  parabantur,  sive  quando  ad 
consensum  promendum   adducta    fuit,  sive  quando  post  datum 


()4*  APPENDICE    II 


consensum  festum  nuptiale  celebrabatur  ;  utrum  nempe  his  om- 
nibus hilaris,  prompte,  et  Iseta  adstilerit,  an  secus.  Consideranda 
quoque  ejus  agendi  ratio  erga  alteram  partem,  et  erga  ejusdem 
familiam  ;  utrum  nempe  benevola  et  afFectuosa  ;  utrum  libenter, 
et  siae  oppositione  ad  officia  matrimonialia  sese  exhibuerit,  an 
eisdem  obstiterit,  ea  prseserlim  de  causa  quia  matrimonium  nul- 
lum  pulaverit,  atque  ut  melius  tueri  posset  propriam  libertatem. 
Ad  hos  postremum  factum  probandum,  considerari  débet,  utrum 
hac  de  causa  inter  conjuges  ipsos  ortîe  sint  lites  et  contestationes, 
utrum  hoc  factum  manifeslaverint,  et  quibus  ;  a  quo  lempore 
posl  matrimonium  istte  quferimoniœ  inceperint,  et  ex  qua  causa 
vel  ratione  ;  utrum  ad  taies  lites  et  dissensiones  tollendas  adhi- 
bita  fuerint  consilia,  hortationes,  et  in  casu  affirmativo,  a  quibus 
et  quo  exitu. 

38  Ad  prfedictacognoscenda  in  judicium  vocandi  erunt  ambo 
conjuges,  eorumque  parentes,  illi  pr.'esertim,  qui  de  coactione 
adhibita  accusantur,  et  opportune  interrogandi  de  facto  ipso,  de 
modo,  de  animo,  et  de  fine,  ob  quem  ad  vim  adhibendam  ducti 
fuerunt.  Item  vocandi  propinqui  et  familiares  violentiam  accu- 
santis,  et  interrogandi  de  omnibus,  quœ  vel  ad  parentes,  vel  ad 
filiosreferuntur  ;  utrum  quidquain  eorum,  quie  in  actis  habentur, 
viderint  aut  audiverint,  quidve  norint  accidisse  ad  rem  peitinens, 
sive  antequam  matrimonium  celebraretur,  sive  tempore  cohabi- 
tationis,  sive  post  conjugum  separationem.  si  hrec  locum  habue- 
rit.  In  hisce  examinandis  judex  diligenler  invigilet,  utrum  aliqua 
coUusionis  suspicandœ  causa  subsit,  et  curet,  ut  quoad  singulas 
personas  parochorum  testimonium  obtineat  de  ipsarum  probitate 
atque  credibilitate.Postistos  vocandi  parochus  velalius  sacerdos, 
qui  matrimonio  adstitit  ;  illi,  qui  ejusdem  celebrationi  et  festo 
nuptiali  interfuerunt,  ut  référant  prioserlim  de  modo,  quo  per- 
sona  contra  matrimonium  reclamans  in  illis  circumslantiis  se- 
gesserit  ;  alla?  personne  inductse,  illae  speciatim  quœ  adhibitie 
fuerunt,  vel  ut  consiliis  et  horlationibus  reclamantem  ad  matri- 
monium inducerent,  vel  ut  excitarent  ad  officia  matrimonialia 
prœstanda,  ab  iisque  quserendum,  quid  egerint,  quibus  argu- 
menlis  usse,  quidve  consecutœ  fuerint. 

39.  Caîterum  in  hac  re  judex  sciaf,   matrimonium    esse  perse 
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faclum  qaoddain  solemae  et  publicum,  quod  seinper  validurri 
censeri  débet,  nisi  évidentes  rationes  ejusdem  nuUilatem  de- 
monstraverint.  Ideo  curandum  quidem  omni  studio  atque  dili- 
genlia,  ut  rationes  istfi' coUiganlur,  sed  judicium  contra  matri- 
monium  nunquam  erit  pronunciandum,  nisi  earum  complexio 
omne  prudens  dubiuni  de  existentia  impedimenti  excludat. 

ARTICULUS    QUARTUS. 
De  impedimeulo  Uqnminia. 

40.  Vinculum  priccedentis  matrimonii,  quod  ad  posterius  con- 
nubium  impugnandum  adducitur,  repetendum  asseritur  vel  ex 
matrimonio,  catholico  modo,  a  catholicis  celebrato  ;  vel  ex  con- 
nubioab  ha^reticis  aut  schismaticis  juxta  diversarum  sectarum 
instituta  contracto,  etposleaper  sententiata  taliuiu  tribunalium 
dissoluto  ;  vel  ex  contraclu  inter  infidèles,  qui  postea  rescissus, 
aut  nuUus  fuerit  declaratus.  Diversorum  istorum  casuum  possi- 
bilitas,  aut  eliam  frequenlia  manifesta  est,  cum  in  regionibus 
orientaHibus  catholici  commixti  vivere  cogantur  cum  hcereticis, 
schismaticis,  et  infidelibus.  Quœ  lam  pro  singulis  casibus  adno- 
landa  sunt,  quia  diversislegibus  reguntur. 

41.  Ad  primum  casum  quod  attinet,  doctrina  cathoiica  est  ma- 
trimonium  baplizatorumrite  celebratum  et  consummatum  aliter 
solvi  nonposse,   nisi  per  mortem  unius  conjugis  ;  et  ideo  locum 
non   esse   ejusdem  dissolulioni    declarandce  in  judicio,  nisi  de 
morte   alterutrius  conjugis  constiterit.  L't  autem  de  hacconstare 
dicatur,  non    sufficit  rumor  aut  fama  quoicumque,  neque   solœ 
prœsumpliones,  sed  requirilur   certus  de  ea  nuntius  aut  sallem 
concursus  talium   rationum,    quae    certo  nuntio   cequipollentes 
omne  de  illa  dubium  excludant.  Ideo  in  hoc  casu  judex  anle  om- 
nia  exigere  debebit,  ut   prioris  matrimonii  documenlum  authen- 
licum  proferatur,  atque,  si  opus  fuerit,  alias  probationes  colliget, 
quie  prsedicti  prioris   matrimonii   existentiam  demonstrent  ;  si- 
militer  exquiret  documenta  vel  probationes  de  secundo  malrimo- 
nio  contracto  ;  quae  omnia  documenta  facile  haberi   poterunt  ex 
libris  matrimoniorum  in  parochiis  asservatis.  Post  haec  exigenda 
erunt  a  compelenlibus  parochisauthentica  documenta   de  prse- 
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tensa  morte  allerius  conjugis,  et  in  defectu  poterunt  eadem  re- 
quiriab  auctoritate  civili,  si  suos  libros  habuerit,  in  quibus  ad- 
notenlur.  Qme  comparari  debebunt  cum  documenlo  secundum 
matrimonium  comprobante,  ut  cognoscalur,  utrum  secundum 
hoc  matrimonium  contractum  fuerit  ante  vel  post  prioris conju- 
gis mortem  ;  atque  ila  judicetur,  utrum  secundum  matrimonium 
-yalidum,  annullum  fuerit. 

42  Qaando  ad  mortem  prioris  conjugis  probandam  prsesto 
^on  sunl  neque  esse  possunt  luec  authenlica  documenta,  aliis  ar- 
guroentis  et  aliis  probationibus  opusest,  qua*  a  judice  sedulo  erunt 
colligendœ.  Inprimis  argumenlum  desumi  polest  ex  depositione 
testium  fidem  merenlium,  si  ipsi  de  visu  morlem  illius,  de  quo 
agitur,  rêvera  accidisse  affirmaverint  ;  aut  idem  asseruerint  ex 
auditu,  dummodo  non  ex  vaga  aliqua  relatione,  sed  a  personis 
minime  suspectis  proprias  informationes  se  hausisse  teslentur. 
Isti  testes  erunt  interrogandi,  utrum  bene  cognoverint,  quem 
mortuum  asserunt  ;  quo  tempore,  quo  loco  mors  acciderit  ;  qua 
de  causa  ;  ubi  cadaver  sepuUum  ;  utrum  adsint,  et  ubi  commo- 
rentur  alii,  qui  de  hoc  facto  mstructi  sint  aut  esse  possint.  Ab 
illis  vero,  qui  exaliorum  relalione  deponunt,  erit  quoque  inqui- 
rendum,  a  quibus  taies  hauserint  notitias  ;  a  quo  tempore  fama 
de  morte  vulgari  cœperit  ;  et  quid  ipsi  sentiant  de  probitate  et 
eredibilitale  eorum.  qui  primitus  de  re  ista  sunt  locuti  ;  utrum 
isti  peculiarem  aliquam  rationem  habuerint  aut  habere  potue- 
rint,  ut  taiem  notitiam  evulgarent.  His  cognitis,  in  judicium  vo- 
candi  erunt  testes  inducti,  et  eodem  modo  examini  subjiciendi, 
ut  tandem  aliquando  vel  ad  testes  de  visu,  vel  ad  certa  documenta 
oblinendaperveniatur.  Ânimadvertat  judex,  ne  admittat  eos,  qui 
sponte  ad  examen  accesserint,  quia  mendaces  prœsumuntur  ;  et 
sirequisiti  fuerint,  quœrat  ab  eis,a  quibusnam,  ubi,  quando, 
quomodo,  coram  quibus,  et  quoties  fuerint  requisiti  ;  utrum  pro 
hoc  testimonio  ferendo  fuerit  ipsis  aliquid  datum,  promissum, 
remissum,  vel  oblatum  a  personis  interesse  habentibus,  vel  ab 
aliis  eorum  noinine.  Similiter  advertat,  non  esse  admittendos 
lestes,  qui  personas,  de  quibus  agitur,  plene  non  cognoscant  ;  et 
consequenler  extraneosnon  esse  testes  idoneos,  nisi  a  longo  tem- 
pore in  loco  fuerint,  aut  expeculiaribus   circumstantiis  appareat 
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€os  cognilionem  habere  poluisse  de  iis,  quœ  enarrant.  Quod  si 
testes  sive  de  visu,  sive  de  audilu  haberi  non  polerunt,  conside- 
randa3  erunt  circuiiislanlice  oiniics  in  fado  concurrentes,  et  di- 
ligenter  ponderanda',  ut  videalur,  ulrum  e\  illarum  complexu 
exsurgerepossit  moralis  illa  cerlitudo,  quic  necessaria  est  ulju- 
dicium  proferalur.  Porro  circumstanlia'  isla>  praicipufe  sunt  : 
lolas  personœ,  quu'  morlua  dicitur,  utrurn  senior,  an  junior 
fuerit  ;  tempus  ejusdeni  disccssus  a  patria  et  familia,  ulrum  lon- 
gius  an  brevius  ;  locus,  vel  loca,  ad  quœ  se  contulerit,  ulrum 
valetudini  corporali  noxia,  an  et  quibus  vicissitudinibus  subjecta 
fuerinl,  ex.  gr.  num  ibidem  bella,vel  peslilenlijTc  srovierint  ;  ejus- 
dem  persona^  physica  conslilulio,  utrum  sana  et  robusla,  an  do- 
bilis  et  infirma.  Erit  simililer  perpendenda  causa,  quare  e  pro- 
pria discesserit  domo,  utrum  nempe  ad  nogolium  vel  ad  artcm- 
aliquam  exercendam,  an  polius  ut  coujugem  derelinqueret.  Ihcc 
cognosci  vel  deduci  potc-runt  ex  benevolis,  aut  conlrariis  relalio- 
nibus,  quasvel  conjuges  habuerunt  inter  se,  durante  eorum  con- 
lubernio,  velille  qui  discessit  continuavit  cum  altero  conjuge, 
sive  perlilleras  sive  per  uuncios  ;  si  enim  constilerit,  ad  tempus 
talem  epistoiarum  sive  relalionum  consueludinem  adfuisse,  et 
poslea  cessasse,  quin  cessalionis  causa  aut  ralio  appareal,  gravis 
de  morte  obita  prœsumptio  habebilur  :  si  e  contra  consliterit 
•eum,  qui  discessit,  nunquam  epistoiarum  commercium  habuissc 
cum  sua  familia,  aut  cum  propinquis  et  amicis,  indiciummere 
negalivum  nullam  probalionem  facere  poleril.  Ponderandum 
quoque  erit  genus  vita^,  quod  discedens  in  aliéna  regione  am- 
plexus  fuerit  ;  si  vilam  et  artem  mililarem  exercendam  elegerit, 
vel  arti  nauticcc  aut  servilio  alicujus  navis  sese  addixerit,  et 
cognoscatur,  in  quo  exercitu  mililaverit,  aut  in  qua  navi  servie- 
rit,  inquisitiones  erunt  faciendce  pênes  duces  exercilus  illiiis,et 
pencs  gubernalores  vel  officiâtes  navis.  Si  cognila  fuerinl  loca, 
in  quibus  commoratus  est,  in  singulis  locis,  et  priïserlim  in  illo, 
in  quo  commorabatur,  quando  ejus  indicia  perdila  fuerint,  inve- 
stigatlones  erunt  facienda\Ad  bas  tribunal  adhibebit  idoneas  per- 
sonas,  si  proisto  sinl,  vel  eliam  civiles  auclorilates,  ab  iisdem 
postulando  ut,  quibus  poUent  modis,  de  illoopporlunas  invesliga- 
tiones  faciant,  atque  eliam  in  subsidium  vocenlur   publica  diaria 
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cum  indicalione  nominis,  cognominis,  patrito,  professionis,  et 
coDdilionis  illius,  de  quo  quœritur.  Item  si  fieri  possit,  tribunal 
curabit,  ut  in  locis,  in  quibus  idem  commoratus  fuerit,  publica 
edicta  affigantur,  etsinguli  excitenlur,ut  nolitias,  si  quas  habent, 
velint  suppeditare.  Si  omnibus  istis  adjumentis  adhibilis  nihil 
omnino  poteritreperiri,  et  si  omnes  circumstantice  ad  morlem 
prioris  conjugisante  secundas  nuptias  de  quarum  valore  agitur, 
adstruendam  conspiraverint,  judex  sentenliam  proferre  contra 
secundum  matrimonium  non  poterit  ;  non  enim  constaret  de  ejus 
nuUilate.  Quod  si  de  niatrimonio  conlrahendo  agatur,  hoc  per- 
milti  numquam  poterit,  donec  de  morte  prioris  cunjugis  certo 
constitertt. 

43.  At  si  non  ex  isto  capite,  sed  polius  quia  primum  matrimo- 
nium, in  hseresi  aut  scliismate  conlractum,  rescissum    fuerit  ob 
aliam  causam,  specialia  qua?dam  erunt  observanda.   Et   primo 
advertendum   esl,  Evangelicam  et  Apostolicam    doctrinain  esse, 
matrimonium  valide  celebralum  solvi  non  posse  propler  adulle- 
rium,  vel  propter  moleslam  cobabitationem,  aut  longam  et   atTec- 
latam  conjugis  unius  absentiam,  aul  propler  aliud  quodcumque 
motivum  ab   hcereticis  vel  schismaticis  confictum.  Quare  si  con- 
stiterit,  a  tribunalibus  hiereticorum  aut  schismaticorum  ob  ali- 
quam  ex   istis  rationibus  prœcedens    matrimonium   dissolutum 
fuisse,  causa  in  favorem  secundi  matrimonii  a  tribunali  catholieo 
ne  admittenda  quidem  seu   introducenda  erit.    Si  vero   ejusdem 
dissolutio  fuerit  décréta   ob    alium  tilulum  ajure  canonico   reco- 
gnitum,  sciendum  est,  acla  a  tribunali    lueretico  aut  schismalico 
confecla  valorejuridico  carere,  et  ex  ipsis  solummodo  judicium 
proferre  catholieo  judici  minime  licere.  Quare  tune  causa  ex    in- 
tegro  erit  instituenda,  et  juxla  sacros  canones  pertractanda.  Veti- 
lum  tamen  non  est,  imo  aliquaudo  expediet,  ut  acta  tribunalis  hœ~ 
retici    vel  schismatici   requirantur,  quo  plenior  factorum  et  cir- 
cumstantiarum  cognitio  atlingalur.  Imo  si  hujusmodi  documenta 
a  partibus  fuerint  exhibita,  duminodo  nihil  aliud  obstet,  poterunt 
adhiberi,  atque  ex  illis  indicia  colligi.  Parles    tamen  erunt  sem- 
peraudienda.%  nec  non,  qualenus  fieri  poterit,  etiam   testes  sin- 
guli  iterum  in  judicium  vocandi,  et  interrogandi  ad  normam  lia- 
rum  regularum.  Neque  omilteuda  aliarum  personarum  juridica 
deposilio,  si  adesse  cognos  canlur;  sicut  neque  alla  acta,  quœ  vel 
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iiioderalor  vel  defensor  matrimonii  necessaria  reputaveriiil.  Si 
perpensis  omnibus  judex  censuerit,  sentenliam  edicondam  esse 
conformem  sententi;e  a  tribunali  haeretico  aut  schismalico  pro- 
lalœ,  nunquam  tamen  istam  sentenliam,  tamquam  sui  judicii 
inoUvum  invocare  debebit  ;  neque  ullo  modo  post  eamexisliman- 
dum  eril,  duas  adesse  sententias  conformes,  a  quibus  necesse 
non  sit  appellare. 

4i.  Quoad  matrimonia  in  infidelitate  contracta,  si  h?ec  disso- 
luta  dicantur  per  sentenliam  edilam  vel  ab  auctoritate  civili,  vel 
a  quovis   tribunali  infidelium,  eadem  erunt  servanda,  ([ua?  dicta 
sunt  de  matrimoniis  resolutis  per  sententiam  tril)unalis  hccretici 
aut  schismatici,   nempe  causam  admiltendam  non  esse,    si  re- 
scissio  proclamata  fueritex  titulo  abEcclesia  non  agnito,  velser- 
vatis  servandis  esse  ex  integro  instiluendam,  si  conlrarium  con- 
tigerit.  Si  vero  conjugum  separatio  acciderit  absque  ullo  judicio, 
observandum  ulrum  pars,    qua^  coram  tribunali  calholico  agere 
intendit,  secundum  matrimonium  contraxerit  post  baplismi  su- 
sceplionem,  an  anle.  Si  matrimonium  acciderit  cum  parte  catho- 
lica  post  baptismi  susceptionem,  erit  inquirendum,  utrum  prre- 
cesserit  conjugisadhuc  infidelis  canonica  inlerpellatio,  autsaltem 
a  légitima  potestate  fuerit  super  eadem  interpellatione  dispensa- 
tum.  Quatenus  constiterit  de  facta  interpellatione  aut  de  illius 
dispensatione,  primum  matrimonium  nequil  amplius  constituere 
vinculum   secundum  connul)ium  irritans  ;  quatenus  vero   neque 
interpellatio    neque  ejusdem   dispensatio    pra?cesserit,  primum 
matrimonium  obstabit  quidem  secundo,  sed  Ordinarius  judicium 
suspendere  debebit,  et  casum  cum  omnibus  suis   circumstanliis 
ad  S.  Sedem  remittere,  quae  ipsi  Ordinario  quid  faciendum  sit, 
indicabit.  Ad  probandum  vero,  utrum   interpellatio  vel  ejus  dis- 
pensatio intercesserit,  consulendi    erunt    libri    matrimoniorum 
vel  etiam   regesta  curife,  in  quibus  hrec  accurate  erunt  semper, 
recensenda.  Quod  si  secundum  matrimonium  contractum   fuerit 
€tiam  in  infidelitate,  prcesumendum  quidem  erit  quod,  antequam 
persona,  de  qua  agitur,  ad  baptismum  admitterelur,  servata  fue- 
rint  omnia,  quse  sacros  canones  pro  bis  casibus  slatuunt;   sed  si 
institutis  opportunis  investigalionibus  adhuc  dubium  subsit,  ad 
S.  Sedem  erit  recurrendum 
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ARÏICULUS     OUINTUS. 
De  impedimenlii    impolenlise. 

43.  Ad  impugnandum  ex  capite  impotentiee  malrimonium  so- 
lummodo  conjuges  admiltuntur,  quia  ipsis  solummodo  hoc  faclum 
cognitum  essepotest,  et  ipsi  lantummodo  de  hac  re  solliciti  esse 
debent.  Ut  aulem  impolentia  matrimonium  contractum  irrilet, 
necesse  est,  ut  sit  antecedens  atque  perpétua,  quœ  scilicet  natura- 
libus  atque  licitis  remediis  tolli  non  possit.  Ista  impotentia  si 
fuerit  absoluta,  seu  talis  ut  omnino  impossibilem  reddat  conjuga- 
lem  copulam,  matrimonium  dirimit  semper,  et  cum  qualibet 
persona  contractum  ;  si  verorelativa  tantum,  matrimonium  diri- 
mit solummodo  cum  illa,  ad  quam  impotentia  ipsa  refertur.  Ita 
igilur  in  causis  hujus  generis  invesligationes  erunt  dirigendœ,  ut 
tandem  deveniatur  ad  adstruendam  vel  excludendam  asserlam 
impotentiani  antecedentem  et  perpetuam,  sive  absolulam  sive 
saltem  relativam. 

Al.  Hune  in  finem  in  priniis  audiendi  erunt  conjugesipsi,  prius 
ille  qui  in  causa  actor  fuerit.  Isli  erunt  opportune  interrogandi, 
a  quo  tempore  sese  cognoverint  ;  an  parentum  consensu,  sponte, 
etmutua  voluntate  matrimonium  inierint,  an  eodem  cubiculo  et 
thoro  usi  fuerint,  ofTiciisque  conjugalibus  ultro  libenterque  operam 
dederint;  an  matrimonium  consummaverint  ;  an  ipse  examinatus 
fognoscat,  vel  suspicetur  causas,  propter  quas  consummare  ne- 
quiverit,  licet  iteratis  vicibus  id  conatus  fuerit  :  an  id  contigerit 
ob  causam  vel  defectum  physicum  ex  parte  mulieris  an  vero  ex 
parte  viri  ;an,  qucC  et  quanto  tempore  adhibita  fuerint  medica- 
menta,  vel  alla  remédia,  et  quinam  fuerint  eorum  effectus;  quanto 
tempore  simul  convixerint,  et  condormierint;  quis  primus  alle- 
rumconjugem  deserueril;  (juamam  aliœ  causœ  accesserint  ad  se- 
parationem  producendam  ;  an  et  quibus  parentibus,  amicis,  vel 
propinquis  manifestaverint  matrimonium  consummatum  non 
fuisse,  eosque  singillatim  nominent.  Quatenus  ambo  conjuges  in 
responsionibus  conveniant,  attente  consideretur,  utrum  suspicio 
adsit  alicujus  collusionis,  et  tune  omnia  et  singula  iisdem  obji- 
ciantur,  ut  fraus,  si  adsit,  detegatur. 


INSTRUCTIONS    SUK    LA    PKOCÉUl  KK    M  A  1 M  I  MtJM  A  LK  71' 


48.  Parlibusipsis  audilis,  examini  subjicianUir  lestes  inducli  ab 
iisdem  conjugibus,  ac  primo  eorum  parentes,  quia  melius  infor- 
mati  prœsuununtar,  postea  vero  propinqui,  famuli,  amici,  vicini, 
et  quotquol  dere  instructi  repulantur.  Si  quis  ex  teslibus  mor- 
tuus  fuerit,  fides  nioilis  rcquiratur,  inter  acta  recensenda  ;  si 
vero  aiioabierit,  curelur  ut  perOrdinarium  loci,  ubi  commoratur, 
examinetur.  Interrogandiautem  erunt  testes  prresertim  :  an  cogno- 
scant  conjuges,  de  quibus  est  serino  :  an  sciant,  utrum  libenter 
mutuoque  affectusese  copulaverint,  condormierint,  matrimonium 
consummaverint  ;  quibus  de  causis  consummare  nequiverint  ; 
an  ad  causas  illas  amovendas  aliquid,  et  quid  experli  fuerint  ; 
utrum,  et  cujus  geueris  conquestus  inter  eos  exorti,  et  quanam 
eorum  causa  :  unde  sciverint  quw  deponunl  ;  et  si  ab  extraneis 
ea  compererint,  quomodo  vocentur,  et  ubinam  commoreniur. 
Interrogandi  quoque  de  fama  tam  apud  ipsos  quam  apud  alios 
circa  assertam  non  consummationem,  et  impolentiam. 

Si  partes  ipsœ  aul  testes  deposueriut  pharmaca  vel  remédia 
adhibita  fuisse,  inquiralur  de  medico  vel  medicis,  qui  illa  praî- 
scripserunt,  in  judicium  vocentur,  et  interrogentur  de  natura  et 
qualilale  morbi,  que  conjuges  laborare  compererint,  de  symp- 
tomalibus,  ex  quibus  ipsi  naluram  morbi  deduxerint  ;  de  physioa 
conslitutione  illius,  cui  assislentiam  prïebueruut  ;  de  natura 
medicameulorum  adhibitorum,  nec  non  de  efl'eclu  ab  iisdem  pro- 
ductt).  Simililer  interrogentur.  utrum  qui  curœ  medicœ  subjoclus 
fuit,  vel  aliquis  alius  ipsi  manifestaverit,  matrimonium  aut  non 
consummalum  fuisse,  aul  non  potuisse  consummari  ;  quid  ipsi 
sentianl   de    lali  asserta  non  consummatione,  quid  alii. 

Singulorum  teslium  expleto  examine,  duo  saltem  ex  celebrio- 
ribus  medicin»  et  chirurgiœ  peritis  seligantur,  qui  corpus  viri 
inspiciant,  si  de  ipsius  impblenlia  agitur,  etjuxla  probala  suse 
arlis  priecepta  examinent  utrum  ad  coeundum  potens  sit.  Anle- 
quam  opus  sibi  commissum  implere  incipiant,  jur  amentum  prœ- 
slenl  de  munere  adimplendo  cum  omni  diligentia  et  de  judicio 
proferendo  absque  ullo  partium  studio.  Quidquidex  factainspec- 
tione  detexerint,  scriplo  narrabunt,  et  ingénue  dicent,  quid  ipsi 
senliant  de  illius  viri  impolentia  ;  utrum  eam  pulenl  acquisitam, 
an  ingenitam,  absolutam.  an  relalivam   Hrcc  scripta  ab  ipsis  jura 
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menlo    firmala    cancellario    tradentur ,    ut    inler    acta   recen- 
seantur. 

49.  Simililer  duœ  eligantur  obstetrices  in  arte  et  praxi  peritio- 
res  ac  bonœ  famœ,  quibus  post  emissum  juramentum  de  munere 
fidehter  adimplendo  commiUatur  inspeclio  corporis  mulieris 
Istœ  obstetrices  a  duobus  .altem  peritis,  uno  medico,  altero  chi- 
rurgo,  erunt  mstruendœ  de  recognoscendo  statu  physico  mulie- 
ris, prout  medicinœ  legalis  prœcepta  ferunt.  Deinde  unaquœque 
earum  seorsum,  quœ  repererit  sub  juranienli  fide  in  scriptis  aut 
saltem  oretenus  apud  tribunal  exponet,  et  quid  ipsa  sentiat  de 
talis  mulierisintegritate,  etde  ejus  aptitudine  ad  actus  conjugales, 
SI  hœc  impugnata  sit,  declaret  aperte.  Hœ  relationes  medicorum 
judicio  subjiciantur,  qui  sua  vice  référant,  utrum  inspectio  re- 
gulariler  sit  facta;  ulrum  ex  ipsa  habeantur  sufTicienla  elementa 
ad  judicium  proferendum  de  conditione  talis  mulieris  ;  et  utrum 
exiUisdeduci  possitprodiversa  dubiorum  ratione  ejusdem  vel 
integritas  vel  etiam  impotentia. 

Quod  si  in  aliquibus  locis  obstetrices  perita-  non  habeantur,  et 
inspectio  corporis  mulieris  omnino  necessaria  judicetur,  hœcmedi- 
cis  peritis  et  honestale  atque  œtate  gravibus  commiltalur,  sicut 
lisdem  essetcommiltenda,si  observationes  ab  obstetricibus  faclœ 
concludentes  non  reperirentur.  In  his  autem  casibus  matronaho- 

nestajurejurandoad  secretum  obligata  ipsi    inspectioni  semper 
assistât. 

Facile  porro  patet,  quam  sancte  in  omnibus  hujusmodi  inspec. 
tionibuscavendum  sit,  ne  quidquam  agatur  quod  divinœ  legi  et 
castitatis  virtuti  adverselur. 

Quod  si  ob  singulares  locorumcircumstantias  impossibile  aut 
valde  difficile  aliquando  fuerit,  ut  duo  medici  periti,  et  duœ  obste- 
trices item  peritœ  reperiantur,  tolerari  poterit,  ut  unus  tantum 
medicusetunaobstetrixadhibeatur.  Curandum  tameninhoc  casu, 
ut  relationes  utriuisque  examinandœ  subjiciantur  duobus  aliis 
medica  et  chirurgica  scientiadoctis  ibidem  vel  alibi  commoranti- 
bus,  ut  fide  jurata  judicium  suum  super  eas  proférant,  num 
scilicet  iisdem  sit  fidendum,  et  num  ipsa?  exhibeant  motiva,  quœ 
sententiae  ferendœ  solido  fundamento  sint. 

Hsec  mulieris  inspectio  omittendaerit,  si  ea  vidua  sit,  aut  cons- 
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literit,  post  separalionem  a  coiijugo,  cum  quo  lis  est,  aut  eliam 
ante,  cum  aliovirocommercium  liabuisse. 

Medici  et  obsletrices,  quantum  lieri  polerit,  inter  calholicos 
eligantur;  si  vero  ex  lus  haheii  nequoant,  lolerari  polerit  ut  aca- 
tliolici  adhiheantur,  dummodo  tamen  aliunde  conslet  eos  esse 
probos  et  honestos,  neque  a  spirilu  catholicfo  religioni  infenso 
duci. 

50.  Ilis  omnibus  accurateperactis,  si  omnia  ad  assertam  impo- 
tentiam  probandam  conspiravorint,  Ordinarius  pro  matrimonii 
nuUitate  judicabit  ;  sin  adluic  dubium  aliquod  supererit,  a  senten- 
lia  proferenda  aljslinebit,  et  novas  uUerioresque  invcstigaliones 
instituendas  pra^cipiet  quas  si  inire  impossibile  fuerit  aut  si, 
his  non  obstanlibus,  dul)ium  scmper  remanserit,  aut  si  de  matri- 
monio  non  consummalo  dumtaxat,  minime  vero  de  alterutrius 
impotenlia  constiterit,  nec  conjuges  reconciliari  queant,  intégra 
causa  ad  S.  Sedem  transmittatur,  cujus  erit  opportune  providere. 

ADNOTATIO    SPECIALIS 
De  impedimentovoti  solemnis  el  ordinis  sacri. 

Quoties  Iractanda  occurrerit  causa  matrimonialis,  in  qua  de 
impedimento  solemnis  voli  caslilalis  vel  ordinis  sacri  cum  aduexa 
caslitalis  lege  agalur,  eaintegra,  post  processum  informatoriumad 
necessaria  documenta  et  motiva  coUigenda  inslitutum,  a  RmisPa- 
triarchis  aliisve  Ordinariis  ad  Sedcm  Apostolicam  deferatur. 


L'Instruction  de  la  propagande,  de  1883,  est  à  peu  de  chose  près 
identique  à  l'Inslruclionprécédcnte.  Il  n'y  ade  modification  notable 
à  retenir  que  Taddilion  des  paragraphes  9o  et  96  de  ï Instructio 
Austriaca[cL  infra  VIII).  On  la  trouvera  in  extenso  :  Acta  S.  Sedis, 
XVIIl,  p.  369  et  seq.  ;  Analecta  juris  pontificii,  série  XXVI,  col. 
58  et  seq.  —  Collectanea  S.  Congregatioms  de  propaganda  fide, 
n.  1573,  pag.  591. 
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VI 

INSTRUCTIO  S.   C.     S.  OFFICIl    SEPTEMB,  1890,    EPISCOPO    MYSSURIENSI, 

Qui  doceri  pelehat  moium  procedendi  in  iis  causis  matrimonialibus  in 
quibus  agitiir  de  impedimrnto  impoti'ntiœ,  Eini  PP.  S.  C.  S.  Romance 
et  Universalis  Inquisitionis  Inslruclionem  j«?»  typis  éditant,  transmit- 
tendam  mandarunt  cum  animadcersionibus  quœ  sequuntur  : 

1.  Quamvis  concedatur  dispensalio  a  rigorosa  observantia 
formée  per  Benedictinam  Consfilulionem  Dei  miseratione  prcescri- 
ptœ,  id  tamea  intelligendum  erit  duranlibus  circumstanliis  expo- 
sitis,  et  in  casibus  in  quibus  ejus  observantia  foret  impossibilis 
aut  valde  difficilis. 

2.  Atque  hisce  etiara  in  casibus  ab  ea,  quo  minus  fieri  poterit, 
erit  recedendum,  et  curandum  ut  saltem  in  substantialibus 
observetur. 

3.  Idcirco  si  processus  conficiendus  erit  in  civitate  ubi  Episco- 
pus  residet,  vel  in  locis  ab  ea  haud  ita  longe  dissitis,  ejus  obser- 
vantiaaccuratior  esse  debebit  quamin  iisinquibusob  distantiam, 
ob  peculiaria  adjuncta,  et  ob  defectuni  idonearum  personarum 
id  prœstari  nequeat. 

4.  Ad  ea  loca  ubi  unus  lantum  missionarius  reperitur,  milten- 
dus  erit  aller  sacerdos  qui  illi  adsistat  tamquam  vinculi  malri- 
monialis  defensor,  ac  simul  examina  assumant,  pbysicam  partium 
inspeclionem  décernant  eo  meliori  modo  quo  fieri  poterit  pro 
locis  et  personarum  adjunclis. 

o.  Confectis  actis,antequamOrdinarius  ad  senlentiamprocedat 
integrum  processum  mandabit  uni  vel  pluribus  sacerdolibus,  quos 
peritiores  existimaverit,  eorumque  votum  exquiret  tam  circa 
formam  quam  circa  subslantiam  ;  et  quatenus  ipsis  moralis  cer- 
titudo  exinde  hauriri  posse  videatur,  Ordinarius,  audito  vinculi 
defensore,  judicabit  in  prima  instanlia,  et  deinde  acta  cum  sen- 
lentia  a  se  lala  transmittel  ad  Melropolitanum,  atque  eliam,  si 
libuerit,  immédiate  ad  S.  Sedem. 

0.  Si  vero  sacerdotibus  memoralis  acta  minus  suffîcere  visa  fue- 
int,  compleantur,  et  deinde  judicabitur  ut  supra. 

7.  Quando  vero  ex  série  actorum  impotentia  concUidenler  pro- 
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bari  non  poterit,  constabiL  lamen  morali  cerlitudine  malrimonium 
minime  consummaliim  fuisse,  et  causas  adesse  qu;e  ponlifi  iam 
dispensalionem  super  malrimonio  rato  et  non  consummatosua- 
deant,  intégra  acla  Iransmittantur  ad  S.  Sedem,  una  cum  preci- 
bus  quibus  hujusmodi  dispensalio  postulatur.  In  causis  vero  qu^e 
peculiares  difficultates  exhibeant,  integrum  eril  Ordinario  ad  S. 
Sedem  recurrere,  expositis  omaibusrei  circumstanliis. 

VII 

INSTRICTIO    S.    C.    OrFlCII,    A.    1868,     AD  PRORANDAM    MORTEM    CONJUGIS, 

Matrimonii  vinculo  duos  lantuinmodo,  Christo  ila  décente,  co- 
pulari  et  conjungi  posse;  alterulro  vero  conjuge  vita  functo,  se- 
cundas,  imo  et  ulteriores  nuptias,  licitas  esse  dogmatica  Eccle- 
siae  calholicîe  doctrina  est. 

Verum  ad  secundas  et  ulteriores  nuptias  quod  attinet,  cum  de 
re  agatur  qua»  difficultatibus  ac  fraudibus  haudraro  est  obnoxia, 
hinc  S.  Sedes  sedulo  curavit,  modo  conslitutionibus  generalibus, 
sœpius  autem  responsis  in  casibus  parlicalaribus  datis,  ut  liber- 
tas  novas  nuptias  ineundiita  cuique  salva  esset,  ut  prœdicla  ma- 
trimonii unitas  in  discrimen  non  adduceretur. 

Inde  constitutasacrorum  canonum,  quibus,  ut  quis  possit  licite 
ad  alia  vola  transire,  exigilur  quod  de  morte  conjugis  cerlo 
constat,  uti  cap.  Dnminus,  De  secundis  nupliis,  vel  quoddeipsa 
morte  recipialur  certum  nunlium,  uli  cap. In  pneiienlia.  De  spon- 
salibiis  et  matrimoniis.  Inde  et  iam  ea  qure  explanatius  tradunlur 
in  iostruclione  Cum  alias,  '21  Augusli  1070,  a  Clem.  X  sancila, 
et  in  bullario  Romano  inserta,  super  examine  testium  pro  ma- 
trimoniis contrahendis,  in  curia  Emi  Vicarii  Urbis  et  cœterorum 
Ordinariorum.  Maxime  vero  qua'  proprius  ad  rem  facienliaibi  ha- 
bentur,  n.  12  et  13. 

Et  liœc  quidem  abunde  sufTicerent,  si  inejusmodi  causis  pera- 
gendis  omnimoda  et  absoluta  certitudo  de  alterius  conjugis  obitu 
haberi  semper  possel  :  sed  cum  id  non  sinant  casuum  propemo- 
duminfînitce  vices  (quod  sapienter  animadversum  est  in  laudata 
instructionehis  verbis  :  Si  lamen  hujusmodi  lestimonia  haberi  non 
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possunt^  S.  C.  non  intondlt  excludere  alias  prohationes^  qiup  df: 
jure  commnni  possiint  admit ti  dammodo  légitima'  sint  et  sufficien- 
tes)\  sequitur,  quod  stantibus  licet  principiis  generalibus  prse- 
stitutis,  liaud  raro  casus  eveniunt,  in  quibus  ecclesiasticorum 
Prsesidum  judicia  hœrere  soient  in  vera  juslaque  probalione 
dignoscenda  ac  statuenda  ;  imo,  pro  summa  illa  facililate  quae 
çetale  nostra  facta  est  remotissimas  quasque  regiones  adeundi, 
in  omnes  fere  orbis  parteshomines  divagentur,  ejusmodi  casuum 
multitudoadeosQccrevit.utfrequenlissimi  hacde  re  ad  supremam 
hanc  Congregationem  habeantur  recursus,  non  sine  porro  parlium 
incommodo,  quibus  inter  informaliones  atque  instructiones,  quas 
pro  re  nata,  ut  aiunt,  peti  mittique  necesse  est,  plurimum  detluit 
temporis,  quin  possint  ad  optata  vota  convolare. 

Quapropter  S.  eadem  G  hujusmodi  necessitatibus  occurrere 
percupiens,  simulque  perpendens  in  dissitis  praesertim  missionum 
locis  ecclesiasticos  Praesides  opportunis  destitui  subsidiis,  quibus 
ex  gravibus  difïicullatibus  extricare  se  valeant,  e  re  esse  censuit 
uberiorem  edere  instructionem,  in  qua,  iis  quse  jam  Iradila  sunt 
nullopacto  abrogat's,  regulcR  indigitentur,  quas  in  ejusmodi  ca- 
sibus  haec  ipsa  S.  C  sequi  solet,  ut  illarum  ope,  vel  absque  ne- 
cessilate  recursus  ad  S  Sodein,  possint  judicia  ferri,  vel  certe,  si 
recurrendum  sit,  status  quîestionis  ita  dilucide  exponatur,  ut 
impediri  longiori  morasententia  non  debeat.  Itaque  : 

1.  Cum  de  conjugis  morte  quccslio  instituitur,  notandum  primo 
loco,  quod  argumentum  a  sola  ipsius  absentia  quantacumque 
(licet  a  legibus  civilibus  fere  ubique  admittatur),  a  sacris  cano- 
nibus  minime  sufTiciens  ad  justam  probationem  habetur.  Undes. 
m.  PiusYI  ad  Archiepiscopum  Pragensem,  die  11  Julii  1789,  res- 
cripsit,  solamconjugisabsentiam atque  omnimodumej us  silentium 
satis  argumentum  non  esse  ad  mortem  comprobandam,  ne  tum 
quidem  cum  edicto  regio  conjux  absens  evocatus  (idemque  porro 
dicendum  est,  si  per  publicasephemerides  id  factum  sit),  nullum 
suimet  indicium  dederit.  Quod  enim  non  comparuerit,  idem  ait 
Pontfex,  non  magis  mors  in  causa  esse  potuit,  quam  ejus  con- 
tumacia. 

2.  Ilinc,  ad  prœscriptum  eorumdem  sacrorum  canonum,  docu- 
mentumauthenticum  obitus  diligenti  studio  exquiri  omnino  de- 
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bel;  exaraluiu  scilicel  ex  regestis  parœcia',  vel  xenodochii,  vel 
militice,  vel  etiani,  si  haberinequeal  ab  auctoritale  ecclesiastica,  a 
(lubernio  civili  loci  in  quo,  ul  supponilur,  persona  obierit. 

3.  l'orro  quandoque  hoc  documenlum  haberi  nequit  ;  quo  casu 
lesliuin  deposltionibus  supplendum  erit.  Testes  vero  duo  salteni 
esse  del)enl,jurati,fide  digni,  el  qui  de  faclo  proprio  deponaut  an 
defunctum  cognoverint,  ac  sint  inlor  se  concordes  quoad  locum 
el  causam  obitus,  aliasque  substanlialescircumsIanlias.Qui  insu- 
per, si  defuncti  propinqui  sint.  aut  socii  itineris,  industrie,  vel 
eliam  mililia-,  eo  magis  plurimi  faciendum  erit  illorum  testimo- 
nium. 

i.  Interdum  unus  lantum  lestis  examinandus  reperitur,  et 
licet  ab  omni  jure  testimonium  unius  ad  plene  prol)andum  non 
admittatur,  atlamen,  ne  conjux,  alias  nuplias  inire  peroptans, 
vitam  cœlibem  agere  cogatur,  etiam  unius  testimonium  absolute 
non  respuilS  C.  in  dirimendis  hujusmodi  casibus,  dummodo  iJle 
lestis  recensilis  condilionibus  sit  prœditus,  nulli  exceplioni  ob- 
iioxius,  ac  pr<Tlerea  ejus  deposilio  aliis  gravibusque  adminiculis 
l'ulciutur  ;  sique  alia  extrinseca  adminicula  colligi  oinnino  ne- 
queaut,  hoc  lamen  certum  sit,  nihil  in  ejus  testimonio  reperiri 
quod  nonsitcongruum  atque  omnino  verisimile. 

o.  Contingit  eliam  ul  lestes  omnimoda  fide  digni  testificentur  se 
lempore  non  suspecto,  mortem  i:onjugis  ex  aliorum  atteslalione 
audivisse  ;  isti  aulem,  vel  quia  absentes,  vel  quia  obierint,  vel 
aliam  ob  quamcumque  ralionabilem  causam  examinari  nequeunt; 
lune,  dicta  ex  alieno  ore,  quatenus  omnibus  aliis  in  casu  concur- 
renlibus  circumstanliis,  aul  sallem  urgentibus  respondeant,  salis 
esse  censentur  prosecut»  mortis  prudenti  judicio. 

0.  Verum  haud  semel  experienlia  comperlum  habetur,  quod 
unus  quidem  reperialur  leslis,  qualis  supraadstruitur.  Hoc  in  casu 
probalio  obitus  ex  conjecturis  pra^sumplionibus,  indiciis,  et 
adjunclis  quibuscumque,  sedula  certe  etadmodum  cauta  invesli- 
galione  curanda  erit,  ila  nimirum  ut,  pluribus  bine  inde  collectis, 
eorumque  nalura  perpensa,  proul  scilicel  urgenlior  vel  leviora 
sunt,  seu  propiore  vel  remoliore  nexu  cum  veritale  morlis  con- 
jungunlur,  inde  prudenlis  viri  judiciumad  camdem  mortem  affîr- 
mandam  probabilitale  maxima,  seu  morali  certiludine,  promoveri 
possit.  Qua  propler  quandonam   in  singulis  casibus  habeatur  ex 
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hujusmodi  conjecluris  simul  conjunctis  justa  probatio,  id  pru- 
dent! relinquendum  est  judicis  arbitrio  ;  hic  tamen  non  abs  re  erit 
plures  indicare  fontes  ex  quibus  illae,  sive  urgentiores,  sive  etiam 
leviores,  colligiet  haberi  possinl. 

7.  Itaque  in  primis  illœ  praîsumpliones  invesligandae  erunt,  quse 
personam  ipsius  asserli  defuncli  respiciunt,  quœque  profecto  facile 
haberi  polerunt  a  conjunctis,  amicis,  vicinis,  et  quoquo  modo 
notls  utriusque  conjugis.  In  quorum  examine  requiratur,  ex.  gr.  : 

An  ille,  de  cujusobilu  est  sermo,  bonis  moribus  imbutus  esset, 
pie  religioseque  viveret,  uxoremque  diligeret  ;  nuUam  sese  occul- 
tandi  causam  haberet  ;  utrum  bona  slabilia  possideret,  vel  alia 
a  suis  propinquis  aut  aliunde  sperare  posset. 

An  disc^sserit  annuentibus  uxore  et  conjunctis;  quœ  tune  ejus 
œlas  et  valetudo  esset. 

An  aliquando  et  quo  loco  scripserit,  et  num  suam  volunta- 
tem  quamprimum  redeundi  aperueril  ;  aliaque  ejus  generis  indicia 
colliganlur. 

Alia  ex  rerum  adjunctis  pro  varia  absentiœ  causa  colligi  indicia 
sic  poterunt. 

Si  ob  militiam  abierit,  a  Duce  militum  requiratur  quid  de  eo 
sciât  ;  utrum  alicui  pugnœ  interfuerit  ;  utrum  ab  hostibus  fuerit 
captus;  num  castra  deseruerit,  aut  destinationes  periculosas  hab- 
fuerit,  etc. 

Si  negotialionis  causa  iter  susceperit,  inquiratur  utrum  tempore 
itineris  gravia  pericula  fuerint  ipsi  superanda  ;  num  solusprofec- 
tus  fuerit,  vel  pluribus  comitatus  ;  utrum  in  regione  ad  quam  se 
contulit,  supervenerintseditiones,  bella,  famés  et  pestilentiœ,  etc. 

Si  maritimum  iter  fuerit  aggressus,  sedula  investigatio  fiat,  a 
quo  porlu  discesserit  ;  quinam  fuerint  itineris  socii  ;  quo  se  con- 
tulerit  ;  quo  i  nomen  navis  quam  conscendit  ;  quis  ejusdem  navis 
gubernator  ;  annaufragiuni  fecerit  ;  ansocietas,  quœ navis  cautio- 
nem  forsan  dédit,  pretium  ejus  solverit  ;  aliceque  circumstantice, 
si  quae  sint,  diligenter  perpendatur. 

8.  Fama  quoque,aliis  adjutaadminiculis,  argumenlum  de  obitu 
constituit,  hisce  tamem  conditionibus,  nimirum  :  quod  a  duobus 
saltem  testibus  fide  dignis  etjuratis  comprobetur,  qui  deponant 
de  rationabili  caasa  ipsius  famte  ;  an  eam  acceperint  a  majori  et 
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saniori  parte  populi,  et  an  ipsi  de  eadem  fama  recte  sentiant  ; 
nec  sit  dubium  illam  fuisse  concilatam  ab  iUis  in  quorum  com- 
modum  inquiritur. 

Tandem,  si  opus  fuerit,  pru-tereunda  non  erit  investigatio 
per  publicas  epliemerides,  dalis  directori  omnibus  necessariis 
personte  indiciis,  nisi  ob  spéciales  circumslantias  saniori  ac 
prudentiori  consilio  aliter  censeatur. 

Ilœc  omnia  pro  opportunitate  casuum  S.  hiec  C.  dil'genter  ex- 
pendere  solet  ;  cumque  de  re  gravissima  agatur,  cunclis  œqua 
lance  libralis,  atqne  insuper  auditis  plurium  theologorum  et  juris- 
prudentum  sufîragiis,  denique  suum  judicium  pronuntiat,  an  de 
lali  obitu  satis  constet,  et  nihil  obstet  quominus  petenti  transitus 
ad  alias  nuptias  concedi  possit. 

11.  Ex  bis  omnibus  ecclesiastici  Pra'sides  certam  desumere 
possunt  normam,  quam  iu  bujiismodi  judiciis  sequantur.  Quod  si, 
non  obslantibus  regulis  hucusque  nolalis,  res  adbuc  incerla  et 
implexa  illis  videalur,  ad  Sedem  recurrere  debebunl,  actis  omni- 
bus cum  ipso  recnrsu  Iransmissis,  aut  saltem  diligenter  expositis. 


VIII 


INSTKUCÏIO    PRO    JUDICIIS    ECCLKSIASïIClS    QLOAD    GAUSSAS 

MATRiMO.MALts  {dUe  Instvuclio  Austriaca). 

TITLLUS  SECUNDLS(l) 

De  processu   inatrimoniali. 

Jurisdiotio  in  causais  matriiiKinialibus. 

§  9o.  —  Caussœ  matrimoniales  ad  jadicem  ecclesiasticum  spe- 
ctant,  cui  soli  competit,  de  validitale  malrimonii  et  obligationi- 
bus  ex  eodem  derivantibus  sententiam  ferre. De  elTectibus  matri- 
monii  mère  civilibus  poteslas  civilis  judicat. 


(1;  Le  titre  premier,  §  1-94,  de  cette  instruction  traite  surtout  des  prépara- 
tifs et  des  empêchements  de  mariage.  Inutile  de  linsérer  ici.  On  trouvera 
l'Instruction  en  entier:  A.xalect.v  Jiius  P<,iMinc..  série  II,  col.  ^-jI-j  et  seq. 
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Judex  cuiiipeteiis. 

^96. — Conjuges  in  caussis  matrimonialibus  subsuntEpiscopo 
in  cujus  diœcesi  maritus  domicilium  habel.  Exception!  locus  est,  si 
conjugale  vitse  consortium  autper  separationem  a  thoro  et  mensa, 
uut  per  desei'tionem  malitiosam  a  marito  patratam  sublatum  sit. 
Priori  casu,  qucelibet  pars  jus  adcusandi  contra  alteram  ipsi  com- 
pelens  coram  Episcopo  diœcesis,  ubi  haecce  domicilium  habet, 
exercere  débet  ;  posteriori  casu,  uxor  apud  Episcopum,  intra 
cujus  diœcesim  domicilium  ejus  silum  est,  actionem  insti- 
luere  potest.  Postquam  cilatio  judicialis  intimata  est,  mutatio 
quoad  conjugum  domicilium  facta  mutationem  respectu  judicis 
competentis  minime  operatur. 

ïrilmn.ilis  niutriiiiunialis  mernhra. 

§  97.  —  Episcopus  in  tractandis  caussis  matrimonialibus  utifur 
tribunali,  quod  ex  prseside  et  consiliariis  ad  minimum  quatuor 
constare  débet.  Nec  tamen  ultra  sex  consiliarioruni  numerus 
facile  ascendat.  Adjungatur  eisdem  secretarius  nec  non  vir  ido- 
neus,  qui  aliquo  tribunalis  consiliario,  ne  munere  lungalur, 
prœpedito,  ejus  locum  teneat.  Congruum  erit,  eundem  ad  ses- 
siones,  quibus  ad  supplendum  necessarius  haud  est,  qua  asses- 
sorem  absque  sulTragii  jure  admittere.  Quando  propter  magnum 
diœcesis  ambitum  commode  fieri  haud  possit,  ut  prises  negotiis 
juxta  instructionis  hujus  tenorem  ipsi  incumbenlibus  solus  fun- 
gatur,  adjungatur  eidem,  qui  vices  ejus  teneat. 

si  98.  —  Episcopus  membra  tribunalis  matrimonialis  nominal, 
et,  quando  finis  ratio  exigere  ipsi  videatur,  a  collato  munere  vel 
suspendit  vel  removet.  Vires  seliget  debitis  dolibus  prseditos,  et 
quibus  nulla  ex  parte  exceptionis  nota  opponi  possit. 

i;  99.  —  Gaussas  referendas,  nisi  Episcopus  peculiare  quid  sta- 
tuât, pncses  consiliariis  distribuit.  Decisio  majoritate  sufTragio- 
rum  absoluta  ferliir.  Prises  menlem  suam  ultimus  explicat  et 
quando  ipsius  computato  suffragio  paria  emergant  vota,  rem 
suffragio  suo  decernit,  nisi  de  sententia  super  matrimonii  validi- 
tate  ferenda  agatur,  quo  quidem  in  casu  votis  paribus  existen- 
tibus  nunquam  non  pro  validitate  standum  erit.  Si  Episcopo  visum 
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fuerit,  preesidivirum,  qui  vices  ejus  gerat,  adjungere,  de  ncgoliis 
eidem  assigaandis  necessaria  constiluet. 

§  100.  — Consiliarius  tribunalis  matrimonialis,  cujus  ea  est  ad 
partes  relalio,  ut  testis  suspeclus  vel  et  respective  inhabilis  foret, 
ista  in  caussa  a  funclionibus  suis  exercendis  abslinebit. 

Instantiaruui  ordo. 

§  101.  —  Appcllatioab  Episcopo  diœcesisad  Métropolitain  pro- 
vincite  ecclesiaslicœ,  a  Metropolita  vero  ad  Sanctam  dirigilur 
Sedem.  Idem  locum  habet,  quando  res  secundum  legis  ecclesias- 
ticœ  tenorem  ad  quartatn  inslantiam  devolvi  potest  vel  débet. 
Caussae,  quas  Metropolita  vel  Episcopus  exemptus  in  prima  ins- 
lantia  cognovit,  in  secundaquoque  a  Sede  Apostolicaindicantur. 

Terminus  appellationem  anmintiandi  et  proponendi. 
§  102.  —  Appellatio  apud  tribunal,  contra  cujus  sententiam 
direcla  est,  intra  decem  a  sententia  communicata  dies  annun- 
lianda  venit  ;  tribunal  vero  intra  triginla  dies,  qui  pariter  ab 
intimalione  peracta  computandi  sant,  acta  ad  instantiam  supe- 
riorem  remittere  débet.  Pars  appellans  ea  de  re  cerlior  reddatur 
et  commoneatur,  quod  intra  triginla  ab  inlimata  hac  injunctione 
dies  gravamen  ad  judicem,  apud  quem  appellatio  secundum 
juris  ordinem  interponenda  est,  déferre  leneatur.  Supplicatio 
de  longiori  termino  concedendo  tribunali,  cujus  sententia  impu- 
gnatur,  proponi  débet  ;  nec  ei  absque  gravi  causa  annuendum 
est.  Si  pro  rerum  adjunctis  necessarium  sit,  ad  Sedem  Sanctam 
preces  de  delegato  nominando  dirigere,  tribunal,  quamprimum 
de  nominatione  peracta  notitiam  exofficio  nactum  sit,  adactorum 
transmissionem  absque  ulla  mora  procedet. 

I.  Ezceptio  quoad  jadicis  competentiam. 

§  103  —  Si  conjuges  vel  nupturientes,  qui  in  caussis  matri- 
monialibus  citantur,  competentiam  tribunalis  impugnare  posse 
autumant,  eidem  intra  decem  post  citationem  intimatam  dies 
exceptiones  suas  exponere  debent.  Quando  reclamatio  pro  non 
fundala  declaretur,  libcrum  eis  est,  ad  instantiam  proxime  supe- 
riorem  appellationem  dirigere. 
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§  lOi.  —  Competentia,  quam  impugnarunt,  per  tribunal 
superius  confirmata,  contendentes  coram  primœ  actionis  judice 
caussam  dicant  oporlet. 

II.  Gravamina  et  investigationes   super  copulatione. 

Copulationis  denegatio. 

§  105.  —  Parocho  matrimonium  contrahere  cupientes  vel 
repellente  vel  inducias  adhibente,  liberum  ipsis  est,  curiam  epis- 
copalem  adiré,  quœ  pro  rei  coaditione  aut  obstacula  removere 
salaget  aut  negolium  tribunal!  malrimoniali  perpendendum 
definiendumque  transmitlet. 

Propter  impedimenda  diriinentia. 

§  106.  —  Quando  difficuUas  in  obmolo  quodam  impedimento 
dirimenti  sil  posila,  tribunal  matrimoniale  perpensis  individuis 
casus  circumstantiis  dijudicabit,  an  copulationis  denegandee  suf- 
ficiens  adsit  causa.  Qua  regulam  tamen  tenebit,  nielius  esse,  ut 
matrimonium  valide  contrahendum  difîeratur,  quam  ut  ansa 
prsebealur  matrimonio  invalido  cum  omnibus,  quee  ipsum  con- 
comitari  assolent,  malis.  Depositio  unius  testis  fide  digni,  nec 
non  fama,  qualis  et  graves  cordatosque  viros  movet,  nunquam 
non  sufficit,  ut  nuptnrienles,  usque  dum  res  uberius  dilucidala 
sit,  repellantur. 

Reclamatio  ex  titulo  sponsalium. 

§107. — Si  provocando  ad  sponsalia  reclamatio  instituatur, 
parochus  casu,  qno  sponsalia  invalida  sint,  partes  ea  de  re 
edoceat  ;  si  autem  valida  censeat,  litem  amice  componere  cone- 
tur.  Reclamatione  immédiate  ad  tribunal  matrimoniale  directa 
nisi  forsan  invaliditas  in  propatulo  sit,  parocho  ante  omnia 
injungendum  est,  ut  commonitiones  et  consilia  paterne  adhibeat. 

§  108.  — Prsesumptio  stat  pro  libertate  in  conjugis  electione  : 
unde  contra  sponsalia  pronuntiandum  est,  quoties  de  eorumdem 
validitate  plene  non  constet. 

§  109.  —  In  eos,  qui  promissionem  sponsalibus  datam  implere 
récusant,  admonilione  poli  us,  quam  coactioneagendumest.Omnis 
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paclio  depœna  convenlionali,  si  a  sponsalibus  resiliretur,  persol- 
venda  non  tantum  illicita,  sed  eliam  invalida  esl. 

§110. — Sijudicium  matrimoniale  sponsalia  irrita  esse  cen- 
seat,  necessaria  disponat,  ut  matrimonii  celebratio  ulterius 
haud  relardetur. 

§  111.  —  Declaratasponsalium  validitate,  judicium  matrimoniale 
per  commissarium  tentahit,  partes  ad  ainicam  commovere  composi- 
tionem.  Damni  compensationem  quod  altinet,  id  agatur,  ut  con- 
venlionem  îcquis  sub  conditionibus  stipulenlur.  Super  petitione 
unius  sallem  partis  pecunia  quoque  compensationis  loco  solvenda 
statui  potest.  Quando  actori  non  sufïiciat,  liberum  quidem  ipsi 
est,  de  damni  compensatione  judicium  saeculare  interpellare, 
verum  reclamationis  ab  eo  matrimonio  oppositse  ratio  non  am- 
plius  habeatur. 

§  112.  —  Quando  conventio  de  resiliendo  a  sponsalibus  vel 
œquam  compensationem  prœstando  obtineri  non  posset,  nuptia- 
rum,  adversus  quas  reclamatio  instituta  est,  celebrationem  admit- 
lere  pro  minori  deberet  reputari  malo. 

Investigationes  c'opulationis  eorum  ergo,  qui  matrimonio  se  junctos 
esse  falso   prœtendunt. 

§  113.  —  Quodsi  personœ,  quœ  matrimonio  se  junctas  esse  falso 
prcBtendunt,  ordinariam  admatrimonium  contrahendum  viamin- 
gredi  non  possint,  quin  sibi  aut  liberis  suis  gravia  génèrent  damna, 
aut  ipsi  aut  per  curatorem  animarum  ad  tribunalis  matrimo- 
nialis  praesidem  déferre  possunt,  qui  investigationes  ad  abusum 
omnem  excludendum  necessarias  habebit  aut  haberi  curabit.  De 
régula  in  negotio  Iraclando  duos  tribunalis  consiliarios  adhibere 
débet;  quando  autem  peculiaria  rerum  adjuncta  strictissimum 
exigant  secretum,  Episcopus  ei  permittere  potest,  ut  solus  rem 
pertractet. 

III.  Nullitatis  declaratio. 

§  114.  —  Ecclesia,utpotefidei  acmorum  custos,  matrimonii  invi- 
gilat  sanctitati  ac  vinculo  indissolubili.  Quodsi  catholicus  homo  in 
conjunctione  vivat,  qute,  cum  impedimentum  dirimens  ei  obstet, 
matrimonii  nomen    perperam  usurpet,   ipsa   ad  veri  matrimonii 
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dignilatem  elevari  aul,  quando  idfieri  nequeat,  invalida  pronun- 
liari  ac  dirimi  débet.  Vicissim  indissolubile  matrimonii  vinculum 
adversus  omne  Ipsum  sub  invaliditatis  praetexlu  dirimendi  cona- 
men  magno  \igore  sustenlari  débet. 

Matrimonium    accusandi  jus   générale. 

§  ilo.  —  Matrimonium  impugnandi  jus,  in  quantum  haud  ex- 
presse ad  conjuges  restringatur,  competit  catholico  cuivis  excep- 
tis  iis,  qui  sua  hac  in  re  commoda  quaerere  suspecti  sint,  vel 
quamvis  matrimonium  contrahendum  esse  sciverint  ac  procla- 
mationes  debito  modo  institutae  essent,  impedimentum  absque 
légitima  excusalione  silentio  presserint. 

Matrimonium  fccusandi  jus  conjugibus  privative competens : 
1.  propter  coactionem    injustam 

^116.  — Propter  errorem  et  coactionem  injustam  ea  tantum 
pars,  qu*  in  errore  versata  aut  cui  consensus  coactione  injusta 
extortus  est,  matrimonium  accusare  potest.  Jure  suo  excidit, 
quando,  postquam  errorem  agnovisset  aut  metus,  qualis  ad 
matrimonium  irritandum  sufTiciat,  cessavisset,  debitum  conjugale 
volunlarie  ac  scienter  praestiterit  vel  etiam,  quin  circumstantia 
istaprobari  possit,  conjugale  vitae  consortium  per  sex  menses 
voluntarie  continuaverit. 

2.  propter  conditionem  nonimpletam. 

§  117. —  Quando  matrimonium  sub  conditione  contrahere  per 
exceptionem  concedatur,  matrimonium  propter  conditionem  non 
impletam  ab  eo  tantum  conjuge  accusari  potest,  qui  neque  in 
conditionem  positum  adesse  falso  asseveraverit  aut,  quod  haud 
existât,  dolo  reticuerit  neque,  ne  conditio  impleatur,  sua  culpa 
impedierit.  Renuntians  conditioni  accusandi  se  exuit. 

3.  propter  impotentiam. 

§  118.  —  Propter  impotentiam  matrimonium  consummandi, 
nisinotoria  sit,  conjuges  tantum  matrimonium  accusare  possunt. 
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i.    propter  aetatem  impubère  m. 

§  119.  —  Iq  valorem  matrimonii,  cui  impedimenlum  impu- 
Derlalis  obstat,  puberlate  implela,  super  ejus  tantum,  qui  matri- 
monii contracli  lempore  impuber  fueral,  coojugis  petitione 
inquirendum  est. 

Conjugum  quoad  matrimonium  adcusandum  jiiris  rcstrictio  : 

1.  in  impedimento   raptus. 

§  120.  —  Proplerimpedimentum  raptus raptor  adversus  matri- 
monium  reclamare nequit.  Rapta,  quœ  raptui  consensit,  suo  matri- 
monium  adcusandi  jure  in  exordio  libertatis  plene  recuperatae 
utatur  ;  alias  non  amplius  audiatur. 

2.  in  impedimento  ligaminis. 

§  121.  —  Impedimento  ligaminis  mutatione  facti  sublato,  quando 
una  pars,  dum  invalidas  celebraret  nuptias,  impedimenti  exis- 
tentiam  absque  sua  culpa  ignoraverit,  altéra,  qufe  impedimenti 
conscia  fuerat,  matrimonium  adcusandi  jure  haud  potitur. 

Quatenus  ex  officio  procedendum  sit. 

§  122.  — Omnibus  casibus  et  propter  omnia  impedimenta,  quo- 
rum respectu  jus  accusandi  conjugibus  aut  uni  ipsorum  haud 
privative  competit,  tribunal  matrimoniale  ex  officio  procédera 
débet,  quamprimum  aut  notorietate  facti  aut  denuntiationibus 
aliove  modo  sufficienssuppeditet  causa. 

§  123.  —  Tum  quando  matrimonium  ab  eo,  cui  de  jure  conces- 
sum  est,  accusatur,  tum  quando  inquisitio  ex  officio  instituitur, 
matrimoniale  tribunal  nunquam  non  tenetur,  cuncta,  quaeveritati 
perfectœ  investigandœ  inservire  possunt,  ex  officio  ordinare  et 
executioni  mandare. 

Defensor  matrimonii  et  obligationes  ei  incumbentes. 

§  l-2i.  —  Cujusvis  est  Episcopi,  virum  pietate  et  juris  scientia 
insignem  et  quidem  ex  ecclesiastico,  si  fieri  potest,  cœtu  matri- 
monii defensorem  conslituere  et,  quando  is  manere  suo  fungi 
impediatur,  virum  necessariis  dotibus  instructum  ad  ejus  locum 
tenendum  nominare. 
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§  125. —  Defensor  matrimonii  et  in  munerisingressu  el  quoties 
matrimonii  cujusdam  valorem  tuendum  suscipit,  jurare  tenetur, 
se  omnia,  quœ  ad  matrimonii  vinculum  servandum  facere  pos- 
sunt,  diligenter  exploraturum  et  ad  ipsum  tuendum  fideliter 
adhibiturum  fore.  Tribunalis  malrimonialis  ea  de  re  sessionibus 
intersit.  Ad  partes  audiendas,  ad  testium  depositiones  excipien- 
das  et  in  génère  ad  omnes  actus  judiciales  citetur  oportet.  Qui- 
vis  actus  judicialis,  in  quo  aut  ipse  aut,  quem  Episcopus  ad  ejus 
locum  tenendum  nominaverit,  prœsens  haud  fuerit,  qua  invalidus 
etirritus  censendus  est. 

Quomodo  nuUitatis  declarandfe  petitio  apud  judicem  proponenda. 

§  l^iQ.  —  Matrimonii  valorem  impuguans  accusationem,  respec- 
tive petitionem,  ut  nullitas  pronuntietur,  aut  scripto  expressam 
afferre  aut  ingesta  redigenda  viva  voce  exhibere  potest.  Facta, 
quibus  assertio  nullitatis  superstruitur,  distincte  ac  plene  propo- 
nenda et  probationes,  quas  prœsto  sibi  esse  autumat,  indicandse 
sunt. 

§  127.  —  Qui  matrimonium  scripto  porrecto  accusât,  coram  tri- 
bunali  matrimoniali  aut  ejus  commissario  personaliter  se  sistere 
atque  de  scitu  necessariis  respondere  débet  ;  alias  accusatio  ab 
eo  facta  qua  mera  denuntiatio  consideranda  et  tractanda  erit. 

Modus  pertractandi  denuntiationes  de  matriiaonii  iinpedimentis  factas. 

§  128.  —  Denuntiationes  oretenus  factasin  acta  redigantur  ;  si 
scripto  proponantur,  curandum  est,  ut  autor  personaliter  exami- 
netur.  Omnes  ad  eum  dirigantur  interrogationes,  quae  ad  quœs- 
tionem  facti  in  claram  lucem  vindicandam  contribuere  possunt. 

§  129.  — Denuntiationes  scripto  exhibitœ,  quarumautores  per- 
sonaliter examinari  nequeunt,  sub  peculiaribus  tanlum  rerum 
adjunctis  pro  sufficienli  processus  instituendi  causa  haberi  pos- 
sunt. Depositionibus  tamen  in  iis  conlentis  pro  re  nata  utendum 
est  ad  ulteriores  investigationes  instituendas. 

§130.  — Denuntiationes  scripto  factae,  quarum  autor  nomen  abs- 
condit,  per  se  sumptse  nunquam  sufficiunt,  quae  ansam  praebeant 
ad  inquirendum  de  matrimonii  valore. 

§  131.  —  Quodsi  de  obtinente  quodam  matrimonii  impedimento 
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famadivulgetur,  quœ  omnibus  perpensis  circumstantiis  allentio- 
nem  meretur,  tribunal  matrimoniale  circa  fundamentum  harum 
narrationum  vel  assertionum  investiget  atque  dijudicet,  an,  quse 
eruantur,  inquisitionem  decerni  postulent. 

5  132.  —  Denuntiationum  super  impedimentis,  propter  quœ 
conjugibus  lantum  jus  accusandi  competit,  de  régula  nuUatenus 
ratio  habenda  est  :  ubi  autemex  allatis  liquido  constet,  matri- 
monium  aliquod  propter  ejusmodi  impedimenlum  irritum  esse, 
ex  officio  agendum  est,  ut  vel  convalidatio  peragalur  vel  pars 
accusandi  jure  pollens  adversus  matrimonium  reclaniet. 

Conjuges  reconciliandi  experimentum   a  curatore 
animarum  institucndum. 

§  133.  —  Quodsi  impedimenlum  in  jus  adductum  taie  sit,  ut, 
quomodocumque  res  se  habeat,  consensus  certe  conjugis  matri- 
monium accusantis  ad  ipsum  removendum  sufficiat,  ordinario 
conjugum  animarum  curatori  aut  pro  rerum  et  personarum  condi- 
lione  alii  sacerdoti  injungendum  est,  ut  admonitionibus  oppor- 
tunis  partem  matrimonium  inpugnantem  ad  consensum  renovan- 
dum  inducat  vel  etiam  pro  re  nata  oblineat,  ul  consensus  decla- 
ratio  coram  parocho  et  duobus  testibus  iteretur. 

§  134.  —  Referai,  cui  negolium  commissum  est,  ad  Iribunalis 
matrimonialis  prsesidem  conaminum  exitum,  et  quando  conjux 
matrimonium  impugnans  consilio  capto  insistât,  superadJat, 
qusecunque  de  factis,  a  quibus  valor  matrimonii  accusati  depen- 
det,  comperiri  potuit. 

§  135.  —  Inquanlumemergentibus  impedimentis  quse  conjugum 
consensu  removeri  nequeant,  praevie  cooperatio  qusedam  anima- 
rum curatoris  disponenda  veniat,  a  conditione  casus  et  pru- 
denli  Iribunalis  matrimonialis  judicio   dependebil. 

§136.  —Conjugum  altero  matrimonium  accusante,  prwprimis 
inquirendum  est,  an  forsan  ea  oblineant  rerum  adjuncta,  ut,  si 
actor  unquam reclamandi  jus  habuerit,  nunc  certe  temporis eodem 
exutus  sit  :  qiod  quando  extra  dubium  sit  positum,  actio  haud 
admitlatur. 

§  137.  — Ubi  accusalio  matrimonii  facto  innitatur,  quod,  licet 
verum  undequaque  esset,  nihilominus  aut  absolute  aut  sub  cir- 
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cumstantiis  ab  ipsoacloreexposilis  matrimonium  irritando  impar 
foret,  accusatio  absque  ulteriori  inquisitione  repellenda  est. 

§  138.  —  Fieri  potest,  ut  factum,  cui  accusatio  innititur,  veritate 
quidem  ejusdem  supposita,  matrimonium  irritaturum  foret,  atta- 
men  assertionis  falsitas  in  propatulo  sit.  Tali  casu  actor  de  rei 
statu  edocendus  et,  ut  ab  accusatione  désistai,  commonendus 
est.  Obsequium  ipso  detraclante,  nisi  forsan,  quse  afferat,  aperte 
inepta  vel  absurda  sint,  accusatio  per  conclusum  a  tribunali 
matrimoniali  débita  forma  conditum  rejiciatur  oportet. 

Quœ  agenda  sint  obmotis  impedimentis  §  80  memoratis  (1). 

§  139.  —  Quando  impedimentorum,  quee  §  80  enumerantur, 
quoddam  obmoveatur,  tribunal  matrimoniale  inquisitionem  in 
forma  juris  instituendam,  quantum  fieri  possit,  evitet.  Plerisque 
casibus  mediante  clero  parochiali  obtineri  poterit,  ut  dubia  fac- 
tum attinentia  eliminentur.  Impedimento  per  libros  parochiales 
vel  depositiones  fide  dignas  comprobato,  Episcopus  dispensatio- 
nem,  qua  opus  est,  tribuet  curamque  habebil,  ut  convalidatio 
omni  scandalo  diligenter  semoto  peragatur.  Urgente  periculo, 
ne  conjuges  vel  alter  eorum  impedimento  detecto  ad  consortium 
vitse  dissolvendum  abutantur,  apud  Sanctam  Sedem  de  sanando 
matrimonium  in  radice  supplicandum  foret. 

Commissarii  ad  inquirendum  deputati  nominatio. 

§140. —  Quolies  in  valorem  matrimonii  alicujus  inquirendum 
sit,  tribunal  matrimoniale  commissarium  ad  quaestionem  facti 
eruendam  nominet. 

Inquisitio  prœvia. 

§  141.—  Gommissarius  ad  inquirendum  deputalus,  antequam  ad 
probationes  in  forma  juris  instiluendas  procedatur,  anniti  débet, 
ut  omnium  circumstanliarum,  quse  ad  matrimonii  valorem  vel 
nuUilatem  extra  dubium  ponendum  facere  possint,  adcuratam 
acquirat  nolitiam.  Hune  in  finem  pro  conditione  casus  et  perso- 
narum  necessarise  percunctationes   faciendae  ;    postea  conjuges, 

(1)  In  quibus  dispensatio  facilius  conceditur. 
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personne  inalrimonium  accusaules,  vel  qu;e  impedimenlum  de- 
nunliarunl,  el  in  quantum  fieri  potesl,  eliam  testes,  qui  pro  ma- 
trimonio  aul  contra  illud  producuntur,  defensore  matrimonii 
présente,  prcovie  interrogandi  sunt. 

§  142.—  Inquisitionis  prœviœ  resuUatum  tribunali  proponen- 
dum  est  matrimoniali,  quod  ordinationes  dabit  de  ils,  quee  forsan 
adliuc  necessaria  ducat.  Quo  facto  omnia  disponenda  sunt  ad 
processum  probatorium  absque  uUacunctalione  habendunn. 

Quotl    conjuges  personaliter  seexhibere  debeant. 

§  143. —  Tam  in  prœvia  inquisitione,  quam  ad  processum  pro- 
batorium conjuges  personaliter  se  sistere  debent.  Concedilur 
quidem,  ut  advocatos  secum  adducant,  et  antequam  declaratio- 
nem  exhibeant,  eorum  consilium  expetant  ;  verum  ese  tantum 
declarationes,  quas  ipsimet  pronuntiant,  qua  ipsorum  mentem 
explicantes  protocollo  inserend;e  sunt.  Quodsi  advocatus  pro- 
prio  nomine  qiiœdam  casum  matrimonialem  attinentia  deponat, 
haec  ita  excipienda  et  tractanda  sunt,  quomodo  excipi  et  per- 
tractari  deberent,  quando  ipse  haud  qua  advocatus  comparuisset. 
Âdvocato  negotium  perturbante  commissarii  est  statuere,  ut  loco 
excédât. 

Si   non    compareant,  agenda. 

|144. —  Si  conjuges  citati  tribunal incompetens  esseasseverent 
ad  normam  §§  103,  104  procedendum  est. 

§145.  —  Conjugibus,  qui  citatione  facta  non  comparent,  aliam 
quam  incompetentiae  excusationem  pra?tendentibus,  de  eadem  vel 
admittenda  vel  rejicienda  tribunal  judicabit.  Conveuienli  ex 
causa,  ut  terminus  prolongetur,  concedi  potesl.  Si  rationes  ad- 
duct»  minus  firmae  inveniantur,  vel  quando  quis  nulla  excusa- 
tione  proposita  comparere  neglexerit,  terminus  eis  pro  domicilii 
distantiadimeliendus  statuatur.  Eo  elapso,  a  judicio  sseculari,  ut 
citatos  ad  comparendum  adigat,  petendum  est.  Casu,  quo  petitio 
ista  ex  qualicunque  causa  effectum  haud  sorliatur,  procedura 
eliam  absque  cilali  pr<esentia  inchoanda  est. 
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Quatenus  conjuges  ope  delegati  examinari  possint. 

§  146.  —  Magna  cura  agendum  est,  ut  conjuges  ad  queestionent 
facti  eruendam  coram  commissario  ad  inquirendum  deputato  per- 
sonaliter  compareant.  Quaado  id  praestiterint  ac  domicilium  eo- 
ruma  sede  tribunalis  matrimonialis  longius  distet,  ipsis  suppli- 
cantibus  pro  interrogationibus  ulterioribus  loco,  quo  habitant, 
aut  non  procul  ab  eo,  delegatus  substitut  potest.  Defensor  matri- 
monii  jus  quidem  habet,  ejusmodi  interrogationibus  semper  et 
ubique  adesse  ;  petere  tamen  potest,  ut  pro  iisdem,  qui  ejus  lo- 
cum  teneat,  constituatur.  Hicce  jurejurando  promiltere  débet, 
se  in  interrogatione  caussam  ligaminis  conjugalis,  quam  optime 
sciât  ac  possit  tuiturum  esse  ;  instructionesque  ac  notifiée  forsan 
necessariœ  a  defensore  matrimonii  ei  communicandaî  sunt.  De- 
legato  non  tantum  interrogationes  conjugibus  proponendîe  trans- 
mittantur,  sed  de  omnibus  quoque  instruatur  circumstantiis, 
quarum  cognitio  ad  investigationem,  prout  expedit,  dirigendam 
requiritur. Conjugibus  in  alia  diœcesi  commoranlibus  in  finem 
interrogationum  ulteriorum  tribunal  matrimoniale  diœcesis  illius,. 
ut  cooperari  velit,  rogandum  erit. 

Probatio,  quae  requiritur. 

§  147. —  Prœsumptio  stat  pro  valore  matrimonii  ;  impedimea- 
tum  plene  probari  débet. 

Conjugum  confessio. 

§  148.  —  Confessio,  quam  conjuges  in  ipsa  inquisitione  faciunÉ 
aut  anleriori  tempore,  altamen  post  matrimonium,  quod  accusa- 
tur,jamjam  contractum  fecerunt,  in  quantum  adversus  matri- 
monii valorem  pugnal,  omni  vi  caret.  Confessio,  quam  conjuges 
antequam  matrimonium  accusatum  conlraxerant,  deposuerunt, 
qua  nullitatem  probandi  médium  rejicienda  haud  est. 

§  149.—  Confessio  conjugum, quœ  pro  matrimonii  valore  militât, 
vim  probandi  in  iis  habet  casibus,  in  quibus  conjugibus  accusandi 
jus  privative  reservatur.   Alias  praesumptionem    tanlum  générât. 

5;  150.  —  Quod  conjuges   aut  aller  eorum  haud   compareant,. 
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adversus  matrimonii  valorem  nihil  probare  potesl  :  unde  eo  pro- 
bandi  onus  malrimonium  accusanli  incumbens  diminui  haud 
débet. 

Testes. 

s;  151.  —  De  teslibus  admittendis  vel  respuendis,  de  fide  ipsis 
habenda  et  exceplionibus  eisdem  opposilis  tribunal  matrimoniale- 
juxta  générales  juris  canonici  normas  et  peculiares,  quas  negotii 
natura  postulat,  respectas  in  singulis  casibus  judicabit. 

Peculiares   de  testium  credibilitate  pra'scriptiones. 

§  152.  —  Si  conjux  matrimonium  accusans  contra  testem,  qui 
suspectus,  immo  et  respective  inhabilis  censendus  est,  excep- 
tionem  baud  faciat,  ipse  ad  testimonium  pro  matrimonio  feren- 
dum  admitti  potest.  Verum  quod  conjuges  contra  testem  aliquem 
haud  excipiant,  rationemnunquam  suppeditat,  depositionem  ejus 
contra  matrimonium  directam  pro  fide  digna  accipiendi. 

§  153.  —  Relationes,  quae  prœsumplionem  fundant,  testem  pro 
uno  aut  contra  unum  conjugum  partium  studio  agi,  eas  tantum 
depositiones  suspectas  redduat,  quae  in  commodum  vel  inpraeju- 
dicium  respectivi  conjugis  cedunt. 

§  154. —  Si  testis  ad  utrumque  conjugem  taies  habet  relationes, 
quaî  prœsumptionem  partium  sludii  eodem  fere  gradu  générant, 
relationes  hae  per  se  sumptic  haud  sufticiunl,  ut  depositio,  quœ 
in  commodumunius,  sed  in  prœjudicium  allerius  conjugis  cedit, 
qua  suspecta  habeatur. 

§155. —  Consanguinei  conjugum  a  testimonio  pro  matrimonio 
aut  contra  illud  ferendo  tum  tantum  excludendi  sunt,  quando  ex 
individua  casus  natura  peculiares  oriantur  rationes,  eos  de  par- 
tium studio  suspectos  habere. 

§  156. —  In  dijudicanda  credibilitate  consanguineorum  et  om- 
nium personarum,  quarum  ad  conjuges  relatio  partium  studii 
suspicionem  inducit,  imprimis  considerandum  est,  an  conjuges 
nullitatem  matrimonii  exoptent,  necne. 

§  lo7. -Omnes  ii,  de  quibus  supponendum  est,  quod  circum- 
stnnliarum.   qure    in   nuUitatis   qufestionem    intluxum  exercent, 
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bene  gnari  sini,  eliam  tucc  audiri  debent,  quando  qua  testes  re- 
pellendi  forent,  quia  depositiones  eorum  prsesumptiones  stabilire 
ac  viam  ullerioribus  recludere  possunt  dilucidalionibus. 

Exceptiones,  quae  testibus  opponi  possunt. 

§  158,  —  Tam  partes  quam  defensor  matrimonii  jus  babent,  tes- 
tibus pro  malrimonio  aut  contra  illud  productis  exceptiones  op- 
ponendi. 

Quod  testimonium  personaliter  ferendum  sit. 

§  159.—  Testimonium  personaliter  ferendum  est  ;  scripta  ab- 
sentium  testimonia  probalionem  baud  faciunt,  sed  prœsumplio- 
nem  tantum  fundant, 

Testium  examen  per  delegatum  instituendum. 

§  160. —  Si  testium  habitatio  tanlum  dislet,ut  in  sede  tribunalis 
matrimonialis  interrogari  nequeant,  secundum  normas,  quae 
§  146  de  ulterioribus  conjugum  interrogationibus  stabilitae  sunt, 
procedendum  eril. 

Quomodo  interrogationes  concipiendae. 

§  161 .  —  Interrogationes  testibus  proponendas  commissariusad 
inquirendum  deputatus  concipitratione  habita  omnium,  quse  in 
hucusque  gestis  emerserunt,  nec  non  punctorum  interrogatorio- 
rum,  quœ  a  partibus  forsitan  exhibila  sunt,  et  communicatis 
cum  matrimonii  defensore  consiliis.  Posterior  jushabet,  quœ  ipsi 
e  re  esse  videntur,  superaddendi  vel  etpetendi,  ut  interrogatio- 
nes tribunali  matrimoniali   adprobandse  proponanlur. 

Jusjurandum  testium. 

§  162.  —  Jurali  tantum  testis  depositio  vim  habet  légitimée 
probationis.  Testes,  quos  admiltere  nil  impedit,  antequam  exa- 
minentur,  taclis  sacrosanctis  Dei  evangeliis  jurare  debent,  se  de 
interrogationum  ad  eosdirigendarum  objectoveritatem,quo  modo 
eam  coram  Deo  et  conscientia  compertam  habeant,  plene  acin- 
temerate,  quin  aliquid  addant,  omittantvel  immulent,  edicturos 
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fore.  Gongruade  jurisjurandi  sanclitale  admonitio  prœmillatur. 
§163.  — Adjusjuraadum  a  teslibus  pra3SlanduiTi  conjuges  ac, 
si  malrimonium  a  tertio  quodam  accusetur,  iste  quoque,  vocandi 
sunt.  Atlamen  vocatorumabsentia,  quin  jusjuraadum  excipiatur, 
impedire  nequit. 

Testium  examen. 

§164. — Examen  testium  partibus  remotis  et  singillalim  in- 
stituendum  est  ac,  antequam  omnino  terminatum  sit,  testium 
depositiones  haud  publicentur. 

Quatenus  testiinoniis  probandi  vis  conipetat. 

§  165.  —  Quod  a  duobus  testibus,  quibus  nulla  exceptio  in  lege 
fundata  opponi  potest,  distincte  acconformiter  deposilum  est,  in 
quantum  haud  alia  testimonia  fide  dignaaut  circumstantise,  quae 
pra'sumptionem  gravem  stabiliant,  refragentur,  de  régula  plene 
probatum  censeri  débet.  Verum  quando  de  circumslanlia  agilur, 
a  qua  valor  malrimonii  dependet,  minime  sutTicit,  relationem  vel 
factum,  quo  testium  veracitas  in  dubium  vocetur,  evictum  haud 
esse,  sed  oportet  probatum  sit,  eos  intemeratse  probitatis  et 
suppositioni,  quasi  perjurio  conscientiam  gravare  possint,  locum 
haud  esse. 

Investigatio  par  rei  peritos. 

§  166.  —  Quando  ad  probationem  conficiendam  rei  periti  adhi- 
bendisint,  eorumduos  saltem  et  eos  scientia  et  integritate  prae- 
stantes  omnique  partium  studio  expertes  tribunal  matrimoniale 
seliget,  quijuxta  instructionem  a  commissario  exarandamet  a 
matrimonii  defensore  adprobandam  investigationem  debitam  ha- 
beant  etanimi  sententiamscriptispandant.  Relate  ad  partiumstu- 
dium  contra  rei  peritos  eaedem  valent  exceptiones,  quae  ipsis,  si 
lestes  agerent,  opponi  possent. 

§  167.  —  Rei  periti  jurati  sint  oportet.  Ubi  de  facto  agilur, a  quo 
validitas  matrimonii  dependet,  jusjurandum  eis  etiam  tune  defe- 
rendumest,  quando  jamjuramento  in  munere  adeundodepositose 
obstrinxerint,  fore  utveritateminconsultisdandissancte  servent. 
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Probatio  super  genuitate  instrumeutorum. 

§  168,  —  Genuitas  instrumentorum,  quœ  adversus  matri- 
monii  valorem  pugnant,  depositionibus  conjugum  aut  talium  per- 
sonarum,  quœ  qua  testes  aut  suspectre,  aut  inhabiles  reputari 
deberent,  probari  nequit. 

Jusjurandum  conjugum. 

§  169.  —  Jusjurandum  a  conjugibus  prœstitum  aeque  ac  eorum- 
•dem  confessio  probationem  de  impedimento  obtinenle  suppedi- 
tare  aut  supplere  nequit. 

§  170. —In  quantum  ad  probandam  circumstantiam,  a  qua 
jus  matrimonium  accusandi  dependet,  jusjurandum  conjugis  ma- 
trimonium  accusantis  admitti  possit,  tribunal  matrimoniale  de 
casu  in  casum  perpendal  et  décernai. 

§171.— Si  impedimenti  natura  prohibeat..  ne  ex  officio  pro- 
cedatur,  jusjurandum  conjugis  matrimonii  valorem  asserentis 
qua  probatio  pro  matrimonio  admitti  polest. 

Prœscriptiones  peculiares  de  matrimonio,  quod  propter  vim  metumque 
impugnatur. 

§  172.  —  Si  conjux  matrimonium  ex  injustœ  violentiœ  titulo 
accusât,  ii,  qui  ex  ejus  assertione  coactionem  injustam  exer- 
cuerunt,  citandi  et  examinandi  sunt.  Accusatione  contra  allerum 
conjugem  directa,  ejusdem  confessione  probatio  stabiliri  nequit. 
Quod  si  parentes  facta  confitentur,  ex  quibus  coactio  injusta  et 
matrimonium  irritans  resultaret,  omnibus  perpensis  circumstan- 
tiis  dijudicandum  est,  an  forsan  colludant  cum  proie  conjugii 
solution em  desiderante?  Ceterum  in  quantum  accusatio  haud 
alterum  attineat  conjugem,  juxta  normas  générales  de  probatio- 
nibus  in  delictorum  causis  valenles  procedendum  est. 

De  raptu. 

§  173.  —  De  rapta,  quœ  cum  raptore,  dum  in  ejus  potestate 
permaneret,  matrimonium  contraxit,  prœsumendum  est,  quod 
matrimonii  ineundi  causa  rapta  sit.  Quod  si  contrarium  plene 
.probatum  fuerit,  consistit  nihilominus  preesumptio,  eam  violentia 
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injusla  ad  consentiendum  adactam  esse.  Hœc  ipsa  prœsumplio 
adversus  omne  malrimonium  militât,  quod  a  quacunque  persona 
quacunque  ex  causa  rapta,  anlequam  liberlatem  penilus  recu- 
peraverit,  conlractum  faerit. 

De  modo  procedendi  in  impedimento  impotentia,'. 

§  174.  —  Etiam,  quando  in  matrimonium  propter  impedimen- 
lum  impolentise  inquiralur,  normœ  de  confessione  et  juramento 
conjugum  proposilœ  reguUe  ad  instar  tenendse  sunt.  Si  duo  rei 
periti,  in  quorum  scientia  et  animo  a  parlium  studio  remoto  tri- 
bunal matrimoniale  plenam  collocet  fiduciam,  unanimes  decla- 
raverint,  impolentiam  adesseinsanabilem  et  absolutam  ipsamque 
malrimonium  prœcessisse,  hoc  non  obstante  pars,  cujus  impo- 
ientia  asseritur,  petere  potest,  ut  tertius  quoque  rei  peritus 
invesligationem  habeal.  Si  impotentia  pro  respectiva  tantum 
declaratur,  conspirans  Irium  saltem  rei  peritorum  consultum  ad 
probationem  plenam  necessario  requiritur.  Quod  si  dubium  rema- 
neat,  ut  impotentia  insanabilis  existât  et  matrimonium  antecesse- 
rit,  rejicienda  est  declarandœ  invaliditatis  petitio. 

§  175.  —  Exceptio  locum  habet,  quando  aut  probatum  sit 
matrimonium  nondum  consummatum  esse,  aut  nuUitatis  decla- 
raudge  petitio  intra  très  a  matrimonio  contracto  annos  proponatur, 
simulque  impolentiam  adesse,  non  tantum  ab  utroque  conjuge 
asseveretur,  sed  etiam  a  duobus  rei  peritis  fide  dignis  qua  valde 
verisimile  adstruatur.  Tali  casu  conjuges  consortium  matrimoniale 
per  tempus  a  tribunali  constituendum,  nunquam  vero  non  tam 
diu  continuare  debent,  donec  in  eo  per  Iriennium  vixerint  Si 
elapso  hoc  tempore  denuo  pétant,  ut  nullilalis  senlenlia  feraliir, 
tribunal  matrimoniale  cerlius  ante  omnia  se  reddat,  nil  immuta- 
tum  esse  quoad  facta,  ex  quibus  impolentiam  verisimilem  et 
respective  matrimonium  nondum  consummatum  esse  colligerelur. 
His  peractis  conjugibus  permitti  potest,  ut  impolentiam  adesse 
jurejurando  atteslentur,  et  istud  plenam  probationem  efTicit. 

Quaenam  investigationibus  terminatis  agenda. 

§  176.  —  Absoluto  processu  probalorio  conjuges  et  quicunque 
matrimonium  accusaverit,  nec  non  defensor  matrimonii  monean- 
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tur  de  eo,  quo  poUent  jure,  in  hucusque  acla  animadvfrtendi. 
Exceptiones,  si  quas  habeant,  intra  ocliduum  proponant.  Ratione 
domicilii  interesse  habentium  terminus  protrahi  potest  ;  ifa 
tamen,  ut  major,  quam  necessaria  sit,  mora  non  concedatur. 

§177.  — Et  tribunal  matrimoniale  et  matrimonii  defensor  ex 
officio  eas  possunt  ordinare  invesligationes,  quae  ad  proceduram 
quoad  probationes  complendam  necessarise  ipsis  videntur. 

Sententia  ferenda   Episcopo  est  subjicienda. 

§  178.  —  Antequam  sententia  feratur,  tribunal  matrimoniale 
ea,  in  quœ  decernenda  consensit,  Episcopo  adjunctis  rationum 
momentis  subjiciet;  qui  quando  sententiam  ferendam  haud  suffî- 
cienler  fundatam  esse  censeat,  tribunali  matrimoniali  injunget, 
ut  circumstantias  ab  ipso  indicandas  denuo  mature  perpendat  et 
de  consultationum  resultato  ad  ipsum  referai. 

De  iis,  quae  ad  sententiam  definifivam  requiruntur. 

§  179.  —  Âppellatio  admittenda  est,  donec  matrimonii  validi- 
tas  per  duas  aut  ejus  invaliditas  per  très  sentenlias  conformes 
pronuntiata  sit  Duabus  sententiis  pro  matrimonio  et  duabus 
contra  iliud  militantibus,  matrimonium  pro  valido  tenendum  est. 

Rpgulœ  de  appellationibus. 

§  180.  —  Prima  instantia  sententiam  pro  matrimonii  validi- 
tate  ferente,  matrimonium  accusans  ad  secundam  instanliam 
appellare  potest.  Quod  si  validitas  in  secunda  instantia  confirme- 
tur,  nulla  amplius  provocatio  locum  habet.  Si  matrimonium  in 
secunda  instantia  pro  invalido  declaretur,  matrimonii  defensori 
incumbit,  ex  officio  ad  terliam  provocare  instantiam.  Si  tertia 
instantia  pro  matrimonii  valore  judicat,  ullerior  haud  oblinet 
âppellatio.  Quando  autem  contra  valorem  décernât,  defensor 
matrimonii  petere  débet,  ut  quarta  constituatur  instantia,  pro 
cujus  sententia  matrimonium  vel  validum  vel  invalidumrepuletur 
oportet. 

§  181.  —  Si  prima  instantia  matrimonium  invalidum  declaret, 
matrimonii  defensor  ex  officio  appellare  débet.  Si  secund»  ins- 
tanlise  judicium  pariter  invaliditatem  pronunliet,  defensor  matri- 
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monii,  nisi  proslantes  invalidiUiLis  probaliones  omne  dubiuni 
secludant,  caussam  ad  lerliam  instanliam  déferre  tenelur.  Inva- 
liditatis  senlenlia  per  terliam  quoque  instanliam  lata,  ulterior 
appellatio  institut  nequif.  Si  validilalem  eapronuntiet,  actori  libe- 
rum  est,  petere,  ut  quarta  conslilualur  inslantia,  et  hujus  sen- 
tentia  quafinalis  habenda  est. 

§  182.  —  Quando  in  prima  et  lertia  instantia  adversus  matri- 
monium,  in  secunda  autem  pro  eo  sententia  feratur,  matrimonii 
incumbit  defensori,  quarlam  petere  instanliam. 

§  183.  —  Appellalio  a  defensore  matrimonii  inlerposila  ex  sua 
natura  parti  siinul  prodesl,  quœ  pro  matrimonii  validitate  agit. 
Liberum  nihilomiuus  ipsi  est,  eamdem  appellationem  indepen- 
denter  a  matrimonii  defensore  interponere  ;  consultum  tamen, 
ut  cum  eo  hoc  de  negotio  consilia  conférât. 

si  18-i.  —  Relate  ad  appellaliones,  quas  interponere  defensor 
matrimonii  muneris  sui  ratione  obligatur,  nuUi  habentur  dies 
fatales.  Si  intra  terminum  prœscriptum  appellationem  haud  an- 
nuntiet,  judicium,  a  quo  appellare  débet,  ipsum  ad  officium  suum 
implendum  compellat  vel  pro  casus  ratione  etiam  ad  Episcopum 
ea  de  re  référât  et  proponat,  ut  matrimonii  defensio  alii  viro 
omni  ex  parte  habili  concredatur. 

Modus  procedenili  ia  siiperiori  instantia. 

i;  185.  —  Judex,  qui  in  superiori  instantia  sententiam  fert, 
non  tantum  in  inferioribus  instantiis  gesta  diligenter  examinet 
sed  etiam  omnia  peragat,  qua^  necessaria  ducit,  ut  defectus 
suppleantur,  dubia  dilucidentur  et  errores  corrigantur.  Hune  in 
finem  conjuges  examinare,  deinstrumentis  probandi  ergo  adhibi- 
tis  investigationes  instituere  ac  testes,  a  quibus  novas  informatio- 
nes  sperat,  audire  potest.  Expérimenta  tamen  per  rei  peritos 
t'acla  tune  tantum  iterari  debent,  quando  indiciis  praîsumplionem 
gravera  generantibus  probabile  reddatur,  aut  errorem  aut  partium 
studium  intercessisse. 

i;  186.  —  Tam  partes  quam  defensor  matrimonii  jus  habent, 
in  superiori  instantia  novas  probationes  afferendi. 

APP.    MARIAf.E.  "* 
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Sententiee  nullitas. 

§  187.  —  Sententia  nulla  est,  si  a  judice  haud  compétente 
lata  vel  actus  judicii  essentialis  aut  prorsus  omissus,  aut,  quia 
matrimonii  defensor  adhiberetur,  insiitutus  fuerit.  Atlamen  valor 
sententiee  a  judice  superiore  latse  ideo,  quod  inquisitionem  ulte- 
riorem  habere  necessarium  haud  duxerit,  sed  secundum  allegata 
caussam  décident,  impugnari  minime  potest. 

Procedura  in  caussa  nuUitatis. 

§  188.  —  NuUitatis  actio  intra  tempus  appellalionibus  prae- 
fixum  coram  judice  proxime  superiori  instituenda  est. 

§  189.  —  Quum  conjuges  exceptionem  incompetentise  intra 
decem  a  citatione  intimatadies  proponere  debeant  (§103),  jure 
carent  sententiae  latse  nuUitatis  assertionem  obgerendi;  superior 
tamen  judex  sentenliam  propter  competentite  defectum  ex  offi- 
cio  irritam  declarare  potest. 

§190.  —  Sententia  de  uullitatis  actione  lata appellationem haud 
admittit. 

§191.  —  Processus  pro  nulle  declaratus  coram  eodem  judice 
aut,  quando  ob  competentiee  defectum  irritatus  sit,  coram  judice, 
qui  competens  pronuntiatus,  forma  débita  iterandus  est. 

Convalidationis  adducendte  tentamen. 

§  192.  — Quando  matrimoniumirritum  esse,  tribus conformibus 
sententiis  decretum,  impedimentum  vero  ejusmodi  sit,  ut  reno- 
vatione  consensus  aut  dispensatione  indulta  e  medio  tolli  possit, 
Episcopus,  nisi  gravis  causa  contrarium  suadeat,  aget,  ut  matri- 
monium  convalidetur. 

Senlcntiae  definilivoe  publicatio. 
§193.  —  Si  natura  impedimenti  dispensationem  excludat,  aut 
conamen    adducendi  convalidationem  effectu   careat,  nuUitatis 
declaratio  partibus  annuntianda  est  nec   non  prohibendœ  sunt, 
ne  amplius  sibi  cohabitent. 

Sententia"  ténor  et  forma. 

§  194.  — Guivis  sententia?  rationum,  quibusinnititur,  momenta 
succincte,  quin  tamen  essentiale  quidpiam  omittatur,  adjungenda 
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sunt.  In  sentenlia  finali  invaliditalem  pronunlianle  diserlis  decla- 
retur  verbis,  ex  parle  prioris  conjugii  nullum  novis  ineundis  nup- 
tiis  impedimenlum  superesse. Quœlibet  sententiajudicum  etsecre- 
tarii  subscriplione  nec  non  curiœ  Episcopalis  signo  munienda  est. 

SententiiB  notificatio  etcommunicatio. 

^195.  — Sentenlia  partibus  per  apparilorem  dimissa  eliam 
copia  notificalur;  de  quo  peracto  fides  in  scriplis  facienda  eril. 
Cujusvis  senlenliije  de  matrimonii  valore  laUe  Episcopus  Guber- 
natorem  provinciœ  certiorem  reddel. 

Sententite  definitivte  ell'ecturf  juridicus. 

§  196.  —  Sentenlia  de  matrimonii  valore  dicta  nunquam  in  rem 
jadicatam  abit.  Si  post  temporis  probetur,  eam  siipposilione 
erronea  nili,  caussa  denuo  in  jus  vocanda  et  forma  débita  per- 
tractanda  est.  Si  contingat,  ut  sentenlia  matrimonii  nullitatem 
pronuntians  retractetur,  eo  ipso  matrimonia  cuncta,  quse  conju- 
ges  intermedio  forsan  tempore  inierunt,  pro  irritis  declarata 
sunt. 

§  197.  — Excepte  casu,  de  quo  §  196  agit,  inquisilio  de  matri- 
monii valore  tum  tanlum,  quando  sentenlia  primée  instanli» 
irrita  declarelur,  tamquam  de.  novo  ilerum  institui  polest. 

Sententko  propterimpotentiam  lat*  effectus. 

§  198.  — Ille,cujus  impotentiœ  pro  absoluta  etinsanabili  decla- 
ratse  sentenlia  nullitalis  innililur,  ad  nuptias  ineundas  admitli 
nequil.  Quando  postea  quomodocumque  pateat,  eum  ad  matri- 
monium  consummandum  aptum  esse,  redinlegratur  conjugium 
prius  ab  eo  inilum. 

§  199.  —  Per  se  liquel,  conjuges,  anlequam  finalis  nullitalis  sen- 
tenlia lata  sil,  ad  novum  contrahendum  malrimonium  nullalenus 
admitli  debere.  Quamvis  aulem  conjunctio  ante  sententiam  fina- 
lem  inita  nunquam  non  illicila  valde  sil,  immo  iisdem  ac  poly- 
gamia  pœnis  ecclesiasticis  subjaceat,  tamen,  si  processus,  qui 
agitatur,  nullitalis  declaralione  terminetur  nec  aliud  quidpiam 
prcepropere  copulalis  obstet  impedimenlum,  pro  vero  repulari 
débet  matrimonio. 
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Transactio  et  arbitrium. 

^  200.  —  Causœ  matrimoniales  neque  transactione  neque  senten- 
tia  ab  arbitris  dicta  terminari  possunt.  Conditiones,  sub  quibus 
tribunal  matrimoniale  jus  habet,  de  litibus  bona  temporalia  spec- 
tanlibus  arbitrii  ope  decernere,  lege  civili  expressœ  sunt. 

IV.  Vinculi  matrimonialis  perprofessionem  religiosam  solutio. 

§  201.  —  Quando  conjux  conqueralur,  alterum  consummatio- 
nem  matrimonii  declinare,  posterior  vero  declaret,  quod  sœculo 
renuntiare  consliluerit,  perpendendum  ante  omnia  venit,  an 
matrimonium  nondum  esse  consummatum  extra  dubium  posi- 
tum  sit.  Quo  sufficienter  probato,  conjugi  recusanti  injungendum 
est,  ut  intra  bimestre  aut  matrimonium  consummet,  aut  religio- 
nem  a  Sacra  Sede  adprol)atam  ingrediatur.  Ex  gravi  tamen  causa 
terminus  vel  longior  prcfifigi  potest. 

!:;  202.  —  Si  duorum  conjugum,  qui  matrimonium  liaud  con- 
summasse  asserunt,  aller  monasterium  ingrediatur,  quin  aller 
reclamet  ;  an  verilate  nitatur  asserlio  de  matrimonii  consumma- 
tione  nondum  peracta,  ad  coUusionis  pericula  devitanda,  eo  dis- 
triclius  examinandum  est. 

î^  203.  —  Poslquam  conjux,  qui  sreculo  renuntiare  vull,  votis 
solemnihus  se  obstrinxit,  aller  parti  inslrumenli  ope  testandum 
est,  matrimonii  ab  eo  valide  contracti,  sed  nondum  consummali^ 
vinculum  dissolutum  esse,  nec  eum  impediri,  quin  adalia  convo- 
lel  vota. 

§  204.  —  Tarn  nullitalisdeelaratio  quam  dissolutio  vinculi  malri- 
monialis  per  vola  solemnia  efTecla  in  libro  nuptiali  annotanda 
est.  Si  matrimonium  in  loco,  ubi  neque  sponsus  neque  sponsa 
domicilium  habebat,  conlraclum  fuit,  annolatio  non  tantum 
libro  nupliali  parochise,  ubi  matrimonium  celebralum,  sed  etiam 
parochi,  qui  delegalionem  ad  nupliis  assislendum  dédit,  inseri 
debel. 

V.  Separatio  a  thoro  et  mensa. 

v^205.  — Absque  conjugali  vilce  consortio  obligationes  per  ma- 
trimonium contractai  implerinequeunt  ;  ipsum  igitur  in  casibus 
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tantum  alege  ecclesiastica  slalulis  et  respective  in  forma  a  lege 
ecclesiastica  prai-scripta  solvere  licet. 

Separatio  niutiio  consensii  facta. 

§  206.  —  Conjuges  mutuo  consensu  vita;  consortium  eum  in 
finem  solvere possunt,  ut  religionem  a  Sancla  Sede  approbatam 
ingrediantur  vel  ambo  vel  et  una  tantum  pars,  aut,  ut  vir  ordi- 
nes  sacros  suscipiat.  An  et  quibus  sub  conditionibus  altéra  pars 
in  sseculo  permanere  possit,  ju\ta  legum  ecclesiasticarum  pra^- 
scripta  decernendum  est. 

Separatio  perpétua  adulterii  crgo. 

§  207.  —  Quodsi  conjugum  alter  adulterii  crimen  commiserit, 
alteri  jus  competit,  perpetuam  a  Ihoro  et  mensa  separationem 
petendi,  nisi  forsan  aduUerium  approbaverit,  permiserit  vel  sua 
culpa  adduxerit,  aut  ipse  quoque  adulterii  reum  se  reddiderit. 
Jure  suo  excidit,  quodsi  alteri  parti  culpam  expresse  vel  tacite 
condonet. 

Causae  separationis  temporalis  decernendœ. 

§208.  — Conjuges  advitse  consortium  eatenus  tantum  obligan- 
tur,  quatenus  id  absque  animœ,  vitœ  vel  sanitatis  pcriculo  conti- 
nuare  possunt.  Quodsi  conjux  a  fide  christiana  deficiat,  quodsi 
alterani  partem  ad  defectionem  a  fide  catholica,  ad  vitia  vel  cri- 
mina  soUicltet,  quodsi  injuriis  realibus  vel  insidiis  vitam  ejus  et 
saaitatem  in  periculum  adducat,  quodsi  ei  acerbiores  animi  atïlic- 
tiones  per  longius  tempusintentet,  etiam,  quando  malo  corporali 
diuturnocontagiosoque  laboret,  alteri  parti  supplicalione  propo- 
silaconcedendum  est,  ut  a  thoro  et  mensa  separetur,  usquedum 
conjugale  vitae  consortium,  quin  periculum  saluti  suse  œlerna? 
vel  temporal!  immineat,  renovare  possit. 

§  209. —  Conjux,  quem  altéra  pars  malitiose  deseruit,  separatio- 
nem a  thoro  et  mensa  peterepotest,  usque  dum  desertionis  reus 
animum  ad  officia  conjugalia  adimplenda  paratum  sufficienter 
probaverit. 

§  210.  —  Etiam  propter  taies  offîciorum  transgressiones,  quœ 
juribus  bona  temporalia  attinentibus  vel  honori   civili  alterius 
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conjugis  grave  afferunt  detrimentum  aut  urgens  parant  pericu- 
lum,    temporalis  a   thoro  et  mensa  separatio  pronuntiari  polest. 

Actio  de  separatione  a  thoro  et  mensa.   Reconciliationis  procurandce 

tentamen. 

§  211. —  Conjux,  qui  separationem  obtinere  desiderat,  ante  om- 
nia  parochum  adeat  suum.  Hic  utramque  partem  vocabit  et  cun- 
cta,  quœ  lex  Dei  et  fœderisconjugalis  dignilas  suppeditat,  motiva 
graviter  simul  et  amanter  adhibebit,  ut  conjugale  vitse  consor- 
tium intactum  servetur.  Si  animos  conciliare  non  valeat,  secundo 
et  tertio  id  ipsum,  octiduo  saltem  quavis  vice  interposito,  efficere 
conetur.  Tertium  lamen  omitli  potest  experimentum,  quando 
animorum  exacerbatio  successus  spem  adimat  aut  in  patulo  sit, 
actorem  vitae  consortium  continuare  non  posse,  quin  aeternam 
aut  temporalem  salutem  urgenti  exponat   periculo. 

§  212.—  Si  reus  comparere  récusât,  parochus  jus  habet,  cum 
magislratus  civilis  intervenlu  ad  obedientiam  prsestandam  com- 
pellere.  An  prœsentia  coactione  obtenta  finem  juvare  possit,  se- 
cundum  rerumadjuncta  dijudicandum  erit. 

§  213.  —  Quodsi  parochus  frustra  laboret,  eo  de  negolio  adprae- 
sidem  Iribunalis  malrimonialis  referre  et  casu,  quo  conjuges  bis 
lantum  vocaverit,  causam,  ex  qua  tertium  experimentum  omi- 
serit,  accurate  exponere  débet.  Addat  insuper,  an  et  quatenus 
gravamina  allata  ipsi  fundata  videantur, 

Commissariorum    ad    inquirendum    deputatorum  constitutio. 

§214. —  QuivisEpiscopusinremotioribusdiœcesis  suae  partibus 
ecclesiasticos  viros  in  commissarios  nominabit  qui  deputali  sint 
ad  inquirendum  super  actionibus  separationem  a  mensa  et  thoro 
attinentibus,  et  secrelarium  ad  protocollum  excipiendum  eis 
adjungel. 

Quomodo  separationis  decernendoe  petitio  apud  judicem  proponenda. 

§  215. —  Actor  petilionem  suam  vel  apud  ipsum  tribunal  matri- 
moniale, vel  apud  c()mmissarium,intra  cujus  districtum  domici- 
lium  habet,  aut  scripto  porrigere  aut  in  acta  redigenda  oretenus 
exponere  potest.  Causam,  ex  qua  jure  se  vitœ  communitatem  tol- 
lendi  poUere  arbitratur,  accurate  exponere  ac   probationis  prœ- 
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slandae  média  indicare  débet.  Edicendumprœlerea  lempus  cujus 
hucusque  lapsu  malrimonium  duraverit  et,  quodsi  liberi  ex  eo 
procreali  sint,  numerus  eorum  etœtas.  An  et  in  quantum  conju- 
ges  separalionem  quoad  thorum  mensamque  intendentes  curiam 
episcopalem  adiré  possintvel  debeant,  ab  Episcopi  ordinatione 
pendebit. 

Decretuni  de  inquisitione    habenda. 

§216. —  Separationis  decernendae  petitio  tribunal!  proponatur 
matrimoniali,  quod,  nisi  rationes  aperte  insufficientes  sint,  ad 
invesligandum  super  negolio  procedet.  Quando  res  in  tribunalis 
malrimonialis  sede  pertracletur,  aliquis  ex  judicibus  in  id  mune- 
ris  qua  commissarius  deputelur. 

Personalis  conjugum  praesentia. 
§217. —  Inquisilionisergoambo  conjuges  personaliter  compa- 
rere  tenentur.  Quoad  advocatos  et  declarationes  vel  asserliones 
ab  eisdem  prolatas  ad  normam  |  143  procedendum  est. 

Inquisitio  proevia. 

§  218. —  Primo  tentandum  est,  an  negotium  absque  probationi- 
bus  in  rigore  juris  talibus  terminari  possit.  Conjuges  singuli  exa- 
minari  atque  tum  sibi  invicem  confrontari  debent.  Cuilibet  parti 
assertionesalterius  una  post  alteram  ordine,quem  successus  tem- 
poris  vel  nexus  inter  causam  et  efifectum  indicat,  proponenda? 
sunt,  et  instandum,  ut  praecise  respondeat.  Si  una  pars  ad  in- 
strumenta privata  provocet,  altéra  interroganda  venit,  an  eadem 
genuina  agnoscat  ?  Testes,  quos  partes  nominaverint,  in  quantum 
adhiberi  possint,  examinandi  ac,  si  necessarium  videatur,  sibi 
invicem  nec  non  conjugibus  confrontandi  sunt. 

§  219.  —  In  hac  prœvia  inquisitione  qua  testes  taies  quoque 
admittantur  personae,  quarum  depositiones  probationem  judi- 
cialem  fundare  non  possent,  apud  quas  autem  accurata  facto- 
rum,  de  quibus  quaestio  versalur,  notitia  merito  supponitur. 

§220.  — Commissarioadinquirendum  deputato  compatit,  per- 
sonas,  quarum  depositionibus  qucestionem  facti  dilucidatum  iri 
sperat,  etiam,  quin  partes  qua  testes  eas  designaverint,  interro- 
gare.  An  conjugibus  confrontari  debeant,  prudenti  ejusdem 
judicio  ïelinquitur. 
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Post  prceviam  inqnisitionem    ordinanda. 

§2'2i.  —  Protocollum  deinquisilione  prfeviaexceptum  tribunal! 
matrimoniali  proponendum  est,  et  quando,  ad  qu»  actor  provo- 
•cet,  per  confessionem  rei  vel  per  instrumenta,  quœ  omnem  ex- 
«eptionem  excludant,  extra  dubium  jam  posita  sint,  tribunal 
matrimoniale  ad  sententiam  ferendam  procedere  débet.  Casu 
opposito  processus  probatorius  instituendus  est. 

§  222.  — Reo,  sipostulet,  petitionis  ab  actore  scripto  propositae 
vel  actorum,  in  quœ  orelenus  facta  redacta  sit,  copia  dimittenda 
■et  terminus  slatuendus,  intra  quem  responsionem  vel  scripto 
ofTerat  vel  in  acta  redigendam  viva  voce  exhibeat.  Alias  separa- 
tionis  pronuntiandse  petilio  ipsi  prœlegatur  et  qute  ad  se  et  con- 
jugale vit»  commercium  tuendum  afTerat,  in  acta  redigantur. 

Processus    probatorius.  Testes. 

§  223.  —  Admittendi  sunt  testes,  quibus  ea,  contra  quam  depo- 
nunt,  pars  exceptiones  haud  obgerit,  et  si  aliunde  qua  suspecti 
vel  inhabiles  repelli  deberent. 

§  22't.  —  Quando  domiciliumtestium  ab  inquisitionis  loco  nola- 
biliter  distet,  ad  eorum  examen  loco,  quo  facilius  se  conferre  pos- 
sint,  instituendum  vir,  quantum  fieri  possit,  ecclesiasticus  depu- 
tandus  est.  Quodsi  extra  diœcesis  limites  habitent,  agendum  cum 
Episcopo,  cui  subsunt,  ut  de  eorum  depositionibus  excipiendis, 
quée  oportet,  constituât.  Testes,  qui  prope  tribunalis  matri- 
monialis  sedem  habitant,  nunquam  non  apud  tribunal  matrimo- 
niale examinandi  sunt. 

§225.  — Quœstiones  concipit  commissarius  ad  inquisitionem 
deputatus  ratione  habita  punctorum  interrogatoriorum,  quce 
partes  forsanobtulerunt.  Quoad  jusjurandumtesliumobserventur 
normae  §  162  stalutœ. 

§  220.  —  Ad  juramenluma  testibus  deponendum  partes  vocari 
debent  :  attamen  quod  non  compareant,  haud  impedit,  quominus 
jusjurandum  excipiatur.  Partibus  non  licet  examini  testium 
adesse,  atque  depositiones,  antequam  examen  terminatum  sit, 
publicari  haud  debent. 


INSTRUCTIONS    SLH    LA    PROCÉDURE    MATRIMONI AIK  Kl.j' 


Inquisitio  pcr  rci  perifos  institucnda. 

5;  227.  — Rei  perili,  quorum  consultum  necessarium  forsansit, 
commissario  ad  inquirendum  depulalo  seligendi  sunl  ;  de  excep- 
tionibus  eis  oppositis  tribunal  matrimoniale  decernit.  Jusjuran- 
dum  a  rei  peritis  exigi  débet,  nisi  juramento  in  munere  adeundo 
deposito  se  ad  veritalem  in  consaltis  dandis  sancle  servandum 
obstrinxerint. 

Proltatio  plcna  pcr  testes  aut  rei  peritos  efficienda. 

§  228.  —  Per  depositionem  conformem  duorum  teslium  jurato- 
rum  et  fide  undequaque  dignorum,  nec  n(»n  per  consultum  con- 
forme duorum  rei  peritorum,  qui  scienticO  jam  documenta  prœ- 
stiterint  et  a  parlium  studio  alieni  sint,  ac  respective  jurali, 
factum,  circa  quod  depositio  •  \el  consultum  versalur,  plene 
probatur. 

Adulteiiuui  probandi  modus. 

§  229.  —  Ut  adulterium  in  finem  separationis  a  mensa  et  Ihoro 
probelur,  sufficiunt  prsesuraptiones  violent*.  Facta  vero  quibus 
pra?sumpliones  hœ  innituntur,  juxta  normas  processum  in  delic- 
torum  caussis  allinentes  probanda  veniunt. 

Coramunicatio  ad  partes  dirigenda. 

i;  230.  —  Protocollum  examinis  testium  parlibus  vel  prœlegen- 
dum  vel  scriplo  communicandum  est  ;  si  consultum  a  rei  peritis 
datum  fuerit,  de  hujus  pariter  tenore  instruendae  sunt. 

Finale  conjugum  examen. 

§  231.  — His  peractis  ambo  conjuges  commoneri  debent,  ut  de 
testium  depositionibus  vel  rei  peritorum  consuUis  sensus  suos 
exponant.  Si  nova  instrumenta,  vel  de  inslrumentis,  qure  in  inqui- 
sitione  prœvia  dubiis  obnoxia  remanebant,  novas  probationes 
atTerant,  pars  adversaria  hac  de  re  audienda  est. 

Rei  confessio. 

§  232.  —  Confessio  conjugis,  contra  quem  separationis  actio 
intentalur,  plenam  efficit  probationem. 
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Quatenus   conjugum  juramentum   admitti    possit. 

§  233.  —  Ad  juramentum  suppletorium  ex  parte  conjugum  con- 
cedendum,  an  juramentum  litis  decisivum  unieorumim  ponendum 
vel  permittendum  sit,  a  tribunal!  decerni  débet  ;  quo  in  negotio 
ante  oculos  habendum  est,  in  génère  jusjurandum  partium  tune 
tanlum  admitti  posse,  si  omne  aliud  veritatem  eruendi  mediura 
defecerit,  et  animorum  exacerbationem,  qua  lis  in  conjugum  liti- 
bus  obtinere  solet,  perjurii  augere  periculum. 

Reo  non  coniparente  agenda. 

§  234.  —  Si  conjux  in  jus  vocatus  citatione  facta  non  compa- 
reat,  juxta  normam  §  145  statutam  procedendum  est. 

§  233 .  —  Quando  actio  propter  desertionem  malitiosam  institua- 
tur,  absenti  in  prima  statim  citatione  prœfigatur  terminus,  in 
quo  dimetiendo  distanlise  atque  mediorum  communicationis  ratio 
prudenter  habeatur.  Quodsi,  ubi  commoretur,  ignotum  sit,  per 
ephemerides  publicas  citari  débet  termino  prœfîxo,  quem  tribu- 
nal matrimoniale  omnibus  perpensis  circumstantiis  constituerit. 

Quatenus  actoris   sustentationi  providendum. 

§236. — Quodsi  actor  asserat,  se  conjugale  vitse  consortium 
conlinuare  non  posse,  quin  salutem  animée  vel  vitam  et  sanita- 
tem  magno  exponat  periculo,  atque  casu,  quo  separatio  légitime 
pronuntiata  foret,  reo  obligatio  incumbat  alteri  conjugi  honestam 
procurare  sustentationem,  tribunal  matrimoniale  perpendere 
débet,  an  sufficientes  praeviae  ordinationis  causce  prostent,  quas 
si  haberi  judicatum  sit,  a  judice  saïculari  petendum  est,  ut  actori 
habitationem  separatam  et  sustentationem  honestam  rei  impen- 
sis  prcevie  assignet. 

Quatenus  sententia  Episcopo  subjicienda. 
§  237.  —  Episcopus,  si  pro  casus  natura  necessarium  duxeril, 
ordinabit,  ut,  antequam  sententia  feratur,  tribunal  matrimoniale, 
quae  decernenda  censeat,  ipsi  proponat  (§  178). 

Quaenam  in  sententia  exponi  debeant. 

§  238.  —  Quavis  sententia  separalionem  pronuntiante  expri- 
mendum  est,  an  causa  separationis,  quatenus  culpa  ei   insit,  uni 
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tanlum  vel  ambabus  partibus  imputari  debeat.  Quodsi  ex  peraclis 
eluceat,  patrem  vel  matrem  propter  defectus  morales  noa  eos  esse, 
qui  jus  educalionis  iis  competcns  in  liberorum  salutem  exercere 
possint,  istudquoque  in  sentenlia  exprimalur. 

Appi'llatii)ncs  in  caussa  scp.ir.itionis. 

^-llid.  — A  decisione  trlbunalis  matrimonialis  conjux,  quiease 
gravatum  arbitretur,  ad  secundam  instantiam  provocare  potest. 
Duabus  senlentiis  conformibus  latis  ulteriori  appellationi  locus 
haud  superest. 

I  240.  —  Sentenlia  de  separalionealhoro  et  mensa  pronuntiala 
nulla  est,  si  a  judice  non  compétente  lata  vel  actus  judicii  essen- 
lialis  omissus  fuerit.  Gaussa  nullitatis  secundum  normas  §  187- 
188  stabilitas  periractanda  venit. 

Quorumnam  ratio  habenda. 

sj  :241.  —  Quod  conjuges  in  vitaî  consortium  solvendum  consen- 
serint,  legitimam  separationis  decernendœ  causam  non  subminis- 
trat.  Attamen  formalitates  prêeler  absolulenecessarias  cunctae  eo 
magis  vilanda^  sunt,  quod  aclibus  judicialibus  animorum  exacer- 
batio  augeri  et  reconciliatio  difficilior  reddi  soleat.  Insuper  famœ 
partium  et  familiarum  suarum,  quantum  finis  ratio  permittit,  con- 
sulatur  oportet. 

Modus    separationis   caussam   tractandi,  si  rei  confessio  jam  pnestet. 

§242.  —  Quando  unapars  ad  factaprovocet,  quœ  legilimam  se- 
parationis postulandijR  causam  conslitaunt,  et  altéra  rem  ita  se  ha- 
bere  haud  neget,  paroclius  animos  sibi  conciliare  ter  tentare  débet. 
Conaminibus  ejus  efFectu  frustratis  apud  commissarium  ad  inqui- 
sitionem  deputatum  de  accusatione  et  confessione  excipiatur  pro- 
tocollum  et  res  tribunali  matrimoniali  ad  decernendum  propo- 
natur. 

Procedura    extraordinaria. 

^  243.  —  Quodsi  facta  a  reo  non  negentur,  et  ut  famœ  partium 
parcalur,  vel  ex  alia  gravi  ratione  necessarium  videatur,  ut  nego- 
tium  quam  secretissime  pertraclelur,  partes  immédiate  tribuna- 
lis  matrimonialis  prsesidem  accedere  possunt.  Postquam  iste 
compertum  habuerit  legilimam  adesse  separationis  causam,  paro- 
chum  vel  pro  re  nala  eliam  alium  sacerdotem  admonilione  Irina 
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concordiae  restitaendœ  experimentum  facere  jubeat,  effeclu  haud 
subsecuto  duobus  tribunalis  consiliariis  adhibitis  separalionem 
pronuntiet.  Tali  casu,  ulraque  parte  petenle,  causa  separalionis 
in  sententias  tenore  silenlio  premi  potest.  Hœc  tamen  ipsorum 
supplicatio  prolocollo  de  aclu  excipiendo  inseri  débet. 

Obscrvanfla  circa  ea  qiue  bona  teniporalia  uttinent. 

§  244.  —  Quoad  postulationes  et  lites  circa  bona  temporalia 
versantes,  quœ  ex  sententia  in  caussa  quadam  matrimoniaii 
lata  oriuntur,  partes  ad  judicium  sœculare  remittendee  sunt.  Si 
ambœ  unanime  pétant,  ut  ea  de  re  a  Iribunali  matrimoniaii  arbi- 
trii  modo  decernatur,  injungendum  ipsis  est,  ut  de  transactione, 
qua  in  hanc  petitionem  conspiraverint,  instrumentum  proponaut. 
Minorennis  admoneatur  quod  ad  transactionis  hujus  valorem 
patris  vel  tutoris  consensus  requiratur.  Ceterum  in  arbitrio 
dando   leges  Austriaese  qua  norma  teneantur. 

§  245.  —  Quando  uxor  de  invaliditate  vel  separalione  actionem 
i.istituens  petat,  ut  marito  administratio  bonorum  suorumadima- 
tur,  aut  ut  ipse  ad  caulionem  dandam  pro  bonis  suis,  quai  ejus 
in  manibus  versantur,  adigatur,  ad  sœculare  judicium  remitti 
débet. 

VI.  Secundse  nuptise  videclarationisde  conjugis  morte editae  contrahendae. 

§  246,  — Quum  sanctum  etinviolabile  sit  conjugii  vinculum,ad 
secundas  nuptias  nemo  admitli  potest,  nisi  de  conjugis  morte 
probationes  afferat,  quse  omne  prudens  dubium  penitus  exclu- 
dant.  Ea,  quœ  ad  moralem  mortis  cerlitudinem  stabiliendam  ten- 
dunt,summa  cum  caulionepertractanda,verumliaudabsolute  reji- 
•cienda  sunt.  Fieri  potest,  ut  ex  rerum  adjunctis  plene  probatis 
moralis  oriatur  certitudo,  conjugemin  vivis  haud  amplius  agere, 
licet  desint  documenta  vel  testium  depositiones  mortem  subse- 
cutam  jam  esse  confirmantes.  Quodsi  absentis  cujusdam  conjux 
talia  afferat,  quœ  rarissimum  hune  casum  adesse  valde  pro- 
babile  reddant,  commonendus  est,  ut  prœvie  civilem  adeat 
magistratum,  cui  ampliora  suppeditant  factum  explorandi  média 
et  cujusest  mortis  declarationem  quoad  effectus  civiles  edere. 

§247. —  Quamprimum  siiperius  provincise  judicium  peracta 
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communicaverit,  tribunal  matrimoniale  prœsente  matrimonii 
defensore  dijudicabit,  an  conjux,  cujus  fata  ignoranlur,  eo  cum 
effectu,  ut  alteri  parti  ad  novas  Iransire  nuptias  liceat,  morluus 
censeri  possit.  Decisio  ferenda  nunquam  non  Episcopi  judicio 
subjicienda  est. 

i^  2i8,  —  Quoties  tribunal  matrimoniale  certitudinis  raoralis, 
ad  quam  provocatur,  fundamenlum  haud  ita  firmum  esse  judi- 
cet,  ulligamen  conjugale  morte  solutum  esse  absque  hipsitatione 
teneri  possit.  mortis  declarationi  enunliandœ  assensum  denega- 
bit  et  rationum,  quibus  commovetur,  momenta  judicio  civili  com- 
municabit.  Quodsi  secunda  et  tertia  instantia  ecclesiaslica  oppo- 
sitam  sententiam  amplectantur  ac  eisdem  assensum  prrcbentibus 
supremum  tribunal  civile  mortis  declarationem  pronuntiet,  novis 
contrahendis  nuptiis  nullum  obgeratur  impedimentum. 

^  2i9.  —  Quando  tribunal  matrimoniale  censeat,  nil  novis 
ineundis  nuptiis  obesse,  hos  quidem  sensus  suos  judicio  provin- 
cice  superiori  significet,  ad  conjugem  tamen  nuUam  dirigat  com- 
municationem,  antequam  mortis  declaralio  relate  ad  effectus  ci- 
viles firma  consistât. 

§  2o0.  —  Si  ad  novas  transitur  nuptias,  parochus  tam  mortis 
declarationem  a  magistratu  civili  editam  quam  decisionem  tribu- 
nalis  malrimonialis,  respective  assensum,  quem  superior  instan- 
tia ecclesiaslica  praebuit,  in  libro  nuptiali  annotare  débet., 

§251.  —  Quodsi  casus  occurrat,  cui  in  instructione  hac  pro- 
visum  haud  sit,  ad  juris  communis  normam  perlractetur  et  deci- 
datur  oportet. 


Prœsentem  Instructionem,  quam  Celsissimus  et  Reverendissi- 
mus  Princeps  Archiepiscopus  Yindobonensis  Joseph  Othmarus 
Rauscher  exaravit,  pro  singulari,  qua  prœstat,  modestia  nobis 
exhibuil,  ut  privatum  noslrum  de  ea  judicium  aperiremus.  Hu- 
jusmodi  benignilati  respondere  cupientes,  diligentiori  quo  valui- 
mus  examini  opus  subjecimus,  et  pro  rei  veritate  declaramus, 
nihilin  eo  nos  invenisse,  quodvel  sacrorum  Canonumpreescripto, 
vel  Apostolicarum  Constitutionum   ordinalionibus,   vel    proba- 
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torum  Doclorum  sententiis  conforme  non  sit.  Quamobrem  Opus 
summo  labore  acsapientia  elucubralam,  merito  fulurum  confidi- 
mus,  ut  in  vaslissimis  Imperii  Austriaci  regionibus,  ubi  in  usum 
fueril  inductum,  sacrée  teque  ac  civili  Reipublicœbenevertat. 
Romœ,  die  quarta  Maii  anni  I800. 

AlOISIUS  TOMASSEITI, 

S.  Theologiœ  et  Juris  utriusque  Doctor. 

Hannibal  Capalti, 

s.  TheologicC  et  Juris  utriusque  Doctor 

Petrus  Bkcks, 
Prxpositus  Generalis  Soc.  Jesu. 

Laurentius  Valenzi, 
S.  Theologiie  et  Juris  utriusque  Doctor. 

Laurentius  Nina, 
Juris  utriusque  Doctor. 


TROISIÈME    SÉRIE 


DISCUSSION  DES  CAUSES 


Die  $1  Jamiarxi  189 1  in  Palalio  Apostolico  Vaiicano  eril  Sacra 
Congregatio  Concilii  in  qua  pnrter  alia  proponuntuv  infra- 
scripta  dubia  juxta  moreni  ejusdcm  Sacrx  Congregaiionis  de 
jure  resolvenda. 


CONDITION    APPOSÉE     CONTRA    SUBSTANTIAM    (1). 

Palitien.  matrimonii.  —  Die  12  aprilis  1887  in  ecclesia  paro- 
chiali  loci  Rcuilly  matrimonium  inibant  Carolina  Lepetit  (2),puella 
honeslo  loco  nala,  et  Carolus  Gascon,  lilterarum  professor.  At 
heva  auspicia  :  nam  post  octo  dies,  consummato  jam  matrimo- 
nio,  vir  uxorem  improviso  reliquit,  lilteris  ac  verbis  nuncians,  se 
ejus  jamfastidire.  Nihilominus  ob  minas  parentum  et  consan- 
guineorum  post  paucos  dies  veniam  petiil,  et  contubernium  cum 
uxore  restituit  ;  al  tali  animo  lalique  proposito,  ut  viderelur  sibi 
praefixisse  uxorem  defatigare,  ut  tandem  suo  nutu  recederet. 
Quae  tamen,  cum  malitiam  virtule  ac  patientia  superare  niterelur, 
duos  menses  inter  œrumnas  fortis  perstitit,  usquedum  vir  ite- 
rum  conjugale  tectum  reliquit. 

Cum  vero  nuUa  spes  affulgeret  eum  ad  saniores  sensus  revo- 
candi  ;  quin  imo  constaret,  prout  asserunt,   eum    aliis   inhones- 

(l)  Cause  économique,  plaidée  sans  avocat,  discutée  par  deux  consulteurs, 
l'un  théologien,  l'autre  canonistc. 

•2)  Tous  les  noms  propres  sont  imaginaires. 
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lisque  esse  irretitum  amoribus,  de  redinlegrando  consortio  ani- 
mum  omnes  abjecerunt.  Quia  imo  Carolina  Lepetit  ejusque 
parentes  meditati  sunt,  ulrum  infaustsehujusmodi  nuptiae  valid» 
in  se  essent  ;  et  putaverunt  eas  impugnari  posse  e\  capite  con- 
sensus, quippe  qui  a  Carolo  Gascon  nonnisi  irrisorie  et  quasi  ad 
experimentum  praeslitus  videbalur. 

Adierunt  ilaque  Ordinarium  Palitiensem,  lamquam  proprium, 
qui  audila  actrice,  testibus  ab  ea  inductis,  aliisque,  ipso  excusso 
Carolo  Gascon,  ac  nonnuUis  denique  epistolis  ad  rem  facientibus 
perpensis,  tandem  die  26  junii  1888  sententiam  tulit  actrici  favo- 
rabilem,  qua  nullum  atque  irritum  matrimonium  dicebat. 

Ex  appellatione  defensoris  vinculi  causa  supremo  S.  H.  G.  judi- 
cio  definienda  proponilur  œconomice  tamen.quiafamiliaLepetil, 
quœ  olim  locuple?,  nunc  fortunarum  dispendium  passa,  haud 
par  dicitur  expensis  solvendis. 

Examinatis  ilaque  processus  actis,  aliisque  quse  apud  consul- 
tores  et  vinculi  defensorem  habentur  rite  perpensis,  dignenlur 
EE.  PP.  definire 

Dubium 

An  sententia   curix  Paliliensis  sit   confirmanda   vel  infirmanda 
in  casu  ? 
Sententiam  esse  infirmandam. 

VOTUM    TUEOLOGI. 

Eminentissimi  Patres, 

Die  12  aprilisl887,  in  parochiali  ecclesia,  vulgo  Reuilly,  diœ- 
ceseos  Palitiensis,  matrimonium  contraxerunt  per  verba  de 
praesenti  dominus  Carolus  Gascon  et  domiaa  Maria  Carolina 
Lepetit.  Ât  infelixmulier  decimum  post  diem  coacta  fuit  paren- 
tum  domum  repetere,  ob  eam  tantum  rationem,  quod  virum 
tsederet  communem  vitam  ducere  cum  una  eademque  muliere. 
Factum  indignationem  promovit  mulieris  parentum,  quibus 
acriter  intervenienlibus,  accidit  ut  communis  vitaiterum  inter 
conjuges  instauraretur.  Quo  vero  exitu  declaravit  dies  8  junii 
ejusdem  anni,  qua  dieipse  dominus  Gascon  conjugale  domicilium 
dcreliquit,  cum  muliere  non  amplius  convicturus. 
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Ilisce  ila  slanlibus,  mulier  causam  nuUitalis  promovil  pênes 
Curiam  Paliliensem,  quse  die  26  junii  1888  sententiam  tulit  in 
favorem  mulieris  ob  deûcentiam  veri  consensus  ex  parle  viri, 
seu  polius  ob  evidenter  intellectam  conditionem  conlrahendi 
matriinoniam  dissolubile  conlra  bonum  sacramenti. 

Âb  hac  sententiaappellavit  vinculi  defensor  :  ideoque  vestrum 
ost,  sapienlissimi  Judices,  videre  an  sentenlia  lala  a  Curia  Pali- 
liensi  sil,  nec  ne,  in  casu  confirmanda. 

Ad  quod  judicium  ferendum  juverit  nonnulla  praemittere,  ex 
quibus  sponte  sua,  ipsa  causse  solutio  enascalur.  Et  primo  qui- 
dem  caulum  in  jure  est,  matrimonium  esse  omnino  nuUum,  quo- 
lies  tali  conditione  contrahatur,  quse  s\l sacramenti  bono  contraria 
et  repugnans.  Hoc  adeo  cerlum  est  inter  Iheologos  et  canonistas, 
ut  inutile  prorsus  évadât  rem  argumentis  comprobaro,  Potius 
inquirendum  venit,  quibusnam  argumentis   id  constare  debeat. 

Sunt  qui  putant  hac  conditione  non  irritari  matrimonium,  nisi 
fuerit  in  pactum  deducta  et  explicite  expressa  in  ipso  celebra- 
tionis  actu.Diversis  diversa  opinantibus,  nobis  satis  sit  doctri- 
nam  inquirere,  quam  sequuta  est,  et  sequitur  Sacra  hœc  Concili 
Congregalio  in  similibus  causis  dijudicandis. 

Dico  itaque,  juxta  mentem  Sacrff'hujus  Congregationis,  ad  de- 
cernendam  nulUtatem  alicujus  matrimonii  ex  apposita  conditione 
sacramenti  bono  contraria,  necessarium  absolute  non  esse  quod 
talis  conditio  fuerit  in  pactum  deducta  et  explicite  expressa  in 
ipso  actu  celebrationis  matrimonii  ;  sed  sufTicere  quod  possil 
morali  certitudine,  ex  gravibus  adjunctis  deduci,  validoque  ar- 
gumente demonstrari. 

Et  sane  anno  1875  Paliliis  in  Ecclesia  S.  Augustini  matrimo- 
nium contraxerunt  Augustus  Dupré  et  Magdalena  d'Avril  ;  Mag- 
dalenaquidem  animo  vere  contrahendi,  Augustus  autem  animo 
consequendi  summam  sibi  a  maire  promissam,  et  animo,  illa 
obtenla,  perpetuo  se  Americce  ligandi  cum  amasia  Maria  Bigot. 
Re  cognita,  Magdalena  causam  nuUitalis  promovil  pênes  Curiam 
Paliliensem,  quae  matrimonium  irrilum,  nuUum  alque  invalidum 
fuisse  declaravit. 

Appellalione  interposita  apud  H.  S.  0.  Magdalense  defensor 
l^praemisit  doclrinam  Gonzalez  (ni  lib.  /F,  decr.  t.  5,  ç.  7,  n.  3 
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et  9)  et  Sanchezf^e  matrim.  l.  2,  disp.  29,  n.  I  i)  qui  cum  divu 
Thoma,  S.  Bonaventura,  Ledesma  et  aliisdocent  quod  si  contra- 
hens  haberet  animum  et  corde  retextum  adversus  bonum  sacramen- 
ti,  quia  scilicet  infenderet  non  contrahere  matvimoniwn  nisi  ad 
tempiis  non  esset  verum  matrimonium.  2»  Preenotavit  cum  eodem 
Sancliez  (in  lib.  2,  dist.  42, %4),  probationem  nullitatis  matrimo- 
nii  ex  hoc  capite,  cum  agatur  de  re  intimo  hominis  corde  abs- 
condila,  deducendam  esse  et  sulTicere  si  deducatur  ex  adjunctis, 
quse  moralem  gignant  certitudinem,  scilicet  qvre  prudentem  vi- 
rum,  attends  ci7xumstanliis  occurrentibus  certum  reddere  valeant. 
3°  Demum  monuit  ex  Rola  coram  Molin.  decis.  9  78,^  i  5  haec 
adjuncta  et  bas  circumstantias  non  esse  singillatim  perpendenda, 
sed  insimul  conflata,  juxta  vulgatissimam  regulam,  singula,  quœ 
non  prosunt,  imita  juvant. 

Quibus  sic  praemissis  et  prœnotatis,  Magdalense  defensor  lo- 
tus in  eo  fuit  ut  ex  prœcedentibus,ex  coacomitantibus  et  ex  subse- 
tibus  demonstraret  Auguslum,  quando  cum  Magdalena  contraxit, 
animum  habuisse  cum  ipsa  contrahendi  ad  tempus,  scilicet  us- 
quedum,  obtenta  summa  a  maire  sibipromissa,  et  Magdalena, 
si  opus  fuisset,  e  medio  sublata,  eliam  veneni  ope,  possel  cum 
amasia  Maria  seperpetuo  Americseligari. 

Hisce  omnibus,  Augusli  verbis,  factis  et  scriptis  demonstratis, 
ad  dubium  —  An  sententia  Archiepiscopalis  Citrix  Palitiensis 
esset  confinnanda  vel  infirmanda  in  casu  —  Sacra  hœc  Congrega- 
tio  sub  die  9  Marlii  1889  censuit  respondere  :  Sententiam  Curio' 
Palitiensis  esse  confirmandam. 

Cum  itaque  certitudinem  habeamus  de  principio  juris,  scilicet 
cum  certum  sit  necessarium  absolute  non  esse  ut  conditio  con- 
traria bono  sacramenti  deducatur  in  pactum  et  explicite  expri- 
malur  adinducendam  matrimoniinullitatem,  cumque  propterea 
sufficiat  ut  eadem  conditio,  etsi  corde  retenta,  ex  adjunctis  de- 
ducatur ;  nil  remanet  in  casu  nostro  nisi  diligenter  inquirere  an 
rêvera dominus  Carolus  Gascon  quando  matrimonium  contraxit 
cum  domina  Maria  Carolina  Lepelit  animum  corde  retentum  ha- 
buerit  se  ligandi  ad  tempus,  scilicet  contrahendi  matrimonium 
dissolubile.  Talem  aulem  rêvera  fuisse  animum  domini  Gascon 
anlecedentia,  concomitantia,  et  subsequentia  demonstrabunl. 
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Lll  sane  si  de  anlecedenlibns  j^eneralim  serinonem  instituamus, 
statim  apparebit  Carolum  Gascon  falem  esse  virum,  qui,  etsi 
baplizatus,  lamen  neque  Deum  ut  a  nalura  dislinctum  agnoscit 
{proc.  fol.  63),  neque  juramenti  religionem  admitlit  (ihid. 
fol. 53),  neque  chrisliana  munia,ut  calholicum  decet,tuetur  {ibid. 
fol.  73).  Imo  talia  tenet  et  profiletur  principia,  quœ  nedum  ca- 
tholicce,  sed  cuicumque  etiam  aliae  Religioni  sint  omnino  adversa 
et  contraria.  Sic  ex.  gr.  omnem  rejicit  moralem  obligationem  ; 
imbecilles  appellat  qui  virtulem  commodilali  pra^ferunt  ;  et  offi- 
cia omnia  spernenda  tenet  quando  homines  molestia  atliciunt 
{ihid.  fol.  38). 

Quod  si  pressius  de  ejusdem  persuasionibus  circa  matrimo- 
nium  loqui  velimus,  expendenda  erunt  quseipse  testatus  est  apud 
ecclesiasticum  tribunal,  quœque  amicis  oretenus  patefecit,  ac 
professori  suo  conscribenda  putavit.  Interrogatus  enim  a  judico 
ecclesiastico  respondit,  se  in  ea  esse  persuasione  quod  nullum 
dari  possit  matrimonium  sua  natura  indissolubile,  imo  quod 
nemo  possit  hominem  et  fœminam  perpetuo  ligare  :  ideoque 
ipsum  tenuisse  et  lenere  quod  maritalis  unio  sit  essentialiter  re- 
vocabilis  {ibid.  fol.  34)  (1). 

Hinc  alloquens  dominum  Goriot  et  dominam  Jacquet  aperlc 
fassus  est  quod  ille  matrimonium  religiosum  pro  nihilo  habebal, 
inspiciebatque  tamquam  sinicam  comœdiam,  vel  cultus  ostenta- 
tionem  ex  parte mulierum,  vel  etiam  ut  nugas  mulieribus  gratas. 
Unde  concludebat  maritalem  vitamunius  viri  cum  una  eademque 
muliere,  nisiper  exceptionem,  produci  non  posse  [ibid.  fol.  6S, 
69,  73,  75)  (2). 


(1)  J'estime  qu'aucun  mariage  ne  doit  être  définitif.  Je  n'estime  pas  qu  on 
puisse  lier  un  liomme  et  une  femme  pour  la  vie.  Cette  union  est  toujours  à 
mon  point  de  vue  essentiellement  révocable.  C'est  là  mon  avis  encore  aujour- 
d'hui, et  je  pense  ne  jamais  changer  là-dessus  d'idée. 

(2)  Le  mariage  civil  n'était  pas  pour  lui  définitif   et  irrévocable.    Quant   au 
mariage  religieux,  c'était  pour  lui  une  vaine  cérémonie,  une  parade,  une  exhi- 
bition de  toilette.  «  Il  n'y  a  là  qu'une  bonne  plaisanterie, qui  plait  aux  dames, 
disait-il. 

Il  parlait  du  mariage  religieux  comme  d'une  parade,  du  tamtam,  de   l'elTet 
à  produire  pour  la  toilette.  II  n'admet  pas  qu'un  homme  et  une  femme  puis 
sent  vivre  ensemble  longtemps,  sinon  par  exception. 
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Clarius  vero  mentem  suam  aperuit  in  epistolaadsuum  anliquum 
professorem,  dominum  Noyer,  qui  ipsum  graviter  reprehen- 
derat  de  sua  agendiralione  erga  uxorem.  Tuam  doctrinam,  aie- 
bat  prsevaricalus  discipulus,  hac  super  re  non  amplector.  Ego 
teneo  et  persuasumhabeo,  unionem  viri  cum  muliere  non  esse 
natura  sua  essentialiter  indissolubilem.  Imo  stultum  puto  in  er- 
rore  permaaere,cum  quis  se  errasse  cognoy'd  [ibid.  fol.  98-99){l). 

Qua  igitur  ratione,  Emi  Patres,  existimarepoterimus,  eum,  qui 
talia  tenet,  ad  factum  quod  spectat,  et  in  ipso  matrimonii  cele- 
brationis  actu,  animum  habuisse  se  perpetuo  ligandi,  et  matri- 
monium  contrahendi  vere  et  essentialiter  indissoluljile  ?  Scio 
equidem  similibus  in  causisrem  esse  non  theoretice,  sed  in  con- 
creto  examinandam.  Poterat  quippe  Carolus  noster  et  falsam 
mente  retinere  doctrinam  et  veram  tamen  in  praxim  deducere,  ma- 
trimonium,  ad  factum  quod  spectat,  contrahendo  animo  vere  se 
ligandi  vinculo  perpetuo,  sacramentali  et  omnino  indissolubili. 
A.tquid  juris  si  probem  hune  animum  penitus  defuisse? 

Et  quidem  quod  talis  non  fuerit  aninius  Caroli  Gascon  ante  ma- 
trimonium  contractum  et  cum  de  matrimonio  contrahendo  age- 
batur,  ipsis  suis  verbis  luce  clarius  evincitur.  Gaeteris  missis, 
verba  afferam,  quae  ipse  prolulit  Carolus  apud  ecclesiasticum 
judicem,  dumait  :  se  persuasionem  suam  de  matrimonii  disso- 
lubilitate,  ante  matrimonium  palam  professum  fuisse  et  nemini 
occultasse  {ibid.  fol.  54)  [^1). 

Et  vere  quidem  ;  nam  statim  post  sponsalia,  cum  cœnaretapud 
sponsam,aperte  fassus  est  quod  matrimonium  non  contraheret, 
nisi  legem  divortii  adesse  sciret  [ibld.fol.  13,  14)  (3).  Quod  et 
confirmavit,  quando  loquens  de  suo  matrimonio  proxime    con- 


(1)  ...  Je  ne  partage  pas  du  tout  vos  idées  sur  le  caractère  même  du  mariage' 
Je  ne  considère  pas  du  tout  cette  association  de  deux  êtres  faits  pour  vivre 
ensemble,  comme  étant  d'une  nature  essentiellement  irrévocable  ;  et  j'estime 
f|ue  c'est  une  duperie,  quand  on  reconnaît  qu'on  s'est  lourdement  trompé,  que 
de  persister  dans  son  erreur. 

(2)  Je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de  contracter  un  mariage  indissoluble  .. 
J'ai  certainement  manifesté  cette  pensée.  Je  n'ai  caché  ma  volonté  à  personne. 

(3)  Un  soir,  durant  les  négociations  après  les  fiançailles,  dinant  chez  nous, 
il  a  dit  que,  pour  lui,  il  ne  se  déciderait  pas  au  mariage  s'il  n'y  avait  pas  le 
divorce. 
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trahendo  cum  Dno  Lenfant,  se  scire  dixil  quod  matrimonium  dé- 
finitive non  obligat,  et  se  non  aliter  in  matrimonium  consensum 
praebere,  nisi  ea  conditione  ut  adesset  recedendi  libertas,  quo- 
ties  vita  non  esset  amplius  jucunda  [ibid.  fol.  33)  (1).  Unde  Dna 
Goriot  tamquam  teslis  de  auditu  deponere  potuit,  se  audivisse 
Carolum  dicentemquod  numquam  esset  matrimonium  contrac- 
turus  nisi  spe  et  possibilitate  divortii  {ibid.  fol.   46)  (2). 

Non  me  latet,  sapientissimi  judices,  Carolinam,  aliosque  pu- 
tasse,  Carolum  talia  proferentem,  jocose  et  facete  loqui  ;  loquc- 
batur  tamen,  et  ita  loquebatur,  ut  potuerit  aliquando  dicere  :  Vos 
quidemputabatis  me  facete  loqui,  ego  autem  facete  non  loque- 
bar  («6ic^. /"o/.  5/)  (3).  Hinc  incertiludines,  hœsitationes,  animus 
anceps  sive  inparandis  iis,quœ  pro  matrimonio  necessariaerant, 
sive  in  maritali  domo  conducenda,  sive  etiam  in  alloquenda  ipsa 
sua  sponsa,  ut  sparsim  deponunt  testes  ;  quorum  aliqui  addunt 
se  aliquando  incertos  fuisse,  an  hujus  matrimonii  celebrationi 
adesse  deceret(i6trf.  fût.  35)  [A]. 

At  coronidis  ergo,  ut  argumentum,  desumptum  ex  iis  quije 
veri  et  ecclesia^tici  matrimonii  celebrationem  prœcesserunt.magis- 
que  confirmetur  ;  videamus  quse  evenerint  in  ipso  actu  ci- 
vilis  contractus,  in  quo,juxta  mentem  Dni  Gascon,  totus  valor 
matrimonii  consistit.  Mitto  illas  testium  deposiliones,  ex  quibus 
apparet  in  actu  civilis  contractus  Carolum  prœsetulisse  animum 
incertum,  hœsitantem,  ancipitem.  Sileam  deCaroli  agendi  ratione 
relate  ad  sponsam,  quam  veluti  extraneam  habuit,  ita  ut  neque 
de  brachio  illi  porrigendo  cogitaverit.  Nil  dicam  de  subita  Caroli 
disparitione,  sub  pnetextu  quod  aeris  refrigerio  indigeret.  Suffî- 
ciat,  Emi  Patres,  verba  perpendere,  quae  ipse  protulit  Carolus 
dum  scalas  domus  municipalis  coscenderet.  Nam  primo  dixit  Dno 
Lenfant   quod  ipse  adhuc  poterat  recedere,  et  acontraclu  resilire 

(1)  ...  11  disait...  qu'en  définitive  le  mariage  n'engageait  en  rien...  et  qu'il 
n'entendait  se  marier  qu'à  condition  de  pouvoir  se  séparer  si  on  ne  se  plaisait 
pas  réciproquement. 

^2)  11  a  dit  quelquefois,  en  riant,  que  sans  le  divorce  il  ne  se  marierait  pas. 

(3)  Vous  pensie^  que  je  riais  !  Mais  je  vous  disais  la  vérité  en  riant. 
Vous  méconnaissiez  donc,  et  je  suis  irréprochable  en  ce  qui  me  concerne. 

(4)  Nous  en  étions  à  nous  demander,  ma  femme  et  moi,  si  nous  assisterions 
à  ce  mariage  dans  de  pareilles  conditions. 
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{ibid.  fol.  47)  (1).  Et  post  alla  adjunxit  quod  numquam  eo  deve- 
nisset,  nisi  quia  futurum  sperabat  médium  invenire  discedendi  a 
muliere  {ibid.  fol.  32)  (2).  Hinc  ioterrogatus  paulo  post  a  Dno 
Goriot  :  Putasne,  ait,  pro  nihilo  habendum  esse  quod  modo  per- 
egi  ?  Cfeterum  non  adeo  amens  fuissem,  ut  matrimonium  contia- 
herem,  si  lex  divortii  minime  exstarel  {ibid.  f.  37)  (3). 

Et  hœc  quœ  ore  asserebantur,  factis  confirmabantur.  Nam  ab 
illo  ipso  die  ita  mulierem  increpare,  et  contemnere  cœpil,  ut 
neque  illam  plorantem  amplecti  voluerit,  asserens  sibi  multo 
majora  incumbere  quam  suam  amplexari  mulierem  (ibid.  fol. 
37,3S){A). 

Hisce  ita  evenientibus,  dies  pervenit,  quo  matrimonium  erat 
iû  faciem  Ecclesia.'  celebrandum.  Et  reapse  en  Carolus  et  Carolina 
coram  parocho  et  testibus  sistentes  matrimoniale  vinculum  con- 
tracturi.  Et  Carolina  quidem,  ut  chrislianam  puellam  decebat, 
rem  agit  serio  et  religiose.  At  Carolus  ita  sacra?  assistit  cseremo- 
niae,  ut  facto  comprobet  se  illam  inspicere  tamquam  sinicam 
comœdiam,  tamquam  muliebris  cultus  ostentationem,  et  tam- 
quam nugas  omnino  spernendas.  Intime  prœoccupalus  de  judi- 
cio,  quod  forsan  laturi  essent  amici  sui,  ob  sui  ingressum  in 
ecclesiam  [ibid.  fol.  7  7)  (5),  mente  certe  cogitare  debebat  de 
matrimoniidissolubilitate  ;  nam  interrogatus  de  more  a  parocho, 
illum  coegit  interrogationem  repetere,  ni  fallor,  ut  melius  intelli- 
geret  an  aliquid  esset  in  ipsa  interrogatione,  quod  posset  matri- 
monii  perpetuitatem  designare    (ibid.  f.  7 î)  (6).    Et    interroga- 


(1'  En  allant  à  la  mairie...  il  venait  de  dire  à  M.  Lcnfnnt  qu'il  avait  encore 
le  temps  de  se  dédire  et  de  reculer. 

(2  II  m'avait  déjà  expliqué  qu'il  ne  s'était  engagé  que  parce  qu'il  espérait 
trouver  le  moyen  de  se  dégager  un  jour...  11  disait  ce  propos  en  montant  l'es- 
calier de  la  mairie. 

(3/  Pensez-vous  que  toutcelasoit  bien  amusant  ?  d'ailleurs,  s'il  n'y  avait  pas 
le  divorce,  je  n'aurais  pas  été  assez  bète  pour  me  marier. 

(4)  Je  me  suis  lié  par  des  chaînes  de  fer,  et  après  tout,  j'ai  autre  chose  à 
faire  que  d'aller  embrasser  ma  femme. 

(S;  Mes  amis,  disait-il,  ont  dû  bien  se  moquer  de  moi  en  me  voyant  un  cierge 
à  la  main  et  à  genoux. 

(fi;  Pendant  la  cérémonie  à  l'église,  il  a  eu  une  tenue  incroyable,  offensante 
pour  le  prêtre.  Il  se  fit  répéter  deux  fois  les  ((uestions  du  mariage. 
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lione  bene  inlellecta,  ila  responsum  dédit,  ut  coactus  fuerit  paro- 
chus  novam  responsioneni  reclamare  {ihid.  f.  7  7)(1) 

Peracta  cairemonia  et  dum  simul  prandium  cum  amicis  et 
parenlibus  sumeret,  ita  sponsam  alloculus  est,  ut  illam  ad  plora- 
lus  cogeret  et  ad  recedendum  induceret  {ibid.  f.  49).  Vespere 
autem,  perdurante  cœaa,  cum  de  obscenis  multis  loqueretur, 
sponsam  neque  adspiciendam  putavit  [ibid.  fol.  49)  {"l).  VA  tan- 
dem, arrepto  itinere  :  Scito,  dixit  mulieri,  me  tecum  malrimo- 
nium  contraxisse,  firmo  animo  te  parentibus  tuis  quam  citius 
romittendi  [ibid.  fol.  74)  (3). 

Hinc  uno  ore  testes  omnes  depouunt  se  esse  intime  persuasos 
quod  Carolus  Gascon  matrimonium  cum  Carolina  contraxit  tan- 
lummodo  ad  tempus,  animo  scilicet  non  seligandi,  sed  factillale 
sibi  retenla  Carolinam  parentibus  remittendi,  quoties  id  necessa- 
riiim  vel  opporlunum  evasisset,  in  omnibus juxtaid  quod  Carolus 
ipse  deposuit  pênes  ecclesiasticum  tribunal  [xbxd.  fol.  32,  39, 
ni,  54,  55,  6S,  76)  (4). 

Quod  quidem  ex  consequentibus  evidentissime  confirmatur. 
Nam  l'Mpso  perdurante  nuptiarum  itinere  cœpit  suam  mulierem 
fastidire  (iô/i.  fol.  74).  Unde  sœpe  sa?pius  mulieremalloquebatur 
dicens,  eorum  vitœ  socielatem,  et  maritalem  unionem  perman- 
suram  esse  non  posse  [ibid.  f.  50).  Hincpluries  de  fugacogilare 


(1;  Au  moment  du  mariage  il  hésitait.  M.  le  curé  a  dû  lui  dire  de  parler 
plus  haut. 

(2)  Au  diner  du  soir,  il  n'a  fait  aucune  atteulion  fi  sa  fenune.  11  causait  des 
auteurs  du  jour  et  des  plus  obscènes,  ce  qui  nous  a  surpris  et  affligés. 

(3)  Durant  le  voyage  de  noces,  il  n'ouvrait  la  bouche  que  pour  dire  :  je 
m'ennuie  !  du  reste,  je  vais  vous  rendre  à  vos  parents.  Je  ne  me  suis  marié 
que  malgré  moi,  et  avec  la  ferme  uésolitiox  de  vous  remettre  dès  le  lende- 
main à  votre  famille. 

(4)  Je  dois,  /7a  Dnus  Carolus  Gascon,  je  dois  avoir  dit  très  sérieusement 
que  si  le  divorce  n'était  pas  autorisé,  certainement  je  ne  contracterais  pas 
mariage.  J'.\i  eu  cette  inte.ntio.n  au  moment  du  contrat. 

iQ  c\'o\?,,  ila  lestes  fève  oinnes,  ie.  crois  parfaitement  que  M.  Gascon  n'a 
pas  entendu  contracter  un  vrai  et  indissoluble  mariage.  Du  reste  il  s'expli- 
quait nettement  et  positivement  sur  ce  point. 

Il  ne  s'est  marié  que  parce  que  le  divorce  lui  permettait  de  résilier  le  b.\il 
TEMPORAIRE  Qi'iL  ENTENDAIT  passer  st  sa  jcuue  fcmuic  ne  lui  convenait  pas. 

Je  crois  que  M.  Gascon  n'a  pas  voulu  contracter  un  véritable  et  perpétuel 
mariage.  C'est  mon  opinion  absolue. 
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cœpit,  a  qua  se  cohibuit  unice  quia   offîcium  habebat  mulierem 
parenlibusremittendi  (ièirf.  f.  50  )  (1). 

El  luec  omnia  eveniebant  primis  decem  a  matrimonio  diebus. 
Quibus  elapsis,  statim  Carolus,  quse  cogitaverat,  perfecit,  mu- 
lierem in  parentum  domo  inopinalo  relinquens.  Scio  equidem 
conjugale  domicilium,  paucos  posl  dies,  iterum  renovatum  fuisse  ; 
at  quo  medio,  quibus  modis,  id  fuerit  a  mulieris  parenlibus  ob- 
tenlum,  acia  processus  enarrant,  dum  adhibita  asserunt  argu- 
menta, quœ  de  fado  vocantur  (2).  Nihilo  tamen  minus,  altero 
mense  nondum  elapso,  qui  mulierem  e  propria  domo  expellere 
sluduerat,  ipse  a  maritali  domo  fugam  arripuit,  ad  mulierem  non 
amplius  reversurus. 

En,  sapienlissimi  Judices,  summa  factorum,  ex  quibus  evi- 
dentissime  patet:  1*  Carolum  Gascon  semper  in  sua  persuasione 
mansisse  de  matrimonii  dissolubililate  ;  2°  ipsum  non  aliter  ad 
malrimonium  contrahendum  accessisse  nisi  animo  contrahendi 
ad  lempus  et  a  matrimonio  resiliendi  quoties  ipsi  opportunum 
\isum  fuisset  ;  3°  rêvera  ipsum  taliter  se  gessisse  cum  Carolina 
Lepetit  ante  et  post  contractum  matrimonium  ut  illam  inspiceret 
lamquam  mulierem  vel  secus  retinendam,  vel  parenlibus  remit- 
lendam,  juxla  quod  suis  desideriis  salisfaceret.  Hisce  igilur  sic 
slanlibus,  ila  possumus  rem  omnem  uno  argumento  complecli. 
nie  verum  malrimonium  non  contraxisse  dicendus  est,  qui 
persuasus  cum  esset  quoad  jus  de  matrimonii  dissolubililate,  ad 
faclum  quod  spécial,  cum  hac  eadem  persuasione,  imo  suh  hac 
prxcipua  conditione  matrimoniuin  contraxisse,  evidentibus  signis 
manifeslavit.  Xlqui  in  casu  noslro  Carolus  intime  persuasus  quoad 
jus  de  matr'monii  absolula  etessentiali  dissolubililate,  ad  faclum 
quod  spécial,  cum  hac  eadem  persuasione,  imo  sub  hac  prfeci- 
pua  condilione,  malrimonium  contraxisse  evidentibus  signis 
manifeslavit.  Ergo  Carolus  verum  matrimonium  cum  Carolina  non 
contraxisse  dicendus  est. 


(1)  ....  Il  ne  cessait  de  redire  son  mot  :  «  Ça  n'ira  pas,  Ça  n'ira  pas,  » 
tout  est  inutile  ;  sans  ta  famille  je  te  planterais  là.  Je  te  ramènerais  à  tes 
parents.  Je  ne  sais  qui  m'arrête  de  m'en  aller  en  Amérique. 

(2)  M.  Lepetit  étant  arrivé  rencontra  M.  Gascon  dans  l'antichambre,  le  saisit 
à  lagorge,  et  alors  il  a  consenti  à  se  remettre  avec  sa  femme. 
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Quare  igitur  contraxit  ?  Huic  interrogationi  fas  inihi  sit,  sapien- 
tissimi  judices,  responsum  pra-bere,  qui  et  finem  manifeslet, 
quem  sibi  proposuit  Carolus  in  matrimonio  contrahendo,  et  quœ 
usque  modo  disputavimus  evidenlissimo  argumente  confirmet. 

Dico  itaque  Carolum  matrimonium  contraxisse  unice  ut  intra 
lares  domesticam  vitam  ducere  posset  cum  amasia  (1),  cum  qua 
esset  permansurus  donec  ipsa  et  rei  domesticge  optime  curam 
gereret,  et  suis  libidinosis  passionibus  apta  esset  salisfacere.  Et 
sane  quod  Carolus  non  animorum  vinculum,  sed  unice  puram  et 
domesticam  vitam  in  matrimonio  quœreret,  ipse  fassus  est  Dno 
Lenfant,  qui  proinde  rem  in  ecclesiastico  tribunali  deposuit 
{ibid.  fol.  33)(îl).  Quod  vero  mulierem  ad  hoc  qusesiisset,  quœ 
suis  posset  passionibus  salisfacere,  sequentia,  ni  fallor,  eviden- 
tissime  demonstrant.  Et  1°  certum  est  Carolum  stalimpost  matri- 
monium mulierem  monuisse,  marilalem  remita  esse  ab  ipsa  ge- 
rendam,  ut  prolem  vilaret.  idque  talibus  verbis,  qute  honestum 
virum  dedecent  omnino  (ibid.  fol  51,  52)  (3)  ;  2*  pariter  certum 
est,  quod  dum  ex  una  parte  Carolus  Gascon  explicite  aiîirmabat 
nihil  esse  in  sua  muliere  reprehendendum;  exalteravero  aflirma- 
bal  illamsibi  plus,  minusve  placere,  eo  velquia  physicenimisgra- 
cilem,  et  moraliter  nimis  gravem  inveniebat,  cum  illam  munda- 
nam  potius  maluisset  :  unde  factum  est  ut  unica  tantum  vice 
eam  cognosceret  prout  ex  aclis  deducere  liquet  {ibid.  f.  i 2,  32, 
66,  72,  89)  (4)  ;  3°  pariter  certum  est  amasiam,  quam  Carolus 

(1)  Dans  le  mariage,  ita  Dnus  ]'ital,  M.  Gascon  ne  voyait  qu'un  change- 
ment de  Maîtresse,  se  proposant  de  retourner  à  la  précédente  si  sa  femme 
ne  lui  plaisait  pas. 

(2)  .  .  .  Il  disait  que,  tout  en  désirant  le  mariage  pour  se  faire  un  intérieur, 
il  savait  bien  qu'en  définitive  le  mariage  n'engageait  en  rien. 

(3)  Il  disait  à  sa  femme  :  N'allez  pas  me  faire  la  /"«reedeme  donner  un  bébé. 

(4)  11  m'a  dit,  itaDna  Carolina  loquens  de  viro  suo,  que  rien  absolument 
ne  lui  était  désagréable  en  mol.  Vnde  ipse  Carolus  ad  uxorem  scriôens  :  Je 
vous  estime,  aiebat,ie  vous  apprécie  comme  vous  méritez  de  l'être,  mais  je 
ne  puis  parvenir  à  vous  aimer. 

Parlant  à  ma  femme,  ita  Dna  Lenfant,  il  disait  que  la  future  lui  plaisait 
plus  ou  moins  ;  mais  qu'enfin  il  quitterait  sa  femme  si  cela  n'allait  pas. 

Coactus  Dnus  Gascjn  ut  causam  exponeret cur  uxorem  dereliquisset  -.Eniin, 
enfin,  dixit,  elle  est  trop  maigre. 

Et  jam  uxori  dixeral  :  Je  n'ai  rien  à  vous  reprocher,  sauf  que  je  vous  trouve 
trop  sérieuse  et  trop  profonde.  J'aimerais  mieux  vous  voir  un  peu  évaporée. 
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frequenlabat  ante  matriinonium,  fréquentasse  eliam  et  post 
ibid.  fol.  68)  (1).  Unde  fas  est  concludere  1°  rêvera  Carolum  non 
conlraxisse  matrimonium  nisi  ad  explendam  libidinem  ;  2°  asse- 
quutionem  hujus  finis  intentam  a  Carolo  fuisse  tamquam  condi- 
iionem  sine  quanon  sut  contractus  malrimonialis,  ita  ut  in  ipso 
actu  celebrationis  matrimonii  et  legem  divortii  pro  fundamento 
haberet,  et  ea  uti  intelligeret,  quoties  hune  finem  assequi  non 
posset  ;  3"  demum  Carolinam  ad  hune  finem  assequendum  non 
aptam  neque  physice,  neque  moraliler  inventam  fuisse,  ideoque 
dimissam. 

Quae  omnia,  Emi  Patres,  ita  pravam  Caroli  inlentionem  eontra- 
hendi  tantummodo  ad  tempus  confirmant,  ut  ad 

Dubium 

An  sit  con/îrmanda  senlentia  Curioe  Archiepiscopalis   Palitiensh 
in  casii  ? 
Sine  uUa  hœsitatione,  respondendum   censerem  :  Affirmative. 
Sacram  Purpuram  humili  obsequio,  reverenlerque  deosculor 

EE.  VV. 

Die  15  augusti  1800. 

Humillimus  et  Obseqmus  Servus 
J.  F.,  Considlor. 

VOTUM    CANONIST^. 

Eminentissimi  Patres^ 

Causa  hœc  in  Curia  Palitiensi  discussa  fuit  a  die  17  octobris 
1887  usque  ad  26  junii  1888,  instante  Carolina  Lepetit,  uxore 
Dom.  C.  Gaseon.  Eodem  mense  junii  lata  fuit  sententia  declara- 
toria  nullitatis  dieti  matrimonii . 

Motiva  sententiae  in  deereto  reeensita,  sunt  :  lo  quod  vir,  cevte, 
eonsensum   dederit,  non  in  vinculum   indissoliibile  sed  solubile^ 


(1)  Je  suis  allé,  ita  Ditus  Goriot,  le  surprendre  en  visite  chez  une  teintu- 
rière, avec  laquelle  il  avait  des  relations  avant  son  mariage,  relations  qu'il 
avait  immédiatement  reprises. 
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ul  constat  ex  ipsius  declarationibus  corain  Iribunali,  et  ex  cpisto- 
lis  ad  D.  Noyer  scriptis,  tcmporc  non  suspeclo.  "i"  Ex  teslimoniis 
habelur,  virum  non  semel  affirmasse  nullatenus  se  matrimonium 
ullum  contracturum,  nisi  lex  «  divortii  civilis  »  vigeret.  3'  Cons- 
tat virum  in  hoc  proposito  permansisse  tum  coram  magistratu 
civili,  lum  coram  paroclio  ;  juxla  ipsum  matrimonium  coram 
parocho  vana  est  ceeremonia,  civile  aulem  unice  verum  est 
quamvis  soluhi  e.  A"  Concordia  perfecta  inter  dicta  et  facla  a  viro, 
anteetpost  matrimonii  celcbralionem,  simul  cuni  circumslantiis 
antecedentibus,  concomitantibus,  et  subsequentibus  illam,  quie 
omnia  intentionem  ostendere  videntur  matrimonii,  solubilis  tan- 
tuin  contrahendi. 

Prolata  sentenlia,  defensor  matrimonii  ex  officio,  statim  ap- 
pellalioncm  ad  S.  Sedem  interjecit;  et  res  tota  ad  S.  C.  C.  (l)  pro 
sentenlia  definitiva,  delata  est. 

Requisitus  ut  votum  meum,  in  casu,  submilterein,  statim  pro- 
cessum  et  actus  quam  attentissime  perlegi  ;  sed  non  statim  ad 
conclusionem  aliquam  deveni.  Nam  ex  una  parte  habetur  pro- 
cessus rite  confectus,  cum  sententia  judicum  de  quorum  probi- 
tate  et  diligentia  nequit  dubitari  ;  dum  ex  altéra  parte  difficultas 
haud  parva  sese  mihi  offert  in  eo,  quod,  jjars  sal  nolabilis 
testimonii  consiilualur  declarationibus  non  juralis  CaroU  Gas- 
con, qui  partes  «  rei  »  in  causa  agit,  simul  cum  depositioni- 
bus  consanguineorum  ,  affinium  et  amicorum  actricis,  qui 
oinnes  fidem  merentur  propter  bonam  famam,  sed  ut  plurimum 
non  proferunt  nisi  «  audila  «  per  ipsos  a  Carolina.  Jam  veroin 
jure:  «  Teslis  non  juratus  non  probat  »  et  exceptiones  a  jure 
admissae  locum  non  habent  in  casu  ;  et  testes  «  ex  auditu  » 
mirifice  quidem  dicta  ab  aliis  confirmant,  quin  per  se  constituant 
pondus  aliquod  testimonii  novum  :  praUerquamquod  iufirmari 
videtur  tum  actricis  tum  amicorum  teslimonium  ob  «  commo- 
dum  »,  quod  obvium  est,  actricis,  et  ob  sympalhiam  naturalem  et 
justam  certe  consanguineorum. 

Insuper,  perfectus  licet  sit  processus,  quoadformam,  pars  ejus 
hislorica  amplior  desideraretur.    Vix  explicatur,  potissimum,   si 

(ly  Sacram  Congregationem  Gonciiii. 
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conclusionem  palroni  actricis  amplectamur,  qute  visa  est  aju- 
dice  approbari,  quomodo  et  cur  tum  pareates,  tum  Carolina  coq- 
nubium  ambiverant  cum  viro  quadragenario,  indolis  perversse 
(étrange,  bizarre)  vitiis  dedito  qui  propriam  impietatem  nul- 
latenus  celaverat.  Nec  instabilis  et  irresolulus  cum  esset  Çaro- 
lus  in  negotio  matrimonii,  non  satis  intelligitur,  qui  fit  ut  nulla 
gravis  suspicio mente  ingesta  fuerit  sive  magistratus  civilis,  sive 
parochi,  vel  saltem  menti  parentum  et  affinium  Garolinœ.  .Elas 
ejus,  forsitan,  jam  25  annis  egressae,  motivum  suppeditat  aliud  ; 
ex  actis  non  apparet,  quod  partes  omnes  absolveret  a  gravissima 
et  summa  imprudentia,  in  hypothesi,  quod  conlenlio  actricis 
sustineri  possit,  prout  sustinetur  a  Curia  Paiitiensi.  —  Verum 
quidquid  de  hoc  sit,  quseslio  tota  discussionem  meretur,  quse, 
ut  clarior  procédât,  liceat  paucis  enarrare  historiam  hujus 
abnormalis  connubii. 

Partem  principaliorem  habuere  in  hoc  matrimonio  promo- 
vendo  Dom.  Goriot  et  uxor  ejus,  quœ  soror  major  natu  est  ac- 
tricis. Fatetur  Carolus  Gascon  se  desiderium  hujus  connubii  con- 
cepisse  ob  perspectam  sibi  felicitatem  domesticam  conjugum 
Goriot,  quibus  jam  ab  aliquo  tempore  familiariter  usus  erat. 
Mense  decembris  1886,  Carolus,  lune  professor  historiœ  in 
Lyceo  loci  dicli  V.,.  familiam  Lepett  frequentare  incepit,  manum 
ambiens  Garolinœ  Lepetit,sororis,  ut  jam  dictum  est,  D.  Goriot. 
Tractatus,  varie  eventu,  ut  mos  est,  processere.  Instabat  Carolus 
pro  malrimonio  :  Carolina,  vero,  indole  prœtendentis  parum 
contenta  negotiationes  omnes,  mense  februarii  interrupit  ;  sed 
postea  victa  suasionibus  Goriot  et  littera  quadam  perpulchra 
Caroli,  in  matrimonium  consensit  circa  initium  mensis  marlii. 
Rêvera  celebratum  fuit  matrimonium  inter  Carolum  et  Caroli- 
nam  die  12  aprilis  in  loco  Reuilly,  coram  proprio  sponsœ  paro- 
cho. 

Sed  infausto  sidère  initum  videtur  :  jam  enim,  a  prima  die  uxo- 
rem  quasi  exosam  habuit  Carolus  ;  libertatis  abalienatae  plus 
œquo  memor,  vitam  communem  impossibilem  asserebat.  Vix  de- 
cempost  matrimonium  diebus,  Carolinaminsalutatamrelinquens, 
domicilium  conjugale  deseruit  :  sed  objurgalionibus  etetiam  mi- 
nis  parentum  uxoris  cedens  vitam  conjugalem  redintegravit.  Alla- 


DISCUSSION    DES    CAUSES  12')* 


men  novum  experimenluni  parum  profecit,  nain  die  0  junii,  id 
est  post  mensem,  uxorem  iterum  deseruil  amplius  non  reversurus. 
Carolina  deinde  ab  illoderelicta  recogitans  plura  ab  indigno  dicta 
ante  et  posl  infelix  conjugium,  suspicata  est  suum  matrimonium 
fuisse  ab  inilio  invalidum,  ex  defectu  consensus  ex  parle  viri,  et 
instabat  apud  curiam  Paliliensem  ut  invalidum  declararetur.  Nec 
irrationabiliter.  Optinia  enim  causa,  si  infelix  ejus  status  unice 
respiciatur.non  liabito  respeclu  ad  rigorem  justiliaî  et  Sacramenti 
sanctitatem  ;  secus  vero  aliquatenus  infirma. 

Ut  rite  procédât  inquisitio,  in  limine,  atTerenda  ea  sunt,  ceu 
norma  et  régula  in  controversia,  quœ  certa  et  ab  omnibus admissa 
circa  consensum  matrimonialem,  praîsertim  circa  «  consen- 
sum  conditionalem  »,  quia,  de  hoc  ultimo  tantum  in  casuprfBsenti 
sermo  esse  débet.  Jam  vero  ex  omnibus  qu;B  consensum  afficere 
possunt  coniitiones,  in  malrimoniis  conlrahendis,  ilko  tantum 
invalidant  quaecontrariae  sunt  substantia?matrimonii  vel  w  bonis  » 
ejus.  Hoc  certum  est  ex  Cap.  fin.  de  cond'itione.,  ubi  S.  Pontifex 
decrevil  «  Si  conditiones  contra  substanliam  conjugii  inserax- 
TUR  I) matrimonialis  contraclus,  quantumvis  favorabilis  ca- 
ret efTeclu.  Super  quo  textu,  notât  Glossa,  très  conditiones  assi- 
gnantur  irritantes  matrimonium,  quia  sunt  contrariée  «  bonis  » 
ipsius.  Prima  conditio  «  Si  generationem  prolis  évites  »,  con- 
tra «  bonum  »  prolis.  Secunda,  «  donec  inveniam  aliam  diliorem 
etc.  contra  «  bonum  Sacramenti  ».  Tertia  «  si  pro  quaislu  adulte- 
randam  etc.  »  contra  «  bonum  »  fîdei.  Absque  ullo  dubio,  alise 
etiam  conditiones,  licet  hic  non  expressae,  invalidant  matrimo- 
nium quotiescumque,  non  minus  quam  islœ,  substantif  ejus 
adversentur  :  et  proinde  certum  est,  si  quis  consenserat  in  ma- 
trimonium soluhile  tantum  vel  temporaneum,  talis  conditio 
esset  contra  substantiam,  et  nuUum  esset  matrimonium  : 
hujusmodi  vero  conditio  concipi  potest  :  vel  i°  alla  mente 
reposita  unius  ex  contrahentibus,  quo  casu  invalidum  foret 
matrimonium  in  foro  interno,  sed  non  in  foro  externo  ob  de- 
feclum  totalem  probationis.' —  Vel  2»  in  pactum  deducta  a 
duobus  contrahentibus  :  et  tune  matrimonium  invalidum  in 
foro  etiam  cxteino.  —  Vel  3o  demum  —  ita  manifestata  ab  una  ut 
altéra  possit  intelligere  consensum  esse  conditionalem.  Circa  hune 
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casum  docet  de  Angelis,  citans  Fagnanum  cum  commun!  malri- 
monium  valere  :  «  Si  enim,  ait,  ab  uno  tanlum  adjecta  fuerit 
«  (  conditio  )  altero  contradicente  aut  saltem  tacenle,  matrimo- 
<£  nium  valet,  cum  censeatur  ab  ea  condilione  recessisse,  posita 
«  contradictione  aut  taciturnitate  alterius  ».  Tom.  3,  par.  I,  p.  149 
—  quod  tenendum  puto  contra  ponentem  condilionem,  et  in  fa- 
vorem  innocentis,  Si  appellatio,  utin  casu  nostro,  fit  ab  innocente, 
locus  est,  existimo,  interpretationi  magis  liberali  juris,  ita  ut  si 
probari  possit  conditionem  fuisse  manifestatam  ut  de  ejus  exis- 
tentia  tempore  contractus  ambigi  nequeat,  declarari  potest  nul- 
litas  non  obstante  silentio   compartis. 

Sed  nequaquam  obliviscendum  est  quanti  a  jure  existimetur 
«  pactum  »  in  re  prsesenti,  quod  semper  in  Resp.  S,  C,  C.  usurpa- 
tur.  Sic  in  responsione  ad  dubium  Episc.  Bosnensis,  a  an  sit  vali- 
dum  matrimonium  contractum  intercatholicam  et  hœrelicum  cum 
intenlione  solvendi  matrimonium  ?  »  Resp.  Si  ita  sint  deducta  in 
pactum,  seu  cum  ista  conditione  sint  contracta,  matrimonia  sunt 
nulla,  sin  aliter  sunt  valida.  Ut  patet  responsio  non  respicit  con- 
ditionem sed  ejus  manifestationem,  seu  pactum.  Pariter  in  alia 
martiil868.  Decembri  1872.  t  Matrimonia  inita  cum  solo  contra- 
«  hentium  errore,  quod  matrimonii  consummati  vinculum  in  casu 
«  adulterii,  vel  ob  alias  causas  dissolvi  possit,  valida  sunt.  Si  vero 
ce  sub  hac  expressa  conditione  inita  sunt,  ut  invalida  habenda 
«  esse.  »  Non  abs  re  erit  notare  quod  in  stylo  S.  G.  expressa  con- 
ditio valeat  «  pactum  »  ut  ex  hac  ultima  responsione  merito 
infertur. 

Fundamenlum  hujus  doctrinœ  traditur  a  Benedicto  XIV,  de 
Synodo,  L.  23,  c.  22.  «  Quodsi  expressa  illa  conditio  de  matri- 
monio  ob  adulterium  dissolvendo,  apposita  minime  fuerit  errore 
ut  vinculum  dissolvi  possit,  nihilominus  locus  est  prœsumptioni 
ut  dum  contraherent,  matrimonium  prout  a  Christo  instilutum 
fuit,  inire  voluerint  :  prœvalente  nimirum  generali  voluntate  de 
matrimonio  juxta  Christi  institutionem  ineundo,  eaque  privatum 
illum  errorem  quodammodo  absorbente,  quo  fit  ut  matrimonium 
ita  contractum  validum  firmumque  maneat.  At  ubi  contrahentes 
in  ipso  matrimonii  contractu  expressam  apposuerunt  conditio- 
nem de  dissolvendo  quoad  vinculum  in  casu  adulterii,  jam  lieri 
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nequit  ut  error  parlicularis  absorplus  maneat  a  geitcrali  roluti- 
taie.  .  .  ,  scdpolius  volunlas  generalis  exlinguilur  et  sulfo- 
oalur  ab  crrore  partioulari,  qu.'o  manifeste  prievalet  et  domina - 
tur:  atque  liinc  oritur  aullitas  matrimonii  in  quo  contrahendo 
apposita  fuit  conditio  ipsius  substantife  contraria.  » 

His  pra3missis  ad  qucostionem  procédera  possumus,  qua?  tota 
est  facti,  siquidem  cum  jure  nuper  tradito  concordant  omnes, 
luin  Curia  Palitiensis  tum  advocatus  actricis  tum  ipse  defensor 
vinculi.A.dvocatus  Carolina\posilo  principio,quod  certitudo  mela- 
physica  in  quœstionibus  hujus  generis  non  sit  quterenda,  et  ([uod 
suiïiciat  cerlitudo  moralis,  iis  rationibus  et  circumstantiis 
nixa,  quœ  prudentis  judicium  in  re  gravi  movent  et  suadent, 
omnem  vim  impendit  in  probando  Carolum  nunquam  habuisse 
intentionem,  nisi  matrimonium  solubile  contrahendi,  quia 
connubia  omnia  solubilia  existimabat  ;  insuper  contendit  fuisse 
expressam  hanc  pravam  intentionem,  quatenus  verbis  et  modo 
agendi  Caroli  fuerit  manifestata. 

Equidem  fateor  consensum  in  matrimonium  solubile  tantum, 
viliosum  esse  et  insufflciens  ;  non  autem  in  id  quod  falso  quis 
existimaret  solubile  esse.  Res  identica  nullimodo  sunt  «  error  » 
circa  substanliam  et  «  conditio  »  contra  subslantiam.  Exempli 
gratia  ;  puellœ  inlerdum  horrescunt  commercium  matrimoniale, 
cujus  naturam  omnino  ignorabant,  et  veraciter  protestantur  se 
nullatenus  contraxisse  si  vel  talia  suspicassent.  Nihilominus 
matrimonia  sunt  valida,  quœ  irrita  prorsus  fuissent,  si  condïtio- 
nem  expressam  de  «  non  reddendo  »  ipsis  apposuissent.  Admitto 
pariter  certitudinem  metaphysicam  in  ista  materia  non  requiri 
et  moralem  sutTicere.  Sedobservandum  est  argumenta  quœ  valent 
pro  foro  interno,  ut  v.  g.  «  confessio  »  in  casu  nostro,  per  se  non 
suiïiciunt  prœsumptionem  destruere,  in  favorem  matrimonii, 
quœ  semper  adest,  cum  constat  de  ejus  canonica  celebratione, 
juxtaillud  :  «  Cum  nimis  indiguum  sit  juxta  légitimas  sanctiones, 
ut  quod  sua  quisque  voce  protestatus  est,  in  eumdem  casum  pro- 
prio  valeat  testimonio  infirmari.  »  — In  Cap.  Per  tuas,  lOdeProbat. 
—  Sed  a  conclusione  advocati  actricis  circa  prtesens  matrimo- 
nium recedere  cogor  et  a  sententia  Curia3  Palitiensis,  ob  ratio- 
nes  quas  nunc  sapientissimo  EE.  judicio  humiliter  submittam. 
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ut  nullQm  declarelur  hoc  matrimonium  constare  aebet  mora- 
liier,  Garolum  non  habuisse  intentionem  contrahendi  verum 
matrimonium  prout  a  Christo  institiitum  et  ab  omnibus  intellec- 
lam.  Atqui  hoc  non  constat,  seu  moraliter  certum  non  est. 
Ergo. 

Veritas  minoris  —  major  est  certa  —  patebit,  si  1°  incertum 
est  Garolum  in  errore  versari  circa  naluram  vinculi  matrimo- 
nialis;2o  si  admisso  errore  incertum  adhuc  est  ipsum  consen- 
sum,  pererrorem  conditionatum  et  proinde  vitiosum.  Jam  vero, 
ad  primum  quod  spectat,  impossibile  est  actus  processus  légère 
quin  slatim  deprehendatur  magnam  esse  discrepantiam  inler 
theorias  a  Garolo  in  sua  confessione  nonjurata,  sed  juridica  pro- 
clamatas,  et  opiniones  ejusdem  ex  depositione  testium  collectas. 
Garolo  in  curia  ecclesias-tica  loquente  matrimonium  est  conjunc- 
lio  mère  temporanea  viri  et  feminœ  —  ad  libitum  utriusque  ter- 
minabilis  —  unio  indissolubilis  est  res  absurda,  vix  concipi 
potest.  Act.  p.  54  seq.  Sed  Garolo,  prout  ejus  sermones  a  testibus 
referuntur  —  matrimonium  res  ardua  est  —  per  id  homo  catenis 
compedibusque  vincitur  —  libertate  suœ  valedicit  —  conlrahendo 
«  Rubicon  transit  ».  Actus,  pp.  il,  12,25,  47.  Et  notandum  quod 
hœc  ullima  omnia  sive  anie  sive  in  puncto  celebrationis  sui 
malrimonii  prolala  fuere,  dum  priora  nonnisi  post  matrimonium, 
cum  interrupto  domicilio  conjugali,  processus  pro  dissolutione 
fuerit  aut  instilulus  aut  mox  instituendus.  Yid.  conf.  CaroU  et 
litteras  ad  D.  Noyer,  inter  Act.,  pp.  98,  99. 

Judicent  EE.  quo  tendat  hœc  discrepantia. 

Vir  singularis  est  certe  Garolus,  et  obscura  remanebit  notitia 
nostra  hujus  causœ  nisi  nobis  efformemus  ideam  distinctam  na- 
lurœ  psychologicœ  et  religiossequte  vias  antiquas  prœtergreditur, 
et  ut  novum  aliquod  spécimen  sese  oculis  obtulit.  Prœterea  accu- 
rate  sequi  débet  ordo  chronologicus  dictorum  et  factorum  :  nam 
hœc  simul  congesta  vim  magnam  testimonii  contra  matrimonium 
constituunt  quae  miro  modo  decrescit  cum  sepamtim  et  in 
ordine  temporis  studentur. 

—  Incipiendo  igitur  a  persona  —  Garolus  Gascon,  eximius  pro- 
fesser in  Lyceo,  vir  40  annorum,  ut  genuinus  fétus  Galliae  irreli- 
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giosie  et  materialisla'  liabori  potest  —  felus  perpulclier  sane  — 
quum  per  seipsum  descriplis  in  sua  confessione  —  lilleris  — 
verbis  et  gestis,  nihll  aliud  apparet  quam  verus  «  porcus  de  grege 
Epicuri  ».  Descensu  facili  et  ineluclabili  Philosophia  eccleclica 
et  spiritualis,  licet  acatholica  prioris  partis  hujus  sa»culi  in 
purum  materialisnium  devenil,  et  generatio  hominuin  misera 
hujus  piincipiis  enulrila  et  formata,  quo  magis  ab  omni  recta 
circa  Deum  nolione  erraverit  eo  precipitiorem  se  omnibus  viliis 
dederit,  ila  ut  de  excultioribus  dici  potest,  quod  mirabili  nexu  in 
vita  oorum  uniunt  theoriam  de  «  incognoscibili  »  cum  praxi 
«  innohùnabili  ».  En  Caroli  genus  proximum  et  difTerentia  — 
speciesvera!  lUi,  quod  placet  virtus  esti  homines  vere  virtuosi 
imbecilles  —  Act.  p.  39  —  amasias  fovere  solitus,  p.  75,  et  cum 
«  ex  abundantia  cordis  os  loquitur  » ,  in  ipsa  cœna  nuptiali  uxoris 
et  hospitum  aures  ofTendit,  jugiter  discurrens  de  Zola  —  scrip- 
lore  —  inler  obscenos  GallicO  scriptores  obscenissimo.  Matrimo- 
nium  consummavit  eodem  die  et  brevi  posl,  amasiam  iterum 
quierit,  p.  08,  post  octo  dies  uxorem  deseruit,  et  unica  ratio  ab 
ipso  allegata  est  quod  «  nimis  macéra  erat  »  :  vid.  dep.  D.  Goriot. 
—  En  Carolus  a  seipso  depiclus  !  — -  NuUum  dubium  quin  «  solu- 
bile  »  matrimonium  illi  maxime  arrideret,  immo  «  amor  »  for- 
sitan  ut  dicunt  «  liber  »  :  et  regre,  ut  ipse  fatetur,  hoc  matri- 
monium contraxit,  p.  77.  Sei  nonne  hfec  reluctantia  evincit  illum 
recte  inlelligere  naturam  vinculi  ?  Si  uxores  muLari  possunt, 
sicut  vestimenla,  ut  déclarât,  non  iis  verbis,  sed  œquivalenlibus, 
ad  quid  tanta  ditricullas  in  contrahendo  ?  ad  quid  haesitationes  de 
quibus  in  depositionibus  passim  ?  Potuit  optime  Carolus  5om?r«a?x' 
sûcietatem  civilem  ubi  conjugia  fuissent  stabilitaad  normam  sys- 
tematis  G.  Sand,  vel  «  Aposlolorum  Affînitatis  electivœ  »  Ameri- 
can», sed  amens  non  fuit,  et  illum  non  potuit  latere  talem  socie- 
tatem  non  existere  extra  somnia  somniantium,  et  in  Gallia  sicut 
alibi  certe  novit  professor  cootractum  malrimonialem  esse  con- 
tractum  «  sui  generis  »,  perpetuum,  ei  per  se  indissolubilem, 
etiam  sub  iniqua  lege  divortii  civilis,  qu8e  quidem  sub  certis 
conditionibus  inficit  indissolubilitatem  de  facto  quin  tangere  velit 
indissolubilitatem  de  jure. 
Incertum  ad  minus  est  igitur  Carolum  errasse  circa  naturam 
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\inculi  et  probabile  ipsum,  dum  contraxit,  consensum  dédisse 
in  malrimonium  prout  cornmuuiler  intelligitur,  id  est  prout  est 
a  Chrislo  Domino  institutum.  Hœc  conclusio  manifesta  fit  ex 
analysi  eorum  quce  matrimonium  preecesserunt,  qufe  in  aclibus 
referuntur,  qnee  proinde  sedulo  perpendi  debent  ordine  quo  acci- 
derunt.  Tota  enim  difficultas,  et  vis  apparens  argumenti  pro 
nuUitate  preetensa,  nascuntur  ut  milii  videtur  ex  negleclu  ordinis 
temporis. 

Imprimis  loquens  Carolus  cum  D.  Goriot  de  proie  suscipienda, 
dixit  tempus  jam  est  de  bac  re  serio  cogitandi,  p.  49.  Verum 
est  illum  postea  loquutum  esse  in  sensu  prorsus  diverso,  sed  hoc 
contigit  post  matrimonium  cum  voluerit  uxorem  deserere. 
Felicilate,  qua  gaudere  vidit  conjuges  Goriot  allectus,  desiderium 
concepit  ducendi  Carolinam,  sororem  D.  Goriot,  p.  16.  Ideo 
rogavit  amicum  suum  D.  Lapinai  negotiationes  instituere,  quod 
fecit  primo  apud  familiara  Goriot,  deinceps  apud  illam  Carolinœ. 
Rem  sic  inchoalam  prosequutus  est  a  mense  novembris  usque 
ad  aprilem  sequentis  anni.  Circa  totum  hoc  testes  sunt  una- 
nimes. Carolina  ait  «  Nihil  ab  ipso  factum  quo  credi  poterat  eum 
non  velle  vere  contrahere  »,  p.  iO.  Idem  testatur  D.  Goriot,  61, 
et  D.  Noyer,  p.  41.  Quin  immo  cum  mense  februarii  Carolina 
indole  et  charactere  sponsi  parum  contenta  vellet  omnem  trac- 
tatum  de  matrimonio  abrumpere,  et  rêvera  recusaret  illum  — 
Carolus  quam  maxime  contristabatur  et  lamenta batur.  — Audia- 
mus  D.  Goriot:  «  dum  haesitaverit  soror  mea,  maxime  afïli- 
«  gebatur  Carolus.  Stepe  repetebat  conjugium  hoc  valde 
«  carum  illi  esse  ;  et  cum  demum  iterum  consenserat  Carolina 
«  exultavit,  dum  e  contra  ingentem  se  sentire  dolorem  dixerat 
c  ob  eis  renitentiam  »,  pp.  45,  46,  61.  Verum  est  quod  ipse  de 
matrimonio,  interdum  loqueretur  cum  quadam  levitale  :  sed 
ipsemet  deinceps  protestatus  est,  ea  quee  de  lege  divortii  dixerat,. 
exjoco  fuisse  prolata,  pp.  14,46,  80,  elironice  (d'un  ton  rail- 
leur) prolata,  soisu  jocoso  accepta  fuere  a  Carolina  et  ab  aliis^ 
omnibus  —  ibidem.  —  Hoc  modo  igitur  progressi  sunt  tractatus 
de  hoc  connubio,  non  secus  ac  in  sexcentis  aliis,  per  quinque  el 
amplius  menses,  usque  ad  diem  qno  conclusus  fuerit  «  contrac- 
tus  legalis  »  (contrat  de  mariage)  i.  e.  die  4  aprilis  1887.  Ab  hac 
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die  deioceps  usque  ad  \2  aprilis  quando  celebralum  fuit  matri- 
monium  coram  Ecclesia,  status  rerum  valde  immutalur.  Parum 
amabilem  se  exhibet  Carolus  erga  sponsam,  timorés  exprimit, 
et  liberlatem  déplorât,  oui  renuntianduui  esset.  Rêvera  prseci- 
pua  qu;v  in  favorem  nuUilatis  motiva  proferuntur  in  casu,  limiti- 
bus  liarum  8  dierum  circumscribuntur.  Die  «  actus  civilis  »  ita 
mente  preoccupatus  fuit  Carolus  ut  videretur  oneri  humeris  im- 
posito  gravari,  trislis  apparet  et  lugubrius  aspectu,  p.24,  illa- 
crymans  exclamât  :  «  Valde  hoc  matrimonium  desiderabam,  et 
«  ecce  nunc  infelix  sum  !  Videar  mihi  catenis  compedibusque 
«  ligari»,  pp.  12,  i7.«  Non  debuissem  matrimonium  contrahere», 
p.  07.  Post  actum  civilem  dixit  D.  Goriot  «  nisi  lex  divortii  esset 
non  contraxissem.  »  Responditjocose  Goriot  a  adhuc  est  tempus; 
omnia  abrumpi  possunt  ante  actum  religiosum  »  :  cui  Carolus, 
«  imbecillis  sum!  et  quod  plus  est  esurio  !  !  »  p.  61.  Similia 
repetebat  ante  matrimonium  et  postea  in  ilinere  cum  uxore. 

Jam  vero  abstrahendo  ab  omni  juris  subtilitate,  quodnam 
judicium  super  tota  bac  historia  efformabit  vir  prudens  et  rébus 
versalU5?Sane,  quod  Carolus  abinitio  matrimonium  cum  Carolina 
serio  inlendit,  quam  deindeprogressu  temporis  aut  amore  desiit, 
aut  potiusomnemideam  matrimonium contrahendi  dimisit;  quod 
quidem  facile  concipitur,  cum  agatur  de  cœlibe  qiiadragenario, 
egoista  et  (bizarre),  vagaVenere  se  délectante,  qui  ingénue  con- 
fitetur  se  tœdio  affici  aspectu  cujuscunque  fœminaî  post  paucos 
dies.  Absque  dubio  ni  animus  illi  defuerit,  totam  negotiationem 
abrupisset.  Sed  en  difficultas!  traclatus  jam  a  tempore  notabili 
existebant,  res  publica  erat,  et  parentes  Carolinœ  nonejus  gene- 
ris  viri  erant,  qui  tantam  contumeliam  sequo  animo  ferrent.  Igi- 
tur  tacet  Carolus  et  sub  influxu  metus  vel  respectus  humani 
matrimonium  inivit.  Ceterum  hoc  ab  ipso  palam  admitlitur. 
Testatur  D.  Jamais  :  «  Sœpe  dictitabat  se  nonnisi  coacte  matrimo- 
nium hoc  contraxisse  »,  p.  77.  Verummetus  qui  nec  estab  extrin- 
seco,  nec  injuste  incussus,  impedimentum  dirimens  non  est,  et 
proinde  matrimonium  Caroli  validum  habendum  est. 

Sed  ubinam  in  tota  hac  historia  fundamentum  invenilur  con- 
tentionis  actricis,  de  errore  circa  vinculum  vel  de  inlentione 
contrahendi  matrimonium  solubile?  Et  tamen  haec  est  historia 
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malrimonii  in  casu.  Cèlera  quœ  inaclibus  referunlur.  pro  majori 
parle  sunt  impressiones  et  opiniones  subjectivc-B  lesliutn  cum 
circumslanliis  quœ  non  mutant  ea  quse  superius  sunt  exposila. 
In  liYpolhesi  aclricis,  omnia  quœ  referunlur  de  hœsitatione  et 
limore  Caroli  ante  matrimonium  sensu  piorsus  carent,  et  hfec 
omnia,  ut  palet,  tempore  non  suspec'o  et  dicta  et  fada  sunt.  Uni- 
€um  quod  dici  potest,  est  quod  Carolus  novit  et  forsitan  appro- 
bavit  legem  de  «  divortio  civili;  possibile  est  eliam  Ipsum  para- 
<(  lum  esse,  data  causa,  invocare  banc  legem  ut  se  ab  uxore  se- 
«paret,  cum  qua  hic  et  nunc  vero  contrahit.  »  Ego  quidem  cre- 
derem  banc  esse  disposilionem  implicilam  omnium  fere  in 
lis  regionibus  ubi  infausla  illa  lex  viget,  quin  propterea  pro- 
nunliarem  invalida  malrimonia  protestanlium  in  Anglia 
V,  g.  aut  in  America  Septentrionali.  —  Judicium  pênes  EE.  est, 
€t  sic  rem  relinquam,  cum  bac  observalione  quod  deest  probatio 
sufficiens  talis  inlenlionis  in  casu. 

:  Patronus    Carolince  probat  ex    declarationibus   S.    S.    C.    C, 
defeclum  consensus  colligi  posse  ex    «   circumstantiis  »  ;  quod 
Hbenter   admillo.   Deinde    pergit   ostendere    ex    circumstantiis 
bujus  malrimonii  —   ex  verbis    nempe   Caroli  —  et   modo    ejus 
agendi  et  ex  opinionibus  nonnullorum  teslmm  defeclum  rcapse 
adesse.  Ad  Carolum  quod  spécial,  assumit  patronus   ut   princi- 
pium,  confessionem    coram  judice  ecclesiaslico    faclam,   in  qua 
affirmât  se  nullum    admillere  vinculum  insolubile  in   matrimo. 
nio,  et  média  hac  confessione,  inlerprelalur  omnia  quœ  praecesse- 
rant.   Sed  hœc  ratio  agendi  minime  placet  ;  nam    confessio  non 
esljuramenlo  firmata  ;  el  eliamsi  fuerat  jurata  parum  valeret  io 
judicio.  —  Illa  uti  proututitur  patronus  Carolinœ,  esset  invertere 
ordinem  chrouologicum,  explorare   lestimonia  «    temporis   non 
suspecti  »   allegatis  a  tempore  suspeclo  »  et  eliminare  a  causa 
pondus  gravissimum  teslimonii  quod  exsurgit  ex  progressu  et 
«  evolulione  »    idearum  Caroli,  super  nalura  malrimonii,  quœ 
legentibus  aclus  processus  patebil.  Si  vel  eliam  a  mense  februarii 
loquutus  fuisset  Carolus,  prout  in  confessione  loquitur,    nullum 
dubium  quin  matrimonium  non  fuerit  celebratum,  el  si  celebra- 
lum  fueril  invalidum  essel.  —  Carolus  in   confessione  audacter 
asserit  se   numquam    celasse  opinionem,  quam  dicit  suam  de 
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malriinoniis  S'jlubilibus;  interrogatus  de  personis  quihus  sensus 
suos  expresserat,  anle  malriinoniuin,  mm polest  nominadare  !  !  — 
Asserit  insolubilllatem  viuculi  qasesliouem  esse  disputalam  in 
Ecclesia.  Quis  vero  credet  Professorem  lali  ignorantia  laborari  ? 
—  Non  igiur  audivil  unquam  colluctalionem  Innooenlii  III  cum 
rege  Gallico  —  allerius  Ponlificis  cum  Henrico  VIII  Angliie  — 
Pii  VII  cum  Napoleone  ?  —  Cureus  hislorise  etiam  prolanœ  num- 
quam  duxit  in  cognilionem  doclrina;  Ecclesiie  super  re,  nalura 
sua,  cum  rébus  civilibus  inlime  conuexa?  Sed  ha.'c  sunl  lam 
mira  lam  exlraordinaria,  «  credat  Judccus  Apella,  non  ego.  » 

Salvo  Elil.  VV.  judicio,  puto  confessionem  Caroli  esse  omnino 
rejiciendam,  non  tantum  ob  defeclus  juridicos,  quod  sil  non 
jura  la  et  lacla  «  iempon:  suspecta  «  el  in  commodum  eliam  ip- 
sius,sed  eliam  ob  inlrinsecamimprobabililalem  suam,  et  sic  cadit 
principale  quo  l'ulcilur  pelilio  aclricis  :  dum  econlra  ex  narralione 
verborum  et  actionumjuxlaordinem  lemporis  apparelquod  incer- 
lum  omnino  sil  Carolum  in  errore  circa  vinculum  matrimoniale 
versari,  el  adhuc  magis  incertum  quod  condilionem  viliosam  et 
vilianlem  apposuissel  consensui  ab  ipso,  in  celebralione  sui 
matrimonii,  prœstilo. 

Verum  ex  inslructione  S.  0.  sftquentia  habemus  quoad  causas 
matrimoniales  :  «  Judex  sciât  malrimonium  esse  per  se  factura 
*  quoddam  solemne  et  publicum,  quod  semper  validum  censeri 
«  débet,    nisi  évidentes   raùones  nuUilalem    ejus    demonstrave- 

«  rint judicium  contra  malrimonium  nunquam   erit  pronun- 

«  tiandum  nisi  earum  (ralionumj  complexio  ûrnne  prudens  dn- 
«  bium  de  existenlia  impedimenti  excludat.  »  —  In  casu  isla 
rationes  non  sunt  évidentes,  immo  desunt  quoad  essenliale, 
nempe  condilio  expressa,  sive  pactum — et  complexio  circum- 
stantiarum  et  factorum  quœ  certe  vi  non  careret  si  quaîstio  esset 
de  separatione  thori  lantum,  longissime  distat  a  vi  probativa 
quœ  omne  prudens  dubium  de  existenlia  impedimenti  dirimen- 
tis  excluderet. 

Operœ  pretium  non  duxi  longius  protrahere  examen  eorum 
qua^  dicuntur  a  testibus  in  causa.  —  Legi  possunt  haec  in  pro- 
cessu,  ex  quo  ea  tantum  quce  alicujus  momenti  sunt  exlraxi. 
Elucet  in  omnibus  naluralis  commiseratio  erga  Carolinam,  qufe 
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absque  propria,  quod  appareat,  culpa,  sortem  tam  miserabilem 
sortita  est  «  infelicitatem  cui  exitus  non  dalur  »,  ut  utar  verbis 
ipsius  Caroli  !  —  Si  dissolvi  possunt  matrimonia  cum  viris  im- 
probis  contracta  —  si  sufTicerent  contumeliae  et  injuriée  miseris 
fceminis  post  matrimonium  illatse,  absque  dubio  non  desunt 
rationes  inisto  casu.  Sed  matrimonium  est  sacramentum  signifi- 
cans  unionem  perpetuam  Christi  Domini  cum  Ecclesia,  et  valide 
contractum  et  consummatum  morte  tantum  solvi  potest.  — 
Sortem  Carolinse  compatior  et  ego,  sed  libéra  est  vel  libéra  esse 
potest  a  consorlio  viri  indigni,  cui  uniebatur  non  sine  aliqua 
imprudentia  — et  si  novas  nuptias,  illo  vivente,  non  licet  illam 
sperare  ;  conditio  ejus  pejor  non  est  illa  uxorum  quarum  viri 
sunt  perpetuo  carceri  mancipati  aut  in  manicomiis  ob  amentiam 
insanabilem  reclusi. 

Quapropter  cum  nullitas  in  casu  non  probetur  ad  exclusionem 
prudentis  dubii,  censeo  reformandam  esse  sententiam  Curiœ 
Palitiensis  et  declarandum  est  «  Non  constare  de  nuUitate  in 
casu.  » 

Die  26  augusli  1888. 

Humus  Obmus  Servus, 

L.  I   H. 

ANIMADVERSIONES   DEFENSORIS   MATRIMONII   EX    OFFICIO 

Dubinm 

An  sententia  curiœ  archiepiscopalis  sit  confirmanda  vel  infir- 
manda  in  casu  ? 

Emi  ac  Rmi  Patres, 

1.  Carolus  Gascon,  clarus  historiens,  in  setate  annorum  qua- 
draginta  constitutus,  quamvis  status  matrimonialis  onera  odio 
haberet,  demiratus  tamen  conjugum  jurisconsulti  Augusti  et 
Berlhœ  Goriot,  quibus  familiarissimus  atque  intimus  erat,  pacem 
et  felicitatem,  desiderio  exarsit  Carolinam  Lepetit,  puellam  oclo 
supra  viginti  annos  natam,  prœdictœ  Berthae  Goriot  sororem, 
uxorem  ducere.  Et  postquam  per  septem  ferme   menses    Caro- 
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liiîie  domuMi  frequenlaverat,   die   l'I  aprilis  1887  Paliliis  nupliaî 
faclie  sunl. 

2.  Novi  conjuges  haud  interjecta  mora  genio  conjugali  indul- 
serunt  Sed  slalim  evanuit  conjugum  amor.  Carolus  enim  die 
20  pra?fali  mensis  aprilis  Carolinam  ad  parentes  remisil  :  quippe 
qui  Carolinam  et  matrimonium  fastidiebat.  «  A  vrai  dire  (ila  ille 
in  iilteris  ad  uxorem  eadem  die  datis)  ce  n'est  pas  seulement  la 
personne  (Carolinam)  que  je  n'airne  pas.  —  C'est  le  mariar/e  lui- 
même.  »  Eadem  die  Carolus  ad  ludimagislrum  Augustum  Noyer 
scribebat  :  «  Les  affaires  (matrimonii)  vont  mal...  La  faute  en  est 
plutôt  à  moi  qu'à  elle,  car  je  n'ai  rien  à  lui  reprocher  sous  le  rap- 
port du  caractère  au  moins  !  Pour  le  reste  je  réserve  mon  appré- 
ciation  Je  ne  sais  si  je  suis  fait  pour  le  mariage,  mais  a  coup  sur 

JE  n'étais    pas  fait  pour  cette    mariée.  »    [Synops.  act.  p.  15 
et    seq.) 

3.  Suasionibus,  precibus  minisque  Carolus  a  Carolinae  paren- 
libus  adductus  est  ad  contubernium  reslaurandum  ;  sed  die  8 
insequentis  junii  conjugale  consortium  ilerum  dissolvit.  Tune 
conjuges,  potissimum  vero  Carolina  ejusque  parentes  statuerunt 
ipsum  matrimonii  vinculum  abrumpere  :  eumque  in  finem  exco- 
gitarunl  conditionem  contra  vinculi  perpeluitatcm  contractui 
matrimonii  mente  appositam.  Si  ipsos  audias,  Carolus  eatenus 
Carolinam  duxit,  qualenus  matrimonii  nexum  putavit  pro  lubitu 
solubilem  ;  et  proinde  in  matrimonium  minime  consensit  ;  sed 
potius  matrimonium  contrahere  simulavit.  Rcmque  ita  compo- 
sueruntut  judex  Palitiensis  ac  romanus  consu'tor  theologus  can- 
tiunculam  pronis  auribus  exceperint,  quam,  jure  optimo  asper- 
natur  consultor  canonista. 

4.  Enimvero  in  confessis  est  pr.cprimis  verba  nedum  a  Carolina 
sed  etiam  a  Garolo  in  actu  celebrationis  matrimonii  prolata  ve- 
rum  in  matrimonium  consensum  sig-iificare.  Audi  modo  Gloss. 
in  cap.  36  De  sponsal.  et  rnatrimon.  verb.  Mulierem,  —  ibi  —  «  Sed 
«  pone  quod  aliquis  protestetur  coram  pluribus  quodomnia  quae 
«  dicet  vel  faciet,  non  faciet  animo  contrahendi  matrimonium, 
a  et  poslea  publiée  dicat,  conseniio  in  te  :  nunquid  est  hic  matri- 
«  monium,  vel  non  ;  in  casu  istODico  quod  ecclesia  judicare  débet 
«  PRO  matrimonio,  quia  recurrendum  est  ad   communem  verborum 
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«  iNTELLiGEXTiA.M  Talia  enim  verba  non  possunt  servire  sua> 
«  intentioni.  Pra?terea  si  probet  quod  illa  verba  prolesLalus  fuit 
«  prius,  potuit  postea  recedere  ab  illa  voluntate,  et  consentire 
«  in  illam  ;  et  hoc  videtur  propler  illud  quod  postea  publiée 
«  facit.  Et  si  dicat  quod  adhuc  tempore  contractus  erat  in  eadem 
«  voluntate,  non  creditur  ei,  quia,  contra  eum  débet  fieri  inter- 
«  pretalio,  qui  dolum  adhibet.  » 

5.  «  Ad  decernendam  nullitatem  alicujus  matrimonii  finquit 
«  lectissimus  consultor  theologus;  ex  apposita  condilione  sacra- 
«  menti  bono  contraria,  necessarium  absolute  non  est  quod  talis 
«  conditio  fuerit  in  pactum  deducta  et  explicite  expressa  in 
«  ipso  actu  celebrationis  matrimonii;  sed  sutTicit  quod  possit 
«  morali  certitudine,  ex  gravibus  adjunctis  deduci,  validoque 
«  ARGUMENTO  dcmonstrari.  »  Transeat,  ast  validam  illud  argu- 
mentum,  quod  ostendit  Carolum  vinculum  solubile  contrahere 
inlendisse,  uniim  est,  confessio,  scilicet,  ab  ipso  Carolo  coram 
Palitiensi  judice  facto.  Jam  vero  si  ecclesiastici  judices  fidem 
hujusmodi  hominibus  adjiciunt,  aclum  est  nedum  de  hoc,  verum 
etiam  de  matrimoniis  omnibus. 

G.  Non  solum  coram  judice  in  sestu  lilis  (ait  consultor  eximius 
et  cum  eo  judex  Palitiensis),  sed  etiam  in  epistola  ad  antiquum 
suum  professorem  tempore  non  suspecta  data  Carolus  se  non 
recte  de  matrimonii  ualura   senlire  ostendit.   Scribebat  enim  : 

«  Je  tiens  à  vous  dire que  je  ne  partage  pas  du  tout  vos  idées 

sur  le  caractère  même  du  mariage.  »  In  primis  quîeram  quojure 
theologus  consultor  ac  judex  Palitiensis  [sentent.)  affîrmare  pos- 
sint  hanc  epistolam  scriptam  esse  tempore  non  suspeclo,  cum 
data  sil  sine  die,  sine  mense  et  sine  consule  ?  Imo  certum  e  contra 
est  epistolam  illam  scriptam  esse  tlmpore  suspectissimo.  In  ea 
enim  Carolus  respondet  ad  epistolam  a  professore  die  21  aprilis 
1887  dalam.  At  Carolus  pridie  Carolinam  parentibus  restituerai . 
Et  hanc  examussim  culpam  magister  discipulo  illa  in  epistola 
exprobrabat  {loc.  cit.  pag.  16). 

1.  Deinde,  ex  recitatis  verbis  « /e  »ç  partage  pas  du  tout  vos 
idées  sur  le  ca^'actcre  même  du  mariage  »  contradictores  immerito 
connectant  Carolum  matrimoniale  vinculum  haudperpeluumexis- 
timare.  Quae  sit  hac  de  re  Caroli  opinio  liquido  palet  ex  epistola, 
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quam  ille  eamel  die,  qiia  Carolinam  diinisit,  dédit  ad  uxorem 
(ibi)  :  «  .4  vrai  dire,cc  n'est  pas  seulement  la  personne  que  je  7i'aime 
pas,  cest  Ir  MAHTAi.E  h(i-mi''me.  Il   m'kst    décidément  impossible  de 

ViVRE    LIÉ    l'AK    LE     PIED    A  UNE  KEMME  POUR      TOL'TE    MON    EXISTENCK  » 

(Synops.  offic.  parj.  37).  Eadem  ipsa  die  20  aprilis  1887  ad 
pra'fatam  suum  professorem  scripseral  :  «  Je  ne  sais  si  je  suis 
fait  pour  le  mariage,  mais  à  cou])  sûr  je  ni'lais  pas  fait  pour  cette 

FEMME.  » 

8.  Ludicrum  et  stullum  est  suspicari  Carolum  onera  per  cele- 
bralionem  matrimonii  in  se  suscepla  dicendo  amplificasse  eodem 
actu  que  tolus  in  eo  erat  ut  onera  illa  inficiarelur.  Jam  vero 
nemo  unquam  tam  clare,  aperle,  explicite,  abundantei-  matri- 
monii perpetuilalem  professas  est,  quam  Carolus  in  memoratis 
ad  dimissam  uxorem  litleris  cum  matrimonium  définit:  «  Vivre 
lié  par  le  pied  à  une  femme  pol'R  touie  son  existence.  »  Ecquis 
unquam  individuam,  ad  quam  per  matrimonium  sese  obstrinxit, 
vitœ  consuetudinem  verbis  agnovit  adeo  luculentis  ac  Carolus, 
dum  scribit  :   \'ivre  lié  par  le  pied   à  une  femme  pour  toute   so>f 

EXISTENCE  ?  » 

0.  At  Carolus  a- verus  porcus  de  grege  Epicuri  vidkt  meliora 
probatoue,  DETERIORA  SEQUiTUR.  »  Commoda  conjugii  ampleclitur 
libenter,  sed  nihil  anliquius  habet  quam  ut  connexa  onera  pro- 
pulset.  Hac  solummodo  de  causa  homo  omnium  conscientiaî- 
vinculorum  ab  incunabulis  aspernator  non  ecclesiasticum  sed 
civilem  nexum  reformidabat,  solabaturque  lege  divortii  : 
«  verba  ligant  homincs,  cornua  boves.  » 

10.  Et  quod  deterius  est  in  tempora  incidimus  quibus  Carolus 
innumeros  socios  ac  asseclas  habet.  Spirilus  Sanotus  monet 
[Jerem  cap.  .3,  27]  «  Bunum  est  vira  cum  portaverit  jugum  ab' 
adolescentia  sua  »  En  qui  animo  longe  alio  ac  Carolus  ad 
matrimonium  accedit  «  qui  jugum  portavit  ab  adolescentia  sua.  » 
Sed  dispeream,  nisi  omnes  qui,  ab  adolescentia  sua  excusso- 
jugo,  cupiditatibus  obsequi,  îegem  ab  auctore  naturœ  nobis  in- 
ditam  spernere  in  more  habuerunt,  animo  intendant,  dum  ma- 
trimonium ineunt,  uxori  valedicere,  si  impune  possint,  statim  ac 
illam  fastidiunt.  Hujus  generis  homines  non  aliter  ac  Carolus 
matrimonium   irrident  Ecclesiae,  civile  tantummodo   prœ  oculis 
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habenl,  quia  timenl  ne  armato  milite  jugalia  onera  perferre  co- 
ganlur. 

11.  Paucis,  Carolus  non  fori  interni  obligationes,  (quas  a  te- 
neris  ungaiculis  contemnere  didicit)  dum  nuptias  explevit,  igno- 
ravit  sed  speravit  se  conjugalibus  obligationibus  prout  aliis 
omnibus,  quandocumque  sibi  volupe  fuerit,  contraire  uxo- 
remque  dimittere  impunissime  posse.  Hune  et  non  alium 
sjnsum  habent  Caroli  facta  dictaque,  si  vera  sint  quœ  juris- 
•coasuUus  Goriot  (synops.  act.  pag.  54 /?n.),  Adelia  Lenfant  (/oc. 
cit.  pag.  32],  ]i'da.n\is  Leaïàni  (pag.  / /;,  Garolinae  soror  (pag. 
20  et  21),  ejus  pater(/ja^.  7  et  5),  A.  Jamais  {pag.  29  et  seqq.), 
causidicus  Valois  {pag.  /J),  aliique  commémorant.  At  vero  si 
isla  ad  cassandum  matrimonium  sufTiciunt,  ii  tantum  valido  con- 
nubio  junguntur  qui  ab  œtate  tenella  timere  Deum  ejusque  man- 
data facere  assueverunt. 

12.  Cumita  res  se  habeant  non  dubito  quin  Eml  Patres  ad  ins- 
«riplam  rogationis  formulam  «  An  sentenlia  curix  archiepiscopa- 

is  sic  con/îrmanda  vel  infîrmanda  in  casu  »  dimittant  consuitis- 
simo  responso  «   Négative  ad  primam  partem,  affirmative   ad  se- 
cundarn.  » 
Quare,  etc. 

P.  P.  Adv. 
Defensor  Matrimonii  ex  officio. 

—  Cette  cause  a  été  proposée  une  seconde  fois,  le  29  février 
1896. 

Dubiam 


An  sil  standum  vel  recedenduin  a  decisis. 
Ri;sp.   Jn  decisis. 
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II 
CRAINTE  ET  VIOLENCE. 

Agren.   Nultitalis  nuilrimonii,  5  junii  1 897 . 

Stephania  Camboa  puella  ISannos  nala,  die  secuûdajulii  1888 
in  propria  parœcia  Seuran  diœc.  Agren.  malrimoniali  fœdere 
juncta  est  Joanni  Pinsan  e  civitate  S.  Chéron  Lagunen.  diœ- 
cesis. 

Celebratis  nuptiis,  Slephania  sequula  est  marilum,  Lagani 
commoranlem  ac  poslea  in  oppido  Palais-de-Moissillon,  atque 
interea  duas  peperit  filias.  Conjugalis  vero  cohabitalio  haud 
videtur  fuisse  semper  pacifica,  mulier  namque,  elapsis  quatuor 
annis  a  matrimonio,  nacta  occasione  absenti.ne  viri,  mense 
octobris  1892  divortium  civile  petiit,  quob  sub  fine  sequentis  anni 
absque  diiricuitate  oblinuit. 

Postea  cum  liiiabus  moram  fixit  in  parœcia  vulgo  Paia-de-Bru 
e  diœc.  Agrensi,  atque  vertente  julio  an.  1895  misit  preces  ad 
Agren.  Archiepiscopum,  efïlagitans,  ut  suum  matrimonium 
nuUum  declararetur,  utpole  non  libère  contractum. 

Asserit  itaque  in  supplici  libello  se  a  pueritia  dilexisse  juvenem 
Aloysium  Jamais,  quem  in  sponsum  recipere  cupiebat.  Sed  su! 
parentes  tali  conjugio  semper  restiterunl  ;  imo,  defuncto  pâtre, 
mater  fraterque  natu  major,  minis  ac  ssevitiis  ad  nubendum 
Joanni  Pinsan  eam  absolute  reluctantem  coegerunt. 

Archiepiscopus  per  judicem  delegatum  causam  examinavit, 
qui,  actrice  ejusque  viro  ac  pluribus  testibus  ex  utroque  latere 
excussis,  per  sentenliam  diei26  novembris  1895  conjugium  inter 
Stephaniam  et  Joannem  nuUum  ex  capite  vis  et  metus  declarare 
non  dubitavit. 

Cum  autem  juxta  Constitutioném  Dei  mxseratiom\\TiQ,\x\\  defen- 
sor  ex  offîcio  ad  H.  S.  C.  appellaverit,  hodie  V.  Sapienti  Tribunal! 
revisio  causse  proponilur. 

Alia  adjuncla  pro  hujus  valde  intricalœ  conlroversiaî  suffi- 
cienti  nolitia  essent  referenda,  qufe  tamen enumerant  consullores, 
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prœsertim  theologus,  qui  singulari  diligentia  prolixam  facti  nar- 
rationem  prœmillit. 

Modo  EE.  VV.  considerationi  in  substantialibus  processum 
subjiciam.  (Suivent  les  actes  de  la  procédure  ) 

Quibus  sueta  benignitale  consideratis  una  cum  Consultorum 
volis,  animadversionibusque  defensoris  matrimonii,  placeat  EE. 
VV.  enodare,  quod  proponitur, 

Dublum 

An  seuteiitia  cnriœ  Agren.   sil  confinnanda    vel  infirmanda  in 
casu  ? 
Resp.   Négative  ad  primam /jar^jm  ;  Affirmaiive  ad  secundam. 

VOTU.M  TIIEOLOGI. 

Emi  ac  Rnii  Patres, 

Die  2a  junii  1888,  in  parœcia  Seuran  diœc.  Agren.,  post  brèves 
ul  assei'ilur,  pra^vias  pertractationes,  Stephania  Cambon,  puella 
annorum  circiter  19,  e  dicto  loco  oriunda,  et  Joannes  Barlho- 
lomaeus,  alias  Joannes  Pinsan,  e  civitate  St.  Chéron,  diœc.  Lagu- 
nen.,  malrimonium  rite  inivere.  Hic  npgotiatorius  itineratoi\  ut 
dicunt,  voyageur  de  commerce  :  bipc  vera  negotiationi  oleorum 
cum  génitrice  et  fralre  majori  in  domo  paterna,  addicla  eral. 

2.  Sponsi,  per  subséquentes  quatuor  annos,  una  et  altéra 
proie  suscepla,  comniorali  sant  Laguni  et  postea  in  oppido 
Palais-de-Moissillon,  in  districtuBiennensi.  Mense  octobris  1892, 
uxor,  absente  viro,  divortium  civile,  coram  magistratu  Bien- 
nensi,  expetivit  ac  per  sentenliam  diei  7  dec.  1893,  a  Tribunali 
appellationum  postea  confirmatam,  ex  allegatis  capitibus  inju- 
riarum,  derelictionis,  ebrietatum,  morbi  venerei,  etc.,  contra  ma- 
rilum  non  comparentem  obtinuit. 

Dein,  Stephania  cum  utraque  filia  sua,  secessit  in  suam  origi- 
nariam  Agrensem  diœcesim,  et  prsecise  in  parœcia  Pain-de-Bru, 
quo.per  inslantiam  diei  25  julii  1895,  stylo  technico  et  complis- 
simo  latine  exaratam,  archiépiscopale  tribunal  Agrense  supplex 
adiit,   elïïagitans    ut  matrimonium  suuui  cum   Joanne    Pinsan 
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declararelur  invalidum  ac  irriliim,  iilpole  contraclum  non  libère 
sed  coacte,  nempe  proplor  mioas  ac  sanitias  genilricis  et  fratris 
incussas  eo  fine  eain  divellendi  a  quodani  juvene  Aloysio  Jamais, 
quem  adamabal,  nubendiquc  cuin  diclo  Joanne  l'insan  quem, 
pro  pos-^e,  rcjiciebat. 

3.  Tribunali  rile  consliluto,  causa  nullilalis  ex  capite  vis  et 
melus,  cof^am  Oflicialilate  Agrensi  pro  actrice  et  lestibus  ab  ipsa 
inductis,  necnon,  virlule  commissionis  rogaloricu,  coram  Ofiicia- 
litate  Laguaensi,  pro  marito  et  sua?  partis  lestibus,  rite  discussa, 
resoluta  fuit  per  sententiam  diei  20  nov.  1893,  qua  declara- 
tur  et  decernitur  -(  conjugium  inter  Joannem  Pinsan  et  Stepha- 
«  niain  Cambon,  anno  1888  conlractum,  invalidum,  irritum  ac 
«  nullum  fuisse  et  esse  et  pro  nullo  habendum  :  salvo  tamen  pro- 
«  lis  legilimo  statu  ob  putalivum  titulum  pra-fali  matiimonii  et 
«  bonam  fidem  »  {act.  proc.  46,  B). 

4.  Intérim  vero,  die  nempe  24  oct.  1893,  lile  proinde  adhuc 
pendente,  actrix  cum  pr;edicto  Aloysio  Jamais,  de  frequenli  in 
Pain-de-Bru  illam  invisente,  civile  connubium  attentare  non 
abliorruit  ut  sic,  ait  ipsa,  a  sedaret  familiœ  dissensus  et  ignare! 
«  plebis  susurrationes  »,  quin  tamen,  si  eidem  velimus  adhibere 
fidem,  matrimonium  pro  tune  consummare  inlenderel  [act.  proc. 
36  A  et  B). 

3.  JudexAgren.  actus  processuales  H.  S.  C.  die  13  januarii  1890 
transmittens,  renuntiat  sententiam  favore  nullitalis  fuisse  una- 
nimem,  et  addit  :  «  Quum  haclenus,  appellatione  rite  a  defensore 
«  vinculi  inlerjecta,  ad  Emum  S.  Sedis  Senatum  définitive  speclet 
«  hac  de  re  cognoscere  jusque  dici,  absit  equidem  quiasacro- 
«  rumjudicum  mentem  hue  vel  illuc  inflectere  auderemus  1  Quo- 
o  niam  vero  in  prwtenso  capite  metus  imprimis  natura  sua  angus- 
«  tissimo,  plurimum  prorsus  valeat,  ad  rem  collustrandam,  since- 
tt  ritatis  loquentium  ratio,  liceat,  heic  expromere  —  quantum  no- 
«  bis  liquido  visa  sunt  —  genuinum  aniinum  veracitatemque 
«  partis  actricis,  nempe  Dnio  S^tephaniie,  non  tantum  ex  ipsis 
«  responsionibusscripto  mandatis,verum  eliam  ex  omnibus  nego- 
«  tii  circumstanliis  quas  instrumentum  scriptum  referre  impar 
«  se  habet,  toto  informationis  decursu  emicasse.  » 

6.  Porro,  eodem  ferme  tempore  ac  processuales  actus,  nempe 
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sub  ullimis  diebus  januarii  ad  Hanc  S.  Congregalionem  pervenit 
epistola,  in  folio  causœ  inserla,  hodierni  parochi  Pain-de-Bru  fparœ- 
cite  actricis)  Jos.  Stephani  Milan,  qui  plurima  et  quidem  gravia 
congerit  circa  dictam  actricemejusque  suspectas  cumamasio  suo 
necessitudines,  item  circa  quoddam  mandatum  sibi  in  scriptis 
intimatum  ab  ipso  Rmo  DD.  Vicnrio  generali  et  judice  Agrensi, 
videlicet  de  Stephania  ad  communionem  paschalem  admittenda 
necnon  circa  scandalum  ex  secundo  ejusdem  Stéphanie  matri- 
monio  mère  civili  in  parœcia  exortum,  et  gravius,  si  taie  matri- 
monium  ab   Ecclesiabenedicelur,  exoriturum,  etc. 

Ex  ipsamet  quidem  epistola,  attento  oculo  examinala,  de  facili 
arguitur,  nifallor,  quod  dictus  parochus  zelo  lantisper  intempe- 
rantioriet  prsetentioso  exagiletur  et  quod  proinde  veras  rerum 
conditiones  animo  minus  pacato  intueatur  :  at  nihilominus  nequa- 
quam  floccifacienda  erat  peculiaris  qua^dam  asserlio  dicti  parochi 
aniraose  conquerentis  sese  a  Judicibus  Tribunalis  Agrensis 
perfracte  repulsum  fuisse,  ne  in  causa  pendente  quoquo  modo 
audiretur. 

7.  Perleclis  ergo  actis  processualibus  et  habita  forsan  aliquali 
ratione  prsefalœ  querelae,  vigilantissimus  sacri  vinculi  apud  H. 
S.  C.  Defensor  censuit  (et  Emus  Gard.  Pra?fectus,  sub  die  6  feb. 
1890  Archiepiscopo  Agrensi  significavit)  audiendum  esse  «  pa- 
«  rochum  proprium  Stephaniœ,  qui  optime  cognoscere  potest 
«  quomodo  res  sese  habuerint.  Hinc  grave  non  erit  A.  Tuai  eum 
«  ad  examen  vocare  et,  servatis  servandis,  inlerrogare  quœnam 
«  personse  noscere  possint  quas  ob  causas  et  rationes  mater  et 
«  prasertim  fraler  urgere  censuerint  Stephaniam,  quid  egerint  ad 
«  huncfinem  assequendum,  quidfecerit  Stephania,  ut  hoc  malri- 
«  monium  vitaret,  quseque  signa  aversionis  et  contrarietatis 
«  dederit  tum  ante,  tum  in  actu  celebrationis  matrimonii.  » 

Quare  confectus  est  processus  suppletorius  seu,  ut  in  actis  ins- 
cribilur,  «  informaiio  completoria  in  tri/nis  sessionihus  absoluta», 
auditis  formiter  prœfato  parocho  loci  Pain-de-Bru  necnon  vene- 
rando  Jo.  Baptistae  Balet  quitempore  matrimonii  Cambon-Pinsan 
parœciae  Seuranensi  prœerat,  habitisque  abuno  etaltero  ejusdem 
vicario  hac  de  re  litteris,  vocatisque  iterum  in  examen  ipsa 
actrice  et  inplenioremdepositionem  duabustestibusjamexcussis. 
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8.  yEquilalis  videtur  esse  ul,  quantum  ad  liane  informalionem 
suppletoriam,  pra-vie  adnolcm  quamdam  prolestalionem  a  Dl). 
Josepho  Canonico  Renard,  allero  judicis  adsessore,  coram  tribu- 
nal! prolatam  contra  teslem  supradictum,  parochum  Milan  ejus- 
que  infensissimum  erga  aciricem  animum,  ac  moliliones  et  excan- 
descentias  etc.  necnon  ejusdem,  durante  inlerrogatorio  juridico, 
oscilantias  et  cavillationes  :  quse  proleslatio  in  actis  inserta  fuit 
[act.  suppl.  pag.  6  et  seqq.)  annuente  et  confirmante  ipso  DD, 
vinculi  defensore. 

Ex  adverso  die  subsequenti,  dictus  parochus  Milan  aliam  ad 
H.  S.  C.  direxit  epistolam  qua  conquerebatur  se  a  spe  frustratum 
quia  non  potuerat  narrare  «  quidquid  scio,  inquit,  posse  tesli- 
moniuin  Slephauiic  infirmare.  »  Talis  est,  Emi  ac  Rmi  Patres, 
facti  species  et  ejusdem  in  substantialibus  actitatio,  super  quam, 
pro  Volo  Theologi  honorifice  requisitus,  ex  ipsis  taliulis  proces- 
sualibus  attenta  sedulitate,  pro  module  meo,  rimatis,  ea  omnia 
quae  allegatum  nuUitatis  caput,  nempevim  et  metum,  confîrmare 
aut  infirmare  videntur  transcril)am,  absque  ulla,  utpote  super- 
vacanea,  disceptatione  theoretica  de  metu,  gravi,  injusto,  ad 
consensum  extorquendum  directe. 

I. 

El  primo  audiamus  ipsammet  Stephaniam,  coram  Tribunali, 
tribus  vicibus,  formiter  excussam  :  «  J'aimais  un  jeune  homme  un 
0  peu  plus  âgé  que  moi,  Louis  Jamais,  de  Seuran,  qui, selon  moi, 
«  ofirait  toutes  les  garanties  d'honorabilité  et  d'amour  du  travail  ; 
a  et  on  voulut  me  faire  épouser  M.  Jean  Pinsan,  négociant 
«  à  L...  »  En  igitur  intima  cawsa  dissensus  Stephanise  in  propo 
situm  matrimonium  :  amornempe  in  aliumjuvenem  sibi  gratissi- 
mum,  amor,  inquam,  non  qualiscumque  sed  intensusac  vehemen- 
lissimus,  vivacibusque  sese  prodens  impetibus,  videlicet;  «  Huit 
a  jours  avant  mon  mariage,  je  me  trouvais  seule  à  la  maison 
a  avec  matante  Rose  Combes,  sœur  de  ma  mère,  qui  était  allée  à 

«  A et  qui  l'avait  mise  avec  moi   pour  me  surveiller.  Je  vis 

«  passer  dans  la  rue  le  jeune  homme  que  j'aimais,  et  comme  je 
«  me  précipitais  pour  descendre,  ma  tante  me  barra  brusquement 
«  le  passage,  si  bien  que  nous  tombâmes  toutes  les  deux  et   que 
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«  je  ne  pus  sortir  »  {act.proc.  8).  Rosa  C  mibes,  lesLis  invocala 
assertum  plene  confirmât  cum  hocce  peculiari  circumstanlia  : 
<(  Sur  mon  refus,  elle  voulut  sortir  et  me  bouscula  même;  je 
«  l'en  empêchai  et  elle  se  mordit  les  poings  jusqu'au  sang  » 
(pag.  12). 

10.  Item,  ab  ipsa  actrice  motioum  edocemur  coactionis  sibi 
incussse  :  mater  enim  ejus  et  frater  natu  major  Stephaniam  propul- 
sare  inteadebant  a  negotio  in  communi  hucusque  directo,  et 
proinde  juvenem  Seuranensem  repudiabant  ne  forsan  dicti  com- 
mercii,  per  uxorem,  partem  reclamarel,  et  juvenem  exlraneum 
imponebant  qui  cum  uxore  alio  discederet.  Interrogata  :  t  Est-il 
<(  vrai  qu'en  montant  un  commerce  avec  votre  frère  et  votre 
<(  mère,  il  fut  entendu  que  celui  que  vous  épouseriez  entrerait 
«  dans  la  maison?»  respondet  :«  Oui,  ce  fui  parfaitement  convenu 
«  par  entente  de  famille,  quoique  sans  écrit.  »  Instante  judice  : 
«  En  vous  proposant  pour  mari  Jean  Pinsan,  vous  menaçait-on 
«  dans  vos  intérêts  commerciaux  »  ?  reponit  :  «  Tout  à  fait,  puis- 
«  que  c'était  le  but  qu'ils  poursuivaient  en  me  faisant  épouser 

«    Pinsan.   »  Et  infra  :  « On  voulut  me  faire  épouser  Pinsan, 

«  négociant  à  L..,  d'où  j'ai  compris  qu'on  voulait  à  tout  prix 
«  se  débarrasser  de  moi,  par  rapport  au  commerce.  »  Et  iterum  : 
«  On  se  garda  bien  de  me  distraire  de  mon  amour  pour  Jamais 
«  en  m'o/frant  quelque  autre  parti  de  Seurau  ;  du  moins,  c'est  mon 
«  impression,  et,  de  fait,  on  revenait  toujours  à  Pinsan  en  me 
«  menaçant....  »  [ibid.  pag.  7). 

ll.Mediayero  coactionis  imo  et  apertœ  violenlia?  ab  eadem 
actrice  haud  obscure  propalantur,  videlicet  :  indesinens  inspec- 
tio  seu  rectius  sequeslratio,  verbera,  objurgationes,  et  minae. 

«  Dès  qu'on  sut  que  j'aimais  Louis  Jamais,  je  fus  sous  la  plus 
«  étroite  surveillance  de  la  part  de  ma  mère  qui  coucha,  pour  la 
«  première  fois,  dans  ma  chambre  ;  et  presque  aussitôt,  du  vivant 
«  de  mon  père  trop  malade  pour  s'occuper  de  ces  agissements, 
«  elle  me  commanda  d'épouser  M.  Pinsan...  »  Et  in  sessione 
quarla^  aclrix  iterum  formiler  excussa,  de  sequestratione  hœc 
habet  :  «  On  ne  me  laissait  jamais  seule  ni  la  nuit  ni  le  jour.  On 
«  avait  peur  de  mon  affection  pour  Louis  Jamais.  J'étais  obligée 
c  de  manquer  la  messe  quand  ma  mère  n'était  plus    libre  d'y 
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«  venir  »  {pnij.  31).  «  Doux  fois  ma  mère  m'a  soufllclri' . ..  Moins 
o  de  quinze  jours  avant  le  mariage,  étant  au  cimetière  avec 
«  ma  mère  et,  je  crois,  mon  frère,  sur  la  tombe  de  notre  père, 
«  une  scène  violente  eut  lieu.  Ma  mère,  avec  colère,  me  dit  en 
a  me  saisissant  par  les  cheveux  :  Si  ton  père  était  vivant,  il  ferait 
tt  comme  nous  :  il  t'obligerait  à  prendre  Pinsan  »  :  qua'  certe 
circumstanliœ,  cœmelerium,  tumulus  patris  recenler  del'uiicli, 
iracundia  matris,  auctorilatis  paternœ  invocatio,  non  poluerunl 
quin  religiosio  puella,'  profunde  percellerent  animum,  et 
proinde:  «Je  demeurai  bouleversée  »,  inquit,  «  et  l'ensemble  des 
«  menaces  qui  accompagnaient  toujours  ces  scènes  linil  par  me 
i<   briser    »  [ibid.). 

Et  iterum  :  «  Mes  parents  étaient  sans  cesse  à  me  dire  :  «  Tes 
a  amourettes  (cum  Jamais)  nous  importent  peu.  Tu  épouseras 
«  Pinsan,  ou  nous  verrons  1  » 

Minas  vero  longe  efficaciores  erga  puellam  amore  afTe^tam 
prolulit  frater  contra  amasium  suum  :  «  Mon  frère  s'emporta 
u  violemment  en  ma  présence  contre  Louis  Jamais,  menaçant  de 
«  lui  brûler  la  cervelle  »  {pag.  7). 

{'2  Nec  defuere,  contra  hujusmodi  coactionem,  conatiis  actricis 
et  resistentia!  :  «  Je  ne  voulais  absolument  pas  épouser  M.  Pinsan. 
u  Je  ne  cessais  de  le  réprier  à  mon  frère  ci  à  ma  mère  »  ' po(j.  7). 
Et  proinde,  ut  ingratissimas  devitaret  nuplias,  puella  e  domo 
paterna  fugam  cum  amasio  arripere  excogitavit.  «  J'ai  môme 
«  voulu  partir  de  la  maison,  et  j'ai  même  proposé  à  M™^  Grange 
«  (quse  reapse  assertionem  substantialiter  confirmât,  ut  infra) 
ft  en  lui  offrant  400  fr.,  tout  ce  que  je  possédais,  afin  de  me 
«  mettre  en  relations  avec  Jamais  (quem  adamabat)dans  le  but 
«  de  nous  sauver  ensemble,  ne  mettant  pas  d'ailleurs  à  ce  projet 
«  d'autre  but  qu-e  celui  de  me  soustraire  parla  fuite  aux  obses- 
«  sions  de  ma  famille.  »  Immo,ipsi  Pinsan,  quem  cœterum  non- 
nisi  uua  et  altéra  vice  anlenuptias  vidit,  intima  animi  sui  sensa 
aperire  nonomisit.  «...  Je  n'en  voulais  à  aucun  prix;  je  ne  lui  ai 
«  témoigné  aucune  tendresse,  bien  au  contraire  ;  je  lui  ai  dit 
«  plusieurs  fois  que  j'en  aimais  un  autre,  et  je  le  priai  de  se  retirer  : 
«  —  Je  le  sais,  répondit-il,  mais  je  ne  m'en  inquiète  point  : 
«  cela  vous  passera.  —  Je  n'avais  du  reste  aucun  intérélà  savoir 
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«  ce  qu'il  valait.  Son  altitude  était  très  correcte,  il  est  vrai  ; 
«  mais  ne  voulant  que  Jamais,  je  me  désintéressais  absolument 
«  de  Pinsan.  » 

13.  In  processualibus  tabulis,  meo  quidem  humili  judicio,  desi- 
deratur  tum  in  primo,  tum  in  altero  et  tertio  examine  aclricis, 
pressior  acprœcisior  excussio  de  suis,  inactucelebrationis  matri- 
monii,  dispositionibus  et  externis  significationibus,  de  quibus 
una  tantum  et  altéra  indigitatur  circumstantia,  videlicet:  «  Le 
«  jour  du  mariage,  à  la  mairie,  au  moment  de  prononcer  le  Oui 
«  voulu  par  loi  )),.imprimis  attenta  eral  catello  amasii  sui  circum 
circa  gestientis  (paj/  8).  In  ecclesia  vero,  quasi  automalice  pro- 
cedebat:  «  Je  ne  voulais  pas  en  aimer  d'autre  que  Jamais.  Je  ne 
n  considérais  pas  ce  M.  Pinsan  comme  mon  mari.  Tout  cela  me 
«  paraissait  une  formalité  Depuis  deux  mois,  ce  n'était  qu'une 
a  succession  de  cérémonies  de  famille  :  enterrement  de  mon  père, 
tt  services  funèbres,  présentation  Pinsan,  mariage...  —  Je  me 
«  laissai  faire  machinalement.  Je  me  souviens  que  je  ne  laissai 
«  même  pas  Pinsan  me  passer  au  doigt  l'anneau  d'alliance  devant 
«  le  prêtre:  je  me  le  mis  moi-même, et  quinze  jours  après,  à  L..., 
«  j'entrai  à  l'église  de  la  Charité  et  je  jetai  cet  anneau  dans  le 
«  tronc  des  pauvres  »   {pag.   /  / .  Inform  compl.). 

14.  Quœvero  tanquam  maritumsuum  minime  relinebat  «  istum 
J.  Pinsan,  »  officia  uxoris  ergaipsum  aut  recusare  auttegro  animo 
subire  debuit.  Et  rêvera  :  «  Je  lui  déclarai  carrément,  le  jour  de 
«  la  noce,  que  je  voulais  vivre  avec  lui  comme  frère  et  sœur  ;  il 
«  me  répondit  :  Ça  va  bien.  La  première  nuit,  je  m'opposai  à  tout, 
«  évitant  même  de  me  mettre  au  lit  ;  j'étais  du  reste  brisée,  si  bien 
u  que  le  lendemain  dimanche,  étant  à  la  messe  dans  une  église  de 
«  M...,  je  me  trouvai  mal  et  qu'on  fut  obligé  de  me  portera 
«  l'hôtel  sur  une  chaise...  —  Le  surlendemain,  à  N...,  il  y  eut, 
«  la  nuit,  une  scène  violente:  je  courais  dans  la  chambre  pour 
«  échapper  aux  pressions  de  mon  mari.  Ce  fut  au  point  que  la 
«  maîtresse  dhûtel  vint  nous  enjoindre  de  rester  tranquilles.., 
«  [pag.  8,  B],  En  un  mot,  en  quatre  ans,  je  n'ai  pas  eu  plus  de 
«  vingt  fois  des  rapports  conjugaux  avec  mon  mari,  dont  j'ai  eu 
«  deux  enfants,  et  c'est  toujours  à  contre-cœur  que  j'ai  eu  ces 
«  rapports  »  (pcig.  8,  B\ 
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Et  alias,  nempe  in  quarlasessione,.judiciexofricio  iaterroganli  : 
«  La  parlie  adverse  affirme  que  vous  n'avez  jamais  refusé  le 
«  devoir  conjugal  et  que  vous  lave/,  accordé  au  contraire  avec 
0  empressement  »,  incunctanter  respondet  :  a  Je  maintiens  mes 
«  premières  allirmalions  à  ce  sujet  (ut  hic  supra).  Tout  ce  qu'on 
«  dit  là  est  faux.ye  cédai  parce  qu'il  m'avait  menacce  du  juge  de 
«  paix  »   {pag.  3  J ,  B). 

15.  Matrimonium  in  radice,  ob  coactionem,  invalidum,  nequa- 
quani  decursu  lemporis,  pcr  cohabilalionem  imo  et  elleclivam 
copulam,  revalidari,  lum  ipsissima  malriinonialis  conlraclus  ge- 
nuina  ratio,  tum  unanimis  TT.  et  JJ.  doctrina  conspiranli  voce 
conclamant,  atque  plures  confirmant  H.  S.  C.  C.  resoluliones  ; 
ideoque  sufficiens  essevidetur  eas,  brevi  calamo  tantum,  adnolare 
circumstantias  matrimonio  posteriores  ab  actrice  assertas.  e 
quibus  nedum  ratihabitio  per  consensum  liberum  et  spontaneum, 
perdurans  e  contra  repugnantia  perbelle  deducitur. 

Fratri  suo,  qui  neosponsos  Laguni,  paucis  post  matrimonium 
hebdomadibus,  inviserat  et  poslea  proficiscenti  actrix  enixas 
porrexit  preces  ut  eam  secum  abduceret.  Matri  pariter  inviseuti 
et  proficiscenti,  actrix  obslinate  adhaesit  usque  ad  stationem 
ferroviariam,  et  cum  ea  rhœdam  conscendere  enixa  est  :  «  Ma 
«  mère  fut  obligée  de  requérir  un  employé  de  la  gare  qui  dut 
«  m'arracher  de  la  portière  à  laquelle  je  m'accrochai,  pour  me 
«  renvoyer.  Il  y  avait  là  M.  Flory,  frère  de  mon  mari,  qui  lui  dit 
«  au  retour  :  Quand  tu  me  feras  accompagner  ta  belle-mère  à  la 
«  gare,  tu  n'y  enverras  jamais  ta  femme  »  {31-3.2}.  Et  elapsis 
circitersex  mensibus,  quodam  consobrino  invisenti,  «  moi  qui 
«  jusque-là  étais  devant  lui  respectueuse,  Je  me  souviens  m'êlre 
«  jetée  à  son  cou  en  sanglotant  et  lui  disant  :  Emmenez-moi  ;  em- 
«  menez-moi  !   Mon  mari  était  présent.  » 

IB.  His  tandem  addendum  quod  actrix  sciscitata  et  excussa 
circa  divortium  civile  a  se,  muliere  religiosa,  expelitum,  respon- 
det :  «  Ce  n'est  nullement  pour  manquer  à  la  religion  que  j'ai  lou- 
«  jours  beaucoup  aimée  ;  c'est  de  guerre  lasse  et  pour  me  débar- 
«  rasser  de  mon  mari  ».  Parochus  loci  Palais-de-Moissillon,  quem 
Slephania  cerlum  fecerat  de  miserrimo  cum  Pinsan  connubio, 
«  cherchait  à  me  consoler  et  me  poussait  à  la  simple  séparation 
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«  de  corps  et  de  biens.  Mon  mariage  avait  été  si  étrange  que 
«  je  me  figurai  que  Dieu  me  pardonnerait  d'avoir  recours  au 
a  divorce  ». 

Ad  forum  vero  ecclesiaslicum  insimul  non  confugit,  quia  peni- 
tissime  tune  ignorabat  lege  eccclesiastica  matrimonium  irritari 
vi  et  metu  contractum  ipag.  9). 

17.  De  civili  vero  matrimonio,  lite  adhuc  pendente,  cum  amasio 
suo  attentalo,  nulla  in  processualibus  tabulis  interrogatio  seu 
excussio.  Inactistamen  inser'ûur  [Act.  suppl  pag .  35)  transump- 
tumaulhenticum  epistoke,  absque  loco  et  consule,  ipsius  actricis, 
Vicario  generali  ac  judici,  historiée  renuntiantis  dictum  matri- 
monium, dequopaulo  iusius  infradicetur. 

18.  Ex  trina  igitur  aclricis  excussione,  synlhetice  habetur  : 

a)  Causa  dissensus  et  resistentiœ  ad  matrimonium  cum  Pinsan, 
nempe  préeoccupans  amor  ergaalium  juvenem. 

0)  Motiviun  seu  scopus  coactionis  a  matre  et  fratre  illataî,egois- 
mus  videlicet  dicli  fratris  Slephaniam  a  communi  commercio  et 
proinde  ab  ipsa  domo  paterna  exulare  exoptantis, 

c)  Media  coactionis,  scilicet  et  objurgaliones,  increpationes, 
alapse,  crinilici  extorsiones,  minœ  tum  contra  ipsam,  tum  conlra 
amasium  suum,  et  stricta  sequestratio. 

d)  Signa  resistentire  contra  illatam  coactionem,  puta  indesi- 
nentes  puelitB  supplicationes  ne  cogeretur,  aperta  etrepelita  decla- 
ratio  de  matrimonio  cum  Pinsan  sibi  perquam  ingrato,  fugacum 
amasio  excogilala,  et  status  semi-inconscientiœ  in  actu  celebra- 
tionis  matrimonii  necnonrecusatio  debiti  conjugalis  aut  ejusdem 
coactaadimplelio. 

e)  Perduratio  denium  aversionis  conlra  praetensum  maritum. 
QucT  omnes  circumstantiee,  ut  loquuntur  TT.  et  JJ. ,  antécédentes. 

concomitantes  et  subséquentes,  in  comperto  ponunt,  quantum  ad 
actricem,  allegatum  caput,  vim  et  metum,  et  proinde  matrimonii 
nullilatem. 


II 


19.  Ast  ex  adverso,  Joannes  Pinsan,  coram  offîcialitate  Lagu- 
nensi  formiter  excussus,  juxta  articulûs  aDD.  defensore  vinculi 
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apud  Curiam  Agrensem  exaralos,  nonnulla,  et  quidem  subslan- 
lialia,perfracte  denegat  qu?e  Slephania  incunctanler  asseruerat, 
videlicet: 

De  repugnanlia  Stephaniœ  ad  malrimonium  cutn  seipso  ineun- 
dum  :  «  J'aflirme  que  je  ne  me  suis  aperçu  d'aucune  répugnance. 
«  J'ai  plusieurs  motifs  (quie  dislinctius  non  exprimit)  de  dire  que 
«  Mlle  Cambon  était  elle-même  pressée  de  voir  le  mariage  s'accom- 
«  plir  »  {pag.  2i).  Et  explicitius  :  «  D'ailleurs  si  je  m'étais  aperçu 
«  de  la  moindre  répugnance,  je  n  aurais  donné  aucune  suite  au 
«  projet,  les  conditions  du  contrat  ne  m'apportant  aucun  avan- 
«  lage  pécuniaire  »  {pag.  21). 

20.  Item,  denegat  Stephaniam  sihi  unquam révélasse  coactionem 
a  matre  et  fratre  illatam. 

21.  Item,  de  debito  conjugali  violenter  in  inilio,  juxta  Stepha- 
niam, obtento  et  postea  ;rgre  concesso,  respondet  :  «  J'affirme 
«  énergiquement  que  non  ..  Le  devoir  conjugal  n'a  jamais  été  re- 
«  fusé,   et  au  contraire  accordé  avec  empressement  ». 

22.  Item,  denegat  unquam  sibi  dictum  fuisse  a  Stephania  quod 
alium  adamabat  juvenem,  et  proinde  falsa  esse  verba  hac  de  re 
sibi  allributa. 

23.  Item,  Stephaniam  asserente  strepitosa  conamina  viri  ad 
copulam  ,  in  caupona  N...,  sibi  exlorquendam  et  caupo- 
niss;e  intervenlum  ad  tanlum  sedandum  rumorem,  maritus 
reponit.-  «  Nous  sommes  allés  à  N...,  pendant  notre  voyage  de 
noces,  mais   la  scène  en  question  na  jamais  eu  lieu  ». 

Quantum  ergo,  audita  hinc  actrice  illinc  marito,  distemus  ab 
illis  probationibus  quœ  meritissime,  in  causis  nullilatis,  univocffi 
requiruntur  et  in  suo  génère  perfectœ  ! 

At  forsan  ex  testium  depositionibus  veritas  in  tuto  et  firmo 
cvadet  ?  Quod  nunc  videndum, 

24.  Prcemittendum  primo  quod  e  testibus  septimae  manus  ab 
actrice  induclis,  omnes,  uno  et  altero  excepto,  sunl  ipsius  aclricis 
consanguinei,  nempe  mater,  frater,  avunculi,  matertera,  et  qui 
coram  lege  civili  maritus  suus  nunc  (non  autem  lempore  compa- 
ritionis  coram  tribunali)  agnoscilur:  qufé  notatasint  absque  ullo 
contra  ipsorum  depositiones,  ob  strictam  propinquitatem,  prœ- 
judicio,  quia  tritum  est  injure  efTatum  «  quod  parentes,   fratres 
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0  et  cognati  ulriusque  sexus,  in  teslificalione  suorum,  ad  matri- 
«  monium  conjungendum  veldirimendum  admillanlur,  lam  anli- 
«  qua  consuetudine  quam  legibus  approbalur  »  (G.  Videtur  nobis: 
De  eo  qui  matrim.  accus.  L.  IV,  TH.  XVIII,  C .  III,  edit.  Venet., 
iô95,pag.  1099\. 

25.  Prcemittendum  secundo  quod  alteslaliones  circa  veracitatem 
et  honestatem  Iriumprœcipuorum  testiuni,  nempe  fratris,  matris 
et  avunculi  actricis,  dubietatibus  ansam  prœbere  videntur  : 

De  fratre  actricis,  Marcellino  Cambon,  in  Seuran  degente,  R. 
D.  H.  Evanparochus  dicti  loci,  verbolenus,  formiler  tamen  coram 
Tribunali,  dixiteum  in  Seuran  «  egregienotatum,  »  et  de  eo  teste 
nil  aliud  in  Aciis. 

De  Honorina  vidua  Cambon  matre  actricis,    in  loco  Seuran  et 
etiam in  Pain-de-Bru  cum  filia  sua  degente,  idem  parochus,  eadem 
forma,  asseruiteam  «  optima  fama  gaudere  ».  E  contra,  R.  Jos. 
Steph.  Milan   parochus  loci  Pain-de-Bru,  in  formali  attestatione, 
tum  de  dicta  teste,  Honorina  Cambon,  tum    de  avunculo  actricis, 
Jamais  Seraphino,  hœc  in  lerminishabet  :«  Jamais  Seraphinus... 
tf  cujusteslimoniiim  mihi  videtur  suspectum  );inhac  causa  matri- 
ce moniali,   quia  «  per   multos  n~\eu?>BS,  x'^sq  adjulus  a  sorore  sua 
«  (Honorina  Cambon)  acriter  compulitsororissuce  filiam,Stepha- 
«  niam  Cambon,  ut  matrimonium  civile  contraheret  cum  amalore 
«  quodam  ..    qui  expectaret  judicum    ecclesiasticorum   decisio- 
«  nem  ».Et   ipse   parochus   propriis  auribus  audivit  hujusmodi 
adhortamenta.    Et  de  facto  matrimonium  civile  attentatum   est 
«  quamvis  très  mei  parochiani,  Seraphinus  Jamais,  Stephania 
Cambon  uxor  D.  Pinsan,  vidua  Cambon  Honorina,  seipsos  gravis- 
sime  coram  Deo  delicluros  esse,  pluries  antea  a  meipso  didicis- 
sent  »  ipag.  34).  Ad  infirmandam,  ut  videtur,  hancce  contrariam 
attestationem,  requisita  est  alia  altestatio,  parochi  nempe  Marti- 
censis  (sub  cujus  decanatu  sita  estparochia  loci  Pain-de-Bru)  qui 
a  postpersonalemet  sedulam  in  loco  proprio  inquisitionem  »  de 
matre  et  avunculo,  ha?c  habet  :  «...  1°  N.  Séraphin  Jamais  est  un 
«  parfait  honnête  homme  et  réputé  tel  dans  le  public  ;  2"  qu'il  est 
«  chrétien  baptisé,  mais  que  très  probablement  il  ne  fait  pas  ses 
a  pâques;  S""  qu'enfin  il  est  incapable  de  se  parjurer...  —  Que 
'<  M'"'=  Cambon,  mère,  est  chrétienne,  honnête,    et  enfin  qu'on 
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«  ignore  si   elle  a  fait  ses  pùques  celle  année,  ne  les  ayant  pas 
«  faites  certainement  dans  la  paroisse  de  Pain-de-Bru  ». 

20.  Ft  post  hanc  atleslalionem  suppletoriam,  immédiate  legi- 
tur  in  Actis  (pa^'.  34  B),  liaud  sine  aliquali  admiralione,  decla- 
ralio  ipsius  Defensoris  vinculi  ([iii  «  pro  verilato  falelur  prce- 
«  fatum  sacerdotem  Milan  (parochum  loci  Pain-de-Bru),  ut  ab 
«  omnibus  notum  est,  angoribus  ac  obnubilalionibus  animi  ita 
«  laborare  et  obfucari,  ut  ad  cautelam  accipiendœ  veniant  qua*- 
«  cumque  inducliones  quas  ratione  factorum,  vel  matorialiler 
«  verorum,  imo  ab  eo  minime  vel  falso  cognitorum,  in  exœs- 
«  tuante  capite  accumulât  ». 

27.  Priemitlendum  terlio  quod  testes,  ex  parte  viri,  coram 
Officialitate  Lagunen.,  inducli  vel  cilati,  nempe  F'rancina 
Pinsan  uxor  Poitevin,  soror  mariti  —  Josepha  Pinsan  alla  soror, 
—  Jos.  Symph.  Pinsan,  pater  mariti  —  Maria  Pinsan  mater 
mariti  —  Emilia  alias  Joanna  Moureau,  vidua  Gautier,  quœ  fuit 
veluti  mediatrix  matrimonii  Cambon-Pinsan,  omnes  «  probitate, 
honestate  et  veracitate  »  commendantur.  In  specie,  parocbus 
proprius  conjugum  Pinsan,  patris  et  matris  mariti,  explicite 
testificat  quod  «  sont  des  époux  parfaitement  honnêtes,  chrétiens, 
«  consciencieux  et,  par  conséquent,  incapables  de  mentir  et 
«  donner  faux  témoignage  sciemment  en  matières  graves...  ;  en 
a  particulier,  que  M"^  Pinsan  (la  mère)  par  sa  digne  et  fréquente 
v<  participation  aux  saints  offices,  aux  œuvres  paroissiales,  oc- 
tt  cupe  une  place  très  honorable  dans  l'estime,  la  reconnaissance 
«  et  l'édification  publiques  »  [p.  26  B). 

28.  Prœmiltendum  tandem  quod  de  marito.  Joanne  Pinsan, 
parle  circumventa,  nulla  in  Âclis  allestatio,  quia,  inquit  Vica- 
rius  generalis  Lagunen.,  «  celui  ci,  étant  voyageur  de  commerce, 
((  n'a  de  résidence  fixe  nulle  part,  et  je  ne  sais  aucun  curé  qui 
«  puisse  déclarer  le  connaître  réellement  ».  Insuper,  ne  uni 
quidem  ex  testibus  pro  diclo  marito  inductis  vel  citalis,  expelita 
fuit  depositio  circa  ejusdem  honeslatem  ac  veracitatem. 

De  Stéphanie  veracitate  fusius  infra 

29.  His  igilur  praemissis,  audiendi  veniunt  primo  mater  et 
frater  actricis,  assertœ  coaclionis  auctores.  —  Mater,  formiler, 
at  forsanpaulo  brevi.us,excussa,interrogatoriis  respondet. 
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Jnt.  «  Pour  pousser  M'i^  Cambon  au  mariage  avec  Pinsan, 
n'y  a-t-il  pas  eu  des  menaces  relatives  à  ses  intérêts  commer- 
ciaux? » 

Resp.  «  La  menace  était  impossible,  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
d'intérêts.  » 

Int.  «  Avez-vous  imposé,  préférablement  k  tout  autre,  Pinsan  à 
votre  fille  ?  n 

liesp.  «  Non,  parce  qu'en  fait  nul  autre  ne  s'est  présenté, 
et  que,  d'autre  part,  Jamais  (quem  puella  amabat}  était  sans 
position.  » 

Int.  «  Âvez-vous  exercé  des  violences  sur  votre  fille  pour  lui 
faire  épouser  Pinsan  ?  » 

Resp.  «  J'nvoue  avoir  forcé  ma  fille  à  épouser  Pinsan,  avec 
le  regret  de  ne  l'avoir  pas  séquestrée  dans  un  couvent  pour 
Téloigner  de  Jamais.  » 
Int.  «  Quelles  violences  avez-vous  exercées  ?  » 
Resp.  —  «  J'avoue  l'avoir  menacée,  frappée  en  plusieurs 
occasions.  Je  regrette  même  de  ne  pas  l'avoir  battue  assez 
fort.  » 

Int.  «  Avouez-vous  la  scène  du  cimetière  ?  »  (ut  supra 
n.  11). 

Resp.  «  Oui;  je  l'ai  secouée  fortement,  mais  j'ignore  les  détails 
précis,  vu  l'état  d'âme  où  je  me  trouvais  et  les  malheurs  que  j'ai 
eus  depuis.  » 

Ex  ista  porro  depositione  integraliler  Iranscripta,  resultare 
videtur  coactionem  (qualiscumque  ipsa  fuerit)  intentatam  fuisse 
non  tam  ut  puella  induceretur  ad  matrimonium  cum  Pinsan 
quam  ut  ab  amasio  suo  averteretur, 

30.  Brevius  adhuc  Marcellinus  Cambon,  frater  actricis  : 
«  Oui,  j'ai  exercé  des  violences,  au  moins  morales,  sur  ma  sœur  » 
ut  cum  Pinsan  nuberet. 

Et  scopum  aperit  :  «  Aviez- vous  pour  but  d'éloigner  votre  sœur 
de  tout  commerce?  » 

Resp.  «  Non,  car  je  ne  voulais  aucun  associé  ».  (Ibi,errore  ama- 
nuensis,ni  fallor,  exarafur  verbum  j\ou  pro  Oui,  secus  responsio, 
utut  est,  non  haberet  sensum.) 
Int.  a  Avez-vous  imposé  exclusivement  Pinsan  à   votre  sœur? 
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«  —  Non  :  plasicurs  partis  se  sont  présentés,  mais  elle  ne  les  a 
«  pas  acceptés.  >'  El  itcrum  :  «  Je  reconnais  avoir  exercé  des  vio- 
«  lences  (quas  dislinclius  non  indigitat)  pour  porter  ma  sœur 
«  vers  Pinsan,  et  avoir  proféré  des  menaces  contre  Jamais. 
«  J"avoue  en  conséquence  ([ue  ma  sœur  n'a  pas  été  libre.  » 

Sl.Terlius  teslis,  Serapliinus  Jamais,  avunculus  aclricis,  probe 
conscius  fuit,  et  quidem  de  visu  et  auditu,  anterioris  prœdilec- 
lionis  Stephania^  ergaÂloysium  Jamais.  Violentiasaulem  Stepha- 
nia;  illatas,  non  per  seipsum  novil  sed  per  ipsammet  Stephaniam, 
«  qui  me  racontait  par  le  menu  tout  ce  qui  se  passait.  Elle  a 
a  déclaré,  en  pleurant  sur  mon  épaule,  qu'elle  n'aimerait 
«  que  Jamais,  et  que  pour  Pinsan  elle  ne  serait  jamais  qu'une 
«  sœur  et  non  une  femme.  J'étais  présent  quand  .Marcellin  Cam- 
«  bon,  mon  neveu,  dans  un  accès  de  colère,  à  la  suite  de  lettres 
«  adressées  par  Louis  Jamais  aux  Pinsan,  père  et  fils,  s'écria  : 
«  Ce  Jamais,  je  le  tuerai  !  Stéphanie  était  présente  et  se  mit  à 
«  crier  au  secours.  » 

Item,  retinet  Stephaniam  alias  nuptias  sibi  propositas  récusasse 
ob  pra^occupantem  amorem  erga  dictum  Jamais  eamdemque 
cum  Pinsan  prompte  adsensisse  «  par  suite  de  TelTroi  que  lui  ins- 
«  piraicnt  les  menaces  de  son  frère  contre  Louis  Jamais.  » 

«  Item  coactionem  lirmiter  adscribit  cuidam  cupidilati  com- 
merciali  :  «  Ma  conviction  est  que  si  on  a  obstinément  refusé 
«  Jamais,  et  si  on  a  forcé  Stéphanie  à  épouser  Pinsan,  c'était 
«  par  esprit  d'intérêt  et  pour  l'éloigner  du  commerce.  Eu  résumé, 
«  j'estime  que  lorsqu'elle  a  épousé  Pinsan,  elle  avait  perdu  le 
«  moral,  d'autant  plus  qu'elle  est  d'une  impressionnabilité  ex- 
«   trême,  même  aujourd'hui.  » 

32.  Aller  avunculus  aclricis,  Marius  Jamais,  de  quo  lestificat 
proprius  parochus  quod  sit  «un  bon  catholique.. .  d'une  hon- 
«  nêteté  et  d'une  conduite  irréprochables  et  surtout  d'xjne  cih-acilé 
«  b\en  connue  en  tous  actes  sérieux  »,  deponit  :  «  Oui,  je  déclare 
«  qu'elle  a  été  contrainte.  Le  jour  même  de  son  mariage,  dans 
«  ma  propre  maison  où  la  noce  se  faisait,  Stéphanie  m'a  dit  à 
«  moi,  son  oncle,  qui  l'ai  élevée  :  Mon  cher  oncle,  je  ne  serai 
«  jamais  heureuse.  » 

Ipse    lamen  violentias   Stephaniœ  illatas   anlea    nequaquam 
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noverat  »  parce  que  ma  nièce,  connaissant  mon  caractère  et  le 
«  dévouement  que  j'avais  pour  elle,  redoutait  de  ma  part  une 
«  intervention  violente,  en  sa  faveur,  dans  sa  famille.  Quanta  ma 
«  sœur,  elle  se  gardait  bien  de  me  dire  quoi  que  ce  soit,  sachant 
«  avec  quelle  énergie  je  me  serais  opposé  au  mariage  de  Pin- 
«  san.  » 

Et  causamcoactionis  eamdem  assignat  :  «  Pour  moi,  c'est  mon 
a  neveu  qui  est  cause  de  tout  cela,  pour  intérêt  commercial  » 
(pag.  13). 

33.  Testis  Theresia  Grange,  «  quam  judicio  in  sapientia  pol- 
lentem  ■  proprius  parochus  asserit,  aliqualem  habebat,  ratione 
arlis  suœ  sartoriœ,  cum  familia  Cambon  intimitatem,  "  cui 
proinde  Stephania  revelavit  se  ad  matrimonium  cum  Pinsan  cogi  : 
«  Elle  me  la  déclaré  souvent  avant  son  mariage  ;  après  son 
«  voyage  de  noces,  elle  m'a  répété  qu'elle  ne  regarderait  jamais 
a   Pinsan  comme  son  mari.  » 

Heec  eadem  testis,  nupliis  interfuit,  et  judici  sciscitanti  an 
Stephania  libenter  aut  coacte  ad  nuptias  procederet,  respondit  : 
«  Elle  y  allait  malgré  elle  »  ;  rationem  vero  assertionis  subr  nul- 
lam  expromit,  et  pariter  de  violentiis  in  concreto,de  resistentia 
Stephanite,  nihil  in  hoc  primo  interrogatorio  diei  2G  aug  1895. 
Ast,  in  interrogatorio  informationis  suppletorise,  diei  7  martii 
1896,  eadem  testis,  iterum  formiter  excussa,  explicitius  deponit  : 
«  .le  me  souviens  qu'un  jour,  portant  de  l'ouvrage  à  leur  maison, 
«  peu  après  la  mort  du  père,  et  alors  qu'on  lui  proposait  Pinsan, 
«  elle  m'arriva  toute  bouleversée  :  0  Thérèse,  me  dit-elle,  ne 
«  m'en  parlez  pas  :  on  veut  me  forcera  me  marier  ;  je  n  aime 
«  pas  cet  homme!  Et  ensuite,  je  la  vis  pleurer  à  chaudes  larmes. 
«  Et  comme  je  lui  disais  :  Eh  bien  !  il  n'y  a  qu'à  dire  que  non.  — 
«  Oh  !  oui,  dit-elle,  l'autre  jour  mon  frère  m'a  Urée  par  les  che- 
«  veux  pour  me  faire  jurer  d'épouser  ce   Pinsaiî.  » 

Item,  adamussim  confirmât  propositum  Stephanise  fugam  cum 
aniasio  arripiendi  :  t  Je  me  souviens  encore  qu'avant  le  mariage, 
«  alors  qu'on  la  pressait  de  consentir,  elle  m'arriva  chez  moi, 
a  tout  exaltée,  en  criant  et  me  présentant  un  porte-monnaie 
«  tout  bourré  ;  Thérèse,  allez  me  chercher  Jamais,  me  dit-elle  ; 
«  voilà  400  francs,  je  vous  les  donne.  Bien  entendu  ;  je  refusai.  » 
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Item,  novuni  indicium  infensi  animi  Slepliania'  erga  l'insan 
his  verbis  révélai  :  «  Quand  le  mariage  Pinsan  fut  décidé  (at  non 
«  adhuc  celebralum)  je  rencontrai  les  fiancés  par  la  ville,  mar- 
«  chant  avec  leurs  familles.  Le  lendemain,  elle  (Stepliania) 
a  me  dit:  —  0  Thérèse,  ne  croyez- vous  pas  que  j'ai  subi  un  qrand 
«  supplice  :  passer  devant  la  maison  de  Louis  Jamais  avec  cet 
«  homme!  !  »    {Pag.  9  A.,  ILInfurm.  suppl.) 

34.  Testis,  Rosa  Combes,  aclricis  matertera,  de  cujus  probi- 
tate  et  veracitate  nullam  reperire  potui  in  Actis  altestationem, 
formiter  interrogata,  fidem  facit  quod,  una  die,  sibi  a  matre 
Stephania3  absente  commissum  fuerat  ut  super  eam  sedulo  in- 
vigilaret.  Hœc  autem  per  fenestram  prospiciens  amasium  suum 
secus  viam  transeunlem,  cum  impetu  illico  eum  adiré  voluit,  et 
testem  renitentem  vi  propulsare  tentavit.  Hem,  testis  nuptiis 
interfuit,  et  deponit  :  «J'étais  présente  à  la  noce,  Stéphanie  fut 
a  maussade  et  surexcitée  toute  la  journée  et  garda  un  air  très 
o  exalté.  » 

3o.  Hfec  eadem  testis,  durante  informatione  suppletoria,  ite- 
rum  citata  et  formiter  interrogata,  etsi  fatealur  paucissimas 
fuisse  inter  se  et  Stephaniam  ejusque  familiam  relationes,  non- 
nulla  asserit  neqiiaquam  silentio  premenda,  videlicet  : 

De  coactione  deponit:  «  Oui,  j'ai  entendu  parfois,  hors  de  ma 
«  présence,  des  scènes  violentes,  sans  me  rendre  compte  de  quoi 
«  il  s'agissait...  Je  n'ai  compris  que  plus  tard  que  dans  ces  scènes 
«  que  j'entendais  entre  la  mère  et  la  fille,  il  s'agissait  du  ma- 
«  riage  Pinsan.  »  [Act.  suppl.  S,  li.)  Cur  ita  intellexerit,  in  Actis 
non  exploratum  nec  exquisitum  fuit. 

De  prœviis  pertractationibus,  depositio  testis  tenuitati  mea- 
maxime  attendenda  videtur.  Etenim  inlerroganli  D.  Defensori 
vinculi:  «  Alors,  sur  le  point  de  se  marier,  elle  (Stephania)  ne 
«  vous  a  jamais  fait  de  confidences  ?  »  respondet  :  «  Tout  cela  s'est 
«  passé  très  vite.  J'ai  déjà  répt)ndu  que  nous  nous  voyions  fort 
«  peu.  Cependant,  je  me  souviens  qu'une  fois,  la  rencontrant, 
«  je  lui  dis:  Alors,  tu  te  maries?  —  Elle  me  répondit,  avec  un 
a  mouvement  d'épaule  et  une  certaine  moue  :  Oh  !  oui,  je  me 
«  marie!  On  me  marie  !  —  Et  qui  te  marie?  —  Oh  !  c'est  une  dame 
«  de  L...  :  elle  a  ma  photographie.  »  —  Matrona?  islius  Lagunen. 
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deposilionem  inferius  audiemus  :  de  photographia  vero  nil  aliud 
in  Actis, 

36.  Item,  attendenda  videtur,  intuitu  conclusionis  infra  dedu- 
cendœ,  ejusdem  testis  assertio  de  molivo  matrimonii  mère 
civilia  Stephania  de  recenli  attentato,  cui  matrimonio  ipsa  testis 
interfuit  :  Stephania  inquit,  «  avait  peur  que  ce  Monsieur,  de 
a  guerre  lasse,  ne  l'abandonnât,  et  à  cause  de  ses  deux  enfants 
«  (ex  matrimonio  cum  Pinsan  susceptis),  pour  lesquels  elle  est 
«  la  plus  excellente  des  mères,  elle  m'a  dit  et  elle  s'est  dit  :  S'il 
«  m'échappe  ou  s'il  meurt,  on  dira  partout  que  j'ai  été  la  maî- 
«  tresse  de  cet  homme.  >■>  {Ad.  suppl.  8  et  9.) 

37.  Aloysius  Jamais,  tune  amasius,  nunc  civiliter  maritus 
Stéphanie,  quem  «  probitate  conspicua  et  sensu  christiano  com- 
mendari  »  testalur  parochus  Seuranensis,  deponit  seipsum 
reapse  familire  Pinsan,  semel  duas  scripsisse  epistolas  «  en  vue 
de  les  détourner  d'un  mariage  où  elle  Stephania)  n'allait  que 
contrainte  et  forcée  ». 

An  vero  testis  bas  epistolas  utrique  Pinsan,  genitori  ac  filio, 
scripserit  ac  transmiseril  sponle  sua  propria  vel  de  prœvia  cum 
Stephania  intelligentia,  nulla  in  Actis  inquisitio. 

Epistolam  quamlibet  a  se  receplam  negat  filius  Pinsan  palri, 
vero  nulla  hac  de  re  in  Actis  interrogatio.  Marceliinus  Cambon, 
frater  StephanicC,  teste  ipsa  actrice  ejusque  avunculo,  ob  dictas 
epistolas  excanduit  contra  Aloysium  Jamais,  inque  mortis  minas 
erupit  :  ast,  in  Actis,  nulla  Marcellino,  his  de  epistolis,  interro- 
gatio. 

38.  Idem  testis  causam  coactionis,  ab  actrice  et  avunculis 
adductam,  peremptorie  confirmât  : 

Int.  «  Pourquoi  l'a-t-on  forcée  à  épouser  Pinsan  ?  —  Resp  : 
«  C'est  clair  comme  le  jour  :  on  voulait  expédier  au  loin  la  sœur 
c(  qui  avait  pris  déjà  une  part  si  active  au  commerce,  dans  lequel 
«  le  frère  ne  voulait  point  d'associé  :  ce  qui  a  toujours  fait  écar- 
«  ter  les  prétendants  de  Seuran.  » 

Violentias  vero  nonnisiab  ipsa  Stephania  novit:  «  Par  les  con- 
«  fidences  intimes  que  Stéphanie  m'a  faites,  j'ai  su  beaucoup  de 
«  choses  ^de  quibus  distinctius  non  loquitur  nec  interrogatur) 
«  sur  les  violences  qu'elle  a  subies.  » 
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39.  Item  confirmai  sibi  pluries  a  Slophauia  propositum  fuisse 
ul,  fuga  arrepta,  coacliones  dcvitareni  :  ille  autem  recusavil  ;  et 
deinde  sponle  addit  :  «  Quelque  désir  que  j'aie  d'épouser  Stépha- 
tt  nie,  mes  sentiments  religieux  se  sont  opposés  à  ce  que  je 
a  recoure  au  mariage  civil,  malgré  les  exemples  qu'on  a  s  ;us  les 
«  yeux.  » 

40.  Ex  aliis  duabus  ex  parte  actricis  testibus,  Leontina  Gaucher 
et  Juliella  Gilbert  (qua^  ullima  exlraformiter  et  non  jurala  inter- 
rogala  luit)  quarum  veracitas,  discretio  et  pielas  a  proprio  paro- 
clio  Seuranen.  maxime  commendatur,  depositio  sat  inconclu- 
dens,  quoad  facti  speciem,  videlur.  Prior  de  violenliis  et  coac- 
tione  niliil  novit,  sed  tantum  sibi  liaud  parum  admirationi  fuit 
celeritas,  quacum  decisum  fuerat  malri.iionium  Stéphanie, 
absqiie  ulla,  ad  ipsam  testem  aut  maritum  suum  familiaî  Combes 
consanguineum,  prcomonilione  aut  consilii  familio:-,  ut  dicitur, 
adunatione  :  et  hinc  existimavit  «  qu'on  voulait  mettre  Sté- 
«  plianie  hors  du  commerce...  En  la  mariant  à  un  commerçant 
«  de  L...,  il  restait  absolument  maître  du  commerce  entrepris 
i<  avec  elle  et  où  elle  avait  travaillé  tant  que  lui  »  {pag.  30  B). 

Altéra  testis  nihil  novit,  nisi  quod  Stephania  «  vint  me  voir 
«  un  jour  :  elle  avait  l'air  triste,  et  me  dit  :  M™»  Gilbert,  je  viens 
«  vous  annoncer  que  je  me  marie.  Je  lui  dis  :  Ça  me  fait  plaisir, 
«  mais  tu  parais  toute  triste.  A  quoi  elle  répondit  :  Il  le  faut  que 
«  je  me  marie  »  {pag.  3b). 

■41.  In  hocce  testimoniorum  (sicut  et  confessionum  actricis) 
examine,  non  solum  depositiones  attente  perpendi  in  Actis 
prioris  processus  registratas  sed  etiam  depositiones  quae,  post 
sententiam  Tribunalis  Agren.  invalidantem,  durante  processu 
ciimpletorio  juxta  H.  S.  C.  instructionem  peracto,  denuo  coram 
eodem  Tribunal!  emissœ  fuere. 

Ast,  coram  officialilate  Lagunensi,  nulla  suppletoria  infor- 
matio,  sed  tantum  anteriorel  unica  testium  excussio.  Porro  sicuti 
pro  testibus  ex  parte  actricis,  ita  et  pro  testibus  ex  parte  mariti, 
depositiones  in  his  quœ  ad  rem  facessere  possunt,  integraliter, 
imo  ipsissima  vei-ba  autltentica  transcribere,  paulo  forsan  pro- 
lixius  sed  maxime  opportunum  existimo. 

42.  Ex  interrogatorio  a  Defensore  Vinculi  Agrensi  pro  testibus 
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Lagunensibus    proposito,    unus  articulas  tantum  facli  speciem 
■directe  altingit,  nempe  :  «Avez-vous  entendu  dire  que  M'"  Cambon 
«  ail  eu  quelque  répugnance  à  épouser  Jean  Pinsan  ?  » 
Huic  porro  testes  omnes  respondent  ut  sequitur  : 
Francisca  Pinsan,  uxor  Poitevin,  soror  mariti  : 
«  J'ai  accompagné  mon  frère  pour  la  seconde  entrevue  avec 
«  M"*  Cambon  :  non  seulement  je  n'ai  constaté  aucune  répugnance 
0  de    sa  part    à  épouser   mon    frère,    mais  j'ai   été  surprise  de 
«  V enthousiasme   quelle    manifestait  à    l'occasion   de    ce    projet, 
-a  M"*®  Gallard,  ma  cousine,  qui  s'était  entremise  pour  le  mariage, 
a  m'a   montre   une    lettre  de  3i"«   Cambon  dans  laquelle  celle-ci 
«  exprimait  son   bonheur  d'épouser  mon  frère,  et  disait  combien 
«  il  lui  avait  plu  »  [pag.  23). 

Jos.  Sympbor.  pater  mariti,  de  repugnantiis  Stephaniœ  nibil 
unquam  audivit. 

Maria  Pinsan,  mater  mariti  :  «  Non  :  j'ai  été  au  contraire  sur- 
«  prise  de  l'empressement  de  M''<=  Cambon  à  annoncer  sou 
«  mariage  ;  j'y  trouvais  même  un  peu  d'enfantillage  ».  Et 
quaedam  superaddit  adjuncta  nonnuUœ  relevantiee  :  «  Ma 
«  belle-fille  m'a  raconté  que  son  frère  avait  pris,  avant  le  ma- 
«  riage,  des  renseignements  sur  mon  fils,  faisant  même  pour  cela 
a  des  dépenses  considérables,  relativement.  Ces  renseignements 
<(  sur  quelques  points  laissant  un  peu  à  désirer,  M"*^  Cambon 
«  me  dit  qu'elle  avait  voulu  elle-même  passer  outre  et  l'épou- 
«  ser.  » 

Josepha  Périer,  altéra  soror  marili  :  «  Non  :  j'ai  vu  M"'^  Cam- 
«  bon  la  veille  du  mariage;  elle  ma  paru  on  ne  peut  plus 
«  heureuse  ;  il  en  a  été  de  même  le  jour  du  mariage  et  les 
«  jours   suivants.  » 

Joanna  Gallard  :  «  C'est  moi  qui  ai  eu  la  pensée  de  ce  mariage 
«  et  qui  ai  servi  d'intermédiaire.  J'affirme  que  Mue  Cambon  a 
«  épousé  très  librement  M.  Pinsan.  Elle  m'a  exprimé  par  lettre  son 
a  consentement  avant  le  mariage.  Une  fois  fixée  à  L...,  avec  son 
«  mari,  j'ai  eu  occasion  de  la  voir  :  je  n'ai  constaté  aucun  regret 
«  à  la  suite  de  son  union  avec  Pinsan.  » 

43.  Item,  iidem  omnes  testes  uullam  iuler  sponsos,  Laguni 
commorantes,  dissensionem  resciveruut.  Econtra,  Maria  Pinsan, 
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mater  mariti,  deponit  qualiler,  ipsa  prcesenle,  Marcellinus  Cam- 
bon  quadam  die,  Joanni  Pinsan  improperabat  ob  certa  negolia 
maie  directa  :  «  Ma  belle- lille  laissa  dire  son  Irère  un  instant, 
«  puis  l'interrompit,  lui  disant  :  C'est  assez,  et  elle  courut  em- 
«  brasser  son  mari.  Ceci  se  passait  environ  un  mois  et  demi  après 
«  le  mariage   » 

44.  Item  sponsorum  separationem  seu  divortium  molitionibus 
malris  Stephaniîo  atlribuendum  esse  censent,  excepta  ullima 
teste  quœ  divortium  nonnisi  elapsis  duobus  mensibus  cognovit. 
Actricis  vero  quamlibet  et  a  quocumque  incilationem  absolute 
denegat. 

45.  E  diamelro  igitur  adstant  assertiones  hinc  uxoris,  illinc  ma- 
riti ;  hinc  testium  actricis,  illinc  partis  circumvenlui  ;  nec  plenio- 
rem  lucem  in  suppletoriis,  ita  si  dici  polest,  informationibus, 
invenire  est.  Vener.  Jo.  Baptista  Bourret,  qui  tune  parochus 
Seuranen.,  nihil  prorsus  meminit  de  conjugio  Cambon-Pin- 
san. 

Parochus  Autran  (non  formiter  sed  per  epistolam  respondens), 
qui  malrimonio,  qua  vicarius,  benedixit,  nihil  positivum  in  mente 
relinuit,  sed  «  tout  ce  qui  m'est  resté  du  fait  de  ce  mariage  c'est 
<i  qu'on  trouvait  qa'il  avait  été  vite  conclu;  mais  je  n  avais  jamais 
a  entendu  dire  que  la  demoiselle  eût  été  contrainte  par  sa  famille 
«  à  y  consentir  m  [Acl.  suppl.  5  B). 

P.  Nicole,  alter  tune  temporis  vicarius  in  Seuran.  (item  per  epis- 
tolam respondens)  :  «  Aucun  souvenir  bien  précis  ne  m'est  resté 
t  du  mariage  Cambon-Pinsan.  Il  n'y  a  rien  d'étonnant  en  cela, 
«  vu  le  grand  nombre  d'unions  contractées  entre  Seuranois  et 
«  étrangers.  Je  crois  que  Stéphanie  a  été  élevée  chez  les  Reli- 
«  gieuses  de  la  Présentation.  M^e  la  Supérieure  pourrait  peul- 
«  être  fournir  quelques  renseignements.  »  Et  alias  citât  personas 
eventus  forsan  conscias,  quœ  reapse  non  auditae  fuere . 

46.  Superiorissa  tantum,  a  parocho  Seuranen.  haud  formiter 
interrogata,  de  Stephania  refert  :  «  Dans  la  visite  de  noces,  visite 
tt  de  pure  cérémonie,  qu'elle  fit  avec  son  mari  à  ladite  Sœur 
«  Julie,  elle  paraissait  contente  comme  le  sont  généralement  les 
«  nouvelles  mariées  »  (.4c/.  suppl.  12  B  . 

4".  Incassum  pariler  aliquale  fulcimentum  requireretur  in  ins- 
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trumenlo  divorlii  civilis,  quod  Juddx  Âgrensis  aulhentice  trans- 
sumplurn  in  Aclis  inseri  jussit.  Ibi  elenim  nulium,  nequidem  a 
longinquo,  verbulum  de  subjecta  specie;  nuUa  vel  tenuissima  ad 
caput  nullitatis  allegatum  allusio  :  ex  quo  proinde  nihil  prorsus 
erui  polest,  nihil,  dixerim,  nisi  lacrymabilis  levitas  quacum  ap- 
plicatur  in  Galliis  lex  satanica  divorlii.  Âvocatur  hinc  inde  qualis- 
cumque  homuncio  qui  leslificat  J.  Pinsan  tali  talive  die  ebriuai 
fuisse,  aut  erga  uxorem  durum,  aut  morbo  venereo  affectum  ;  eî, 
deinde,  tloccit'actis  contrariis  depositionibus,  causa  perfunctorie, 
perinde  ac  ageretur  de  paupere  regno,  absolvitur  ! 

III 

Superest  igitur  lantum  ut  ex  ipsis  inlrinsecis  causœ  circum- 
slantiis,  ab  actrice  et  testibus  consone  vel  dissone  relatis,  quid  in 
re  veri  quidve  falsi  aut  dubii  secernere  satagamus. 

48.  Etquum  ipsius  actricis  confessio  seu  excussio,  tribus  ses- 
sionibus  repelita  et  adaucla,  maximi  sit  momenti,  prsestat  praevie 
inquirere  ulrum,  necne,  dicta  actrix  plenam  mereatur  fîdem. 

Excepto  hodierno  proprio  parocho,  qui  aperte  in  suis  ad  H.  S. 
Congr.  litteris  et  implicite  in  sua  deposilione  et  altestatione, 
relinet  ac  proclamât  Stephaniam  esse  fœminam  in  parœcia  scan- 
dalosam,  in  mendaciis  et  molitionibus  callidis  perilissimam, 
cm  nés  alii  testes,  ab  ipsa  inducti,  eamdem  econlra  atteslanlur 
niulierem  conscientiosam,  religiosam,  sincerrimam  ;  «  Elle  est 
«  d'une  entière  franchise.  —  Elle  est  même  trop  franche.  — 
«  Incapable  de  mentir.  » 

Judices  Agrenses  qui  propriis  inspexerunl  oculis,  et  propriis 
auribus  audiverunl,genuinumStephania}  animum  et  emicantem, 
ut  supra  [n.  5)  transcriplum  fuit,  veracitatem  demirati  sunt. 

Ipsamet  Stephania,  libenlerac  pluries,  suam  honestatem,suam 
conscientiam  in  médium  adducit. 

Quœ  omnia,  ni  fallor,  inlelligi  debent  de  honestate  relativa, 
nempe  quoad  mulierem  qu»,  prœter  divortium  civile  sponle 
expelitum,  per  plurimos  mensesnecessitudines  nexuit  cum  ama- 
sio,  eum  in  propria  domo,  per  biduum  qualibet  hebdomada,  diu 
noctuque  hospilans,  quîcque  connubium  civile,  causa  adhuc  pen- 
denle,  ipso  viro  reluctante,  invitis  judicibus  ecclesiasticis  atten- 
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lavit,  el  postea,  inanibus,aut  forsan  callidissimis  explicationibus 
excusare  lentavit. 

Dico  :  Causa  adhuc  peyxdente  :  causa  enim  inclmata  fuit  die 
21»julii  1895  :  sententia  vero  tribunalis  ecclesiastici,  quam  cœle- 
rum  actrix  perbellesciebat  minime  definilivam  esse,  edicla  fuit 
die  26  nov.  189o,  et  matrimonium  civile  initum  fuerat  die  24  oct. 
antecedentis. 

Viro  reluctanle  :  ipse,  die  2G  aug.  coram  Tribunali  professus 
est  (s?//)m  n.  S9)  se  nolle,  ob  sua  religiosa  sensa,  ad  matrimonium 
civile  recurrere,  et  aliiinde  actrix,  in  sua  ad  Judicem  epistola 
explicativa,  aperte  dicit:  «  J'ai,  je  l'avoue,  amené  moi-même  à 
«  mes  idées  celui  qui  devait  m'aider  à  faire  cela  »,  id  est  matri- 
monium civile. 

Invitisjudicilnis,  ut  i>a.iel,  et  expresse  in  Actis,  pag.  35,  de 
mandate  Judicis  et  nutu  Defensoris  vinculi,  registratum  legitur  : 
unde  conjicitur  Stephaniam  pra^monilam  fuisse  a  Judicibus,  at 
incassum,  ne  tantum  auderet  facinus. 

Inanibus  excusationibus,  videlicet  :  «  J'étais  honnête,  Monsieur 
«  le  grand  vicaire,  et  pour  faire  taire  toutes  ces  vilenies  (nempe 
a  publicas  murmurationes  ob  suas  cum  amasio  necessitudines) 
a  j'ai,  par  le  fait  de  cet  acte  civil,  fermé  la  bouche  à  mes  calom- 
«  niateurs.  Je  ne  suis  point  mariée  pour  l'Eglise,  mais  seulement 
t  pour  les  mauvaises  langues...  »  :  aliis  et  praecisioribus  verbis, 
ne  diutiushabereturin  vulgus  et  dictitaretur  amasiaAloysii  Jamais 
sponte  et  libenter  illud  peregit  quo  fundatissime  reputabitur 
ejusdem  concubina  legalis  ! 

Asserit  parochus  Milan  Stephaniam  «  usam  fuisse  dolo  et  pecu- 
nia  ut  matrimonium  civile  (cum  amasio  pendente  causa)  celaret 
Judicibus;  et  rêvera  omnia  tanta  arte  disposueral  ut,  sine  vigi- 
lantis  sacerdotis  virtule,  adhuc  Judices  illud  ignorarent.  »  (Epis- 
tola prima,  4.) 

Et  reapse  assertum  parochl,quoad  matrimonium  celatum,satis 
confirmatur  ex  epistola  Stephaniaî  dictum  matrimonium  vicario 
generali  renuntiante.  Ha->c  enim,  in  Actis,  sineloco  et  consule  in- 
seritur  :  at  certe  posterior  est  sententia;  nullitatis,  ut  ex  primo 
commale  liquido  constat  :  «  J'ai  appris  avec  une  bien  grande  joie 
«  le  résultat  du  jugement  rendu  sous  votre  présidence.  »  A  die 
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ergo24  octobris  ad  27  nov.  et  forsan  multo  posterius,actrix  caule 
et  haud  inefficaciter  diclum  attentalum  Judicibus  celaverat  :  e 
quo  argui  débet  primo  quod  actrix,  per  istiusmodi  matrimonium 
seu  ligamen  civile,  nequaquam  intenderit  sententiam  ecclesiasti- 
cam  super  prioris  malrimonii  nuUitate  moraliter  cogère,  sicut 
illad  nedum  celari  econtra  per  vias  et  compita  publicari  opportu- 
num  evasisset  ;  secundo,  quod  honeslas  ejusdem  actricis,  in  fide 
lestium  juratorum  elipsius  Tribunalis,  ut  dictum  est,  utique  ad- 
mitlenda  videtur,  at  nonnisi,  ni  tenuitati  meœ  toto  cœlo  errare 
contingat,  cum  grandiusculo  grano  salis. 

49.  Veracitatis  vero  potissimum  firmamentum  honestas  :  bac 
nutante,  illa  ruit  aut  certe  caduca  censenda  eU.  Quare  in  prai-sen- 
li  facli  specie  asserliones  solius  actricis  —  et  beic  prœcise  Jeve- 
niendum  erat  —  elsi  in  jure  theoretico  plurimi  facienda?,  nequa- 
quam de  facto  suffîcientes  videntur  ut  per  se  solas  allegatum 
caput  nullitatis  plene  évinçant,  et  eo  quidem  minus  quod  actrix, 
in  suis  successivis  excussionibus,  qufedam  caute  reticuit,  alia  ina- 
niter  aut  infirmiter  explicavit,  alia  vero  haud  modica  amplifica- 
tione  inflavit,  ut  nunc  videre  est. 

50.  Et  primo,  causa  dissensus  et  renitentice,  scilicet  pra?occu- 
pans  amor  Stephaniœ  erga  Aloysium  Jamais,  in  fîrmo  et  luto  eva- 
dit,  tum  ex  cohserenlibus  Sleplianife  asserlionibus,  tum  ex  con- 
sonis  matris,  fratris,  pluriumque  aliorum  testium  depositionibus, 
necnon,  eheu  !  ex  ea,  quse  subsecuta  est,  cum  dicte  amasio  copu- 
latione  civili. 

Item  satis  in  comperto  videtur  quod  mater  et  frater  Stephaniœ 
dictum  amasium,utpote  luncsimplicem  amanuensem  seuscribam, 
absolute  repellebant. 

51.  At  non  pari  firmitate  deduci  potest  ipsum  Joannem  Pinsan 
eoacle  Stephaniœ  fuisse  impositum.  Hœc  utique  incunclanter 
asserit  sibi  nuUas  alias  prseter  Pinsan,  propositas  fuisse  nuplias  : 
«  On  se  garda  bien  de  me  distraire  de  mon  amour  pour  Jamais, 
«  en  m'offrant  quelque  autre  parti  de  Seuran.  »  Econtra  frater  ejus 
:;egat  J.  Pinsan  sorori  suœ  fuisse  exclusive  impositum,  et  addit  : 
'  Plusieurs  partis  se  sont  présentés,  mais  elle  ne  les  a  pas  accep- 
<•  tés.  » 

Item,  Seraphinus  Jamais,  avunculus  partibus  actricis  maxime 
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dévolus,  ut  demonstrel  vividumSlephanise  erga  Aloysium  Jamais 
ha>c  deponil  :  «  C"esl  vrai  que  les  parents  de  Stéphanie  ont  pu 
«  proposer  à  leur  (ille  divers  partis  qui  la  demandaient;  mais,  par 
«  suite  de  son  atTeclion  pour  Jamais,  elle  a  toujours  refusé,  au 
«  moins  quant  aux  partis  qui  ont  suivi  ses  premières  liaisons 
«  avec  Jamais.  » 

52.  Mater  vero  interrogala  utrum  lilire  suœ  exclusive  J.  Pinsan 
proposuisset,  respondit  :  «  ^Vo»,  parce  qu'en  fait  nul  autre  ne  s'est 
«  présenté  et  que,  d'autre  part,  Jamais  était  sans  position.  » 

Ipsa  Stephania,  qua?  prius  absolute  ncgaverat  quodlibot  aliul 
connubium  sibi  propositum  fuisse,  durante  informalione  supple- 
loriapro  terlia  vice  excussa,  et  hac  de  re  interrogata,  respondet  : 
«  C'est  vrai  :  on  m'a  proposé  trois  noms  de  jeunes  gens  de  Seu- 
«  ran,  riches;  mais  c'était  pour  la  forme,  pour  pouvoir  dire  :  Cette 

u  jeune  fille  est  recherchée  en  mariage On  me  regardait  à  la 

«  maison  comme  une  enfant  ;  on  me  faisait  travailler,  et  voilà 
«  tout.»  Quro  responsio  forsan  cavillatio?)vic  ac  ne  vix  quidom 
subsistens  videtur  :  si  enim  parentes  habeant  Stephaniain  veluli 
puellulam  «  comme  une  enfant  »respectu  juvenum  Seuranensium, 
quoniodo  eodem  tempore  ipsam  respectu  J.  Pinsan  veluli  nubi- 
lem  habuerint  non  apparel.  Unde,  ex  his  discrepantiis  ad  minus 
eruitur  nequaquam  extra  omne  dubium  esse  quod  Slephaniœ 
unice  et  exclusive  J.  Pinsan  in  maritum  parentes  voluerunt  et  pro- 
posuerunt. 

53.  Dubium  pariler  exoritur,  nî  fallor,  circa  aliam,  et  quidom 
potissimam,  coactionis  probationem,  videlicet  circa  ipsummet 
coactionis  motivum  seu  scopum. 

Actrix,  et  cum  ea  alii  testes,  affirmant  Marcellinum  Cambon, 
actricis  fralrem,  maritum  studioseimposuisse  extraneum  qui  soro- 
rem  a  Seuran  abduceret,  ipsumque  relinqueret  negotii  hucusque 
comorjunisunicum  patronum. 

El  rêvera  ipse  Marcellinus  (qui  ca?terum  nalu  major  est)  fatetur 
sese  noluisse  quempiam  associatum  commercialem. 

Contra  vero  stant  :  primo,  matris  declaralio  juxta  quam  impos- 
sibile  fuit  Slephaniam  cogère  et  minitare  ob  suum  interesse  com- 
merciale, «  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'intérêts,  aucun  arrange- 
«  ment,   sinon  une   simple   association   de  fait  »  ;   —  secundo, 
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liberalilas  efifectiva  Marcellini  erga  sororem  suam  ia  parlitione 
bonorum.  Ait  enim  vidua  Allimand,  leslis  ab  actrice  inducta  : 
((  Celui-ci,  j'en  conviens,  lui  a  laissé  (Stephaniœj  la  meilleure  part 
tt  dans  le  partage  du  patrimoine  paternel,  a  été  généreux  dans  les 
«  cadeaux  »  [Act.  proc.  30,  B);  —  tertio, ipsius  Stephanise  procli- 
vilas  in  acceptanda  partitione  a  fratre  proposita,quam  scilicel  ante 
matrimonium  minorennisralam  habuit,et  octo  post  matrimonium 
mensibus,  major  affecta,  plene  confirmavit  :  œgre  enim  suppone- 
retur  Stephaniam,  quam  varii  testes  asserunt  in  hujusmodi  nego- 
tiis  peritissimam,  lubenti  animo  damna  sua  ratificasse.  Et  inest, 
ni  fallor,  quod  Stephania,  probe  prospiciens  hanc  duplicem  rati- 
habitionem  sibi  suisque  assertis  contrariam  fore,  eamdem  postea 
explicare  sategil  dicendo  sibi,  a  prœdilecto  suo  avulsae,  ante  odio- 
sum  matrimonium,  nihil  fuisse  curœ  de  istis  negotiis,  post  matri- 
monium vero  dictam  ralihabitionem  gratissimam  sibi  fuisse  ut 
maritum  vexaret  ingratum.  Obstat  tandem  quaedam  consociatio  de 
facto  in  re  commerciali  inter  Marcellinum  Cambon  et  sororium 
suum.  Extranssumpto  enimdivortiicivilis  (/t'i^C)  résultat  Marcel- 
linum, instante  matre,  munus  sororio  suo  commisisse  itineratio- 
num  pro  commercio  ;  et  sororio  aliunde  tum  Stephania  tum  ejus 
socrus,in  Actis  Agren.  consone  loquunturde  quadam  altercatione 
inter  ipsos  orta,  prœcise  in  redditione  rationum   dicti   muneris. 

Ex  his  ac  ex  prœcedentibus  unitim  collatis  arguendum  videtur 
non  omnino  certum  esse  quod  Marcellinus  firmiter  voluerit  Ste- 
phaniam seu  Stephanise  maritum  a  communis  negotii  rationibus 
repellere.  Quod  si  repulisset,  non  ideo  sororis  suse  quodpiam  jus 
strictum  violasset,  aut  eidem  serium  intulisset  damnum  ;  et 
proindevim  et  metum  ab  aclriceassertum,  saltemex  capite  intér- 
esse, sitamen  adfuerit  vis,  neque  injustum  neque  gravem  in  casu 
existimarent  TT.  et  JJ.,  eo  minus  quo  facilius  erat  Stephania? 
hujusmodi  negotiorum  composilionem,  si  sibi  damnosa  fuisset, 
nequaquam  habere  ratam  vel  saltem  eamdem  post  matrimonium 
non  confirmare. 

54.  Si  tamen,  inquam,  adfuerit  vis  :  heic  enim  verus  qusestionis 
cardo.  Vis  siquidem  sine  causa,  sine  prcetextu,  imo  stupide  iUata, 
si  de  ea  constaret,  liberum  tolleret  consensum  et  matrimonium 
invalidaret. 
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Age  vero  :  in  hacce  facli  specie,  quadratœ  dimensionis,  ul  ila 
dicam,  violenlho  in  médium  adducunlur,  videlicet  non  solum 
imporlunissimœ  objurgaliones,  sed  eliam  alap^e,  crinilici  exlor- 
siones,  capitis  mina?  in  amasium,  et  slricla  sequestralio,  ut  su- 
pra intègre,  pro  module  meo,  Iranscripsi. 

55.  Ast,  ex  confessionibus  aclricis  et  ex  depositionibus  suorum 
teslium  hinc  inde,  in  Actis,  attente  oculo  collatis,  salis  apparet 
assertam  sequeslrationem  non  fuisse  adeo  strictam  et  indesinen- 
tem  :  liac  enim  durante  per  brève  pricviarum  pertraclalionum 
spatium,  Stephania  duobus  saltem  vicibus  amicam  suam  There- 
siam  Grange  liberrime  adiré  potuit,  item  et  aliam  teslem  Juliet- 
lam  Gilbert,  item  liberrime  loqui  cum  alia  teste  Hosa  Combes,  et 
cum  avunculo  suc,  imo  et  pluribus  vicibus  cum  amasio  suc. 

Hfcc  igitur  verba  actricis  :  «  On  ne  me  laissait  jamais  seule,  n} 
le  jour  ni  la  nuit  » ,  non  neganda,  sed  tamen  sensu  accommodatitio 
accipienda  videntur. 

56.  De  una  et  altéra  alapa,  necnon  de  una  crinis  contorsione, 
pra^requiri  deberet  an  taies  violentiœ,  a  matre  actrici  illatfe, 
nempe  a  muliere  plebei  cœtus  ad  filiam  levis  adhuc  indolis,  ut 
asserunt  testes,  tantœ  sint  entilatis  ut  in  casu  vere  graves  et  veram 
importare  coactionem  censeanlur,  eo  magis  quod  Stephania,  in  id 
lemporis,  non  captam,  ul  mulieres,  sed  lorlam,  ul  puellœ,  et  in 
humeris  cadentem  gerebat  comam.  «  Elle  avait  encore  de  grands 
«  tabliers  de  fille,  inquit  teslis  Uosa  Combes,  et  la  natte  de  ses 
((  cheveux  pendant  dans  le  dos.  »  Ast,  omissa  hujusmodi  inquisi- 
lione  non  accessoria  sed  subsidiaria,  expeditius  erit  ipsummel  vio- 
lentiarum  factum  scrulari. 

Mater  coram  Iribunali  interrogata  de  violenliis  respondet  : 
a  .l'avoue  l'avoir  menacée,  frappée,  en  plusieurs  occasions.  »  Et 
sponte  addit  :  «  Je  regrette  même  de  ne  l'avoir  pas  battue  assez 
fort  »,  sicut  paulo  antea,  item  sponte,  addiderat  :  «  Je  regrette  de 
«  ne  1  avoir  pas  séquestrée  dans  un  couvent  pour  l'éloigner  de 
«.  Jamais.  » 

De  violentiis  vero  in  specie  et  in  concreto  nihil  meminit.  Item 
de  violentia  in  cœmeterio  {ut  supra  n.  / /)  fatelur  quod  filiam 
forliter  excusserit  ;  «  mais  j'ignore  les  détails  précis...  » 

Fraterautem  pariter  faletur  sese  sororiinlulisse  «  des  violences 
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au  moins  morales  ».  Et  iterum  pressius  inlerrogalus,  eadem  inde- 
cisione  respondet  :  «  Je  reconnais  avoir  exercé  des  violences 
«  pour  porter  ma  sœur  vers  Pinsan  »,  et  illico  addit  sponte, 
quin  de  isto  interrogarelur  «  et  avoir  proféré  des  menaces  contre 
«  Jamais.  J'avoue  en  conséquence  que  ma  sœur  n'a  pas  été 
«  li))re.  »  Et  cum  hisce  paucis  et  indecisis  verbis  explicit  inter- 
rogatorium  utriusque  assertarum  violentiarum   illatoris. 

57.  Supervacaneumesset,  ni  fallor,  depositionem  alterius  testis, 
Rosse  Combes,  materterœ  aclricis,  de  violentis  objurgationibus 
attentissime  rimari.  H?ec  enim,  in  secunda  sessione,  mense 
augusti  inlerrogata,  ne  uUum  quidem  de  dictis  violentiis  ver- 
bulum  habuit  :  insequenli  vero  februario,  deponit  textualiter  : 
«  Oui,  j'ai   entendu  parfois,    ho7's  de  ma   présence,   des   scènes 

«  violentes  (inter  matrem  et  fîliam) Je  n'ai  compris  que  plus 

«  tard  que  dans  ces  scènes il  s'agissait  du  mariage  Pinsan.  » 

Quid  audiverit,  qua  de  causa  inteilexerit,  testis  non  dicit  nec 
inquirunt  Judices.  Aliunde,  eadem  testis  confitetur  quod,  tem- 
pore  matrimonii,  «  ma  famille  et  moi  nous  n'habitions  pas 
«  Seurun  (sed  Massiliis)  ;  toutefois,  quand  il  a  été  question  de 
«  ce  mariage,  nous  venions  à  peine  d'y  arriver  »  ;  et  ipsa  non 
erat  «  en  confidence  ni  avec  la  mère,  ni  avec  la  fille  »,  et  proinde 
«  nous  nous  voyions  fort  peu  ».  Unde  de  violentiis  prsecisis  et 
concretis  nonnisi  secundum  quid  constare  videtur,  nisi  plenam 
solis  solius  actricis  assertis  fidem  adhibere  velimus. 

58.  A.lia  tandem  duo  dubia  nequaquam  silentio  dissimulanda 
quœ  ex  circumstantiis  relicilis  aut  insufficienler  excussis  oriun- 
tur. 

Coram  officialitate  Lagunen.,  Joanna  Gallard,  medialiix 
matrimonii,  deponit  :  «  J'affirme  que  M"«  Cambon  a  épousé 
«  très  librement  M.  Pinsan.  Elle  m'a  exprimé  par  lettre  son  con- 
«  lentement  avant  le  mariage.  » 

Et  Francina  Poitevin  :  «  M"'^  Gallard,  ma  cousine,  qui  s'était 
«  entremise  pour  le  mariage,  m'a  montré  une  lettre  de  M^'^  Cam- 
«  bon,  dans  laquelle  celle-ci  exprimait  son  bonheur  d'épouser 
«  mon  frère,  et  combien   il  lui  avait  plu.  » 

De  bac  sua  epislola,  actrix  in  primo  interrogatorio,  nihil  ;  in 
secundo  vero,  a  judice  interrogata,  respondit  : 
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«  Oui,  jai  écrit  à  M'""  (jallai'd,  entre  la  première  représenlatioQ 
«  et  la  seconde  entrevue.  Mon  but  était  de  faire  venir  M.  Pinsan 
«  à  Seuran  pour  lui  déclarer  catéf^oriquement  que  je  n'en  voulais 
«  pas.  B  Ergo,  ipsam  in  primo  cum  eodem  Pinsan  coUoquio,  lalia 
non  declarassse  conjici  débet  quidquid  in  contrarium,  durante 
primo  inlerrogatorio,  asseruerit  :  —  «  Si  l'on  y  découvre  des 
«  expressions  qui  ressemblent  à  de  l'affection,  c'est  que  je  devais 
«  être  polie  vis-à-vis  de  M'»«  Gallard  dont  les  intentions  étaient 
i<  très  droites»  ;  at  débita  Dnœ  Gallard  comitas  nequaquam  dllec- 
tionis  verba  erga  Pinsan  exigebat,  et  niullo  minus  lélicitatis  suœ 
de  nuptiis  propositis  proclamalionem  ;  —  «  et  que  toutes  mes 
«  lettres  étaient  soumises  à  mon  frère  et  à  ma  mère  »  ;  mater  vero, 
et  frater,  nuUomodo  circa  dictam  epistolam  excussi  fuere  ;  item, 
uulla  ad  testem  Gallard  pressior  interrogatio  de  dicta  epislola 
conservata  necne,  aut  de  ejusdem  tenore. 

o9.   De  epistola,  ad  photographiam. 

Rosa  Combes,  mater;era  actricis  et  ipsi  haud  certe  infensalestis, 
«  deposuit .  «...  Je  me  souviens  qu'une  fois  la  rencontrant  (Sle- 
«  phaniam),  je  lui  dis  :  Alors  tu  te  maries  ?. . .  —  Oh  !  oui,  je  me 
«  marie  !  On  me  marie...  C'est  une  dame  de  L...;  elle  a  ma 
«  photographie.  » 

De  photographia  Stéphanie,  intuitu  matrimonii  evidentissime 
data,  nullum  aliudin  Actisverbulum.  Opercotamenpretiumadforef, 
nî  fallor,  paulo  sedulius  inquirere  an  dicta  photographia  a  paren- 
tibus  data  fuerat  aut  ab  ipsa  Stephania  ?  Et,  si  ab  ipsa,  au  sponte 
vel  coacle?  Consensus  enim  vel  dissensus,  in  hujusmodi  causis 
non  tam  ex  solemnibus  assertionibus,  quam  ex  his  minusculis 
factorum  adjunctis,  ssepe  sœpius  evincitur. 

Hœc  igitur  causa  Agrensis  nuUitatis  ex  capite  vis  et  melus, 
ex  Actis  processualibus,  utut  sunt.  paucis  verbis,  ([uoad  substan- 
tiam,  compeudiari  posse  videtùr  : 

Actrix,  quœ  vim  et  metum  allegat  etcujus  proinde  asserlio,  iu 
jure,  plurimi  facienda  est,  violenlias  sibi  illatas,  tum  physicas 
tum  morales,  praecise  et  concrète  atlirmat  : 

Mater  et  frater  violenlias  a  se  illatas  aperte  confilentur,  modo 
lameu  sat  generico  et  indeciso  : 

Se.x  alii  testes,  ab  actrice  inducti,  ipsam  fuisse  reapse  coactam 
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deponunt,  et  coactionem  probabiliter  arguunt  ex  prœoccupanti 
amore,  ut  dictum  est,  aut  ex  quibusdam  dissentientis  animi 
indiciis  de  visu  vel  auditu  sibi  notis  : 

De  hocce  prœoccupanli  amore  aclricis  erga  alium  juvenem,  seu 
de  intima  causa  dissensus,  constare  videtur  ;  de  causa  vero 
coactionis  ex  parte  fratris  sororem  suam  ad  matrimonium  exclu- 
sive cum  Pinsan,  ob  interesse  commerciale,  cogentis,  communis 
habetur  actricis  et  testium  affirmatio,  nulla  vero  firma  probatio. 
De  renitentia  in  actu  celebrationis  matrimonii  aut  paulo  post, 
unius  tantum  testis  indecisa  insinuatio,  alterius  vero  testis  con- 
traria de  auditu  inductio. 

Ex  adverso  marilus,  et  quinque  suœ  partis  testes,  consensum 
actricis  peremptorie  affirmant  spontaneum  ac  liberrimum,  ex 
indiciis  de  visu  vel  auditu  ab  ipsa  actrice  subminislratis,  at  for- 
san  modo  sat  generico  ab  unoquoque  teste  expressis  :  qui  Cccte- 
rum  conjugum  separalionem  molilionibus  malris  actricis  adscri- 
bendam  unanimiter  retinent. 

Preelerea  quœdam  causa?  circumslantiœ  nonnuUius  raomenti, 
ut  hic  supra  dictum  est,  non  satis  excussœ  videntur. 

Quapropter,  perpensis  hisce  altestatiouum  discrepantiis  ac 
insufficientiis,  attentaque  hinc  Rmorum  Judicum  Agrensium 
senlentia  unanimi  nullitatem  edicente,  illinc  vero  violentiarum  ac 
proindre  coacti  consensus  probatione  non  plena  sed  haud  parum 
probabili,  censeo  respondendum  esse,  salvo  meliori  judicio  : 
Coadjuventur  probaliones  juxta  novain  instructionein  a  DD.  De- 
fensore  Vinculi  apud  H.  S.   C.  dandam. 

Et  genuflexus  imam  Sacrse  Purpurœ  fimbriam  plenissima 
submissione  deosculor. 

10  febr.    1897. 

Fr.  p.  a  L. 

votim  canonist.e 

Eminentissimi  ac   Reverendissimi  Patres, 

Die  26  novembris  1895,  instante  conjuge  Stephania  Cambon, 
judex  Ordinarius  archidiœcesis  Âgrensis  matrimonium  ejusdem 
cum  Joanne  Pinsan,  anno  1888,  in  dicta  Agren.  diœcesi  contrac- 
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tum,  ex  capile  melus,  sponsœ  a  maire  injuste  incussi,  declarabal 
«  invalidum,  irrilum  ac  nullum  fuisse  et  esse  pro  niiUo  haben- 
«  dum  »  ;  a  qua  lamen  sentenlia,  proul  juris  erat,  qui  in  causa 
vinculi  malrimonialis  defensoris  partes  agebat,  ad  S.  Sedem  appel- 
lavit.  Ulrum  ilaque  sentenlia  eadem  ad  sacrorum  canonum  Ira- 
miles  lata  fuerit,  ab  EE.  VV.  nunc  erit  decernendum.  Jussus  ipse 
qui  de  hac  re  mentem  aperiam,  omnia  et  singula  quœ  in  aclis 
proslanl,  iterum  atque  pro  rei  gravilale  ilerum  perlegi  necnon, 
ut  commisse  mihi  canonistce  muneri  satisfaciam,  sedulo,  atque 
cum  per  justitiie  viam  procedendum  hic  est,  œqua  lance  per- 
pendi,  modo  quœ  coram  Deo  juridicœ  veiitati  consona  mihi  visa 
fuerinl,  accurate  expositurus. 

Facti  imprimis  compendium  hoc  est.  Stephauia  Cambon  loco 
vulgo  Seuran,  laudata-  archidiœcesis  Agrensis,  a  parenlibus 
inferioris  condilionis  nata,  a  pueritia  juvenem  luci  ejiisdem, 
nomine  Ludovicum  Jamais,  singulari  amore  prosequebatur,  quem 
annum  fere  vigesimum  adapta  in  sponsum  accipere  cupiebat. 
Id  lamen  parentes  non  unis,  dicunt,  de  causis  tegre  ferentes, 
tali  connubio  se  nunquam  consensum  prœsliluros  esse  aperle 
declararunt  ;  imo,  pâtre  e  vivis  sublato,  maler  et  frater  exhi- 
bentur  nihil  omisisse,  quo  filiam  seu  sororem  ab  insanis,  prout 
ipsis  videbalur,  hujusmodi  amoribus  amoverent. 

Frustra  autem  ;  nam  oratrix  hoc  alio  occupata  adliuc  erat  amore, 
cum  matris  imperio  atque  minis  demum,  prout  dicitur,  cedens 
die  2  junii  1888  coram  ecclesia  Joannem  Pinsan  duxit,  ex  diœcesi 
Lagunensi  oriundum  atque  loco  vulgo  S.  Chéron  degentem. 
Celebratis  more  solito  nuptiis,  quin  lamen  ullum  quid  dehcientem 
libertatem  apud  sponsam  proderel,  hœc  ad  mariti  domicilium 
se  conlulit,  per  annos  circiter  quatuor  sub  eodem  leclo  vilam 
communem  cum  eodem  egit,  atque  ex  eo  repetitam  prolem 
edidil. 

Omnia  aulem  in  pace  inter  conjuges  minime  processisse  publici 
juris  mox  factum  est,  cum,  absente  suo  viro,  mulier,  anno  1892 
ad  finem  vertente,  causam  divortii  apud  civilem  judicem  inlro- 
duxit,  atque,  ob  injurias  a  viro  ipsi  illatas,  optatam  senlentiam 
impelravit. 

Hucusque  lamen  malrimonium  suum  ob  sibi  incussum  melum 
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posse   haberi    ut  infirmum,  ipsa  ex   inscilia   legis    non  suspica- 
batur. 

Hanc  demum  edocta,  ut  sui  conjugii  infirmilatem  atque  nul- 
litatem  Ecclesia  declarare  dignetur,  enixe  nunc  exorat,  hsce 
verbis  gravis  sui  in  ducendo  sponso  melus  causas  producens  ; 
«  Dès  qu'on  sut  que  j'aimais  Louis  Jamais,  je  fus  sous  la  plus 
«  étroite  surveillance  de  la  part  de  ma  mère,  qui  coucha  pour 
«  la  première  fois  dans  ma  chambre.  On  ne  me  laissait  jamais 
«  seule  ni  la  nuit  ni  le  jour.  On  avait  peur  de  mon  affection  pour 
«  Louis  Jamais.  J'étais  obligée  de  manquer  la  messe  quand  ma 
«  mère  n'était  pas  libre  d'y  venir.  Presque  aussitôt...  ellf  me 
«  commanda  d'épouser  M.  Pinsan  en  me  menaçant.  Deux  l'ois 
«  ma  mère  m'a  souffletée...  Mon  frère  s'emporta  violemment  en 
«  ma  présence  contre  Louis  Jamais,  menaçant  de  lui  brûler  la 
«  cervelle.  Je  ne  voulais  absolument  pas  épouser  M.  Pinsan.  Je 
«  ne  cessais  de  le  répéter  à  mon  frère  et  à  ma  mère.  J'ai  même 
«  voulu  partir  de  la  maison  et  j'ai  proposé  à  M"^^  Grange,  en 
M  lui  offrant  400  francs,  tout  ce  que  je  possédais,  afin  do  me 
((  mettre  en  relation  avec  Jamais,  dans  le  but  de  nous  sauver 
«  ensemble...  Moins  de  quinze  jours  avant  le  mariage,  élanl  au 
«  cimetière  et,  je  crois,  mon  frère,  sur  la  tombe  de  notre  père, 
«  une  scène  violente  eut  lieu.  Ma  mère  en  colère  me  dit,  me 
((  saisissant  par  les  cheveux  :  Si  ton  père  était  vivant,  il  ferait 
«  comme  nous,  il  l'obligerait  à  prendre  Pinsan.  Je  demeurai 
«  bouleversée  et  l'ensemble  des  menaces  qui  accompagnaient 
«  toujours  ces  scènes  finit  par  me  briser...  Je  ne  voulais  de  Pinsan 
«  à  aucun  prix  et  ne  lui  ai  témoigné  aucune  tendresse  ;  bien  au 
«  contraire.  Je  lui  ai  dit  plusieurs  fois  que  j'en  aimais  un  autre, 
«  et  je  le  priais  de  se  retirer.  —  Je  le  sais,  répondit-il,  mais  je 
«  ne  m'en  inquiète  pas,  cela  vous  passera.  »  A  la  mairie,  au  mo- 
«  ment  de  prononcer  le  Oui  voulu  par  la  loi,  j'étais  surtout  préoc- 
«  cupée  par  les  allées  et  venues  du  petit  chien  de  mon  ami  Louis 
«  Jamais,  qui  m'ayant  vue  s'était  faufilé  au  milieu  de  nous.  » 
—  Interpellata  cur  in  ecclesia  absque  lacrymis  et  hsesitatione 
consensum  dederit,  sic  respondit  :  «  Après  tout  ce  qu'on  m'avait 
«  fait,  j'agissais  machinalement  ;  je  ne  m'appartenais  plus.  » 

Inlerrogata  cur    ante   malrimonium    aversionem   suam   erga 
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Joannein  Pinsan  fere  nemini  palefecerit,  respondil  :  «  J'ai  été 
«  abasourdie  de  la  manière  imprévue,  rapide  dont  s'est  faite  celte 
«  proposition.  Papa  venait  de  mourir,  on  m'empêchait  de  sortir 
«  qu'avec  une  domestique.  » 

Interpellata  demum  de  dehito  conjugali,  dixit  se  restilisse  quan- 
tum sibi  possibile  esset  :  «  J'ai  fait  toutes  les  résistances  qu'une 
a  femme  peut  faire  tout  d'abord,  et  lui  (sponso)  déclarai  carré- 
«  ment,  le  jour  de  la  noce,  que  je  voulais  vivre  avec  lui  comme 
«  frère  et  sœur.  » 

Hucusque  actrix.  Est  aulem  lex  quod  melus  non  praesumilur, 
sedab  allegante  estprobandus  [L.  Cum  te  non  solum  //.  de  his  qu;r 
vi  melnsve  causa  cujus  ratio  est,  quia,  si  pra-sumeretur  melus, 
pra'sumerelur  deliclum,  cum  iinpriesenliarum  de  metu  agatur 
injuste  incusso  ;  sed  praesumere  deliclum,  donec  probelur,  non 
licet  {Can.  in  cunctis  q.  3).  —  Ulterius  melus,  cum  in  mente  con- 
sistai seu  mentis  trepidalio  sil  instanlis  vel  fuluri  periculi  causa  » 
idcirco  diflicilis  est  probationis,  neque  ex  immediata  sensuum 
corporeorum  perceplione,  sedvel  ex  causis  exlernis,  vel  ex  nalu- 
ralibus  melus  indiciis  per  conjecturam  apprehendilur.  Quare 
probaliones  de  melu  ex  juridica  dcposilione  teslium  depromun- 
lur,  qui  de  hujusmodi  causis  exlernis  alque  indiciis  testificati 
fuerinl.  Testes  ilaque  melum  simpliciter  aflîrmantes,  neque  ra- 
lionem  sui  dicli  reddenles,  nihil  concludunt  (c.  Cum  causam, 
de  Test.)  :  «  Incussio  melus  ad  annuUandum  aclum,  tanquam 
«  quid  facli,  per  fada  débet  concludenter  probari.  »  (Rota  decis. 
920  n.  16  etseq.  curani  Molines.)  —  Quîe  singula  maxime  urgent, 
cum  de  melu  reverenliali,  proul  in  Ihemate,  agilur,  qui  «  non  ex 
a  se  sed  ex  circumslanliis  dumtaxal  quibus  incutilur,  naturam 
«  melus  gravis,  ad  irrilandum  malrimonium  necessarii,  nancisci 
«  potest  »  (Sanch.  De  matr.  L.  4  disp.  6  n.  J4]. 

Demum  est  doclrina  communia  quud  non  detur  locus  meluL 
gravi,  cum  «  is  qui  timet,  potest  alla  ratione  occurrere  malo  illi 
a  quod  limelur  »    ReifTenst.  L.  I  tit.  40  n.  19). 

Hisce  ad  mentem  summalim  revocalis,  qua?  in  aclis  vel  ad 
confirmandum  Stephanice  melum,  vel  ad  infirmandum  faciunt, 
singulatim  EE.  VV.  exponere  juval  alque  demum  enunciare  con- 
clusiones,  quas  ex  islis  deducere  licebit. 
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De  hxs  qiue  gravem  meliim  in  themale  adstruere  seii 
confirmare  videntur. 

1.  Primum  hic  occurrit  asserta  a  teslibus  oralricis  ingenuilas 
el  veracitas.  «  Je  crois  ma  fille,  —  ait  mater  ejus,  —  incapable 
«  de  mentir;  sa  sincérité  ne  me  fait  pas  de  doute.  »  —  Ejusdem 
frater  :  «  Je  sais  ma  sœur  d'une  vie  parfaitement  honnête  ;  et 
«  quant  à  l'instance  qu'elle  a  introduite,  je  crois  qu'elle  n'obéit 
«  qu'à  sa  conscience.  » 

Item  Seraphinus  Jamais  actricis  avunculus  :  «  Sur  la  foi  de 
«  mon  serment,  j'affirme  que  Stéphanie  Cambon  est  incapable  de 
«  tromperie.  » 

Matertera  Rosa  Combes  :  «  Elle  est  toute  franche  et  loyale  ; 
«  elle  a  seulement  le  caractère  jeune  et  impressionnable.  »  — 
Eodem  plane  sensu  très  alii  testes. 

2.  Singularem  actricis  erga  Ludovicum  Jamais  amorem  preeter 
matrem  testantur  plures  :  «  J'ai  été  le  premier  confident  de  leur 
■«  affection  mutuelle  qu'ils  ont  souvent  renouvelée  devant  moi.  » 
Sic  Seraphinus  Jamais  avunculus  :  «  Je  la  voyais  éprise  de  Louis 
a  Jamais  et  je  lui  disais  :  «  Vous  avez  tort,  vos  parents  ne  le 
<c  voudront  pas  ;  »  car  il  n'était  encore  que  simple  clerc  de  no- 
«■  taire.  »  Ita  Theresa  Grange  ha^c  addens  :  «  Je  me  souviens 
«  encore  qu'avant  le  mariage,  alors  qu'on  la  pressait  de  con- 
«  sentir,  elle  arriva  chez  moi  tout  exaltée  en  criant  et  me  pré- 
«  sentant  un  porte-monnaie  tout  bourré  :  «  Thérèse,  allez  me 
«  chercher  Jamais,  me  dit-elle.  Voilà  400  francs,  je  vous  les 
«  donne.  »  Bien  entendu,  je  refusai.  Je  fus  encore  témoin,  toujours 
«  à  la  même  époque,  d'une  autre  rapide  entrevue  avec  le  même 
a  Jamais,  chez  moi,  et  je  lui  dis:  a  Mais,  Stéphanie,  vousallezvous 
«  marier  ;...  vous  êtes  folle?  Et  je  les  séparai  aussitôt.  »  —  Recens 
jam  divorlio  a  civili  judice  pronuntiato,  cum  eodem  Jamais  aclrix 
civile  matrimonium  inivit,  circa  quod  factum  ab  ecclesiastico 
judice  interpellata  est  ejus  matertera,  quœ  respondit  ipsam  ita 
egisse,  ne  publicis  murmurationibus  se  exponeret  :  a  Elle  avait 
«  peur  que  ce  Monsieur,  de  guerre  lasse,  ne  l'abandonnât  ;.... 
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«  elle  m'a  dit  el  elle  s'est  dit  :  S'il  méchappe  ou  s'il  meurt,  on 
«  dira  partout  que  j'ai  été  la  maltresse  de  cet  homme  »  {sic  !). 
3.  Quoad  actricis  aversionem  erga  Joaunem  Piasau,  cum  quo 
coacte,  prout  ipsa  conlendit,  matrimonium  conlraxit,  ita  The- 
resa  Grange  :  «  Je  me  souviens  qu'un  jour,....  alors  qu'on  lui 
tt  proposait  Pinsan,  elle  m'arriva  toute  bouleversée  :  «  0  Thé- 
«  rèse,  me  dit-elle....  on  veut  me  forcer  à  me  marier  ;  je  n'aime 
«  pas  cet  homme.  »  Et  ensuite  je  la  vis  pleurer  à  chaudes 
«  larmes.  »  —  Ad  avunculum  ipsa  dicebat  se  relate  ad  Joannem 
Pinsan  ad  instar  sororis,  non  uxoris,  futuram  esse  :  «  Elle 
a  a  déclaré,  en  pleurant  sur  mon  épaule,  qu'elle  n'aimerait  que 
«  Jamais,  et  que  pour  Pinsan,  elle  ne  serait  jamais  qu'une 
«  sœur  et  non  une  femme.  »  Idem  postnuptiasmoxlaudata  teslis 
se  audivisse  dixit. 

D"»  Gallard  sic  deposuit  :  «  Elle  vint  me  voir  un  jour  ;  elle 
«  avait  l'air  triste  et  me  dit  :  «  Madame,  je  viens  vous  annoncer 
a  que  je  me  marie.  »  Je  lui  dis  :  «  Ça  me  fait  plaisir,  mais  tu  parais 
«  triste.  »  A  quoi  elle  répondit  :  «  Il  faut  que  je  me  marie.  » 

4.  Stephaniam  a  matre  et  coactam  esse  ut  Pinsan  duceret  ge- 
nerice  sic  testes  aliqui  afTirmant.  «  J'avoue  avoir  forcé  ma  fille 
«  à  épouser  Pinsan.  »  lia  mater.  —  a  Elle  est  allée  à  la  noce 
«  malgré  elle  »,  ait  Theresa  Grange.  —  «  Elle  m'a  souvent  déclaré 
«  avant  le  mariage  qu'elle  se  mariait  contrainte  et  forcée  avec 
<(  Pinsan.  »  Sic  Theresa  Pinsan.  —  «  J'étais  présente  à  la  noce. 
«  Stéphanie  fut  maussade  et  surexcitée  toute  la  journée  et  garda 
«  un  air  très  exalté,  o  Ita  matertera  Rosa  Combes.  —  «  Je  dé- 
«  clare  qu'elle  a  été  contrainte.  Le  jour  même  de  son  mariage, 
«  dans  ma  propre  maison  où  la  noce  se  faisait,  Stéphanie  m'a 
«  dit  à  moi  son  oncle  qui  l'ai  élevée  :  «  Mon  cher  oncle,  je  ne 
«  serai  jamais  heureuse.  »  Ita  oratricis  avunculus. 

5.  Circa  minas  aut  ssevitias  in  Stephaniam  actas,  hœc  testes 
affirmarunt  :  a  J'avoue  avoir  menacé,  frappé  ma  fille  en  plusieurs 
«  occasions.  »  Sic  mater,  quœ  insuper  fassa  est  «  l'avoir  secouée 
«  fortement,  au  cimetière.  »  —  Frater  :  «  J'ai  exercé  des  violences 
«  au  moins  morales  sur  ma  sœur  et  ai  proféré  des  menaces 
«  contre  Jamais.  J'avoue,  en  conséquence,  que  ma  sœur  n'a  pas 
«   été  libre.  »  —  «  J'étais  présent,  ait  avunculus,  quand  Marcelliu 


174*  APPENDICE   m 


«  Cambon,  mon  neveu,  dans  un  accès  de  colère...  s'écria  :  Ce 
«  Jamais,  je  le  tuerai  !  Stéphanie  était  présente  et  se  mit  à  crier 
«  au  secours.  »  —  Theresa  Grange  testatur  actricem  ante  ma- 
trimonium  ipsi  dixisse  :  «  L'autre  jour  mon  frère  m'a  tirée  par 
<'  les  cheveux  pour  me  faire  jurer  d'épouser  ce  Pinsan.  »  —  De- 
mum  martertera  Rosa  Combes,  sic  deposuit  :  «  Quelque  temps 
■I  avant  le  mariage,  j'avais  été  appelée  à  sa  maison  pour  la  sur- 
«  veiller.  Louis  Jamais  vint  à  passer  dans  la  rue  ;  elle  s'élança  à 
<  la  croisée  pour  le  voir,  et  me  pria  de  la  laisser  descendre.  Sur 
«  mon  refus,  elle  voulut  sortir  et  me  bouscula  même  ;  je  l'en 
«  empêchai  et  elle  se  mordit  les  poings  jusqu'au  sang.  » 

Hœc  testes  ;  de  Cccleris  non  levis  utique  momenti  ab  actrice 
allegatis,  nemo  eorum,  vel  quia  non  inlerpellatus,  vel  quia  nihil 
sciens,  aliquid  testalus  est. 

§   Il 
De  Us  qux  in  themale  gravis  melus  probaiiones  infinnare  videnlur. 

1.  Imprimis  jurata  occurrit  actricis  conjugis,  Joannis  Pinsan, 
qui  in  causa  utreus  habetur,  deposilio  :  «  J'affirme,  ait,  que  je 
«  ne  me  suis  aperçu  d'aucune  répugnance.  J'ai  plusieurs  motifs  de 
(t  dire  que  M"*'  Cambon  était  elle-même  pressée  de  voir  le  mariage 
«  s'accomplir.  D'ailleurs,  si  je  m'étais  aperçu  de  la  moindre  ré- 
i  pugnance  de  la  part  de  M""  Cambon,  je  n'aurais  donné  aucune 
i  suite  au  projet,  les  conditions  du  contrat  ne  m'apportant  aucun 
Il  avantage  pécuniaire.  »  —  Interrogatus  utrum  prima  redditio 
debiti  nonnisi  cum  violentia  obtenta  fuit,  respondil  :  «  J'affirme 
'<  énergiquemenl  que  non.  Ce  devoir  n'a  jamais  été  refusé,  et, 
»  au  contraire,  accordé  avec  empressement.  »  Ad  interrogato- 
rium  :  «  M"«  Cambon  ne  vous  aurait- elle  pas  avoué  qu'elle  aimait 
«  un  autre  jeune  homme,  à  quoi  vous  auriez  répondu  :  «  On  me 
<i  l'a  dit,  mais  peu  importe  :  cela  vous  passera,  »  testis  dixit  : 
<(  J'affirme  que  tout  cela  est  faux.  » 

2.  Conjuges  Josephus  et  Maria  Pinsan  rei  genitores,  atque  so- 
rores  Josepha  et  Francisca  Poitevin,  et  Emilia  Gallard,  testes 
coram  tribunali  Lagunensi  ex  delegatione  citati,  uno  ore   sub 
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religione  declararunt  se  anle  matrimoniuni  apudactricem  nulluni 
aversionis  signum  erga  fulurum  sponsum  animadverlisse,  inn) 
illam  ad  matriinonium  suum  conlraliendum  plus  œquo  promplam 
SR  exhibuisse  :  *  J'ai  accompagné,  —  sic  soror,  —  mon  frère  pour 
«  sa  seconde  entrevue  avec  M"*  Cambon.  Non  seulement  je  nai 
«  constaté  aucune  répugnance  de  sa  part  à  épouser  mon  frère, 
«  mais  j'ai  été  surprise  de  l'enthousiasme  qu'elle  manifestait  à 
«  Toccasion  de  ce  projet.  »  Non  secus  soror  altéra  :  «  J'ai  vu 
<(  M"*  Cambon  la  veille  du  mariage,  elle  m'a  paru  on  ne  peut  plus 
«  heureuse  ;  il  en  a  été  de  même  le  jour  du  mariage  et  les  juurs 
«  suivants.  »  —  Joannis  Pinsan  mater  seu  socrus  aclricis  sic 
deposuit  :  «  J'ai  été  surprise  de  Tempressemenl  de  M"*  Cambon 
'<  à  annoncer  son  mariage  ;  j'y  trouvais  même  un  peu  d'enfan- 
t  lillage...  Ma  belle-fille  m'a  raconté  que  son  frère  avait  pris, 
tt  avant  le  mariage  des  renseignements  sur  mon  fils,  faisant 
«  même  pour  cela  des  dépenses  considérables  relativement.  Ces 
«  renseignements  sur  quelques  points  laissant  à  désirer, 
«  M"^  Cambon  me  dit  qu'elle  avait  voulu  elle-même  passer  outre 
a  et  l'épouser.  »  —  Grave  sane  factum,  de  quo  interpellata  actrix 
negando  respondit. 

Demum  D"»  Gallard  sic  deposuit  :  «  C'est  moi  qui  ai  eu  la  pensée 
«  de  ce  mariage  et  qui  ai  servi  d'intermédiaire.  J'affirme  que 
<t  M"=  Cambon  a  épousé  très  librement  M.  Pinsan  :  elle  m'a  ex- 
u  primé  son  contentement  avant  le  mariage.  » 

3.  Hic  facit  testium,  quos  mox  audivimus  singularis  authen- 
lice  asserta  honeslas  et  veracitas.  —  Sane  cum  Agren.  judex 
horum  depositiones  perspexerit  contradicere  plurimis  ab  actrice 
coram  ipso  productis,  ad  Lagunensem  Vicarium,  necnon  ad 
eorum  parochum  scribatur  sapienter  voluil,  ut  de  veracitate  la- 
lium  testium  authentica  teslimonia  obtineret,  qute  paulo  post  se- 
quenlis  tenoris  accepit  : 

«  laguni,  die  14  novembris  189o. 

«  Ego  InfrascriptustestorD.  DasFranciscam  Poitevin,  Josepham 
«  Pinsan  et  Emiliam  Gallard,  Laguni  commorantes,  qua»  in 
«  processu  super  nullitate  matrimonii  inler  Joannem  Pinsan  et 
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«  Stephaniam  Cambon  contracti  ut  testes  deposuerunt,  probilate, 
«  honestate  et  veracitate  commeadabiles  esse.  In  cujus 
«  fidem. 

«I.  D. 

«  Yic.  gen.  » 

Ex  parochia  S.  Pelri,  loci  S.-Chéron,  parochus  ita  testatus 
est  : 

«  Je  soussigné  certifie  que  M.  et  M"^  Pinsan  (parentes  reij, 
a  demeurant  à  S.-Chéron,  qui  ont  déposé  devant  l'ofTicialité  ecclé- 
«  siastique  de  L...,  sont  des  époux  parfaitement  honnêtes, 
«  chrétiens,  consciencieux  et  par  conséquent  incapables  de  men- 
«  tir...  Je  puis  ajouter,  en  particulier,  que  M.  Pinsan, par  sa  digne 
«  et  fréquente  participation  aux  saints  offices,  aux  sacrements, 
«  aux  œuvres  paroissiales,  occupe  une  place  très  honorable  dans 
«  Testime  et  l'édification  publique. 

«  P.  B.  curé,  etc.  » 

In  relatis  hisce  testimoniis  animadvertit  Lagun.  Vicarius  gen. 
nilcontineri  de  conjuge  Joanne  Pinsan,  et  statim  rationem  hujus 
omissionis  addit  :  «  Celui-ci,  étant  voyageur  de  commerce,  n'a  de 
«  résidence  fixe  n.ulle  part,  et  je  ne  sais  aucun  curé  qui  puisse 
«  déclarer  le  connaître  réellement.  » 

4.  Accedit  vice-parochi,  qui  dictum  matrimonium  benedixit, 
altestatio,  non  quidem  juridica  sed  per  litteras  tradita.  «  Il  m'est 
«  impossible  de  me  rappeler  quelque  chose  de  positif  sur  le  ma- 
te riage  de  Mlle  Cambon.  Tout  ce  qui  me  reste,  c'est  que  l'on  trou- 
«  vait  qu'il  avait  été  vite  conclu;  mais  je  n'avais  jamais  entendu 
<(  dire  que  la  demoiselle  eût  été  contrainte  par  sa  famille  à  y 
«  consentir.  » 

o.  Testium  ab  actrice  productorum  ipsi  contradicentia  res- 
ponsa. 

'/)  Ad  interrogatorium  :  «  Est-il  vrai  qu'en  montant  un  com- 
a  merce  d'huile  avec  votre  père  et  votre  mère,  il  fut  entendu 
«  que  celui  que  vous  épouseriez  entrerait  dans  la  maison  ?  »  Ac- 
trix  respondebat  :  «  Oui,  ce  fut  parfaitement  convenu  par  entente 
«  de  famille,  quoique  sans  écrit.  »   —  Mater  e  contra  respondit 
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«  négative  :  «  Aucun  arrangement,  sinon  une  association   de   lait 
«  en  famille.  » 

h)  Ad  interrogatorium  :  a  En  vous  proposant  pour  mari  Jean 
«  Pinsan,  vous  menaçait-on  dans  vos  intérêts  commerciaux  ?  » 
actrix  affirmando  dixit  :  «  Tout  à  fait,  puisque  c'était  le  but 
«■  qu'ils  poursuivaient  en  me  faisant  épouser  Pinsan  ». — Mater 
negavit  :  «  La  menace  était  impossible,  puisqu'il  ny  avait  pas 
a  d  intérêt.  » 

c)  Ad  interrogatorium  :  ulrum  exclusive  ei  injunctum  fuit  ut 
Pinsan  duceret,  actrix  dixit  :  Sic  :  «  On  se  garda  bien  de  me  dis- 
«  traire  de  mon  amour  pour  Jamais  en  m'offrant  quelque  autre 
«  parti  de  Seuran,  »  —  Frater  respondit  :  yon  :  a  Non,  plusieurs 
«  partisse  sont  présentés,  mais  elle  ne  les  a  pas  acceptés  ». 

d)  Interrogata  quare  ante  matrimonium  aversionem  suam  erga 
Pinsan  fere  nemini  patefecerit,  respondit  :  «  J'ai  été  abasourdie 
M  de  la  manière  imprévue,  rapide,  dont  s'est  faite  celte  proposi- 
«  tion...  On  m'empêchait  de  sortir  qu  avec  une  domestique,  d  De 
hac  eadem  re  interpellatus  avunculus  D.  Marins  Jamais  longe 
aliter  respondit  : 

Q.  «  Comment  se  fait-il  que  votre  nièce,  vous  étant  si  attachée. 
«  (erat  enim  quasi  pater  ejus  adoptivus),  ne  vous  a  jamais  confié 
a  les  obsessions  et  les  contraintes  dont  elle  était  l'objet  relative- 
«  ment  à  son  mariage  avec  Pinsan  ?  » 

R.  a  Parce  que  ma  nièce,  connaissant  mon  caractère  et  le 
«  dévouement  que  j'avais  pour  elle,  redoutait  de  ma  part  une  in- 
«  tervention  violente  en  sa  faveur  dans  la  famille.  » 

6.  Testium  eorumdem  in  deponenlo  necessaria  deficientia.  — 
yecessaria  dico,  eo  quia  in  una  eademque  sessione  omnes,  actrix 
scilicet  atque  octo  ab  ea  cilali  testes,  a  judice  Agren.  audili  sunt. 
Quare  neque  huic  de  singulis  prouti  opportuissetinterrogandi, 
neque  istis  per  singula  deponendi  fuit  temporis  copia.  Horum 
utique  duo,  sex  interjeclis  mensibus  et  lala  jam  sententia,  altéra 
vice  in  suppletoria  informalione  comparuerunt.  Nihilominus 
manca  nimis  jacet  in  actis  testium  probatio.  Et  quidem, 

a)  Actricem  scimus  contendere  se  ante  matrimonium  fuisse 
libertate  privatam,  ita  etiam  ut  neque  avunculum  patrem  suum 
nulritium  adiré  potuisset  atque  matris  sœvitias  ei  manifestare.  — 
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Talis  uterque  assertio  vix  cum  aliquorum  testium  depositionibus 
componitur  dicentium  se  extra  palernam  domum  a  Stephania 
fuisse  visitâtes,  atque  eam  audiisse  de  imminenti  matrimonio  eos 
alloquentem.  Quidquid  sit,juridice  de  assertcC  libertatis  privatio- 
nis  veritate  testis  nullus  interrogatus  fuit  vol  quid  dixit. 

b)  Deminis  generice  testati  sunt  testes,  neque  ab  lis  accipitur 
quale  malum  grave  oratrici  imminebat. 

c)  Ad  sgevitias  quod  spectat,  actrix  dixit  ipsi  matrem  bis  alapas 
duxisse.  Haec  autem  ita  deposuit  :  «  J'avoue  l'avoir  menacée, 
«  frappée  en  plusieurs  occasions.  Je  regrette  même  de  ne  l'avoir 
«  pas    battue   assez  fort.  »  Ergo  filiam  leviter  tantum  percussit. 

d)  Ad  interrogatorium  :  «  Connaissez-vous  les  violences  exer- 
«  cées  sur  votre  nièce  pour  la  forcer  à  épouser  Pinsan  ?  »  avun- 
culus,  Seraphinus  Jamais,  respondit  :  «  Non  pas  par  moi-même, 
et  mais  par  les  confidences  de  ma  nièce,  qui  me  racontait  par  le 
a  menu  tout  ce  qui  se  passait.  » —  Sane  lalem  testem  jubere  oppor- 
tunum  fuisset,  ut  quod  minutatim  edoctus  tune  temporis  fuit, 
nunc  minutatim  sub  sacramento  coram  judice  exponeret.  Ast  ne 
verbum  quidem  bac  de  re  dixit. 

e)  Avunculus  alter  sic  deposuit  :  «  Oui,  je  déclare  qu'elle 
«  a  été  contrainte  Le  jour  même  de  son  mariage  Stéphanie  m'a 
«  dit:  Mon  cher  oncle,  je  ne  serai  jamais  heureuse  1  »  Aliam  sui 
dicti  rationem  non  dédit  neque  quid  addidit  de  minis  vel  de 
sœvitiis  in  neptem  actis.  Cœteroquin  hoc  :  «  Je  ne  serai  jamais 
a  heureuse    »,  necessario  gravem  metum  includere  non  videtur. 

/)  Aclricis  matertera  Rosa  Combes  prima  vice  citata  sic  tesla- 
batur  :  «  Quelque  temps  avant  le  mariage,  j'avais  été  appelée  à  sa 
«  maison  pour  la  surveiller.  »  Xoviter  pro  completoria  informa- 
tione  comparuit  atque  a  defensore  vinculi  interrogata  :  «  Sur  le 
«  point  de  se  marier  avec  Pinsan,  Stéphanie  ne  vous  a  pas  fait 
a  de  confidences?  »  respondit  :  «  Tout  cela  s'est  passé  très  vite. 
«  J'ai  déjà  répondu  que  nous  nous  voyions  fort  peu.  »  Quomodo 
duo  hccc  responsa  componantur  nescio,  et  forsitan  de  hac  re  tes- 
tem istaminterpellare  opportunum  fuisset. 

7.  Contra  metus  gravis  probationes  facere  demum  videntur, 
quœ  de  actricis  indole  a  propriis  testibus  affirmantur.  Exhibetur 
enim  htecutpote  «  d'un  caractère  bizarre, d'une  extrême  légèreté, 
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«  d'une  insouciance  absolue,  contradictoire  avec  elle-même.  » 
Quod  matertera  confirmât  narrando  prout  sequitur  :  «  Je  me 
«  souviens  qu'une  fois  la  rencontrant  je  lui  dis  :  «Alors  tu  le 
«  maries?»  Elle  me  répondit  avec  un  mouvement  d'épaules  et 
«  une  certaine  moue  :  «  Oh  !  oui,  je  me  marie...  On  me  marie.  » 
«  —  «  Et  qui  te  marie  ?  »  —  «  Oh  !  c'est  une  dame  de  L...  : 
a  elle  a  ma  photographie.  »  —  Elle  disait  cela  comme  un  gros 
«  enfant.  »  — Sane  vix  intelligituractricem  ita  de  suo  fuluro  ma- 
Irimonio  sermocinando,  fuisse,  hac  de  causa,  gravi  melu  tune 
oppressam. 

III 

Conchtsiones. 

Relatis  qua?  hinc  inde  vel  pro  gravi  metu  ah  actrice  asserlo, 
vel  contra  militant,  ad  sequentes  jam,  ni  fallor,  conclusiones 
enunciandas  progredi  licet. 

1.  Stephania,  in  prœsenti  causa  actrix,  dum  matrimonium  cum 
Joanne  Pinsan  contrahebat,  singularem  jamdiu  cum  alio  juvene 
amiciliam  colebat,  quos   tamen   amores  omnino  invisos   mater 
habebat,  neque  filiam  huic  in  conjugiumtradere  consentiebat.  — 
Quocirca  notare  juvat  duo  :  primum  quod  tum  jus  tum  ratio  par- 
tes suas  parentibus  conferunt  in  matrimoniis  filiorum.  maxime 
cum,  prout  incasu,  legitimamselatem  nondum  attigerint,  contra- 
hendis,  cum  his  sapientiores  ac  prudentiores  hacdereilli  inve- 
niantur.  Unde  tquando  adest  justa  impediendi  causa  »,impedire 
matrimonium,  seclusa  violentia,  possunt.  (Sanchez.  fAb.  111,  disp. 
9,  n.  10.)  —  Alterum,  quod  amicilia  etiam  vehementior  cum  uno 
vel  una  non  impedit,  quominus  matrimonium  valide  contrahatur 
cum  alio  vel  alla,  dum   copia  non  datur  ducendi  priorem.  Verus 
enim  consensus  seu   voluntarium  omne  liberum  necessario   non 
excluditur  pernaturaleminclinationem  in  contrarium.  Secusquot 
malrimonia  quolidie  nulliter  contrahi  dicenda  forent  1  Quare  ex 
singulariStephaniœ  amicitia  cum  Ludovico  matrimonium  suum 
cum  Joanne  fuisse  invalidum,  non  constat. 

2.  Neque  in   ecclesia  coram  Dei  ministro,  neque  inter   festa 
nuptialia  Stephania  vel  lacrymis  vel  aliis  gravis  melus  indiciis 
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manifeslavit  se  liberum  in  suum  matrimoninm  consensum    non 
dédisse.  Possessio  ilaque  stat  pro  validitale  ejusdem. 

3.  Quod  semel  vel  iterum  Stephania  ante  matrimonium  dicebat 
se  Joannem  Pinsan  non  ut  maritum,  sed  ut  fratrem,  accepturara 
essé,stantelevioriatque  inconstanliejusindole,  non  constat  serio 
esse  diclum,  neque  talem  ejus  in  contrahendo  mentem  fuisse. 
Cfeteroquin  admillendum  juridice  est,  eamdeni  inlernuplialia  ne- 
gotia,  coram  sponsi  propinquis  ad  taie  conjugium  promptiorem 
se  exhibuisse. 

4.  Ex  actis  non  constat  neque  de  natura  neque  de  gravitate 
minarum,  quibus  a  matre  vel  fratre  inducta  est  Stephania  ut 
Joannem  Pinsan  duceret.  Excludendum  enira  est  periculum  de 
damno  temporali.  Qaod  si  semel,  contra  Stephanite  amasium 
iralus,  fraler  se  eum  esse  occisurum  minatus  est,  hoc  non  videlur 
capax  gravem  metum  inculiendi,  cum  interrudiores  verba  hujus- 
modi  passim  proferantur,  quin  eadem  esse  serio  dicta  vel  esse 
in  executionem  mandanda  quis  cogitet. 

o.  Ad  seevitias  a  matre  vel  fratre  in  Stephaniam  actas  quod 
spectat,  non  constat  hanc  fuisse  ante  matrimonium  libertate  pri- 
vatam,  ita  ut,  si  necessarium  duxisset,  non  potuisset  alla  ratione 
occurrere  gravi  malo  quod  imminens  vidisset.  Xeque  grave 
malum  inter  rudes  censendum  esse  videtur,  si  filia  a  matre  bis 
alapis  ducla  esse   exhibealur. 

Quare,  hisce  omnibus  et  singulishucusqueexposilis  mature  per- 
pensis,  ad  dubium  :  ulrum  juridice  constet  matrimonium,  de  quo 
in  casu,  ex  capile  gravis  metus  esse  nuUum,  respondendum 
humiliter  censeo  :  négative  et  adjuventur^sl  libet,  probationes. 

Hanc  lamen  sententiam  sapientissimo  EE.  VV.  judicio  subjec- 
tam  esse  voie,  alqueperlibenler  subjicio. 

Ex  Eedibus  Gallici  Seminarii,  die  linuv.  1896. 

A.  E. 

Consnllor. 
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ANIMADVEIISIONES     DEFENSOIUS     MATHIMOMI    EX     OFKICIO 

Dubium. 

An  sententia  archiepiscopalis   curix  A'/ren.  sit  coufinnanda  in 

casu  ? 

Fmitientissimi  ac  Revereiidissiini  Patres, 

i.  Jus  non  bonum  Stephania  Cambon  fovet,  dum  ad  malrimo- 
niurn,  quod  anno  1888,  annos  18  jam  tum  na(a,  contraxil  cum 
Joanne  Pinsan,  in  a'iale  annorum  i!G  lutn  consliluto,  se  invilain 
a  maire  et  fralre  adaclam  conlendil. 

2.  Post  ea  qiue  locuplelissime  disseruerunt  eximii  consultores 
Iheologus  et  canonista,  non  est  curanimadversionibusVos  morer, 
Amplissimi  Pa.lves ',  dilatorias  tantum  eorum  conclusiones  non 
prol)o,  ac  inslo  ut  ad  inscriplam  rogationis  formulam  respondere 
dignemini  :  «  Sententiam  esse  infirmandam.  »  Elenim  limeo  ne  per 
comperendinationem  ansa  prœbeatur  ad  nectendas  matrimonio 
insidias. 

Quare,  etc. 

Adv.  Pactf.  p. 

Defensor.  mntr.  ex  officio. 


111 
IMPC1SSANCK  i:t  non-consommation 

Die  Q3  jannarn  If^SG. 

Seynen.  Matrimonii.  —  Hcoc  causa  proposilain  Congregatione 
diei  16  februarii  proxinie  elapsi  anni  sub  dubio  :  Ait  senUntia 
ciiriœmetropolitanx  Varsavicnsis  (ex  capile  impotenlia?)  sj7  co»///-. 
wmida  vel  hifinnaiida  in  casu,  soluta  fuit  hac  responsione:  .Voh 
coiislare  de  nullitate  malnmonii. 

Decreto  hujusmodi  Anna.'  de  SIu/  intimalo,  ipsa  supplicilibello 
curicc  episcopali  Seynensi  porrecto  ila  loquula  esl,  juxta  rela- 
lionem  quam  Ordinarius  Seynensis  SSmo  concinnavil,  nimirum  : 
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a  se  in  infanlia  éetateque  juvenili  fuisse  continuo  sanam,  validam 
«  hiiaremque,  ac  omni  œgra  valetudine  exemptam  ;  viro  vero  suo 
«  contra  propriam  inclinationem,  et  unice  imperanle  matre  sua, 
«  nupsisse  ;  ac  ab  initio  vitœ  conjugalis  non  modo  viro  suo  un- 
a  quamassuescerepotuisse,  imo  ipsum  aversatam  fuisse,  quodvis 
t  tentamen consummandse  copulae  ac  deinceps  vel  ipsum  aspectum 
«  suum  causasse  sibi  diversas  nervosas  affectiones,  dolores,  pal- 
«  pitationesque  cachinationesve  cordis,  fletus,  dolores  capitis, 
«  sestuositates  pectoris  gullurisque,  ardentes  dolores  in  infimo 
a  ventre,  lumboque,  innumerasque  alias  vexationes  spasmati- 
«  cas,  —  his  in  adjunctis  ex  una  parte  se  positam  ex  altéra  vero 
«  haud  favente  sibi  marito,  imo  etiam  se  prosequente,  in  penu- 
«  ria  fameque,a  cunclis  dereliclam,  haud  diu  se  potuisse  bene 
a  valere,  moxque,  pessumeunte  corpore,  deficientibusque  viribus, 
«  se  impotem  vel  deambulandi  factam  esse,  continuis  in  mœrori- 
a  bus,  parvo  in  cubiculo,  sibi  designato,  occlusam,  dies  solita- 
ï  rios  noctesque  insomnes,  perpetuis  in  lacrymis,  fusis  super 
a  miserrima  sorte  sua,  transigendo,  tandem  extremae  despera- 
«  tionisuccubuisse,factamque  esse deliram, consortium humanum 
«  fugisse,  vitam  detestatamesse  mortemque  exoptasse,  ac  Deus 
«  optimus  Maximus  novit,  quid  tandem  evenire  potuissel,  nisi 
«  consanguine!  sui  cuncta,  quœ  cum  ipsa  geruntur,  rescientes, 
«  ipsam  ad  medicum  professorem  Hil,  ante  aliquot  annos  vita 
«  functum,  Regiom  in  Borussia  commoranlem,  capiendi  consilii 
a  medicinalis  gratia  mitterent,  qui  una  cum  alio  medico  sibi  de 
«  cognomine  ignoto,  Annam,  in  diversorio  visitantes,  explorato 
«  statu  suae  valetudinis,  rescientesque  causam  morbi,  ipsam  pro 
«  certo,  brcvi,  phtisi  conficiendam  esse,  nisi,  dimisso  convictu 
«  cum  marito,  repelitaque  domo  palerna,  curationem  sui  susci- 
a  peret,  censuerunt. 

«  Eamdem  in  sentenliam  alii  pluresmedici,  quos  ipsis  consu- 
«  1ère  conligit,  iverunt,  inter  quos  Alexander  Baak,  Theophilus 
«  Noni,  quorum  testimoniain  annexo  transmittuntur. 

«  Prosequitur  Anna,  se  ab  ipsa  die  nuptiarum  erga  maritum 
«  eousque  aversiouem  odiumque  experiri,  ut  non  modo  ipsum  vi- 
«  dere,sednequerecordari  valere,  quinnervoswpermolestœaffec- 
«  tiones  excitentur,  malleque  sepotius  vitam  cum  morte  commu- 
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a  tare,  quam  conviolum  cum  ipso  redintegrare  ;  —  se  non  esse 
a  adeo  proveclœœlalis,  qualenus  solitudinemquœreremundoque 
<t  valedicere  experiatur  opus,  seque  spe  haud  modica  fulciri, 
«  si,  soluto  matrinioniali  vinculo  cum  dicto  Sigismundo  Ak, 
a  suadentibus  sibi  medicis,  alio  viro  nuptui  tradatur,  a  morbo 
«  hysterico,  impotentia  viri  causalo,  sanandam  fore. 

«  His  itaque  in  angustiis  posita  Anna,  recurril  ad  SancUla- 
«  tem  Veslram  ac  liumillime,  ad  pedes  Ipsius  provolula,  siippli- 
«  cal,  quatenus  Sanclitas  Vestra  ex  gratia  speciali  per  dispensa- 
«  tiùnem  malrimonium  suum  ratum  et  non  consummalum  dis- 
«  solvere  dignelur,  ul,  eo  non  obstante,  aliud  malrimonium 
«  contrahere  ac  in  ipso  libère  ac  licite  permanere  prolemque 
«  procreare  valeat. 

a  Pro  oratrice,  attenta  sua  miserabili  sorte,  ac  prout  non  modo 
«  exdepositione  leslium,  a  se  productorum,  sed  eliam  ex  testi- 
«  monio  parochi  sui,  quod  hic  apponilur,  muliere  honesla,  vitam 
«  suam  legi  evangelicœ  conformante  et  ego  meas  demisissimas 
«  preces  transmitto,  quatenus  S.  V.  beniguas  aures  suis  sup- 
a  plicationibus  prœbere,  matrimoniumquesuumcontractum  cum 
a  Sigismundo  Âk,  viro,  testante  parocho  suo,  vacuum  nomen 
«  christianum  gerente,  si  fasfueril,  ea  gratia  speciali  solvere  di- 
«   gnetur.  » 

Hisce  acceptis  precibus,  jussi  novam  hanc  mulieris  petitionem 
viro  nolificari,  eumque  formileraudiri,  mulieremvero  accuratiori 
examinisubjici,  et  de  causis  dispensationisa  malrimonio  rato  S. 
H.  C.  plenius  edoceri. 

Etcoheerenter  ad  hœc  marilus  Annce  accersitus  fuit  et  auditus 
sub  juramenli  fide  :  asseruit  autem,  ut  substantialiter  quœ  depo- 
suit  innuam,  se  quidem  pluries  cum  Anna  convenisse,  et  aclum 
maritalem  ex  parte  sua  complevisse  ;  utrum  autem  cum  muliere 
malrimonium  consummaverit  et.virginitatem  ejus  violaverit  cer- 
tus  non  est. 

Très  quoque  obstelrices,  alice  ac  prima  vice,  mulierem  explo- 
raverunt,  poslquam  ipsa  per  Ires  horœ  quadranles  in  balneo  tepen- 
tis  et  simplicis  aqucc  mansisset  :  omnesque  uno  ore  pro  Annai 
virginitate  et  inconsummationematrimonii  steterunt.  Obsletrices 
autem  alias  etiamin  civilibus  judiciis  operam  suam  praestiterant  : 
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et  a  matronatoto  balnei  etinspectionis  tempore  fuerunt  comitatre 
et  invigilatse. 

Très  quoque  medici,  accili  ut  super  depositis  ab  obsletricibus 
judicium  suum  promerent,  edixerunt,  alter  quidem  :  a  Ad  mentem 
«  deposilionum  ab  obstetricibus  mihi  factarum  virginitas  dominai 
«  Ak  nuUi  vel  minimo  dubio  subjacet  »  ;  alter  vero  :  «  absolute 
«  est  certum  judicium  meum,  innixum  depositioni  cujusvis  sin- 
•<  gillatim  obstetricis,  dominam  Ak  esse  in  statu  virginitatis  illae- 
«  sa'  :  virgo  intacta  :  bocque  ratione  signorum  superius  enun- 
«  tiatorum  ad  mentem  scientife  medicinalis  firmattu  praxi.  »  — 
«  Tertius  vero  :  «  De  statu  virginitatis  dominée  Ak  nec  minimum 
«  dubium  babeo  ratione  depositionum,  etc.  » 

Post  hœc  autem  quinque  quoque  testes  comparuerunt  coram 
ecclesiastico  judice  Seynensi,  qui,  sub  jurejurandopariler  rogatis 
petitioni  mulieris  et  inconsummationi  matrimonii  favere  viden- 
lur. 

Hisce  itaque  omnibus  habitis,  et  post  obtentum  \otum  duorum 
consultorum  et  animadversiones  defensoris  matrimonii  ex  offlcio, 
iterumcausam  EE.  VV.  propono  sub 

Dubio 

An  consulendum  sit  SSmo  jjro  dispensatione  a  matrimonio  rato 
et  non  consummato  in  casu. 

R.  Affirmative^  vetito  viro  iransitu  ad  alias  niiptias  inconsulta 
S.  Congregatione. 

VOTUM   TUEOLOGl 

Fminentissimi  Patres, 

Causa  matrimonialis  inter  Sigismundum  Ak  et  Annam  Sluz  a 
Sapientia  Yestra  per  rescriptum  Aon  consiare  de  nnllitate  matrimo- 
nii ex  capite  impotentise  definita,  iterum  ad  examen  revocatur. 
Cum  enimnon  esset  processus  ad  normam  confectus  instructionis 
datée  a  Congregatione  Eminentiarum  Yestrarum  Concilii  Triden- 
lini  interpretum,  ad  veritatem  enucleandam  minime  sufficiebat. 
Plura  in  processu  erant  relata  sequivocis  formis,  ita  ut  anceps 
animus  consultoris,  potius  ad  validitatis  opinionem  accesserit, 
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quam  ad  nullilalis  votum.  InspecUo  prœsertim  fada  corporum  tam 
mulieris,  quam  viri,  nuUum  certiludinis  fulcrum  suppeditabat. 
Nune  renovato  processu,  et  juxla  insiruclionem  pra'diclarn  per- 
aclainspeclione,  elucidior  qutoslio  apparet,  et  facilius  definienda 
manifeslalur. 

Verumpetilio  mulieris  nova  forma  EminentiisVeslris  porrigilur, 
quamvis  in  idem  referalur.  Ipsa  enim  petit  ut  slante  sua  virgini- 
tale,  in  rato  et  non  consummato  niatrimonio  dispensetur.  Ka,  qune 
de  hac  re  senlio,  Eminenliaram  Veslraruin  sapientiœ  subjiciam. 


Ex  deposilione   obstetricum  et  medicorum  virgiuitas  sponsx  resnllat 
ac  proinde  impotentia  viri. 

Ad  demonstrandam  integritatem  mulieris  necesse  est  adducere 
argumenta,  quw  excludant  omnino  quamcumque  suspicioncm 
copulœ  maritalis  habita;.  Ad  copulam,  qu*  consummal  matrimo- 
nium,  necesse  est  referre  actus,  qui  efficiunt  unam  carnem  ex 
duobus  copulanlibus.  Ilinc  oportet,  ut  conjunctio  carnalis  per- 
fecta  sit,  et  compléta,  et  sufliciens  ad  generalionem  (prout  habe- 
tur  in  c.  Venan  de  conv.  conjxg.)  Non  ergo  ea  copula  sufTicit,  ex 
qua  non  sit  dempta  mulieri  corporalis  virgiuitalis  inlegritas.  Défi- 
ciente tamen  apla  viriiis  seminis  eflusione,  generatio  scqui  non 
polest.  Divus  Âlphonsus  de  Ligorio  doctor,  loquens  de  afTinitate, 
postquam  dixerit  quod  ipsa  non  contrahilur,  nisi  per  copulam  per- 
fectam,  et  consummatam,  elucidans  liane  suam  proposilionem 
ait,  illam  copulam  dici  consummatam,  ex  qua  per  se  generatio 
sequipotest;  secus  mulier  et  vir  non  fièrent  uua  caro.  Ilisce  prœ- 
missis  clare  videtur  matrimoniun)  inler  Annam  et  Sigismundum, 
quamvis  communem  vitie  consueludinem  duxerint  quinque  annis 
modo  maritali,  numquam  tamen  matrimonium  vere  perfecleque 
fuisse  consummatum.  Si  copula  consummala  fuisset,  signa  virgi- 
nitatisin  muliere  evidenternon  apparerenl.  In  processu  legunlur 
relationes  obstetricum  et  medicorum,  qua.»  concordant  unanimi- 
ter  «  dominam   Ak  hucusque  remanere  in  statu  intégra^  virgini- 
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a  tatis  ratione  signorum,  nominalim  de  statu  labiorum  majorum 
«  minorumque,  ac  hymenis.  »  Impossibile  enim  est  quod  durilio 
seu  obstrictio  partium  externarum  vaginœ,  (si  mediis  artificialibus 
habita  esset)  post  balnei  actionem  tribus  quadrantibus  horse,  ad 
triginta  gradus  non  emolliretur.  Et  tamen  post  hujusmodi  bal- 
neum  aquœ  purissimœ,  et  tam  calefactœ,  inventa  sunt  labia  tam 
majora  quam  minora,  et  integrum  fulcrum  vaginse  cum  hiatu  stric- 
tissimo  ad  instar  pennse  anseris  spatio.  Insuper,  quod  evidentis- 
sime  virginitatem  demonstrat,  adest  omnimoda  integritas  hyme- 
nis. Gonsequens  profecto  est  copulam  nunquam  fuisse  inter  An- 
nam  et  Sigismundum  ;  ac  proinde  matrimonium  non  fuisse  con- 
summatum.  Sed  potest  objici.  Doctrina  physiologorum  hodierna 
docet  possibilem  esse  fœcunditatem  etiam  hymene  stante  et  non 
dilacerato.  Sed  ipsi  circumstantias  exigunt,  quee  in  malrimonio, 
de  quo  loquimur,  non  accesserunt.  Semen  enim  ad  vagiuam  prope 
efTusum  oportebat  absorberetur  a  matrice,  et  tune  non  essent  in- 
venta rubei  coloris  labia  tam  majora,  quam  minora.  Sed  hujus- 
modi coloris,  post  balneum,  et  ante,  et  balneo  durante,  labia  va- 
ginœ  Annœ  reperta  sunt  ;  si  potuisset  igitur  Sigismundus,  semen 
effudit  inter  crura,  non  prope  vaginam. 

Si  semen  attractum  fuisset  a  vagina,  fœcundatio  existeret  ;  sed 
nunquam  signa  fœcundationis  dédit  Annœ  sinus  ;  consequens  est 
veram  copulam  non  interfuisse.  Insuper  doctrina  hodierna  possi- 
bilitalem  fœcundationis,  hymene  stanle,  admiltit  conditionaliter  ; 
scilicet  quando  seminatio  est  normalis  et  habitualis,  jaculationis 
ope  producta  ;  non  vero  quando  semen  non  vi  ad  irrorandam 
matricem  irruit  ;  sed  jam  in  casu  semen  fudit  debilitate  organi. 
Demque  in  judiciis  emitlendis  non  a  possibilitate,  et  a  raritate  ca~ 
suum,  sed  ex  communiter  conlingentibus  argumentum  sumilur.  Non 
valet  enim  argumentari  a  possibili  ad  existentiam,  factum  posset 
affirmare  possibilitalem  ejus  et  posset  conjectura  de  ejus  natura 
ejusque  genesi  dispulari,  sed  non  potest  in  ferendo  judicio  a 
conjectura  et  a  possibilitate  aliquid  deduci,  quod  non  est  de  facto 
confirmatum.  Adde,  unanimiter  obstetrices  depouunt,  quando 
testantur  de  integritate  hymenis,  quod  eo  ipso  de  circulis  myrti- 
formibus  sermoni  losus  deest,  nuUique  dubio  virginitatis  domi- 
nœ  Annaj  subjacet. 
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II 

Depositiones  lamviri,  quant  iixoris  nullam  adfuisse  copulamperfec- 
tam  dfinoiislranl. 

Qiiajnani  persona  digna  est  fide?  Cujus  déposition!  praeslari 
débet  de  jure  fides,  viri  vel  mulieris?  Profeclo  illa  persona  mere- 
tur  fidem,  qua;  utpote  lioneslis  nioribus  vere  chrislianis  ornata  in 
sua  depositione  sinceritatem  illani  prœsefert,  quœ  character  est 
verilalis.  In  casu  mulier,  ut  parochussuœ  patriie  ac  sui  incolalus 
teslatur,  honeste  se  gerit,  IMO  EXIMIE  ;  domi  se  Icnet,  curam  paren- 
tum  senescenlhnn  habcl  ;  oblifjalion'ibus  religiosis  adaynussim  satis- 
facil  ;  diebus  domlnicis  fcslisqiie  de  prxceplo  cultui  divino  paro- 
cliiali  assisdt  ;  sacramentalem  confessionem  aliquolies  annualim 
absolvit  :  hinc  in  cunctis  quie  sub  jiiramento  asscril,  ut  idem  paro- 
chus  teslatur,  pro  certo  concludere  licet. 

En  depositio  mulieris  [procès,  fol.  68)  :  ipsa  fassa  est  «  se  a  cun- 
«  tracto  mafrimonio  die  11  febr.  anni  1872  sine  mora  habitasse 
«  cum  marito,  stabiliter  cumipso  mansisse  per  biennium  in  Kib, 
«  toroque  geniali  usam  fuisse  cum  marito.  Deinceps  habitasse 
«  Inv,  ubi  a  marito  remeante  sœpenumero  in  Kib  derelictam 
«  fuisse.  Accedente  ad  se  viro  fuisse  jacentem  supine.  —  Se  esse 
«  certam,  maritum  numquam  cum  ipsacopulam  carnalem,  ut  de- 
«  cet  et  par  est,  perfecisso,  nullumquedubium  ipsi  in  hac  parte 
«  remanere.  Etenim  minime  profîciente  toto  suo  nisu,  membrum 
«  suum  minime  valuisse  in  sua  genitalia  ;  et  si  sperma  aliquod 
«  manabat  illud  fundebatur  ad  extra,  perforationemque  haud 
«  adimpletam  fuisse.  Spatio  biennii  ferme  quotidie  maritum  ad 
«  se  accessisse  ipsamque  frustra  cruciasse....  Tandem  quibus- 
«  dam  personis  de  conviclu  suo  cum  marito  se  dédisse,  bas  vero 
a  ipsi  matrimonium  suum  invalidum  esse  judicasse.  y>  In  hac 
depositione  nihil  tequivocum  invenitur,  nihil  simulatum;  sed  na- 
turali  sermone,  ingenuitate  cordis  sécréta  vitai  su»  cum  viro  con- 
suetudo  manifestatur. 

Pro  muliere  testes  unanimiler  deponunt.  Quod  ipsa  asserit, 
medici,  qui  corpus  Sigismundi  inspexerunt,  tcsliticantur,  ut 
paulo  post  in  hac  paragrapho  referam.  Quod  mulier  fassa  est 
medici,  qui  eam  curarunt,  deponunt.  Sapienti  consilio  Episcopus 
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in  secundo  processu  documenta  relulit,  quœ  tametsi  anteces- 
serint  corporum  inspectionem,  firmius  tamen  argumentuni  in- 
speclionibus  attulerunt.  Status  enim  salutis,  in  quo  erat  mulier 
post  quinque  annos  matrimonii  fulcrum  quoddam  experimento 
exhibet,  ad  judicandum  saltem  utrum  impotentia  antecedenter 
extileril.  Et  sans  impotentia  viri  (quamvis  indirecte)  influit  in 
damnum  uxoris  :  ac  proinde  ea  signa  infirmitatis  in  muliere 
inveoiuntur,  quEe  effectus  impotentice  viri  patefaciunt. 

En  attestatio  medici  qui  eam  curaverat  ab  anno  1875  usque  ad 
annum  187G  :  «  Sub  id  tempus  in  ipsa  sequentes  notas  morbi 
«  mutalionesque  videre  erat,  generalem  perturbalionem  nervosam 
«  sine  ulla  vel  minima  décora  causa,  pronitatem  ad  fletum  ver- 
«  genlem  in  hystericum  cacliinnum.  molestum  sensum  raucitatis, 
'(  globum  hystericum  accedentem  in  guttur  ;  vertiginem  capitis, 
*  dolorem  in  regione  cordis,  acceleratum  suum  pulsum  sive 
u  palpilationem  ;  œgrotam  passam  fuisse  ansemiam...  ^grota 
«  manebat  in  tutela  matris  suœ,  ac  sœpe  siepius  repetebat  cau- 
«  sam  morbi  sui  esse  virum  suum  impotentem  ad  copulam  carna- 
«  lein,  qui  accessu  suo  provocabat  nervosas  affectiones,  quae- 
«  deinceps  eliam  proprio  marte  repelebantur.  Consilium  datum 
«  fuit  curationis  corroborantis,  absolutaque  secessio  a  marito, 

«    QUO  CAUSATA  EST  MELIORATIO  GENERALIS  VALETUDIMS.  »  HœC  phœno- 

mena  tristia  non  adfuissent  si  copula  marilalis  perfecta  et  com- 
pléta reapse  extitisset.  Hysterismus  facile  curatur  copulis  mari- 
talibus,  non  vero  desinit  recedente  marito.  Si  copula  déficiente 
hysterismus  déclinât,  pro  certo  haberi  débet  copulam  fuisse 
lenlatam,  sed  non  habitam.  In  casu  secessio  Année  a  suo  vire 
Sigismundo  meliorationem  generalem  valetudinis  produxit,  ac 
proinde  hysterismi  declinationem  ;  consequens  est  quod  copula 
non  fuit  perfecta  et  virginitatem  mulieris  non  abstulit.  Alter 
medicus,  qui  eam  curavit  ab  anno  1877  usque  ad  annum  1880, 
eadem  phœnomena  enarrat  in  muliere  ab  eo  inspecta  eamdemque 
causam  phsenomenis  assignat.  Etenim  sic  ait  :  «  Fassa  est  Anna 
«  causam  infirmée  valetudinis  suœ  se  putare  convictum  cum  viro 
«  impotente  ad  coitum...  Non  dubitabam  adduclam  causam  ab  Ak 
«  hanc  faciem  rerum  producere  potuisse.  Pro  hoc  casu  prœter  pe- 
«  culiarem  medicinam  corroborantem,  suadebam,  œgrolœ  seces- 
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«  suma  viro.  Eleniin  alias  omniscuratioeffecta  suofrustrarelur.  » 
E  contra  nolorie  pravis  moribus  deprehensus  est  Sigismundus, 
cirrsenus,  simulalione  experlus,  a  religione  ejusque  exerciliis 
alienus,  se  ipsum  contradicendo  deponit  copulam  habuisse  vere 
inaritalem.  Sed  fréquenter  ab  ore  suo  prolabuntur  aliqua^  pro- 
positiones,  quœ  confessiones  potius  dicendee  videbantur,  Aiebat 
aliquando  ante  judicis  conspectum,  nescire  utrum  semen  intras- 
set  in  matricem  suœ  mulieris  ;  nescire  in  qua  profunditate  sit 
liymen,  et  utrum  tempore  copuUe  deslructus  sit  1  Viduus  nescit 
quse  in  muliere  producuntur  a  copula  marital!  ?  Irretitus  vitiis 
ab  adolesceniia  sua  post  quinque  annos  vitie  matrimonialis  hac 
ignorai?  Sed  si  ipse  asserit  sub  sanctitate  juramenti  habuisse 
copulam  veram,  completam  atque  perfectam,  imo  describit  mo- 
dum,  quo  habetur  liujusmodi  copula,  quomodo  asserit  ignorare 
ea,  quœ  ad  copulam  pertinent  ?  Timet  infamire  notam.  Insuper 
deponit  hisce  verbis  :  «  Vestigia  sanguinis  post  primam  copulam 
non  inspexi.  »  Ergo  non  fuit  violata  virginitas.  Non  poterat  afiir- 
mare  corruptam  duxisse  in  uxorem,  quia  inspectione  obstetri- 
cum  inventa  est  sua  mulier  adhuc  virgo.  Ipse  nunquam  fassiis 
est  duxisse  in  uxorem  corruptam.  Ergo  si  vestigia  sanguinis  in 
prima  copula  non  inspexit,  sponsam  suam  non  detloravit.  Nec 
valet  adducere  ralionem  scilicet,  quia  in  aliéna  domo  copulam 
habuit  ;  quia  aut  vera  et  perfecta  copula  luit  et  tune  sanguinis 
effusio  in  suo  membro  adesset,  ac  proinde  inspexisset  «[uidem 
sanguinis  vestigia  ;  si  vero  non  fuit  vera  et  perfecta  copula,  lune 
in  secunda,  si  vere  potuisset  consummare,  sanguinis  vestigia 
vidisset.  Ipse  causam  suœ  impotentiae  révélât  cum  confitetur 
venereis  malis  afTectum  fuisse  ab  ineunte  sua  juventule  ;  et  in 
tempore  matrimonii  corroborantibus  medelis  usum  fuisse  pro 
lolius  corporis  structura.  Si  aliafuissel  infirmitas,  qua  laborabal, 
et  non  impoteulia,  facile  eam  r.evelasset,  ut  argumentum  aclrici 
contrarium,  magno{[ue  valore  roborandum.  Tacendo  naturam  su<e 
aegritudinis  manifestât  tacite  fuisse  impotenliam  coeundi.  Sed 
medici  contra  eum  deponunt  et  impotentem  unanimiter  eum  esse 
alllrmant  [Proc.  f.  65).  Quando  ipse  ait  mulierem  tetigissepudenda 
sua  ad  copulam,  refert  ea  ipsa,  qua;  deposuit  sua  mulier,  nempe 
([uod  ipsa  vexabatur  quin  elTectus  consummationis  adesset.  Cui 
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ergo  credendum  ?  Viro  aut  mulieri  ?  In  jure  hsec  sancita  inveniun- 
tur.  «  Si  marito  provocante  ad  divortium,  et  se  impotentem 
«  asserente,  mulier  hoc  idem  fatetur,  servata  solemnitate  cano- 
«  nica,  matrimonium  indistincte  dirimitur  ;  sed  si  decipiatur 
«  ecclesia,  primum  matrimonium  reparetur,  Sed  si  muliere 
«  agente  vir  asserat  se  potentem  nisi  per  aspectum  corporis  vel 
«  alio  indubitato  modo  convincalur,  mulier  non  audiatur  ;  sed 
«  si  vir  hoc  idem  confitetur,  vel  convincitur,  matrimonium  sepa- 
ï  ratur,  et  mulieri  contrahendi  licentia  datur.  »  [Cap.  I.  Tit. 
a  XV  de  Frigid.  et  Malefîc.  Acccpiati).  In  casu,  mulier  asserit 
virum  impotentem  esse.  Per  inspectionem  corporis  viri  omnes 
medici  deponunt  concorditer  ejus  impotentiam  incurabilem  esse. 
Vir  convinctus  est  in  suis  depositionibus  contradictoriis.  Mu- 
lieri potius  credendum  quam  viro.  Et  sane  primus  medicus 
adhibitus  ab  Ordinario  ait  Sigismundum  Ak  modo  esse  impotentem 
ad  copiilam  carnalem  :  vitia  reperta  in  partibus  sexualibus  Ak 
non  esse  naturalia,  sed  acquisita  :  neque  ipsa  excludere  impoten- 
tiam ante  denos  et  aliquot  annos.  —  Sigismundum  factum  im- 
potentem ad  convictum  matrimonialem  per  consummationem  cau- 
satam  aut  a  nimio  abusu  venereorum  in  œtate  juvenili,  aut  dege- 
neratione  glandularum  testiculariwn  :  impotentiam  ad  copulam 
carnalem,  ratione  signorum  habita,  attendi  posse  incurabilem.  Al- 
ler medicus  se  concludere  testatur  Ak  esse  impotentem  ad  copulam 
matrimonialem.  Tertius  medicus  ait  se  admittere  ipsum  proba- 
biliter  esse  impotentem  in  stricto  sensu  nujus  vocabuli.  Tam  igi- 
tur  ex  inspeclione  corporis  mulieris,.quam  viri,  deducitur  non 
adfuisse  copulam  inter  eos  matrimonialem  ;  ac  proinde  matri- 
monium de  quo  in  schemale  perdurare  ratum  et  non  consum- 
matum  ;  ac  proinde  mulieri  credendum,  non  viro  (ut  habetur  in 
Cap.  IV  de  prob.).  Unde  Sanchez,  deMatr.  lib.  VII,  disp.  109, 
cum  mullis  theologis  atque  canouistis  ha?c  habet  :  Si  uxor  per 
aspectum  probet  se  non  cognitam  a  marito,  quia  reperitur  virgo 
a  matronis  illam  inspicientibus,  tum  potius  crederetur  uxori 
neganti  copulam,  quam  marito  affirmanli.  Sed  tam  obstelrices, 
quam  medici  unanimiter  Annam  testati  sunt  invenlam  esse  vir- 
ginem.  Ergo  ipsi  credendum  est,  non  viro. 
Sed  si  dignosci  nequeat  utrum  ex  vitio  naturali,  an  vero  ex 
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causa  posteriori  impolenlia  oriatur,  in  hoc  dubio,  S.  Ligorius 
doctor  cum  mullis  aliis  censet  non  valere  regulam  generalem, 
qufo  dicit  in  dubio  stnndum  est  pro  valore  matrimonii  ;  praeslat 
enim  ut  nuptia:»  hujusmodi  (ex  quarum  solutione  déficiente  proie, 
nulium  inconveniens  oritur,  et,  si  continuenlur,  multa  pericula 
et  mala  undecumque  proveniunt),  in  dubio  solvantur  favendo 
liberlati,  quum  cœteroquin  de  vinculo  non  constat,  ait  Berardi 
{Praxis  confess.  n.  808).  Etiamsi  ergo  de  impotentia  viri,  an 
fuerit  ex  vitio  orta,  dubitatur,  et  si  pro  certo  non  habetur  fuisse 
eam  antecedentem  matrimonio  (quod  minime  admittendum  in 
casu),  sed  Sigismundum  in  eam  incurrisse  post  matrimonium  ; 
potest  tamen  inspecta  virginitate  Annœ  dissolvi  contractum  ma- 
trimonium de  quo  agitur.  Nec  diuturna  cohabitatio  potest  aliquid 
in  contrarium  adducore.  Triennalem  experientiam  jus  exigit  ;  et 
praxis  H.  0.  cohabitationis  oppositionem  in  similibus  casibus  non 
respicil,  ni  in  causis  Ralisbo^ien.  diei'5  februarii,  1  apri lis,  13  mar- 
tii  1876  et  ex  causa  simili  A  Ibinganen.  'iojanuariiet  26  aprilisiSld. 

m 

Potest  impetrarc  Anna  dispensationem  in  matrimonio  rato  et 
non  consummato  ? 

Omnes  quasi  theologi  affirmant  quod  legitimœ  sunt  rationes 
petendi  dispensationem  in  matrimonio  non  consummato  : 
I.  Ineluctabilis  animi  aversio,  unde  irreconciliabiles  discordia3 
oriuntur,  Ursaya  Discept.  Eccl.  tom.  2,  part.  1,  dise.  3,  n.  28  ; 
tom.  3,  p.  2,  dise.  21,  cum  Alphouso  de  Ligorio,  Billuart,  Cajetano, 
hoc  pro  certo  tenet.  Sacra  ista  Congregatio  in  praxi  hanc  doctri- 
nam  retinuit  in  causa  definita  in  anno  1879  die  2b  januarii,  et 
in  eodem  anno  mense  aprilis  die  20,  Omnes  testes  deponunt 
Annam  Ak  fuisse  a  matre  quasi, coactam  ad  nubendum  Sigis- 
mundo.  Et  prœserlim  testis  n.  3  relatus  ait  crevissc  nimis  aver- 
sionem  animi  Annœ,  cum  adverterit  impotentiam  viri  sui.  «  Quo- 
«  vis  adventu  ipsius  irritabatur  magis,  ipsumque  fugiebat,  » 
Addendum  quod  ipsa  ante  matrimonium  lut  deponunt  testes 
et  prœserlim  quartus)  «  erat  semper  sana,  végéta,  hilaris  ;  acce- 
«  dens  vero  ad  matrimonium  facta  est  melanchonica,   solivaga^ 
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«  et  apalhica.  Non  semel  Anna  (sunt  verba  testis)  lacrymans 
«  mihi  describebat  stalum  suum  tum  ex  parte  mariti,  qui  ipsam 
«  derelinquebat,  exponebat  fami  inopiœque.  » — II,  Ratio  pe- 
lendi  dispensationem  hujusmodiest  periculum  incontinentife.  Ita 
Ligorius,  Billuart,  Cajetanus.  Et  quidem  valet  in  casu  hoc  appli- 
cari.  Ex  depositionibus  enim  medicorum  circa  segritudinem  mu- 
lieris  facile  deduci  potest.  —  III.  Ratio  petendi  dispensationem 
in  malrimonio  rato  et  non  consummato  est  etiam  viri  incorri- 
gibilis  vita  in  vitiis  diffusa.  Ita  in  praxi  opinatur  ista  Congrega- 
tio,  ut  videre  est  in  dispensatione  petita  et  obtenta  die  14  de- 
cembris  1878,  et  in  aliis  petitis  dispensationibus  et  obtentis  die 
27  januarii,  die  28  julii  et  22  septembris  1879.  Omnes  autem 
testes  in  processu  deponunt  Sigismundum  descendentem  de 
Lutheranis  non  omnino  principiis  religionis  catholicœ  esse 
animatum.  Per  septennium  confessioneni  sacramentalem  non 
peregisse  ;  ssepe  dixisse  se  iturum  ad  confessionem,  ubi  omnes 
simulconfitentur  ;  vitam  dacere  ignavam,  lusui  chartarum  dedi- 
tum,  aliisque  pravis  oblectationibus  esse  ;  dies  noctesque  tran- 
sigere  in  cauponis,  aliisque  in  locis  hujus  generis.  Quapropter 
opinor  in  casu  posse  dispensationem  peti  in  malrimonio  rato 
et  non  consummato. 

Hœc  mea  humilis  sententia  quam  sapientissimo  Eminen- 
tiarum  Vestrarum  judicio  submitto. 

G.  DE  L. 
Consultor. 

VOTUM    CANONIST.E 

Eminenlissimi  et  Reverendissimi  Patres, 

Causa  matrimonialis  Seynensis  sive  Augustoviensis  quœ  jam 
in  plenario  Eminentissimorum  Patrum  Consessu,  sub  die  16  fe- 
Itruarii  proxime  elapsi  anni  dijudicata  fuit,  iterum,  sed  sub 
diverso  respectu  dijudicanda  proponitur.  Tune  proposita  fuit 
quœstio  :  An  de  matrimonii  nullitate  constaret  ob  impe- 
dimentum  impotentiœ  antecedentis  et  insanabilis  ex  parte 
viri?  et  sententia  sub  die  dicta  prodiit  tenoris  sequentis  :  Non 
constare  de  matrimonii  nullitate  ;  nunc  proponitur  quaestio  : 
an  saltem  constet  de  non  consummatione  matrimonii,  ac  adsint 
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caus;e  pro  coacedenda  dispensatione  inalrimonii  rali  et  non  cou- 
xiiminali  ?  Sicutaatem,  prima  vice,  milii  commissum  fuit  nmnus 
examinandi  causam  sub  respecta  canonico,  quod  pro  viribus 
prtostare  salegi,  mediante  volo  quod  S.  Congregationi  Concilii 
sub  die  10  augusti  anni  1883  Iransmisi  ;  ita  nunc  honorifi- 
cum  munus,  milii  pariter  commititlur,  examinandi  eamdem 
causam  sub  canonico  respectu  meamque  submissam  senlentiam 
iterum  manifestandi.  Quod  quidem  dum  pro  tenuitate  virium 
perticiendum  aggredior,  necessarium  imprimis  duco  breviler 
factorum  seriem  pra3  oculis  ponere,  ut  illud,quod  de  novo  defi- 
niendum  ac  dijudicandum  proponitur,  clarius  innolescat. 

ii.  Sigismundus  Akcum  esset  jam  viduus,  ac  in  32  vel  34  anno 
suaî  ietatisconstitutus,  juxta  formam  a  Sacro  Concilio  Tridentino 
pr;iescriplam,  in  uxorem  duxit  puellam  Annam  Sluz  adhuc  nubi- 
lemetin  18°  anno  œtatis  constitutam,  die  11  fcbruarii  anni  1872. 
Uti  apparet  ex  actis  processualibus,  prima  vice  ad  S.  C.  Concilii 
transmissis,  sed  praecipue  ex  novo  brevi  processu  a  Curia  Sey- 
nensi  de  mandato  S.  C.  concinnato,  elad  ipsam  S.  C.  nunc  Irans- 
misso,  neosponsorum  convirentia  statim  a  principio,  haud  paci- 
fica  el  laudabilis  apparuit.  Unde  factum  est,  quod  transactis 
sex  circiler  annisa  celebratione  matrimonii,  intolerabilis  convi- 
ventia  sublata  fuit  et  sic  a  septem  jam  circiter  annis,  sponsi 
separali  manent,  neque  adest  aliqua  spes  ipsos  reconciliandi. 
Imo  sub  die  22  februarii  1881  Anna  Sluz  sponsa,  supplex  li- 
bellum  porrexit  insigni  judicio  Consistorii  Generalis,  suie  ac 
sponsi  diœcesis  Seynensis,  sive  Augustoviensis,  quopetiit,  «  ut 
<i  matrimoniuminterSigismundumAk  et  Annam  Sluzcontractum, 
Il  die  11  februarii  1872...  ex  capite  impolentite  mariti,  nullum 
«  et  invalidum  agnoscere  et  promulgare  bénigne  dignetur.  » 

3.  Curia  Episcopalis  Seynensis  concinnatis  et  expletis  actis 
processualibus,  non  tamen  in  omnibus,  ad  normam  sacrorum 
Canonum,  etiam  in  primo  supra  citato  voto,  animadverlere  de- 
bui,  die  o  uovembris  dicti  anni  1881  sententiam  tulit,  qua  dcfini- 
vit  :  '<  Matrimonium  a  Sigismundo  cum  Anna  contraclum,  cum 
«  impedimento  antecedentis  ex  parte  mariti,  absolut*  ac  perpe- 
«  tuse,  seu  insanabilis  impotentia3  ad  copulam  carnalem,  in  ipsa 
a  radice  nullum  ac  irritum  fuisse    et   esse  decernit,   déclarât, 
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('  pronuntiat,  promulgatque  »,  ac  insuper  mulieri  facultatem  fe- 
cit,  ad  alla  vota  Iranseundi,  posita  prias  confirmatione  illius 
primcC  senlentia?  in  gradu  appellationis,  sive  secundee  inslanliee  ; 
viro  autem  hanc  facultatem  denegavit. 

4.  Ab  hac  primée  instantiee  sententia  appellavit,  uti  par  erat, 
defensor  matrimonii,  ac  interea  sponsus  Sigismundus  Ak  peti- 
tionem  unam  misit  sub  die  1  februarii  anni  1882  insigni  judicio 
Consistorii  Yarsaviensis  archidiœcesis,  qua  postulabat  sui  cor- 
poris  inspectionem  per  peritos,  ad  effectum  probandi  suam  co- 
eundi  potentiam.  lUa  Metropolitana  Curia,  causa  ilerum  cognita^ 
sententiam  tulit,  die  27  martii  ejusdem  anni,  qua  abrogavit  Sey- 
nensis  Curiae  sententiam,  ac  matrimonium  a  Sigismundo  cum 
Anna  contractum,  sine  impedimento  impoienliœ,  validum  pro- 
mulgavit  ac  adjudicavit.  Post  hanc  sententiam,  instante  iterum 
sponsa,  Curia  Episcopalis  Seynensis  curavit  ut  fieret  corporalis 
inspectio  viri  per  medicos  peritos,  et  hujus  inspectionis  resul- 
tantias  Melropolitanœ  Curise  transmisit,  quce  sub  die  30  martii 
rescripsit  :  «  se  ofTicio  suo  functam  fuisse  in  prœsenti  causa, 
a  stareque  in  decisis.  » 

5.  Rébus  ita  stantibus,  Anna  Sluz,  sub  die  9  augusti  anni  1882, 
supplices  preces  Summo  Pontifici  porrexit,  enixe  postulans 
causœ  revisionem  ac  declarationem  nullitatis  matrimonii,  ob  viri 
impotentiam.  Sacra  igitur  Concilii  Congregatio  in  plenario  con- 
sessu,  re  mature  perpensa,  ut  jam  supra  mtm.  1  dictum  est,  di- 
judicavit  non  conslare  de  nulUtale  matrimonii.  Statim  ac  hujus- 
modi  sententia  innotuit  actrici,  id  est  sponsœ  Annœ,  novo  sup- 
plici  libello,  sub  die  25  aprilis  anteacti  anni,  recursum  habuit 
ad  Rmam  Curiam  suœ  diœcesis  Seynensis,  ac  confirmatis  jam 
adductis,  novisque  additis  causis  ac  rationibus,  suppliciter  petiit 
dispensationem  super  matrimonio  7'ato  et  non  co7isummato.  His 
habilis  Rmus  Dominus  Seynensis  Episcopus  sub  die  19  mai 
elapsi  proxime  anni  omnia  fideliter  exposuit  ac  supremo  Aposlo- 
licœSedis  judicio  submisit,  postquam  retulit  angustias  in  quibus 
infelicissima  mulier  invenitur,  concludit  :  «  His  itaque  in  an- 
«  gustiis  posita  Annarecurrit  ad  Sanctitatem  Yestram,  ac  liumil- 
^  Urne  ad  pedes  ipsius  provoluta,  supplicat,  quatenus  Sanclitas 
«  Veslra,  ex  gralia  speciali  per  dispensationem,   matrimonium 
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«  suum  ralum  et  non  consummatuin,  dissolvere  di^^nelur,  ut  eo 
«  non  obslante,  aliud  mntrinionium  contraliere  ac  in  ipso  libère 
«  ac  licite  permanere,  prolemque  procreare  valeat.  » 

Addil  postea  Rnius  Episcopus  :  «  Et  ego  meas  demississimas 
«  preces  Iransmitto,  qualenus  Sanclitas  Veslra,  benignas  aures, 
«  suis  (mulieris)  supplicationibus  prœbere,  matrimoniumque 
«  suum  contraclumcum  Sigismuudo  Ak. ..  si  fas  l'uerit,  ex  gra- 
«  tia  speciali  solvere  dignelur.  s 

G.  Hfec  nova  SSmo  Domino  porrecta  supplicalio,  sub  die 
28  junii  anleacti  anni,  Rmo  matrimonii  ex  oftîcio  defensori  pro 
voto  Iransmissa  fuit,  qui  omnibus  perpensis,  in  opinionem  des- 
cendit, necessarium  fore,  injungere  novum  virginilatis  Ann» 
experimentum  cum  primum  haud  fuerit  regulariter  peractum  : 
pariterque  judicavit  necessarium  novum  processum  esse  concin- 
nandum.  Sub  die  igitur  5  julii  per  Sacram  Concilii  Congregationem 
rescriplum  fuit  Rmo  Seynensi  Episcopo  ul  notificaret  marito 
novam  mulieris  pelitionem,  eumque  formiter  audiret,  ac  diligen- 
tioriexporimento  subjiceret  uxorem,  quoad  ejus  virginitatem,  ac 
tandem  suppleret  acta  processus  super  causis  dispensationis, 
servata  in  omnibus  forma  Gonstitutionis  Benedicti  XIV  s.  m. 
De'i  misevatione  et  instruclionis  S.  C.,et  actaadeamdemS.C.  C. 
transmilteret. 

Seynensis  Episcopus  S.  C.  G.  mandatis  fideliter  obtemperans, 
acta  compievit,  servata,  quoad  erat  possibile,  in  omnibus  forma 
Benedictince  Gonstitutionis,  ac  instructionis  S.  C.  C.  sub  die  22 
augusli  1840.  Acta  sic  confecta  Emo  ac  Rmo  Domino  sacrae  ipsius 
C.  G.  Preefecto,  die  30  decembris  proxime  elapsi  anni  transmisit. 
Die  vero  2  martii  decurrenlis  anni  super  his  omnibus,  Rmus  D.  S. 
Gong.  G.  Secretarius  relationem  fecit  SSmo  Domino,  qui  bénigne 
annuit,  ut  causa  proponeretur  œconomice  coram  S.  G.  cum  voto 
Theologi  et  Canonisteeacanimadversionibusdefensoris matrimonii 
exofficio.Relictaergo  scabrosaacsemperdilficilissolutionisquœs- 
tione  de  nullitate  matrimonii  ob  impotenliœ  impedimentum,  exa- 
minandum  venit,  an  ileratis  sponsœ  instantiis,  satisfieri  possit 
per  dispensationem  matrimonii  ?'rt;/ e/ ??o>i  consiimmali ;  quod  ut 
clariori  modo  quo  possumperliciam,  necessarium  imprimis  duco, 
sequentem  statuerepropositionem. 
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PROPOsrrio  prima. 

7.  Ex  actis  processualibus,  pnecipue  secunda  vice  confectis^  satis 
constat,  quodmatrimonhim  a  Sigismundo  Ak  cum  Anna  Sluz  ^ 
die  11  februarii  annl  1872  contraclum,  numquam  consummatuni 
fuit,  sedmansit  ac  manet  tantummodo  ratum. 
8.  Hcec  propositio  in  priesenti  causa,  sicut  et  in  omnibus  aliis 
in  quibus  de  malrimonii  rali  dispensatione  agilur,  fundamenla- 
1  s  omnino  est,  ita  ut  causse  exitus  ab  ipsa  primordialiter  pen- 
deat  ;  ac  inutile  foret  de  causis  dispensationis  sermonem  insti- 
luere,  nisi  prius  matrimonii  inconsummatio  cum  morali  certitu- 
dine  statuatur.  In  casu  de  quo  agitur,  slatim  sese  offert  una 
prcejudicialis  prœsumptio  contra  assertam  a  muliere  inconsum- 
malionem  malrimonii,  haud  enim  veresimile  videtur,  saltem 
primo  intuitu,  quod  sponsa  per  sex  circitcr  annos  cum  viro  impo- 
tente cohabitaverit,  et  tantummodo  post  octo  circiterannos,  ut  ex 
dictis  7iiim.  2,  apparet,  recursum  habuerit  ad  ecclesiasticam  auc- 
toritatem  pro  oblinenda  declaratione  nullitalis  celebrati  malri- 
monii. Eo  vel  maxime  quod  sponste  assertionibus  contradicit 
sponsus  asserens,  rêvera matrimonium  consummasse.  «  Quando 
«  enim  mulier,  uli  habet  Sanchez  lib.  7,  disp.  109,  niim.  2,  falelur 
«  impedimenlum,  et  vir  negat,  nec  illa  matrimonii  initio  procla- 
«  mavit,  minime  audienda  est  proclamans  adversus  matrimo- 
«  nium,  sed  ejus  pelilio  rejicienda  est,  ac  fîdes  habenda  viro 
«  fatenti  se  consummasse  matrimonium.  Constate,  i .  vers.  Illa 
«  auteni,  de  frigidis...  Concurrunt  enim  tune  duae  prcesumptioues 
«  contra  mulierem,  prior  eo  quod  tarde  proclamarit  ;  posterior, 
«  quod  vir,  qui  ejus  caput  est,  asserat  se  eam  cognovisse.  Et 
«  intelligunt  Abbas,  Alexander  de  Peno,  Brunellus  ibid.  hune  lex- 
«  tum  quamvis  tempore  initi  matrimonii  muliervirgo  esset.  » 

Subjungit  lamen  idem  auctor,  loco  cit.  num.  5  :  «Al  hcec  conclu- 
<.  sio  textus,  temperanda  est  primo,  nisi  uxor  per  certa  signa, 
M  ostendere  viri  impolenliam  velit,  tune  enim  cujusvis  temporis 
>  lapsu  minime  obstante,  audienda  est.  Quia  cum  textus  innitatur 
«■  malitiœ  prœsumplae  exdiuturna  uxoris  taciturnitate  prœsump- 
K  lio  hœc  peraliam  forliorem  eliditur.  Inoccnc.  1 .  v.  ult.  de  frigid. 
a  Hostiensis,  Abbas,  aliiquc  :  Secundo,  subjungit  n.  6,  temperanda 


DISCUSSION    DES    CAUSES  WH" 


<(  est  conclusio,  nisi  uxor  per  aspecluin  prohel,  se  non  cognilam 
«  a  viro,  ut  quia  reperitur  virgo  amalronis  illam  inspicientibus; 
<i  tune  enim  polius  credetur  uxori  neganti  copulam,  quam  vira 
■V  affirmanti.  Constat  ex  cap.  Proposuisti,  do  pvob.  in  fine,  —  ibi 
«  —  Juvamcnlii  piielLc  et  testimoniis  illnrinn  septem  muliernm 
«  fides  est  potius  ordinala.  »  Ita  generaliter  sentiunt  et  docent 
Theologi  ac  Jurisperili.  In  casu  igitur  de  quo  agitur,  audienda 
est  mulier  licet  tarde  reclamaverit,  et  licel  vir  asserat  quod  rê- 
vera matrimoniumconsummavit  ;  mulier  enim  validis  argumentis^ 
ut  videbimus,ac  per  aspectum  sui  corporis,  matrimonii  inconsum- 
malionem,  satis  evidenler,  saltem  uti  mihi  videtur,  comprobavit. 

0.  Antequam  vero  de  probationibus,  quibus  Anna  sponsa,  ma- 
trimonii inconsummalionem  ostendit,  sermonem  inslituam,  ali- 
quid  pra-mitlendum  existimo,  circa  juridicum  valorem  asseilio- 
num  Sigismundi  sponsi  dicentis,  matrimonium  rêvera  consum- 
masse.  Videtur  quod  ipsius  Sigismundi  asserlionibus  fides  parum 
vel  nihil  prfcstanda  sit.  Imprimis  enim  ejusdem  Sigismundi 
parochus,  in  attestalione  quam  Rmo  Seynensi  Consistorio  roga- 
tus  transmisit,  quieque  habetur  inter  documenta  sub  num.  4,  de 
Sigismundo  dicit  :  «  Obligationibus  religiosis  adamussim  non 
«  satisfacil,diebus  festis  Dominicisque  rni-issime  misste  sacrificio 
«  adsistit,  confessionem  sacramenlalem  absolvit  tune,  quando 
«  prima  vice  in  causa  sui  divortii  cum  uxore  citatus  fuerat,  et 
«  tune  temporis  testimonium  peraclie  confessionis,  ceu  necessa- 
<i  rium  in  dicta  causa  expostuiavit,  antea  autem  minime  peccata 
«  suaconfitebatur  sacramentaliter,  ac  modo  non  confiletur.  Dan- 
«  dam  ne  esse  ipsi  tldem  in  ils  quœ  juramento  asserit,  ceu  de 
'(  homine  parum  mihi  noto,  declarare  haud  audeo.  » 

Insuper,  licet  in  processu  a  Curia  Seynensi  primo  concinnalo, 
non  habeantur  per  extensum  omnes  depositiones  14  testium  qui 
in  causa,  qua?  tune  agebaturnullilatis matrimonii,  examinali  fue- 
runt,  extensor  senlentiœ  quce  die  5  novembris  1881  fuit  emanata 
ab  ipsa  Seynensi  Curia,  num.  6,  hœc  habet  :  «  Qaoad  maritum 
«  vero  accasatum  dicti  testes,  omnes  etiam  concorditer  nemine 
«  excepto  asseverare,ipsum  videlicet,  attenta  sua  agendi  ratione, 
«  videlicet  chartarum  lusui  deditum,  nullique  negotio  honesto, 
«  continuo  vacantem,  nu//flni  ^j?'or5us /!(ie??i  mereri.  » 
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Testibus  in  primo  processu  examinatis  plene  consonant  alii 
testes  numéro  quinque,  qui  regulariter  in  secundo  processu  exa- 
minali  fuerant.  Hi  omnes  concordiler  deponunt,  uti  videre  est  in 
actisprocessualibus  secundavice  confeclis(a/)a^.5/  ad  66),  quod 
Sigismundus  homo  est,  cum  fece  plebis  vilam  ducens,  ecclesise 
pr^ceptis  minime  oblemperans,  levis  et  inconstans,  qui  proinde 
nullam  (idem  merelur. 

10.  Insuper  si  juratœ  ipsius  Sigismundi  depositiones,  qua)  in 
primo  processu  referuntur,  cum  juralis  pariler  dispositionibus, 
quœ  in  secundo  processu  habenlur,  ad  invicem  comparantur, 
adhuc  manifeslius  apparet,  quod  nullam  fidem  meretur.  Rêvera 
interrogalus  die26marlii  anni  1881  de  suis  erga  Annam  disposi- 
tionibus, anlequam  ipsam  in  uxorem  duceret,  uti  habelur  ex 
primis  actis  processualibus,  respondet,  uli  videre  est  num.  4  : 
«  Matrimonium  dictum  cum  Anna,  conlraxi  ex  amore  et  affeclu, 
«  alium  finem  nullum  habui,  et  milliim  pactum  id  matrimonium 
«  anlecessit.  «  Rogalus  ilerum  eadem  interrogatione  die  30  oc- 
lobris  anno  1884  respondet  :  «  Transacto  decursu  12  annorum, 
haud  niemor  sum  dispositionis  me%  erga  fuluram  uxorem^  ulrum 
ipsam  duxeriin  ex  amore,  an  vero  propter  cmolumenlum  cum  per- 
sonam,  quam  abhorrerem,  minime  uxorem  ducerem,  quamvis 
ipsamajorem  pecuniarum  copiam  possideret,  igitur  placebat  ipsa 
mihi,  ac  ipsam  amabam,  unaque  mihi  in  dotera  promissa  erat 
summa  1000  rublorum  et  etiam  promissa  mihi  est  mutualio  amplia- 
rum  pecuniarum,  necessitate  fortassis  obveniente.  »  Dissonantia 
harum  responsionium  a  semetipsa  vel  paulisper  consideranti 
apparet. 

In  primo  processu  interrogalus  circa  consummationem  matri- 
monii,  septimœ  interrogationi  respondit  :  a  Debito  modo  consum- 
«  mabam  debitum  conjugale  cum  uxore  mea...  virilia  mea.., 
«  introducebam  in  genitalia  uxoris  meœ,  inlerea  efïundebatur 
"  semen,  quod  intluebat  in  genitalia  uxoris  meœ  intra  et  non  ad 
<x  extra. y^  Interrogatus  octavoloco  in  secundo  processu  respondit  : 
«  Membrum  meum  virile...  inducebam  in  genitalia  uxoris  meae, 
<(  insuper  membrum  meum  virile,  tune  l'undebat  semen,  quod 
«  fluebat  in  genitalia  uxoris  meœ  ;  utrum  vero  ipsumintraret  matri- 
V  ceman  vero  extra  postea  fundebatur  ignoro.  »  Ignorât  ergo,  se- 
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cunda  vice  interrogalus,  illud  quod  prima  vice  pro  cerlo  et  abs- 
que  ulla  hicsitalione  se  scirecum  juramento  asserebat. 

In  primo  processu  veluti  per  transennam  de  suis  loquilur  Si- 
gismundus  infirmitalibus,  quie  relationem  habere  possunl  ad 
consummationem  malrimonii;  sic,  respondeas  nonœ  iiiterroga- 
lioni  dicit  quod  matrimonium  semper  debilo  modo  consummare 
potuit  :  nisi  excepta  tempore  morbi,  quod  fuit  inultimis  temporihns. 
Respondens  decimiesecundic  interrogationi,  affirmât  :  a  7ion  habui 
«  necessitalein  uti  quibusvis  mediis  vel  mcdicamentis  ad  me  roboran- 
tt  rfum,  nam  idnecesse  non  erat,  »  In  secundo  processu  respondens 
decimaHertiœ  inferrogationi,  poslquam  asseruit  quod  medicamina 
pro  confortandis  genitalibus  nulla  adhibebal  et  quod  nullum  me- 
dicum  consuluit  tempore  conviclus  matrimonialis,  subjungit  : 
«  Cum  autem  ;egrotarem  aliouot  annis,  debititalionis  virium  cor- 
'(  poralium  causa  curationem  adhibebain,  medxcamenlaque  capie- 
«  bam,  confortandorum  nervorum  totius  structunc  corporis  ;  adji- 
«  cio  etiam  et  hoc,  quod  tempore  gonvictus  matrimonialis ^  NON 
a  SEMEL  opus  habebam  uti  medicaminibus  pro  pudibundo  meo 
Il  membro,  super  quo  cutis  rumpebatur,  iilceraque  prodibant,  insuper 
«  et  hoc  adjicio^  quod  dum  essem  cielebs,  morbum  vcnereum  patte- 
«  bar.  » 

In  primo  processu  habemus,  quod  respondens  decim;^terli;e 
interrogationi  accusât  uxorem  quod  sympathiam  aleret  erga 
quemdam  medicum,  et  quod,  ut  ipsum  ducere  posset,  inslituit 
actionem  divortialem.  In  secundo  processu  de  hoc  ne  verbum 
facit  et  respondens  decimœquartaî  interrogationi  fatetur  se  non 
posse  assignare  causam  ob  quam  uxor  abalienata  sit  ab  ipso.  In 
primo  processu  ne  vefbum  quidem  facit  de  infirmitalibus  sucS  uxo- 
ris.  In  secundo  processu,  respondens  decimœsecundae  interroga- 
tioni asserit,  quod  uxor,  toto  tempore  convictus  matrimonialis 
fiuoribus  albis  extraordinarie  abundantibus,  laborabat.  Quod 
uxor  absolute  negat.  Et  respondens  declmœquartœ  interrogationi 
pariter  asserit,  quod  uxor  spasmis  corripiebatur,  accachinnis  cor- 
dis,  etc. 

Patetergo  satis  manifeste,  quod  Sigismuadi  assertionibus  nulla 
omninofides  adhibenda  est,  uti  enim  ex  dictis  hucusque  apparcl, 
jurameali   saactitatem   haud    reverelur,   ejusque  conlradictorioe 
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assertiones,  nullum  veritalis  characterem  prseseferunl.  Sibimet 
enim  conlrarii  testis,  seu  pugnanlia  in  sua  depositione  dicenlis 
teslimonium,  nullius  esl  roboris,  nisi  forte  se  illico  ipse  corrigat, 
quia  tune  ejus  correclioni  est  adhœrendum;  quod  ultimum,  in 
casu  nostro,  Sigismundum  fecisse  ex  actis  processualibus,  certo 
non  constat. 

11.  Quia  vero  in  causishujusmodi,  maximopere  juramento  con- 
jugum  deferendum  est,  utpote  quia  ipsi  soli  sécréta  maritalis 
thori  eum  certitudine  dignoscere  valent,  et  uti  docet  Sclimalzgrue- 
ber,  in  Jure  Ecclesiaslico  Universo  tomo  4,  part.  3,  tilid.  15, 
«  Conjuges  emittere  debent  juramentum  de  certa  scientia,  nempe 
«  quod  bona  fide  et  absque  dolo  per  triennium,  operam  dederint 
«  copulœ,  nec  consummare  potuerint  ;  at  consanguinei  de  sola 
a  credulitaie  jurare  debent  ..  Ratio  difierenlice  est,  quia  ipsis 
•<  conjugibus  constare  potest,  se  non  potuisse  consummare  matri- 
«  monium,  non  item  consanguineis  »  ;  ideo  operîe  pretium  est 
nunc  videra  ex  actis  processualibus  an  uxor  Anna  fidem  merea- 
tur  quando  asserit  quod  matrimonium  cum  Sigismundo  non  fuit 
consummatum. 

In  primis  parochus  ipsi^us  Année  sponsfe,  in  attestatione  circa 
illius  vitam  ac  mores,  quam  exaravit  sub  die  24  maii  1884,  quae 
attestatio  habetur  inter  documenta,  num.  3,  ita  loquitur  :  a  Quod 
«  opinio  publica  fert  meaque  notitia,  ceu  ab  octo  annis  curali  se 
«  extendit  (tester  Annam)  segerere  honeste  ac  eximie,  ipsam  Svul... 
«  apud  senes  parentes  suos  habitare,  curam  domesticam  gerere, 
«  esse  laboriosam,  se  domi  tenere;  obligationibus  religiosis  ada- 
«  mussim  satisfacere...  plknam fidem  mereri  in  his  cunctis,  quœ  sub 
>•  juramento  asserit.  Pro  certo  concludere  licef^  ipsam  multa  tam 
«  moraliter,  quam  jthysice  pati,  ralione  habita  suae  miserrimse 
«  sortis,  quod  testalur  vel  ipsa  faciès  sua.  » 

liane  parochi  attestationem  veridicam  esse,  comprobatur  per 
depositiones  teslium,  uti  enim  refert  extensor  primaj  sententiae  a 
Curia  Seynensi  prolatse  n.  6.  «  Testes  cuncti  ad  exquirendum  sep- 
«  /î'm^e ma7îi/s  testimonium,  num.  /4  producti,  omnes  unanimiter 
«  ac  ;90s?7ire  affirmant,  Annam,  uxorem  actricem,  attenta  snâpro- 
«  bitate,  religione  integritateque  morum  in  cunctis,  quœ  in  pra;- 
«  senti  causa  protulit,  esse  fide  dignam^   plenamque  (idem  mereri. 
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«  ipsosquo  omncs,  exceplis  tribus,  hauJ  dubilanler  juramento 
«  suo  paratos  esse  confirmare  ea  quœ  ipsa  sacramento  dixeril.  » 

In  omnibus  insuper  asserlionibus  Anna?,  maxima  uniforinitas 
apparel,  licet  hujusmodi  assertiones  diversis  temporibus  fuerint 
ab  ipsa  prolatne  vel  scriplo  exaral;e  ;  qu;o  uniformilas  apprime 
manifeslal  ipsam  veritatem  edicere,  ac  proinde  fidem  mereri. 

1-2,  Ast  non  solum  inler  se  consonanl  Ann^e  assertiones,  sed 
eliam  mirum  in  modum,  perdepositiones  lestium  et  peralia docu- 
menta, veritatem  prreseferre  comprobatur.  Ipsa  jam  tune  quando 
primum  supplicem  libollum  Curiœ  Seynensi,  pro  dissolulionc 
matrimonii,  sub  die  22  februarii  anni  1881  porrexit,  asseruit 
quod  pressa  a  parentibus  et  pr^esertim  a  maire,  matrimoniuni 
cum  Sigisuuindo  contra  suam  inclinalionem  contraxit.  Hoc  idem 
repetit  in  libello  supplicipro  oblinenda  matrimonii  rali  dispensa- 
tione,  quemque  sub  die  25  februarii  1884  Curiœ  Seynensi  remisit, 
ad  Apostolicam  Sedem  transmittendum.  Non  tamen  insistit  super 
hoc  ita,  ut  sustineat  mafrimonium  ob  hanc  coactionem  fuisse 
nullum.  Testes  in  secundo  processu  examinati,  ut  videre  est  in 
actis  secunda  vice  transmissis  a  pag.  51  iisque  ad  66,  miraunani- 
mitate,  Anna?  assertionem  sub  sanctitate  juramenti  confirmant, 
dum  tertiaî  interrogationi  a  matrimonii  defensore  propositcc  res- 
pondent. 

Pariter  in  primo  jam  dicto  supplici  libello  asserit,  quod  ex  con- 

viventia  cum  sponso  Sigismundo,  graves  ac  molestas  infirmitates 
contraxit.  In  secundo  quoque  supplici  libello,  hanc  ipsam  asser- 
tionem  posuit,  addens  arlis  medicae  peritos  pluries  adiisse  et  ab 
ipsis  récépissé  consilium  ut  a  marito  discederet,  ut  posset  propria' 
consulere  valetudini.  Hanc  pariter  Annfe  assertionem  plenissime 
confirmant  testes  omnes  in  secundo  processu  examinati,  dum 
sextaî  interrogationi  respondent,  ut  videre  est  in  actis,  îoco  supra 
citato.  Confirmant  etiam  ipsius  Annœ  parochus  in  attestatione  de 
qua  jam  num.  pnec.  dictum  est,  medicus  Theophilus  ^'oni  in  attes- 
tatione sub  die  22  aprilis  1884  conscripta,  qui  medicus,  uti  testa- 
tur,  in  sua  curatione  Annam  liabuit  anno  1875  et  anno  1876.  Alius 
item  medicus,  in  attestatione  sub  die  24  aprilis  exarata,  qui,  ut 
ipse  dicit,  consilium  médicinale  Annœ  dédit  ab  anno  1877  ad 
annum  1880.  Possem  et  alia  ex  actis  processualibus  in  médium 
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■adducere  ad  comprobandam  Ann»  veridicitatem  ;  sed  hucusque 
•dicta,  uti  mihi  videtur,  sufficiunL  ad  ostendendum,  quod  assertio- 
nes  ipsiusplenam  fidem  merentur. 

ULi  autem  apposite  docet  Schmalzgrueber  in  opère  supra  cit. 
(0771.  2  Part.  alte)\  PaiH.  3,  titul.  19,  7m77i.  6o  :  «  In  concursu 
probatioDum,  sibi  contrariarum,  semper  plenior  prœvalet  :  » 
■c.  licet.  9  hoc  Ht.  c.  in  nosti^a  32  detestih.  ;  planum  est  ex  dictis 
hucusque  deducere,  quod  assertio  jurata  mulieris,  in  casu  de 
quo  agitur  pleniorem  constituit  probalionem,  quam  contraria 
assertio  jurata  viri  :  quinimmo  ex  dictis  n.  9  eMO,  assertio  jurata 
mariti  nuilam  omnino  probationem  constituit,  quia,  ut  vidimus, 
nullam  fidem  meretur,  etsi  assertiones  juramento  confirmet. 
Probata  igitur  manet  matrimonii  inconsummatio,  per  probatio- 
nem ex  juramento  desumptam,quœin  his  causismaximi  momenti 

€St. 

Hœc  probatio,  corroborata  etiam  invenilur  per  testimonium, 
quod  dicitur  sepli77ue  ma)7iis  ;  quatuordecim  enim  testes,  uti  jam 
supra  >Hnu.  //  dixi,  examinati  in  primo  processu  fuerunt,  qui 
omnes  unanimiter  asseruerunt  Annam  sponssim  esse  fide  digna7n 
plei7amque  fide77i  77iereri. 

13.  Nunc  gradum  facere  oportet  ad  examen  probationis,  quœ 
desumitur  ab  inspectione  corporis  mulieris  ab  obstetricibus  sub 
medicorum  direclione  peracta,  quœque,  uti  mihi  videtur,  regula- 
riter  ac  adnormam  prœscriptionumsacroruni  Canonum  etinstruc- 
lionis  S.  C.  C.  diei  22  augusti  anni  1840  peracta  fuit.  Profecto  in- 
«peclio  secunda  vice,  uti  ex  secundo  processu  résultat,  peracta 
valde  difîertab  illade  qua  in  primo  processu  resultantiœ  haben- 
tur.  De  hac  prima  inspectione  diffuse  jam  locutus  sum  in  voto  quod 
sub  die  lU  augusli  anni  1883  S.  C.  C.  resignavi  et  uti  adnolare 
<iebui  a  7iu/n.  13  ad  17  nullam  omnino  probationem  inconsum- 
mationis  matrimonii  illa  irregularis  et  ab  imperitis  obstetricibus 
peracta  inspectio,  prœbere  poterat.  Non  ila  de  secunda  inspec- 
tione dicendum,  obstetrices  enim  ac  medici  regulariter  vocali 
fuerunt,  sub  sanctitate  juramenli  tum  obstetrices,  tum  medici 
veritatem  in  omnibus  se  dicturos  promiserunt.  Interrogatoria  pro 
obstetricibus,  pro  honesta  matrona  ac  pro  medicis,  a  matrimonii 
4efensore,  uti  par   erat,  proposita  fuerunt,    balneum  fuit  juxla 
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praescripliones  diclai  instructionis  paralum,  ac  per  très  integros 
horœ  quadrantes,  mulier  ante  inspectionem,  in  balneo  mansit. 
Très  autemobsletrices  deqiiarum  habilitate  haud  fas  estdul)itare, 
unanimiler,  uli  videre  est  in  aclis  a  pag.  27  ad  37,  sub  sanclitalc 
juramenli  affirmant  quod  diligontissime  inspectionem,  ad  quam 
judicialiter  fueruntdepulatae,  peregerunt;  affirmant  quod  in  Anna 
sponsa  evidenlia  virginitatis  sij^Mia  adinvenerunt,  idest  hymenem 
omnino  integrum,  labia  majora  minoraque  pudendoruin  conti- 
niasibi,  compressa, solida et  nunremissa,  coloris  rosei,  ac  subtus 
liymenem  foramen  circulare  nimis  parvum,  ut  vix  mucro  penna; 
auserinœ  majoris  ingredi  valeat.  Consequenter  pariler  unanimi' 
ter  asserunt,  se  omnino  esse  certas  quod  Anna  manet  in  statu 
virginalis  integritatis.  Insuper  très  artis  medicse  periti,  audita 
relalione  ab  unaquaque  ex  obstelricibus  illis  facta,  ut  videre  est 
in  actis  a  paij.  4o  ad  48  unanimi  consensu  judicarunt  se  de  slalu 
virginitatis  Dom.  Ah\  nec  minimum  dnbiumhabere,  ratione  deposi- 
tionis  obstetricum,  de  statu  hymenis  labiorumque  mnjorum  et  mino- 
rum. 

In  praesenti  igitur  locumhabet  illud,  quod  docet  Schmalzgrue- 
ber,  loco  num.  prsec.  cit.  ubiait  :  «  Sed  in  casu  cap.  Proposuisfi 
«  ci^a^  probatio  mulieris  plenior  fuit,  cum  prœter  juramentum  a 
«  se  depositum,  assertionem  suam  tirmarit  testimonio  seplem 
«  matronarum,  quarumjudicio,  cum  peritsein  arte  fuerint,  pluri- 
«(  mum  deferendum  fuit.  Ergo,  etc.  Sed  neque  requiritur  tantus 
«  numerus  teslium  matronarum,  nam  sufTicit  si  pro  virgini- 
«  tate  deponant  dua?  vel  très  mulieres,  modo  fuerint  iionestee  et 
1  artis  peritifi,  ac  testimonium  juratœ  dicant,  ut  Iradit  Glossa  in 
«  canon,  nec  aliqua  4  v. Obstetricum  caus.  -21  q.  2.  Henr.  Cavis.  in 
«  cap.  Pi'oposuisti  cit.  num.  7  et  9,  Ba-rhosa.  ibidem,  num.  7  cum 
«  aliis.  Etsi  enim  fallax  sit  inspectio  obstetricum,  tamenjuucta 
«  tam  harum  quam  ipsius  mulierisjuramento,  puril  tidemplenio- 
«  rem,  quam  juramonlum  solius  mariti,  atïirmantis  se  mulierem 
«  cognovisse  :  «  unde  illi  putius,  quam  huic  deferendum  est.  » 

Quod  si  hoc  geueraliter  verilicatur,  a  fortiori  in  casu  de  quo 
agitur  locum  habet,  cum  nuUa  lldos  adhibenda  sit  assertioui 
eliamjuratœ  Sigismundi  sponsi,  aientis  malrimonium  regulariter 
consummasse,ut  patet  ex  diclis  num.  8  et  9. 
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14.  Non  omittendum  exislimo,  quod  contra probalionem  iacon- 
summalionis  ab  inspectione  obstetricum  desumptam,aliqua  diflîcul- 
tas  elevari  forsan  posset,  si  instituatur  comparatio  inter  resultan- 
tias  inspectionis  et  illud  quod  asseruit  Anna  dum  fuit  in  primo 
processu  judicialiter  interrogata.  Respondens  enim  tune  nonae 
interrogationi  dixit:  «  Maritus  meus  non  valens  debito  modo  coa- 
'(  summare  actum  maritalem,  variis  utebatur  mediis  hune  in 
«  finem,  et  inter  Ccctera  in  mea  genitalia  introdueebat  digitum, 
«  quod  tamen  frustrabatur  effectu.  »  Videtur  enim  quod  hœc, 
utique  inhonesta  digiti  introdactio,  quam  Anna  fatetar,  eonsis- 
tere  non  possit,  cum  illa  plena  virginali  integritate  ac  pra?cipue 
(îum  perfeeta  integritate  hymenis,  quam  obstetrices  adinvenisse 
unanimiter  asserunt,  ita  in  casu  locum  habere  videtur  illiid  trilum 
adagium  :  Qui  uimis  probat  nihil probat.  Sed  hsec  difTicultas  de- 
medio  toUitur  si  attendatur  ad  illud  quod  jamin  prœeedenti  voto- 
num.  i6  ex  sententia  in  arte  medica  peritorum  retuli  :  uli  enim 
docet  Zacchias  lib.  i  Quxst.  medic.  légal,  til.  2,  quiest.  1,  num.'-lH 
ad  31,  polest  hymen  integrum  remanere,  corrupta  existenle  mu- 
liere,  praecipue  «  si  virga  tenui  existente  in  viro,  hymenis  orili- 
«  cium  sit  ampliusculum,  nam  absque  hymenis  laceralione  mulicr 
«  corrumpi  potest  et  con<;ipere.  «  Et  non  solum  Zacchias,  sed' 
etiam  inter  recentiores  Barzellotti,  in  opère  cui  litulus  :  Ques- 
tioni  di  medicina  légale  lib.  1  n.  87,  docet  quod  bene  evenire 
potest  matrimonii  consummatio  et  conceptio  absque  hymenis 
fractione.  Consistere  igitur  potest  et  quidem,  uti  mihi  videtur, 
a  fortiori  consistere  potest  hymenis  integritas,  et  consistero 
etiam  possunt  alia  virginilatis  indicia,   cum  illa  inhonesta  digiti 

introductione. 

15.  Alia  difTicultas  contra  factum  inconsummationis  matrimonii, 
de  quo  est  sermo,  elevari  potest  ex  eo  quod  Sigismundus  res- 
pondens octava'  interrogationi  in  secundo  processu  sub  dubita- 
tione  denunciat  et  Anna,  licet  sub  aliqua  dubitatione  fateri 
videtur,  respondens  septimse  interrogationi  in  primo  processu 
illi  direetse,  nempe  quod  in  conatibus  ad  copulam  perficien- 
dam,  primis  praecipue  matrimonii  lemporibus,  interveniebat  ex 
parle  sponsi  aliqua  seminis  effusio  :  «  Si  quod  semen  fluebat, 
«  ait  sponsa,   loco  citato,  id  ad  extra  effundebatur.  »  Quœritur 
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ergo  an  h;ec  seminis  elVusio  quam  Sigismundus  intervenisse  asse  • 
rit,  et  Anna,  quod  intervcnerit  fateri  videlur,  constiluere  valeaL 
matrimonii  consummationem,  clarissimus  S.  C.  C.  Consullor  G. 
de  L.  in  volo  quod  exaravit,  subdie  linovemhris  1883,  in  causi 
postea  periraclata,  nuUilatis  matrimonii  de  quo  agitur,  circn 
linem,  in  illam  aliquorum  physiologorum  sententiam  descenderc 
videtur,  qu;o  tenet  quod  conceptio  in  mnliere  verilicari  potesl, 
absque  eo  quod  seminalis  humor  efl'undatur  et  injicialur  in  infe- 
riores  feminei  organi  partes,  sed  salis  esse  quod  ejusmodi  humo.- 
ad  externam  organi  superficiem,  seu  ad  vaginœ  ingressum  eiïun- 
datur  et  applicetur.  Observandum  tamen  venit,  quod  etsi  hav- 
sententiain  médium  aiïerri  possit  ad  ostendendum  quod  vir  non 
laborat'Omnimoda  et  absoluta  impotentia,  quo  in  sensu  loquun- 
tur  arlis  médical  periti  ab  ipso  G.  de  L.,  loc.  cil.  allali,  assumi 
non  potesl  ad  ostendendum,  quod  per  illam  externam  efTusioneni 
inlerveniat  vera  ac  proprie  dicta  matrimonii  consummatio. 
(i  Clarissimum  est,  ail  Coscius  De  séparât,  thori  conjugalis  lib.  3 
«  cap.  2  n.  230,  conjuges  nunquam  fîeri  nec  esse  posse  unani 
a  carnem,  si cu/u  penefra//o>ie  carnalis  noninlerveniat  copula  ».  Et 
n.  231  idem  confirmai  ex  Zacchia  q}û  Quaest.medk.  légal,  tom.-l 
lib.  9  til.  i  quxst.  1  n.  8  e<  9,  ail  :  «  Si  débita  conjunclio  et  inser- 
«  tio  membrorum  non  sequatur,  si  verumsemen  vir  non  ejecerit, 
«  aut  ejecerit  prope  externum  osculum  vel  non  débite  penelraveril, 
■<  nunquam  hîGC  copula  erit  apla  ad  generationem,  nec  per  eam 
«  dici  poteril  matrimonium  fuisse  consummatum.  » 

Hoc  ipsum  docelSchmalzgrueber  in  opère  supra  citato  in  pari.  -1 
tom.  4  part.  3  tit.  15».  50,  ubihabel:  «  Si  vero  certumsit  quod 
<c  impotentia superveniens  matrimonio  sit  perpétua,  Gaeta  in  Can. 
«  ad  limina  30,  qwvst.  1  ^  in.  539,  Sanchez  /.  7  d.  182  n.  6  et  7, 
«  Layman  n.  4,  Palao  n.  5,  Wiestner  n.  33,  Reiff.  n.  65,  terliam 
«  distinctionem  adhibent.  Vel  enim  impotentia  hœc  provenit  ex 
«  testium  aut  seminis  defectu,  et  tune,  aiunt,  licitam  esse  ipsius 
«  debiti  reddilionem.. .  Vel  contra  impotentia  illa  aliunde 
«  proveniens,  et  lalis  est,  ut  ad  seminandum  quidem  non  inipo- 
«  te^item  faciat,  impediat  aulem  seminis  intra  vas  receptionem  ;  et 
«  tune  illicitus  est  coitus,eo  quod  virile  semen  extra  vas  effusum 
«  fraude tur  contra  naturam  debilo  fine;  nec  ipsa  copula  conjugalis 
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a  5J/,necjurematrimonii  ianitatur,  sicul  inniliturhabitaintravas. 

«  Si  \ir  vas  fœminewn  peuetrare  non  possit,  ait  Lacroix, /î7>.  6 
pm^t.  3  n.  793,  quamvis  in  illius  introitn  semen  effundat  cujus  pars- 
«  aliqiiando  per  accidens  altralialur  a  matrice  et  intromitlatur, 
«  censeri  débet  impotentia,  quia  talis  seminatio  non  sufficit  per 
«  se,  ut  taies  conjuges  modo  naturali  censeantur  fieri  una  caro, 
«  Caslropalaus  d.  4  /9,  14  §  14  n.  1  Krim.n.  1271,  »  Unde  theologi 
ac  canonistee  concorditer  retinent  quod  copula  carnalis  illicila 
estconjugibus,  quando  virvas  penetrare  non  potest,  hac  unica 
ductiratione,  quod  lali  in  casu  copula  carnalis  perfecta  haberi 
non  potest,  et  consequenter,  neque  vera  ac  proprie  dicta  matri- 
monii  consummatio. 

Ast  non  solum  theologi  et  canonista^,  sed  etiam  inter  artis  me- 
dicœ  peritos,  supra  citatus  Barzellotti  in  opère  pariter  cit.  lib.  1 
num.  78,  loquens  de  impotentia  unius  qui  semen  fundebat,sed  vaS' 
penetrare  non  poterat,  ait  :  «  Héec  impotentia,  licet  dici  non  pos- 
"  sit  perfecta  et  absoluta,  tamen  ita  defectuosa  est,  ut  impediat 
«  complementum  finis  malrimonialis.  »  Pariter  Puccinotli  in 
opère  cui  titulus  :  Lezioni  di  medicina  légale^  lect.  3  n.  8,  docel  : 
«  Ad  conjugalem  concubihnn  et  ad  fœcunditatem  ipsius  très  prœ- 
«  cipue  ex  parte  viri  requiruntur  conditiones  :  intromissio  pénis 
«  in  meatu  vulvo-uterino,  ejaculatio  spermalis  intra  eumdem 
«  meatum  »,  etc. 

Tandem  Tortosa  in  opère  cui  titulus  Istituziotn  di  medicina 
forense  pari.  1  cap.  1  n.20  :  «  Bonum  estadnotare,  ait,  quod  exem- 
('  pla,  quaî  referuntur  de  mulieribus  redditis  fecundis  per  solam 
u  externam  applicationem  virgae  ad  os  vaginfe  et  per  effusionem 
«  seminis,  salva  integritate  claustri  virginalis  nihil  probant, 
«  quando  agitur  de  illa  impotentia,  quse,  ut  diximus,  enascitur  ab 
«  interdicta  intromissione  pénis.  Non  enim  quidquam  certi,  uli  ad 
«  rem  dicit  Zacchias,  elici  potest  ex  nonnullis  monstruosis  potins^ 
«  quam  naturalibus  historiis.  »  Patet  ergo,  nî  fallor,  satis  mani- 
feste, quod  etiam  dato  quod  in  conatibus  ad  copulam  perficien- 
dam,  in  casu  de  quo  agitur,  intervenerit  effusio  seminis  ad  os 
vaginx,  nullo  modo  potest  dici  matrimonium  consummalum 
fuisse. 

16.  Potest  ullerius  desumi,  aliqualissaltemprobatio  inconsum- 
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malionis  malrimunii,  de  quo  est  sermo,  ex  inspeclione  viria  pe- 
rilis  medicis  peracta,  uli  habelur  ex  primo  processu  ;  elsi  enim, 
uli  jam  adnotare  del)ui  in  prjocedenli  voto  n  29,  atleslationes 
Irium  medicorum  non  possent  pra-bere  solidum  fundamenlum  ad 
statuendam  malrimonii  nullitatem  oh  viri  impotenliarn,  pra-bere 
possunl  aliqualem  inconsummationis  probalionem.  Aliud  enim 
est  loqui  de  facto  consummationis,  aliud  est  loqui  depolentia  ad 
consummationem  perficiendam  ;  factum  consummationis  exter- 
num  est  ac  sub  sensibus  cadil,  potenlia  ad  consummationem  na- 
tura>  mysteriis  sa^pe  obvolvitur  ila  ut  neque  oculus  vel  scienlia 
perilissimi  medici  de  illa  judicium  ferre  valeat.  Primus  igilur 
medicus  teslatur  et  subjuramento  confirmât,  quod  «  ex  depre- 
•<  hensis  in  inspectione,  asseri  potest,  cuin  omni  probabilitate  : 
«  a  quia  Sigismundus  Ak  tempore  inspectionis  ejus  status  vale- 
«  tudinis  invenitur  impoteus  coeundi  et  fœcundandi;  b)  quia  liaec 
«  impolentia  durât  ab  aliquot  aH/îi^  et  p!uribus\  c)  quiaemanavit 
«  ex  aOususrxunli  in  juvemli  -Etate  vel  aliqua  acerba  passione.  » 
Secundus  peritus,  prœmissis  dubiis  impotentix  judiciis,  itadepo- 
nit  :  «  Ex  his  tamen  admilli  tantum  potest  Sigismundum  Ak  esse 
«  impoteutem,  talemque  statum  jam  ab  aliquot  annis  durare.  » 
Terlius  peritus,  prœmissis  pariter  dubiis  impotenticC  indiciis, 
sul)jungit  :  «  Talis  status  sinit  ciim  omni  probabilitate  afTirmare 
«  quia  Ak  est  impotens  coeundi  et  quia  hœc  impotentia  durât  jam 
«  aliquot  annos  et  forsan  plures.  »  Primus  pariter  medicus  testa- 
tur  se  invenisse  inSigismundo  penem  paruni  evolutum  et  flacci- 
dum,  qui  irritatus  non  mutatur.  Secundus  testalur  quod  geni- 
talia  Ak  non  videntur  habere  sufficientem  vim,  quantum  judicari 
potest  ex  putrore  testium.Tertius  ait  :  Pénis  ejus  est  parvus  et 
mollis,  testes  tlaccidi  et  molles,  etc.  Quœ  medicorum  altestatio- 
nes  si  paulisper  conferantur  cum  responsione  ad  13  interroga- 
tionem,  quam  Sigismundus  dédit,  dum  in  secundo  processu  fuit 
judicialiter  interrogatus,  quamque  ego  jam  supra  n.  10  ferme  ex 
intègre  retuli,  manifestius  adhuc  apparebit  quod  ipse  Sigismun- 
dus, non  solum  tempore  quo  fuit  a  medicis  inspectus,  sed  etiam 
tempore  maritalis  conviventiw  ob  infirmitales  quas  patiebatur 
impotens  erat  ad  consummandum  matrimonium  ;  fatelur  enim 
quod  tune  temporis,pro  confortandis  nervis  totius  slructurce  cor- 
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poris,  medicamenta  sumebat;  fatetur  quod  tempore  convictus 
MATRiMONiALis  NON  SEMEL  opus  habebat  uli  medicaminibus  pro  pu- 
dibundû  suo  membro  ;  fatetur  quod  dum  esset  cxlebs,  morbum 
venereum  patiebatur.  Concludendum  ergo  quod  etiam  ex  hac  parte 
salis  solida  probatio  eruitur  in  favorem  inconsummationis  ma- 
trimonii. 

17.  Potest  tandem  desumi  alia  aliqualis  probatio  inconsum- 
mationis matrimonii  de  quo  agitur  ex  attestationibus  medico- 
rum  quse  inveniuntur  in  actis  secundi  processus  in  documentis 
signatis  numeris(l}  et  (2),  de  quibusjamn.  i2  mentionem  feci. 
Unus  enim  ex  istis  medicis  nempe  Theophilus  INoni  teslatur  se 
habuissein  sua  curatione  Annam  sponsam  anno  1875  ac  incho- 
anle  anno  187G,  quo  tempore  uli  habetur  ex  actis  adhuc  cum 
sponso  Sigismundo  vivebat.  «  .Egrota,  nempe  Anna,  ait  isle  me- 
«  dicus,  manebatin  tutela  matris  suœ  ac  seepe  saepius  repetebat 
«  causammorbi  sui  essevirum,  seduloque  sciscilante  matrecom- 
«  paruit,  causam  morbi  fuisse  conviclum  cum  marito  impotente 
«  ad  copulam  carnalem,  qui  accessu  suo  provocabat  nervosas 
«  affectiones,  quœ  deinceps  eliam  proprio  marte  repetebantur. 
«  Consilium  datum  fuit  curationis  corroborantis,  absolutaque 
«  cessio  a  viro  marito,  etc.  » 

Aller  pariler  medicus  nempe  A.  Bak.  in  attestalione  (quœ  est 
signala  n.  1)  cujus  médicinale  consilium  aliquolies  Anna  adhi- 
Imil  ab  anno  1877  adannumlSBO  ait  :  «  In  examine  œgrotœ,  Année, 
«  prseler  infirmilales  mère  corporales,  facile  videre  erat  suasmo- 
«  raies  eliam  passiones.  Passa  mihi  itaque  est,  causam  infirma? 
«  valetudinis  suœ  se  pulare,  fuisse  convictum  cum  hnpolenle  ad 
«  coitum  v'iro  et  sub  omni  respeclu  ipsi  permolesto...  Non  dubi- 
«  tarem  adduclam  causam  ab  Anna  hanc  faciem  rerum  produ- 
«  cere  potuisse.  Pro  hoc  casu  praîter  peculiaria remédia  corrobo- 
«  rantia,  suadebam  œgrotœ  secessum  a  viro,  alias  enim  omnis 
«  curalio  effeclu  suo  fruslaretur.  » 

Cum  atteslalionibus  medicorum  plene  concordat  matris  ipsius 
Annœ  jurata  depositio,  uli  habetur  in  act.  processus  pag.  31, 
respondens  enim  quinUe  inlerrogalioni,  inler  alia  dicit  :  «  ab  ini- 
'<  tio  ccnvictusmatrimonialis  filiœ  mea3  cum  marito,  pervenie- 
«    bant  ad  me  notitiiolpsam  haud  esse  contentam  convictu  cum 
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<i  msiviio  proptei' ejus  impotentiam  ad  copulam  matrimonialem.  » 
18.  Ex  quatuor  igiturcapilibus,  saltem  uti  mihi  videtur,  satis 
abunde  probati  remanet  verilas  primai  et  maximi  inomenti 
prdposilionis,  nempe  quod  matrimonium  de  quo  agitur  mansit 
et  manet  tantummodo  ralurn  ;  idest  probala  remanet  :  a]  ex  jura- 
mento  sponsae  pro  cujus  veridicilate  deponunl  quatuordecim 
testes  in  primo  processu  examinai!  ;  6)  ex  inspectione  peracta  a 
tribus  obstetricibus  cum  adsistentia  honestaj  matrooce,  corporis 
Annœ,  sub  directione  medicorum  accedente  ac  confirmante  etiam 
ipsorum  judicio  ;  c)  ex  atlestalionibus  medicorum  qui  uti  pariter 
habetur  in  primo  processu,  post  viri  inspectionem,  ipsum  esse 
impotenlemad  marilalem  concubitum  declararunl  ;  (/;  tandem  ex 
attestationibus  medicorum,  qui  Annam  sponsam  sub  curatione 
habuerunt,  etiam  ante  ipsius  separationem  a  Sigismundo  sponso. 
Ex  liis,  nieo  judicio,  illa  moralis  certitude  inconsummationis  ré- 
sultat, quœ  in  hisce  causis  haberi  ac  desiderari  potest.  Uti  enim 
docet  Coscius  lib.  3,  De  séparât,  thori  conjug.  l.  2,  ivnn.  146  : 
«  Cum  agatur  de  facto  occulto  a  quo  testes  absunt,  probationes 
«  esse  non  possunt  certse  certitudine  physica,  sed  sulTiclunt 
«  certœ  certitudine  morali,  quœ  fundare  valeant  judicis  animum, 
«  quemadmodum  sunt  conjecture,  indicia,  et  alia  argumenta 
«  conjunctim  ponderanda,  uti  docent  communiter  canonista;  et 
«  theologi.  » 

PROPOSITIO    ALTERA. 

Adsunt  in  casu  gravissimœ  rationes,  ob  qiias  Summus  l'ontxfeXy 
suprema  qua  pollet  aucloritate  alens,  potest  relaxationem  vinculi 
matrimonii  rali  de  quo  agitur  bénigne  concedere  si  ila  in  Domino 
expedire  judicaverit. 

19.  Profecto  extra  omne  dubium.positum  nunc  remanet.  quod 
Summus  Ponlifexsuprema  auctoritate,  quam  a  Christo  Domino  in 

5.  Pelro  accepit,  utens,  possit  vinculum  matrimonii  ra/j  relaxare  ; 
ut  enim   ad  rem  docet    Coscius  opère    supra  cilato,  lib.    1    c. 

6,  n.  3  :  «  Controverti  neque  etiam  potest,  quod  Papa,  suprema, 
u  qua  pollet  in  terris  auctoritate,  vinculum  matrimonii  tantum- 
f  modo  rafi  et  non  consummati^  relaxare  valeat  ;  si    enim   matri- 
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«  monii  rati  vinculum  non  esset  solubile,  nec  etiamper  ingressum 
«  in  religione  solvi  posset.  »  Ac  insuper  cum  Romani  Pontifices 
pluries  dispensaverint  ac  continuo  dispensent,  «  De  poleslate 
«  ipsorum,utait  Veracrux,  Specul.  2  p.,  art.  37,  dubilare,  ins- 
«  lar  sacrilegii  est  ;  esset  enim  quasi  exprobrare  Christo,  quod 
«  non  satisEcclesisesuseprovidisset.  » 

Cœterum,  ut  valeat  dispensatio  vel  saltem  ut  recte  imperliatur, 
oportet  ut  adsint  gravissimœ  causœ  pro  ipsa  dispensalione  conce- 
denda.  «  Licet  enim,  uti  docet  «  Sanchez  De  Sacram.  matrim. 
«  lih.S,  disp.  /5,n.5,probabilesit,  valere  dispensationemPonti- 
«  ficis  in  matrimonio  ralo  absque  causa  justa  concessam  »  ;  verius 
tamen  est,  uti  docet  n.  6,  conclus.  2  :  «  dispensationem  absque 
v(  causa  justa  factam  non  tenere  :  quia,  ut  jamdocuerat  disp.  13, 
'<  num.  6,  indissolubililas  malrimonii  est  de  jure  naturali  et  di- 
n  vino  in  quo  dispensatio  Pontificis  absque  causa  justa  concessa, 
«  est  prorsus  irrita,  ut  theologi  communiter  et  juris  utriusque 
«  doctores  fatentur.  » 

Animadvertendum  tamen  venit,  quod  uti  doctissimusCajetanus 
tom.  1,  Opuscul.  tract.  i4;  Félin.  Cons.  26,  n.  19,  ac  communiter 
alii,  apposite  docent,  nullatenus  necessariam  esse  causam  ad  pu- 
blicum  bonum  speclanlem,  uti  aliqui  exislimurunt,  eamque  sufTi- 
cere  quœ  privatam  respicit  utilitatem. 

20.  In  casu  de  quo  agitur  nemoprofecto  ambigerepolest,  quod 
rêvera  adsint  spéciales  et  gravissimœ  causa?,  pro  concedenda  ma- 
trimonii  rati  dispensatione.  Sufficit  vel  paulisper  respicere  infe- 
licissimam  conditionem  in  qua,  uti  evidenter  résultat  ex  actis 
utriusque  processus,  Anna  sponsa  invenitur  a  tempore,  quo  ma- 
trimonium  cum  Sigismundo  contraxit.  Agitur  de  matrimonio, 
quod  uti  habetur  prœcipue  ex  deposilionibus  testium  in  secundo 
processu  examinatorum,  non  fuit  contractum  ob  amorem  inler 
ipsossponsosreciprocum,  sed  potius  ob  metum,  licet  non  gravera, 
a  matre  sponsœ  incussum.  Adest  inter  sponsos  talis  ac  lanta 
animorum  alienatio,  quœ  impossibilem  reddit  ipsorum  reconci- 
liationem.  Animorum  autem  alienatio  jam  sola  sufficit,  ut  sit 
sufïiciens  causa  dispensationem  concedendi.  Uti  enim  refert 
Coscius  in  opère  citato,/?^.  3,  cap.  2,  n.  241-42:  «  Hanc  dispen- 
«  sationem,  propler   anlipathiam,  non  obstante    condormilione, 
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«.  alias  fuisse  concessam,  probant  excmplis  :  card.  De  Luca  De 
(  viatrim.disc.  9,  n.  / 5  ;  UrsaLya.  Discept.  Ecd.  tom.  3,  part.  2, 
'<  (lisccpt.  21 ,  num.  149  et  seqq.  qui  lestantur  a  Clémente  X  pra»- 
«  vio  volo  trium  doctissimorum  cardinalium  fuisse  conce.-sam 
«  hanc  dispensalionem  ob  inimiciliam  et  antipathiam  non  ob- 
«  stante  condormitione  viri  potentis.  »  Insuper,  utpariler  babe- 
musex  eodem  auctore,  loc.  cit.  num.  ^-^^jBenediclus  XlVprfevio 
voloS.  Cong.  Concilii  dispensalionem  concessit,  anno  1741,  du- 
cissa^  de  Thursis  super  matrimoniocum  principe  Joanne  Andréa 
d'Auria  et  causa  dispensandi  fuit  metus  reverentialis  erga  geni- 
toremobquem  invita  matrimonium  praefata  ducissa  contraxerat. 
Pariter  Clemens  XIV  dispensavit  super  alio  matrimonio  rato  ob 
solam  reciprocam  conjugum  anlipalliiam.  Dubilare  autem  non 
possumus  :  quin  Summi  Pontifices,  qui  suprema,  qua  poUent 
auctoritate,  jus  ipsum  canonicum  condere,  ac  aulhenlice  inter- 
pretari  valent,  prudenter  ac  sapienlissime  se  gesserint,  dum 
praedictas  et  alias  quoque  dispensaliones,  ob  priefatas  causas 
concesserunt. 

21.  Etsi  ut  adnotavi  in  prœcedenti  voto,  num.  ^5,  ex  primo  pro- 
cessu  deessent  solidee  probationes  dubise  impotentiœ  Sigismundi  ; 
tamen,  ut  supra,  num.  16,  dixi,  illœ  débiles  probationes  corrobo- 
rantur  vel  maxime  ex  resultantiis  secundi  processus  et  signanler 
ex  confessione  ipsius  Sigismundi  in  responsione  ad  decimamter- 
liam  inlerrogationem.  Diibium  autem  de  potentia  viri,  si  accédai 
gravis  animorum  dissocialio,  juxta  praxim  S.  C.  C.  legitimam 
dispensationis  matrimonii  rali  causam  subministrat.  Rêvera  in 
causa  matrimonii  agitala  die  iA  aprilis  1859  agebatur  de  muliere 
intégra  reperta  et  quamvis  perili  virum  validum  judicassent, 
tamen  cum  mulieris  integritas  dubitationem  de  relativa  viri  im- 
potentia  ingereret,  cumque  constaret  de  dissidiis  animorumque 
alienatione,  proposito  dubio  super  validitate  matrimonii  et  altero 
super  dispensatione,  S.  C.  respondit:  Ad  primum  Providebilur  in 
secundo.  Ad  secundum  Affirmative,  vetiio  oiro  transitu  ad  alias 
niiptiasnisi  consulta  prias  S.  Congregatione. 

Item  in  alia  causa  matrimonii  agitata  die  23  septembris  1835 
in  qua  perili  distinguenles  frigiditalem  ab  impotenlia,  illam  in 
viri  exploratione  adesse  judicarunt;  impotenliam  vero  denega- 
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runt.  Cum  mulier  intégra  reperta  esset  et  incerta  impotentia  viri 
maneret,  Curia  injunxit  conjugibus  triennale  experimentum. 
Verum,  causa  ad  Sanctam  Sedem  delata,  cum  graves  haberentur 
conjugum  dissensiones,  et  incontinentiœ  periculum  mulieri 
immineret,  ad  dubium  <i  An  sit  consulendum  SSmo  pro  solutione 
matrimonii  rati  et  non  consummati  »,  S.  C.  respondit  :  Affirmative, 
vetitoviro  transitu  ad  alias  nuptias  inconsulla  S.  Congregatione. 

Item  in  causa  matrimonii  agitata  die  26  junii  1858  :  agebatur 
de  muliere  perfecta  virginitate  prœdita  ab  obsletricibus  reperla  ; 
periti  tamenpotenlem  virum  judicaverant,  vel,  si  quœ  impotentia 
esse  posset,  eam  tantummodo  relativam  edixerunt,  genitam  po- 
tius  ex  infirmitate  nervorum.  Curia,  quai  causam  primo  pertrac- 
tavit,  pronunciaveral  :  Nullatenm  constare  de  impotentia^  neque 
absoluta,  neque  relativa,  proindeque  triennale  experimentum 
indixerat.  Causa  deveniente  ad  S.  Sedem,  nil  aliud  pro  dispensa- 
tione  adducebatur,  quam  impotentiœ  dubium  ab  uxoris  virgini- 
tate derivans,  et  animorum  alienatio.  S.  Congregatio  tamen  ad 
dubium  super  nullitate  rescripsit  :  Providebitur  in  secundo.  Ad  al- 
terum  super  dispensatione  rescripsit  :  Affirmative. 

Tandem  in  causa  agitata  sub  die  28  julii  anni  1868,  quse  maxi- 
mam  iiabet  cum  prœsenti  causa  similitudinem  :  agebatur  enim 
de  conjugibus,  qui  duobus  integris  annis,  sicut  ab  initio  connu- 
bii  se  invicem  dilexerant,  indivisam  conjugalem  vitam  duxerant 
et  sponsa  indubia  sui  amoris  argumenta  viro  dederat  ;  agebatur 
de  sponso  qui  licet  impotens  a  tribus  peritis  judicatus  fuisset, 
quinque  a  curia  deputati  periti,  in  illius  corpore  nulla  impoten- 
tise  signa  adesse  judicarunt,  ac  eumdem  posse  fecundam  reddere 
mulierem  sine  peculiari  ejusdem  mulieris  lœsione  affirmarunt  ; 
cum  tamen  mulier  a  matronis  reperta  fuerit  virgo,  cumque  jura- 
verint  matrimonium  non  consummasse,  stante  alienatione  animi 
ex  parle  mulieris,  gravi  ipsius  morali  infirmitate  :  proposito 
dubio  9  An  sit  consulendum  SSmo  pro  dispensatione  super  matri- 
moniorato  et  non  co^isummato,  incasu.  »  S.  Congregatio  respon- 
dere  censuit  :  Affirmative^  vetito  transitu  ad  alias  nuptias,  incon- 
sulta S.  Congregatione. 

2-2.  Concludendum  igilur,  mihi  videtur,  quod  in  prœsenti  casu 
adsunl  gravissimœ  causœ,  ob  quas  concedi  potest  matrimonii 
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rali  dispensalio,  ita  ut  mulier  possit  libère  ad  alia  vota  transire. 
Viro  aulem  juxta  sacros  Canones  et  juxla  constanlem  praxim 
S.  Congregationis,  interdicendic  sunt  alia^  nuptiœ,  ipsa  S.  Con- 
gregatione  inconsulta. 

fUec  est  mea  submissa  sentenlia,  quam  sapientiori  Eminentis- 
simoram  Patrum  judicio  libenter  submillo. 

R.  P.,  ConsiiUor. 

ANIMADVERSIONES     DEFENSORIS     MATRIMOXIl   EX    OFFICIO 

Fminentissimi  ac  Reverendissimi  Patres, 

Ânno  1872  sub  die  11  februarii  puella  Anna  Sluz,  duodeviginti 
annos  nata,  nupsitSigismundo  Ak,  in  aetate  annorum  32  consti- 
luto,  qui  viduus  jam  prolem  susceperat.  Cum  sex  fere  annos 
Anna  et  Sigismundus  operam  dédissent  genio  nupliali,  Anna 
paternos  lares  repetiit,  viri  impotentiam  ac  rei  familiaris  angus- 
liam  causala. 

2.  Arma  judicialia  die  22  februarii  1881  arripuit,  ac  episcopalis 
curia  Seynen,  die  5  subsequentis  novembris  matrimonium  ex 
capite  impotentise  viri  irritum  renuntiavit.  Qua  tamen  senlentia 
per  metropolilanum  Yarsaviense  consistorium,  instante  Sigis- 
mundo,  cassata,  Anna  ad  Amplissimum  Yestrum  Senatum  con- 
lugit,  qui  dubium  «  An  sentenlia  curix  metropolitame  l'arsa- 
viensis  sit  confinnanda  vel  infirmanda  in  casu  »,  die  16  februarii 
1883  dimisit  consuUissimo  responso  :  a  yon  constare  de  nullilate 
matriînonii.  » 

3.  Victa  sed  animo  minime  fracta  Anna  ob  inimicam  S.  H.  0. 
decisionem,  castra  movit,  atque  ope  dispensationis  super  matri- 
monio  rato,  quod  consummatum  haud  fuisse  prtetendil,  jugale 
vinculum  in  levas  auras  amandàre  obnititur. 

4.  Duo  lectissimi  viri  per  Moderatores  S.  H.  C.  de  sententia  ro- 
gati,  revolutis  processualibus  actis,  tum  in  judicio  nullitatis,  cum 
in  judicio  dispensationis,  expletis,  in  opinionem  votis  Annœ  con- 
sonam  adducuntur.  Meum  est  prcecipua,  quœ  contrarium  suadere 
videntur,  delibare. 

5.  Ad  constabiliendam   matrimonii  inconsummationem  prse- 
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primis  in  médium  afîertur  testimonium  Irium  obstetricum,  quse, 
jussu  judicis,  explorato  actricis  corpore,  eamdem  virginem  prse- 
dicant.  Sed  istud  obstetricum  testimonium,  sive  extrinsecus  sive 
intrinsecus  inspiciatur,  haud  plene  probare  videtur. 

6.  Re  quidam  vera  obstetrices,  recognitis  Année  muliebribus, 
signa  et  argumenta  intemerati  aut  corrupti  claustri  virginalis 
minime  scriptis  mandarunt,  sed  tantummodo  ad  interrogatoria 
tum  defensoris  matrimonii  tum  medicorum  oretenus  responde- 
runt.  Jam  vero  percelebris  S.  H.  0.  instructio,  édita  die  22  au- 
gusti  1840  I  Judex,  cavet  ut  sin^ulœ  obstetrices,  stalim  ac  mu- 
liebria  exploraverint,  scriptam  emittant  relationem,  deinde  super 
ea  magis  prxcise  deponant  in  responsîonibus  ad  interrogatoria,  qiue 
clausa  et  obsignata  exhibebit  defensor  validitatis  matrimonii.  Item 
peritorum,  a  quibus  obstetrices  ante  recognitionem  instruendse 
sunt,  haud  est,  post  recognitionem  per  obstetrices  peractam,  eas- 
dem  interrogare,  sed  eorum  judicium  a  magistratu  erit  exquiren- 
dum  per  formate  examen  super  retatis  et  depositis  ab  obstetricibus. 

7.  Eapropter  testimonium  obstetricum,  de  quo  agitur,  haud 
est  in  forma,  ut  aiunt,  probante.  Scripta  enim  relatio, 
quse  in  themate  desideratur,  prœscripta  videtur  primo  ne 
post  recognitionem  ullum  temporis  momentum  labatur  quo,  vel 
obstetrices  coiludere,  vel  aliquod  ex  exploratis  indiciis  memoria 
excidere  queat,  deinde  quoniam  proprii  animi  sensa  tutius  scrip- 
tis quam  verbis  redduntur.  lisdem  fere  de  causis  cautum  puto  ut 
archialri  examinentur  super  relatis  et  depositis  ab  obstetricibus-„ 
non  autem  ut  ipsi  obstetrices  examini  subjiciant. 

8.  Quod  si  intrinsecus  prsefatum  obstetricum  testimonium» 
inspicias,  e  vestigio  compones  obstetrices  haud  explorasse  quïe 
in  themate  lynceis  oculis  exploranda  erant. 

9.  Etenim  in  anteacta  super  nullitate  matrimonii  causa  — 
primo  —  cum  très  obstetrices  judicialiter  recognovissent  actricis 
muliebria,  una  ex  his  retulit  :  —  Introilum  in  vagina  observari 
angmtum,  parietes  illius  politas  et  ad  invicem  attingentes,  —  Ex- 
tensor  sententise  a  curia  Seynensi  tune  editae  easdem  parietes 
juxta  depositionem  antedictœ  obstetricis  nuncupavit  levigatas  et 
NON  PLiCATAS.  Adcs  dum  ;  etsi  extensor  sententiœet  ipsa  obstetrix 
parietes  politas  seu  levigatas  et  non  plicatas  habuerint  tamquam 
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indiciuin  chiuslri  virginalis  liaud  corrupU  ;  allanien  ex  receptis- 
sima  archialrorum  doctrina,  ut  oplime  observavit  egregius  con- 
sultor  canonisla  §  14,  polilaj  seu  levigalai  parieles  quin  siut 
virginilaLis  signum,  eamdein  per  plures  coilus  pessumdalain 
commonslrant. 

10.  Yerum  quidem  est,  Mam.  obstetricem,  quto  observavit  pa- 
rietes  politas,  hoc  minime  obstanle  concludere  :  —  Nullum  se 
admillere  dubium  hahcreqne  certum  aclricem  hucusque  pcrmanere  in 
statu  virginitalis.  —  Sed  animadverlo  obstetricem  in  conclusione 
referre  judicium  quod  ope  raliocinii  ipsa  sibi  efîormavit  ;  dum 
supra  relulerat  faclum,  quod  oculis  viderat  et  manibus  contrec- 
taverat.  Ilinc  judicium  obstetricis  facile  despicere  possumus, 
cum  haud  rectum  appareat  ex  bis  quœ  |  prœcedenli  consignavi- 
mus  :  non  item  factum  ab  ipsa  relatum  :  quoniam  neque  obste- 
trices,  quœ  tune  temporis,  nec  obstetrices  quœ  nuperrime  aclri- 
cem explorarunt,  contrarium  asserunt. 

11.  In  primo  pariler  processu  — secundo  —  actrix  deposuerat  : 
—  Maritus  meus  non  valens  debito  modo  consummare  aclum  mari- 
talem,  variis  utebatur  mediis  hune  in  finem  ;  inter  cetera  in  meageni- 
ialia  introducebat  digitum,  quod  tamen  frustrabatur  effectu.  Quae 
actricis  confessio  cum  veritati  consona  censenda  sit,  quia  nemo 
mentitur  in  seipsum,  veri  haud  simile  videlur  hymenem  esse 
integrum  ;  quod  obstetrices  uno  ore  affirmant. 

12.  Difficullatem  persentit  egregius  canonista  (§  14),  qua  se 
expedit  hoc  modo  :  «  Uti  docet  Zachias  lib.  4  qiuust.  medic.  lit.  Si 
«  q.  i  n.  38  acf  4,2  potest  hymen  integrum  remanere,  corrupta 
a  existente  muliere^  pra^cipue,  si  virga  tenui  existente  in  viro, 
«  hymenis  orifîcium  sit  ampliusculum,  nam  absque  hymenis  lacera- 
it tione  mulier  corrumjn  potest  et  concipere.  »  Et  non  solum  Za- 
«  chias,  sed  etiam  inter  recentiores  Barzellotli,  in  opère,  cul 
«  titulus  —  Question!  di  mcdicipa  légale  lib.  /,  n.  78  —  docet  quod 
«  evenire  potest  matrimonii  consummatio  et  conceptio  absque 
«  hymenis  fractione.  Consistere  igitur  potest,  et  quidem,  uti  mihi 
«  videtur,  a  fortiori  consistere  potest  hymenis  inlegritas,  et 
'(  consistere  etiam  possunt  alia  virginitalis  indicia  cum  illa 
«  inhonesta  digiti  introductione  ». 

13.  Mitlo  hypothesim  a  peregregio  consultore  excludi  per  obs- 
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tetrices,  dum  asserunt  hymenis  orificiuin  in  casu  haud  esse  am- 
pliusculum^  sed  hymenis  foramen  circulare,  nimis  parvum,  ut  vix 
mucro  pennx  anserinœ  majoris  ingredi  valeat.  At  dato  quod 
orificium  sit  ampliusculum,  quid  prohibet  credere  non  solum 
digitumsed  etiam  penem  Sigismundi  pénétrasse  absque  hymenis 
fractura?  In  confessis  enim  est,  et  optimus  consulter  plene  pro- 
hayil  prxced.  vot.^  16  penem  Sigismundi  esse   tenuem. 

14.  Dolet  mihi  quod  obstetrices  non  exploraverint  utrum  con- 
summatio  matrimonii  in  themate  contingerepotuerit,  quin  hymen 
dilaceraretur  sequentibus  modis  a  Zacchia  loc.  cit.  notatis  :  — 
Uno  modo,  —  «  si  membrana  illa  «  hymen  »  adeo  dura  sit,  ut 
«  disrumpi  a  congressore  non  possit  ;  lune  enim  si  vir  intra  uteri 
«  collum  semen  effundat,  et  utérus  illud  attrahat  per  orificium, 
<c  quod  perpetuo  in  ea  membrana  reperiri  certum  est,  et  minime 
<■-  controversum,  potest  mulier  concipere.  —  Secundo  modo  —  si 
«  vir  membrum  habeat  ad  modum  brève,  et  membrana  illa  sit 
«  altius  interiusque  posita  vel  ipsa  mulier  uteri  collum  habeat 
«  prîelongum,  tune  enim  idem,  quod  in  superiori  casu  evenire 
«  potuerit.  »  Nam  cum  constet  penem  viri  esse  parum  evolutum, 
et  prsesto  sit  obstetrix  quae  lestatur  parietes  vaginae  in  muliere 
esse  politas,  quidquam  adsimile  intercessisse  suspicio  est. 

13.  Perspicuum  itaque,  ni  fallor,  est  testimonium  obstetricum 
prouti  prostat,  haud  sufficere  ad  probandam  matrimonii  incon- 
summationem.  Neque  argumentis,  quœ  super  addunlur,  vis,  si 
qua  inest,  tanta  esse  videtur  ut  omnia,  testimonio  obstetricum 
conjuncta,  probationem  expleanl.  Ea  sunt  dubia  viri  impotentia, 
assertio  mulieris  et  testimonium  septimse  manus  :  pauca  de  sin- 
gulis. 

16.  Quodattinet  ad  primum  argumentum,  extra  ojnnem  dubi- 
tationis  aleam  positum  est  Sigismundum  anle  matrimonii  cele- 
brationem  potentem  fuisse.  Etenim  ex  aliis  nuptiis  prolem  susce- 
perat.  De  impotentia  rclativa  in  actis  nec  vola,  nec  vestigium.  Imo 
et  potentiœ  matrimonium  subsequentis  ac  relalivie  prœsumplio  ena- 
scitur  ex  diuturna  Annse  cum  Sigismundo  cohabitatione,  cap.  / 
de  frigid.  et  malef.  (ibi).  —  Illa  (uxor)  si piior  post  annum,  aut 
dimidium,  ad  episcopum,  aut  ejus  missum  proclamaverit,  dicens, 
quod  non  cognovisses  eam^  tu  autem  contrarium  affirmas,  tibi  cre- 
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DENDUM  est  eo  quod  caput  es  viulieris  :  quia  si   proclamare  voluit 

CUR   TANDIU   TACUrr  ?  CITO    ENIM    ET   IN  PARVO  TEMPORE  SCIRE  POTUIT,  SI 
TECUM  COIRE  POTUISSET. 

17.  Qqjc  quidem  potenti»  eliam  relativx  et  matrimonium  suhse- 
quentis  prœsumpiio  majorem  vim  nascitur  ex  quo  Sigismundus 
juratus  lestetur  :  —  Duobus  annis  ante  (h,  e.  quando  uxor  aclio- 
nem  contra  matrimonium  instiluil)  observavi  uxorem  meavi  alere 
sympalhiam  crrja  quemdam  medicum  ;  insuper  mater  uxoris  declara- 
vil  dictinn  medicum  istam,  si  divortium  accepisscty  uxorem  ductuc- 
rum.  —  Haud  abs  re  fuisset  aclricis  malrem,  quae  examini  presto 
fuit,  sciscitari  num  Sigismundus  vera  enarrasset. 

18.  Post  hwc  noscis  quid  emolumenli  capere  queat  actio  Année 
a  lestimonio  trium  medenlium,  qui,  inspeclo  corpore  Sigismundi, 
probabilem  habent  ejusdem  impotentiam.  Etenim  hujusmodi 
«xploratio  peracta  est  anno  1881,  cum  matrimonium  cele- 
bratum  sit  ineunte  anno  1872  ;  et  archiatri  loquunlurdeimpolen- 
Xia  anni  1881  quam  durare  putant  aliquot  annos  ;  ac  licet  primus 
medicus  addat  —  vel  plures  et  terlius  —  et  forsan  ptures  —  nemo 
tamen  audet  se  referre  ad  initium  anni  1871,  de  quo  quicritur. 

10.  Qnodid  allerum  argumentum,  videlicelassertionem  mulieris, 
cum  ea  pugnet  e  diametro  cum  assertione  viri,  et  sit  serotina, 
nullo  prorsus  in  pretio  habenda  est,  Sauchez  de  matrim.  lib.  7, 
disp.  109^  n.  2  (ibi)  :  «  Prima  conclusio  sit.  Quando  mulier  fatetur 
«  impedimentum  et  vir  negat,  nec  illa  matrimotiii  initio  pro- 
■i  clamavit,  minime  audie.nda  est  proclamans  adversus  matrimo- 
<(  nium,  sed  ejuspetilio  rejicienda  est,  ac  fides  habenda  viro  fa- 
«   tenti  se  coixsummasse  matrimonium. 

20.  Quo  demum  ad  terlium^  h.  e.  testimonium  septimœ  7»an»v, 
«  refert  quidem  curiaSeynensis  :  «  Testes  cuncti  ad  exquirendum 
■«  S(?/)/ima,' mawKS  testimonium,  num.  /4  producti,  omnes  unani- 
-(  miter  ac  positive  airirmant  Arlnam  uxorem  actricem  altenla 
-  sua  probitate  religione  inlegritateque  morum  in  cunctis,  qu.:* 
<x  in  prfesenti  causa  protulit,  esse  fide  dignam  plenamque  fidim 
«  mereri,  ipsosque  on\ne&,  exceptis  tribus,  haud  dubitanter  jura- 
«  mento  suo  paratos  esse  confirmare  ea,  qu;e  ipsa  sacramenlo 
<(  dixerit.  «  Quibus  adslipulalur  eliam  rector  parochia?,  in  qua 
aclrix  degit. 
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21.  Sed  advertere  prœstat  testes  omnes,  tum  in  prima  cum  in 
altéra  aclione  examinatos,  esse  ab  eameL  actrice  selertos.  Nec 
apparet  curiam  sollicitam  fuisse  ut  et  ipse  Sigismundus  testes 
induceret.  Jam  vero  percelebris  instructio  diei  22  augusti  1840, 
Deinde,  sancit  §  a  Procedendum  erit  ad  examen  septimx  manus^hoc 

est  septem  iestium  propinquorum   ea;  utroque  latere citandus 

erit  alter  conjux  (reus)  ut  etiam  ipse  indicet  septem  propinquos  vel 
affines,  iisque  deficieudbus,  septem viciiios  bonse  famx,  qui,  ut  supra 
dictum  est,  deponant.  »  Quocirca  testimonium  septimx  manusin 
themate  anceps  est,  quoniam  excussi  non  sunt  testes,  qui  asse- 
rere  potuissent  Sigismundum,  affîrmantem  matrimonii  consum- 
mationem,  esse  fide  dignum  non  minus  quam  Annam. 

22.  Quse  cum  ita  sint,  otiosum  est  disputare  de  causis  dispensa- 
tionis.  Etenim  —  Primo,  nulla  excogitari  potest  causa,  qua  dis- 
pensari  queat  super  matrimonio  rato,  nisi  prius  constet  de  ejus- 
dem  inconsummatione.  —  Secundo  —  causse,  quse  in  médium 
afïeruntur,  ese  sunt,  ut  sequantur,  velut  umbra  corpus,  matri- 
monii inconsummationem,  ac  proinde  in  probatis  non  magis  exis- 
tant, quam  ipsa  matrimonii  inconsummatio.  Restât  igitur  ut  ad 
suprascriptam  rogationis  formulam  a  A7i  sit  consulendum  SSnio 
super  matrimonio  rato  et  non  consummato  in  casu  —  responsum 
agitem  —  Négative  —  sin  minus  compleantur  acta. 

Quare,  etc. 

P.  P. 
Defensor  matrimonii  ex  officio. 


IV. 

CLANDESTINITÉ    (1). 

Parisien.  Matrimonii.  Die  25  januarii  i 875. 

Alberlus  N.  Lutetiae  Parisiorum  anno  1867  illicitis  amoribus 
se  cum  muliere  Armanda  ejusdem  nationis  implicuit.  Duos  prope 

(1)  Cau<5e  plfiidée  par  un  avocat.  —  Dans  ce  cas  la  plaidoirie  de  l'avocat  et 
les  animadversiones  du  défenseur  sont  résumées  par  le  secrétaire  de  la  Con- 
grégation. 
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annos  pra'ler  quadragesimum  illa  excesserat  ;  hic  septimum 
ultra  vigesimum  alligerat.  De  mulieris  moribus  atque  aliorum 
Juvenum  jactura  omnia  pra^tereo,  qure  unanimi  sufTragio  testes- 
cumulant.  Hnec  enim  fuse  narrantur  in  Alberti  allegalione,  nec 
vadum  dedecoris  pro  muliere  plénum  remeare  fas  est. 

MgTO  animo  hanc  filii  calamitatem  ferebant  Alberti  parentes, 
atque ideo  nihil  inlentatum  voluerunt  ut  a  pessima  consuetudine 
juvenem  abducerent.  Modo  œs  alienum  pro  Armanda  contraclum 
dimittebant  ne  mulieri  ansaprœberetur,  modo  per  mediatores  cum 
illa  de  filii  libertate  paciscebantur.  Ferturegregiam  vimlibellarum 
centum  quinquaginta  mille  erogatam  ab  iis  fuisse  quin  inceplum 
assequerentur  :  mulier  enim  cum  argent©  indigeret,  cedere  vide- 
baturet  Albertum  ejiciebat;  atprelio  redemptionis  soluto,  iterum 
revocabat.  Tentatum  est  iter  in  borealem  America?  partem  ;  sed 
ut  americanum  liltus  tetigit  Albertus,  illico  in  Galliam  rediit. 

Denique  interdictione  bonorum,  parentum  indignatione  ac 
vita^  turpitudine  defatigatus,  Albertus  melioris  consilii  propositum 
amplecti  visus  est,  atque  iterum,  matre  suadente,  in  America- 
namregionem  profectus  est,  eoque  appulit  die  10  martii  18G8. 

Hoc  animo  iter  susceptum  videtur,  ut  assidua  peregrinatione 
per  varias  americana?  regionis  provincias  Albertus  mentem  ad 
se  revocaret  et  obsceni  amoris  curam  deponeret.  Re  autem  vera 
nuspiam  constitisse  videtur,  sed  modo  Neo-Eboraci,  modo  in 
Neo-Aurelianensi  provincia,  modo  in  aliis  versatus  est  :  immo 
etiam  propositum  iter  in  Japoniam  per  méridionales  America? 
regionesnon  dimisit,  nisi  quiasodalis  cujusdam  comitatus  defuit. 

Intérim  Armanda  litteris  juvenem  tentare  cœpit.  Modo  solitu- 
dinem  querebatur,  modo  inopiam,  et  auxilii  necessitatem  :  sem- 
per  ignara  quid  Albertus  in  animo  haberet,  se  iter  ad  eum  ag- 
gredi  paratam  pollicebatur,  quin  verbum  unquam  de  matri- 
monio  in  litteris  exciderit,  ad  paucos  usque  dies  ante  illius  ad- 
ventum  in  Neo-eboracensem  civitatem. 

Illuc  demum  advenit  die  11  augusti,  ac  triduo  post    in  eadem 

ôivitate  coram  sacerdote  L rectore  ecclesicC  catholica?  S.  Vin- 

centii  de  Paulo  malrimonium  initum  fuit,  testibus  quodam  fabro- 
lignario,  em;j/oj/f(ian5/'e5'/îse,etadolescentuloquatuordecim annos 
DEto,  qui  ad  hsec   matrimonia  a  rectore  vocari  jamdiu  solebat. 


220*  APPENDICE    III 


Uterque  conjiix  in  Neo-eboracensi  civitale  constitit  ad  exitum 
usque  oclobris,  quamquam  Albertus  matri  scriberet  :  «  Vous  ne 
pouvez  vous  imaginer  combien  je  suis  malheureux,  maintenant 
que  quelques  semaines  se  sont  passées  depuis  Tacte  que  j'ai  fait 
dans  un  moment  de  découragement  et  de  colère.  M.  N.  m'a  dit 
•qu'il  a  reçu  vos  pleins  pouvoirs  pour  m'aider  à  en  sortir  une 
bonne  fois  pour  toutes.  »  Deinde  in  Galliam  cum  Armanda 
reversus,  Albertus  secum  in  contubernio  vixit  aliquot  mensibus 
quin  paternos  lares  reviseret.  Demum  matrimonii  dissolvendi 
propositum  omnino  amplexus  est.  Ut  mulieris  querelas  sedaret, 
primo  obtinuit  ut  illi  quantitas  aparentibus  numeraretur  libella- 
rum  sexdecim  mille.  Ipse  vero  prœterea  obsignavit  «  une  obli- 
gation de  soixante-dix  mille  francs,  une  seconde  de  vingt-cinq 
mille,  plus  une  rente  viagère  de  douze  mille  francs  t>  ;  et  mulier 
clîirographos  edidit  coram  magistralu  ut  pecuniam  condiceret 
<^  comme  dommages-intérêts  du  tort  que  lui  avaient  causé  ses 
relations  avec  Albert  ».  Sed  post  litis  contestationem  ab  incepto 
despondens  vadimonium  deseruit. 

Interea  Albertus  supplicem  libellum  Sanctae  Sediobtulit  ut  nul- 
litas  matrimonii  decerneretur  :  illius  vero  parens  nullitatem  ex 
lege  civili  Parisiis  pronuntiari  facili  negetio  obtinuit.  Europae 
vicissitudines  anno  1870  negocium  distinuerunt;  mox  litteras  dedi 
ut  inquisitiones  inslruerentur  tum  Neo-eboraci  tum  Parisiis. 
Coram  Neo-eboracensi  curia  imprimis  inquisitioni  supposilus  vi- 
carius  juratus  declaravit  «  qu'il  ne  savait  pas  s'ils  avaient  acquis 
le  droit  de  domicile  ou  quasi-domicile,  sauf  que  l'abbé  L.  avait 
avisé  qu'ils  avaient  acquis  le  quasi-domicile  ;  qu  il  ignore  si 
Albert  et  Armande  sont  venus  à  New-York  pour  affaires,  ou 
pour  se  divertir,  ou  plutôt  pour  célébrer  leur  mariage  ;  que  la 
dispense  des  bans  fut  accordée  sur  la  demande  verbale  de  l'abbé 
L.  et  pour  sauver  l'honneur  delà  femme,  vu  qu'ils  vivaient  comme 
mariés.  »  Tandem  declaravit  «  que  Ton  avertit  l'abbé  L.  d'être 
plus  circonspect.  Le  témoin  croit  ce  mariage  licite  et  valide.  » 

Exinde  examini  formai!  subjectus  presbyter,  rector  ecclesiae 
S.  Vincentii  hœc  inter  caetera  sub  juramento  deposuit  : 

«  Les  prêtres  qui  desservent  l'église  de  S. -Vincent-de-Paul  sont 
autorisés  par  l'Ordinaire  à  marier  les  Français  qui  se  présentent, 
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pourvu  quils  se  conforment  à  la  discipline  ecclésiaslique  du 
pays.  Il  n'est  pas  nécessaire,  suivant  nos  théologiens,  d'observer 
les  prescriptions  du  concile  de  Trente  ;  il  n'y  a  pas  de  curé  propre. 
Les  témoins  ne  sont  pas  nécessaires,  attendu  que  le  concile  de 
Trente  n'a  pas  été  publié  dans  l'archidiocèse  de  New-York.  Le 
consentement  réciproque  entre  personnes  baptisées  suffit  pour 
la  validité.  J'ai  l'habitude  de  demander  toutes  les  pièces  relatives 
au  mariage  avant  de  le  célébrer.  Dans  le  présent  cas,  jene  puis 
rien  spécifier,  car  je  n'en  ai  gardé  aucun  souvenir.  Si  je  n'ai  pas 
reçu  les  documenis  ordinaires,  j'ai  cru  devoir  passer  outre,  en 
voyant  qu'il  s'agissait  de  retirer  deux  personnes  de  la  mauvaise 
voie,  pour  les  faire  rentrer  dans  le  chemin  de  la  religion  et  de 
la  vertu.  Comme  ils  m'en  exprimaient  le  plus  vif  désir,  j'ai  cru 
à  leur  sincérité.  Je  n'ai  jamais  remarqué  dans  mes  entretiens 
avec  Albert  qu'il  m'ait  dit  être  venu  à  New-York  pour  se 
marier  contrairement  aux  lois  du  concile  de  Trente...  Quoique 
ce  concile  n'ait  pas  été  publié  à  New-York  et  que  la  loi  de  la 
clandestinité  n'y  oblige  pas,  je  leur  ai  parlé  du  domicile  et  du 
quasi-domicile,  afin  de  m'assurer,  autant  que  possible,  qu'ils  ne 
se  mariaient  pas  à  New-York  in  froudem  legis  clandestinitatis 
qiuv  viget  in  Gallia...  Dans  tous  les  entretiens  que  j'ai  eus  avec 
Albert,  je  l'ai  toujours  trouvé  sain  de  corps  et  d'esprit...  Tant 
pour  éprouver  la  volonté  des  parties  que  pour  les  mettre  à  l'abri 
de  la  tentation  de  recourir  aux  tribunaux  civils,  je  leur  ai  fait 
faire  serment  de  ne  jamais  s'adresser  à  ces  tribunaux  pour  faire 
casser  leur  mariage.  » 

Hisce  absolutis  tandem  matrimonii  testes  deposuerunt,  atque 
inter  cetera  de  mentis  et  corporis  integritate,  qua  tempore  ma- 
trimonii Albertus  fruebatur,  testati  sunt.  Ilorum  testimonia  bre- 
vilatis  gratia  legi  possunt  in  summario  circumferendo. 

Coram  vero  Parisiens!  Guria  prcc  primis  examini  subjectus  fuit 
vir  atque  inter  cetera  percontatus  :  «  Etes-vous  toujours  resté  à 
New -York,  ou  avez- vous  parcouru  d'autres  parties  de  l'Amé- 
rique? »  Juratus  dixit  :  «  J'ai  demeuré  d'abord  quinze  jours  à 
New-York,  et  de  là  je  suis  allé  à  la  Nouvelle-Orléans,  visitant 
l'une  après  l'autre  toutes  les  contrées  de  l'Amérique.  J'ai  changé 
très  souvent  de  demeure,  vivant,  pour  ainsi  dire,   à  la  semaine, 
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et  durant  ce  séjour  j'étais  continuellement  en  voyage,  ne  retour- 
nant à  New-York  que  pour  deux  ou  trois  jours.  J'ai  souvent 
changé  de  logis,  et  j'ignorais  quelle  était  ma  paroisse.  J'avais 
si  peu  l'intention  d'acquérir  le  domicile  à  New-York  que  je  devais 
partir  pour  le  Japon,  ou  pour  l'Amérique  du  Sud  au  mois  de 
mai  ;  ce  voyage  n'a  pu  s'effectuer  à  cause  d'un  ami  qui  a  renoncé 
à  m'accompagner.  »  Percontatus  autem  :  «  xVvez-vous  pensé  que 
l'abbé  L.  fût  votre  curé  ?  »  Sub  jurisjurandi  fide  respondit  :  «  Je 
n'y  ai  jamais  pensé.  »  Addidit  autem  ideo  sacerdotem  adivisse 
pro  matrimonio  celebrando  «  parce  qu'on  m'avait  dit  que  la 
«hose  serait  plus  facile  avec  lui.  J'ai  appris  depuis  qu'un  mariage 
fait  de  la  même  manière  que  le  nôtre  et  par  le  môme  abbé  avait 
été  cassé  :  c'est  celui  du  fils  du  comte  d'Aquila  des  Bourbons 
de  Naples.  »  Ac  rursus  interrogatus  :  «  Avez-vous  cru,  vous  et 
Armande,  que  dans  cette  circonstance  la  présence  du  propre 
curé  ne  fût  pas  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage  ?  »  Jure- 
jurando  pariter  respondit  :  «  Pour  moi,  j'ignorais  complètement 
toutes  ces  belles  choses.  »  Interrogatus  tandem  :  «  Saviez-vous 
que  le  concile  de  Trente  n'était  pas  publié  à  New- York,  surtout 
en  ce  qui  concerne  le  mariage  ?  »  Prsevio  juramento  reposuit  : 
«  Je  n'avais  aucune  idée  à  ce  sujet.  »  Addidit  inde,  quod  in 
actu  celebrationis  matrimonii  :  «  J'étais  dans  un  anéantissement 
complet,  et  j'allai  à  l'autel  comme  au  supplice...  A  peine  sorti  de 
l'église,  je  m'en  repentis  vivement.  J'avais  fait  cette  action  comme 
si  j'eusse  été  ivre.  Dans  le  peu  de  réflexions  que  j'avais  faites 
avant  la  cérémonie,  j'avais  pensé  qu'un  acte  accompli  si  préci- 
pitamment et  si  facilement  ne  devait  avoir  aucune  valeur.  » 

Inquisitioni  dein  supposita  fuit  mulier,  et  percontata  :  «  En 
laissant  Paris  pour  aller  à  New-York,  aviez-vous  l'intention  de 
contracter  mariage  avec  l'autorisation  de  votre  curé  ?  »  Sub  ju- 
ramenti  religione  respondit  :  «  Je  n'ai  pensé  à  l'autorisation  de 
personne.  »  Interrogala  vero  :  «  Saviez-vous  que  le  concile  de 
Trente  n'a  pas  été  publié  à  New-York,  et  que  vous  pouviez  vous 
y  marier  en  l'absence  de  votre  curé  ?  »  reposuit  :  «  Je  savais  que 
mon  mariage  se  ferait  plus  facilement  à  New-York  qu'à  Paris.  " 
Percontata  iterum  :  «  Croyiez-vous  que  l'abbé  L.  fût  un  vrai 
pasteur,  ou  bien  pensiez-vous  qu'on  pût  se  marier  validemenl  à 
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New-York  en  l'absence  de  son  pasleur  propre  ?  »  respondit  : 
«  Je  regardais  Tabbé  L.  comme  mon  curé,  mon  confesseur  et 
mon  directeur.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'on  entend  par  propre  pas- 
teur. »  Âc  rursus  immédiate  interrogata  :  «  Etes-vous  allée  à 
New-York  et  vous  étes-vous  présentée  à  l'abbé  L.  pour  éviter  le 
consentement  des  parents  d'Albert  et  la  présence  du  propre 
curé  ?  »  Jurejurando  respondit  :  «  Je  suis  allée  à  New-York,  sa- 
chant que  je  pouvais  mo  marier  sans  le  consentement  des  parents 
d'Albert  ;  mais,  je  le  répèle,  j'ignorais  tout  ce  qui  concerne  ce 
que  vous  appelez  le  propre  pasteur.  »  Tandem  percontata  fuit 
mulier  :  «  Avez-vous  meublé  vous-même  la  maison  que  vous  ha- 
bitiez avant  et  après  le  mariage,  ou  du  moins  l'aviez-vous  af- 
fermée pour  longtemps  ?  »  hoc  dédit  responsum  :  «  C'était  un 
hôtel  meublé  ;  et,  comme  j'ai  dit,  nous  avions  l'intention^  sinon 
d'habiter  cette  maison,  du  moins  de  nous  fixer  à  New-York.  » 
Subjunxit  autem,  quod  Albertus  in  actu  celebralionis  matrimonii 
«  était  si  parfaitement  sain  d'esprit  et  de  corps,  qu'il  a  su  par- 
faitement ce  qu'il  faisait.  » 

Post  hœc  coram  eadem  Curia  testium  multitudo  constitit  quo- 
rum alii  alia  novcrant,  ac  multa  rerum  adjuncta  narrarunt. 
Nemo  ferme  pravos  mulieris  mores  ignorât,  nemo  Albertum  in- 
duci  posse  pulat  ut  conceptam  animi  aversionem  deponat.  Curia 
autem  Parisiensis  inquisitionis  exemplar  mittens,  hoc  ait  :  «  Il 
ne  nous  appartient  pas  d'apprécier  les  dépositions  et  d'intervenir 
dans  le  jugement.  Toutefois  nous  ne  pensons  pas  manquera  l'im- 
partialité en  déclarant  que  nous  avons  été  frappés  de  l'extrême 
discrétion  et  de  la  grande  délicatesse  de  toutes  les  personnes  qui 
se  sont  présentées  devant  nous.  11  nous  a  semblé  que  chacun 
parlait  selon  sa  conscience,  et  craignait  surtout  de  s'écarter  de 
la  vérité.  »  Neo-eboracencis  dumtaxat  Curia  suflfragium  edit, 
ac  matrimonium  validum  censet,  quamquam  vicarius  profîteatur 
«  que  l'on  avisa  l'abbé  L.  d'être  circonspect  à  l'avenir  ». 

Partibusrite  monitis,  prius  Armanda  sex  mensium  dilationem, 
petit  ut  Romœ  sisteret,  deinde  scripsit  se  adveniendi  consilium 
deposuisse,  etnil  obsistere  quominus  causa  definiatur. 

Reliquum  modo  est  ul  jura  hinc  inde  super  nuUilate  ac  vulidi- 
la'.e  deducta  summatim  perstringam. 
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Qui  Âlberti  parles  agit  obiter  meminit  quœ  magis  nota  suât, 
scilicel  quae  forma  in  matrimoniis  servari  debeat  ex  decrelo 
Tametsi,  et  quod  proprius  ille  tantum  parochus  habeatur,  cui 
subest  domicilii  aut  quasi  domicilii  locus.  At  neutri  ex  contrahen- 
tibus  proprium  fuisse  ait  rectorem  Neo-eboracensem,  quianeuter 
in  illa  urbe  domicilium  aut  quasi  domicilium  comparavit,  Objici 
pergit  primo  decretum  Tametsi  servandum  non  esse  in  locis  in 
quibus  vulgatum  non  fuit,  cusjusmodi  est  Americanailla  civitas  ; 
secundo,  et  servari  deberet,  quasi  domicilium  Alberto  non 
defuisse.  Hisaulem  ita  occurrit. 

Constituitur  in  jure,  si  quis  degens  in  loco  in  quo  decretum  ser- 
valur,  celebret  in  alio,  in  quo  non  servalur  ut  obstacula  domi 
parata  declinet,  matrimonium  in  fraudem  initum  nullitate  infîci, 
nisi  prius  quasi  domicilium  in  loco  celebrationis  qusesitum  fuerit. 
Hoc  legis  loco  traditum  ait  Pontificiis  Litteris  Urbani  YIII  die  14 
augusti  1627.  Propositis  namque  in  S.  Congregatione  dubiis: 
«  Primo  an  incolsp  tam  masculi  quam  fœmince  in  loco  in  quo 
<<  Concilium  Tridentinum  in  puncto  matrimonii  est  promulgatum, 
>.  transeuntes  per  locum  in  quo  dictum  Concilium  non  est  pro- 
»  mulgatum,  relinentes  idem  domicilium,  validum  possint  in 
><  isto  loco  matrimonium  sine  parocho  et  testibus  contrahere. 
«  Secundo,  quid  si  eoprsedicti  incolœ  tam  masculi  quam  fœminœ, 
«  solo  animo  sine  parocho  et  testibus  contrahendi  se  transférant 
v<  habitationem  non  mutantes.  Tertio,  quid  si  iidem  incolce  tam 
*  masculi  quam  fœminai  eo  transférant  habitationem,  illo  solo 
«  animo  ut  absque  parocho  et  testibus  contrahant.  »  Sacer  Ordo 
respondit  :  «  Ad  primum  et  secundum,  non  esse  legitimum  ma- 
a  trimonium  iuter  sic  se  transferentes  ac  transeuntes  cum 
a  fraude  ;  ad  tertium  vero  dubiorum  hujusmodi,  si  domicilium 
a  vere  transferatur,  matrimonium  esse  validum.  »  Urbanus 
deinde,  Litteris  Fxponi  fecit,  hanc  deflnitionem  sancivit,  eamque 
Benedictus  XIV  decreto  die  19  martii  1758  post  Apostolicas 
Litleras  ad  Goanum  Anlistitem,  adjecto  canonis  loco,  in  omnibus 
hujusmodi  controversiis  habendam  esse  constituit. 

Hisce  positis,  disserit  de  fraude  quœ  matrimonium  inficit,  sive 
injure,  sive  in  facto.  Ex  jure  ait,  auctore  Bened.  XIV,  inlaudata 
constitutione,  fraudem  attendi  quce  in  proprium  parochum  com- 
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miHilur,  ac  semper  cominilli  quoties  in  alio  loco  légitima  domi- 
cilii  vel  comparalio  desil,  ul  i  iem  Pontifex  tradil  in  inslit.eccl.  33, 
et  S  Ordo  sancivitin  Atrebalen.  seu  Cameracen.  nullilatis  matri- 
monii  die  2  junii  1800,  cujus  in  reslriclu  speciem  tradil. 

In  facto  autem  animadvertit  primo  perspicuum  fraudandi  ani- 
mum  evinci,  quia  conjures  se  novisse  fatentur  facilius  in  Neo- 
eboracensi  civilate  et  coram  reclore  L.  contrahi  poluisse  :  qaia 
hic  jusjurandum  delulil  ne  quid  conjuges  molirenlur  conli-a  vali- 
ditalem  :  quia  reapse  in  Gallia  nunquam  celebrari  poluisset  : 
quia  nonnulli  testes  hune  animum  fuisse  judicarunt  :  et  quia 
eadem  ralione  matrimonium  cum  alio  Galliœ  juvene  Armanda  in 
Helvelia  lenlaverat,  ut  defensor  in  narralione  exponit. 

Quoniam  autem  salis  est  ad  fraudem  in  parochum  ut  novi  quasi 
domicilii  comparalio  desil,  ostendil  in  jure  ad  hoc  non  corporis 
tanlum  moram  sed  etiam  manendi  animum  requiri,  testibus 
Engel,  coll.  jiir.  can.  de  cland.  des.  n.  12  et  S.  G.  apudBen.  XIV, 
Instit.  33.  Unum  vero  inter  domicilium  et  quasi  domicilium  dis- 
crimen  esse,  animi  ralione,  quod  in  illo  voluntas  perpetuo  habi- 
tandi,  in  hoc  habitandi  sallem  per  majorera  anni  parlera  in  prelio 
habealuf.  Antoine  TheoL  moral,  de  matrim.  §  432,  nota  1.  S.  A. 
de  Ligorio,  Theol.  moral.  lib.  6,  tract.  6,  cap.  3,  n.  1091.  At 
nunquam  meram  corporis  habitationem  ab  animo  alienam  pro- 
desse,  ut  ail  Ursaya  Discep  .  eccl.  to.  2,  par.  1,  dise.  10,  n.  41. 

Neque  huic  regulœ  obsislere  contendil  quod  in  jure  traditur 
Iriginta  dierum  habitationem  ad  quasi  domicihum  sufficere. 
Terrainus  ad  praîsumptionem  defigitur  ubi  de  animo  non  conslet  : 
si  contraria  voluntas  apparel,  prœsumplio  cedit  verilati.  Menoch. 
de  arhxlr.  cas.  80,  n.  3.  Quidquid  igilur  sit  de  termino,  animus 
semper  investigari  débet  ul  Rota  censuit  in  yeapolilana  malri- 
monii  22  jun.  1705,  4,  cor.  Priolo. 

Atqui  in  facto  contendil  et  terminum  triginta  dierum,  et 
animum  defuisse.  Testes  enim  loquenles  inducit,  et  lilleras  affert 
ut  probel  in  longa  peregrinalione  quinque  circiler  mensiura  per 
americanas  provincias  Alberlum  primo  vix  quindecim  dies  in  Neo- 
eboracensi  hospilio  transegisse,  deinde  inler  varia  itinera,  modo 
biduo  aut  triduo,  modo  brevius  moralum  quanlura  erat  discedendi 
necesse,   oranibus  simul  jainclis  non  atligisse  triginta  dierum 
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morani.  Quod  autem  assiduis  itineribus  jactaretur,  quot  in  locis 
constiterit,  quod  varium  semper  in  eadem  civitate  hospitium 
frequentaret  testium  depositione  conficit,  quos  fide  dignos  Pari- 
siensis  curia  renuntiavit.  Quamobrem  etsi  interjecta  haec  moraî 
spalia  conjungerentur,  mensis  deficeret.  Sed  conjungi  minime 
posse  tuetur,  mora  enim  mensis  quam  jus  requirit  omnino  cons- 
tans  ac  permanens  esse  débet,  auctore  Ursaya  Z^/sc.  eccl.  to.  2, 
par.  1,  dise.  10,  n.  39:  ac  mens  juris  est  assidua  conversatione 
contrahentes  in  vicinia  innotescere,  Ben.  XIV  in  cit.  constit. 
Paucis  ab  hinc  hebdomadis .  Ai  permanens  certa  habitatio  dici  non 
potestquse  in  morem  Iranseuntisinterdum  biduo,  interdum  triduo 
fit,  longa  semper  interjecta  absentia. 

Prœterea  deficere  etiam  ostendit  prsecipuam  animi  condilionem. 
Et  sane  si  non  permanendi  consilio  quis  habitet,  sed  qua  demum 
cumque  precariaratione  sive  peregrinationis.sive  negotii,  siveiti- 
neris,  sive  ruslicandi,  bsechabitatio  ne  per  annum  quidem  producta 
quasi domiciliumparit  nec  jurisdictionemparœciœtribuit. Hoc  de- 
fensor  ex  jure  communi  deducit  primo  per  Tex.  in  cap.  h  qui,  de 
sepult.  in  6,  Llpian.  in  1.  1,  §  9,  ff.  de  his  qui  e/fud.  ;  deinde  in 
parochialis  jurisdictionis  casu  quoad  matrimonia  ex  Bened.  XIV. 
cit.  Inst.  33,  Pignatell.  consult.  canon,  to.  5,  cons.  76,  n.  1.  De 
Luca  de  matrim.  dise.  1,  n.  il,  et  Fagnan  in  cap.  Signi/icavit,  de 
paroch.  n.  27.  Quod  autem  Albertus  nunquam  in  Neo-eboracensi 
civitate  ad  longum  tempus  consislere  voluerit,  sed  eam  petierit 
peregrinalionis  et  hospitii  causa,  tum  ex  animi  destinatione,  cum 
ex  facto  ipso  demonstrat.  Animi  deslinationem  varia  itinera 
ineundi  et  ilinerum  comités  et  alii  probant.  Evincunt  etiam 
mulieris  litterae,  quœ  de  his  itineribus,  ac  de  disjectissimis  ab 
Alberto  propositis  loquebantur,  ita  ut  mulier  utrum  Albertus  et 
ubi  consisteret,  seu  potius  rediret,  incertum  semper  fateretur. 
Norat  etiam  Neo-eboracense  hospitium  prœsertim  ad  itinerum 
commoditatem  petitum  scribens  :  «  Si  tu  te  trouves  maintenant 
a  à  New- York,  c'est  parce  qu'on  part  plus  commodément  pour  en- 
«  treprendre  ton  grand  voyage  du  Sud.»  Et  factum  animo  respon- 
dit.  Reautemveraquinqueiismensibus Albertus  in  variis  America- 
nae  regionis  provinciis  itinera  et  moram  fecit  :  multo  citius  in  Gal- 
liam  reversurus,  ut  testes  narrant,  nisi  aliud  parentes  suasissent. 
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Ihcc  de  All)erto.  Armandam  qiiod  altinel,  paucis  se  expodil 
defensor,  liquel  eniin  illain  noniiisi  triduo  anle  malrimonium  in 
Neo-eboracensem  civitatem  venisse. 

Plura  eliam  de  parocho  animadverlit,  qui  dixerat  conjuges 
domicilio  in  civitale  pollere.  Ac  primo  illum  redarguit  ex  iis  qua* 
initio  nolavi,  cum  omnia  festinanler,  sine  monumenlis,  sine  ulla 
inquisilione  gesseril,  quamvis  non  ignoraret  contrahentes  in 
Gallia  malrimonium  inire  non  potuisse,  et  hoc  non  consislerc, 
nisi  priusdomicilium  in  Neo-eboracensi  urbeobtinuissent;  deinde, 
eodem  reclore  falenle,  demonstrat  illum  de  hoc  domicilio  depo- 
suisse  dumtaxal  in  fide  conjugum,  de  quorum  fraude  dispulalur. 

Defuil  igilur  animus,  concludit,  defuit  terminus  Iriginla  dierum, 
atque  ila  quasi  domicilii  commentum  evanescil.  Unde  malrimo- 
nium luculento  formse  vitio  laborat  :  atque  hoc  ita  insanabile 
censetur,  ut  nulla  vel  damni  vel  necessitatis  causa  (quœ  lamenin 
casu  omnino  defuisseail)  purgarivaleat,  leslibus  UrsayaA'i^c.  eccl. 
t.  2,  par.  1,  dise.  10,  n.  130,  et  Spin.  de  teslam.  Gloss.  15,  n.  43. 

Qui  vero  matrimonii  partes  agit,  defensor  ma  Irimonii,  lestimonia 
in  primis  récitât  ut  probet  Albertum  neque  mente  neque  corpore 
infirmum  fuisse  cum  matrimonium  inivit  :  ac  propterea  recedere ait 
exceptionem  quodille  omnino  sui  compos  non  esset  dum  in  Eccle- 
sia  sisteret  coram  reclore  L...  Deinde  ad  domicilii  qua}slionem 
gradum  faciens,  hoc  ex  parte  Alberti  explorai,  et  quamquam  unus 
sufficeret  mensis  ad  domicilii  comparationem,  ait  in  casu  Alber- 
tum quinque  mensibus  in  Neo-eboracensi  civitale  moram  fecisse. 

Qua  in  re  hoc  ille  juris  fundam.entuni  consliluit.  Dislinguendum 
est,  ail,  inler  quasi  domicilium  quod  necessarium  censetur  ad 
valide  conlrahendum  matrimonium  ubi  Concilium  ïridenlinum 
viget,  et  quasi  domicilium  quod  quisque  acquirit  in  loco  ubi  lex 
ïridentina  publicata  minime  exlal.  Primum  illud  quœrilur  juxla 
constitutionem  Benedicti  XIV  ad  archiepiscopum  Goanum  et 
H.  S.  ordinis  resoluliones  :  allerum  ex  jure  communi.  Atqui,  pergit, 
jus  commune  nihil  aliud  quam  meram  ac  malerialem  habilalio- 
nem  postulat.  Quisquis  habitat,  quo  demum  cumque  animo  vel 
consilio,  seu  hospes,  seu  peregrinus,  seu  vagus,  semper  domici- 
lio poUet  ex  jure  communi. 

Nec  movet  quod  Tridentinum  in  illa  Americana  regione  publi- 
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catum  non  fuerit  ;  immo  enim  hoc  ipsum  satis  dénotât  nuplias 
iaeundas  fuisse  juxta  leges  loci,  quœ  proprium  parochum  non 
requirunt,  ut  animadvertit  Sanchez  lib.  3,  disp.  18,  ibi  :  «  Qusestio 
quarta,  an  si  incolœ  locorum  in  quibus  Decretum  Tridentinum 
obligat,  confluant  eo  ubi  non  obligat,  possint  juxta  illius  loci 
legem  absque  parocho  et  lestibus  contrahere  ?...  Probabilius 
tamen  est  non  teneri  coram  parocho  et  testibus  contrahere.  Pro- 
batur  primo  ex  dictis  num.  18,  ubi  tamquam  verius  defendimus, 
peregrinos  a  domicilio  absentes  non  teneri  legibus  illius,  si  con- 
Irariae  vigeant  in  loco  ubi  reperiantur.  Secundo,  quia  esto  senti- 
rëmur  obligati  legibus  domicilii,  at  (ut  diximus  n.  10)  quoad 
solemnitatemadhibendam  in  contractibus  solae  leges  loci  in  quo 
contractus  celebratur  inspiciuntur.  » 

Verum  quidem  est  (sequilur  defensor)  citatum  auctorem  idip- 
sum  conlendere,  eliamsi  matrimonium  in  fraudem  initum  fuerit, 
sed  hoc  defensor  non  probat,  et  contra  laudatum  auctorem  fate- 
tur  matrimonium  in  fraudem  Ecclesife  coosistere  non  posse.  Sed 
omnino  contendit  nuUam  in  casu  fraudem  intercessisse.  Albertus, 
ait,  Americam  petiit  non  ut  matrimonium  celebraret,  sed  ut  iter 
faceret,  et  longam  in  disjecta  regione  moram  duceret.  Nullam 
esse  fraudem  ait  sine  animo  et  consilio  fraudandi. 

Quid  vero  etsi  fraus  ex  parle  mulieris  evinci  posset  ?  At  certe, 
ait  defensor,  sufTiceret  hanc  non  intercessisse  ex  parte  viri,  ut 
matrimonium  consisteret.  Quippe  ad  valide  contrahendum  abs- 
que parocho  et  testibus  ubi  Tridentinum  non  viget,  satis  est  si 
unus  ex  contrahentibus  in  fraudem  non  egeril,quiacontractus  est 
individuus,  et  claudicare  nequit,  veluli  ReifTenst.  in  jus  canon., 
lib.  4,  tit.  3,  n.  121,  Baumgartner  in  décret,  to.  2,  lib.  4,  tit.  3, 
conclus.  5.  At  exploratissimum  esse  ait  nullam  intercessisse  frau- 
dem ex  parte  Alberti,  qui  non  ad  matrimonium  contrahendum 
Americam  petiit,  sed  polius  contraria  ratione.  Rogatus  enim  : 
«  Est-ce  pour  votre  plaisir  que  vous  êtes  allé  dans  cette 
ville?»  respondit  :  a  C'était  uniquement  pour  me  séparer  d'Ar- 
mande.  »  Absit  propterea,  concludit,  quod  in  casu  aptari  possit 
Urbani  VIII  decretum  quod  refert  Benedictus  XIV  in  apos* 
tolicis  literis,  Paucis  abhinc  hebdomadis.  Hoc  decretum  de  iis  agit 
qui  solo  animo  sine  parocho  cl   testibus  contrahendi  nuptias  ineunt. 
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Nil  mirum  idcirco,  sequilur,  quod  Vicarius  curito  Neo-ebora- 
censis  in  examine  votum  ediderit  «  qu'il  regarde  ce  mariage 
comme  licite  et  valide.  » 

Nec  obstat  quod  presbyter  L.  jusjurandum  conlrahenlibus  de- 
tulerit  ne  quid  facerent  contra  matrimonii  validilatcm  Hoc  se 
nonomittere  voluisse  ait  rector  «  tant  pour  éprouver  la  volonté 
des  parties  que  pour  les  mettre  à  l'abri  de  la  tentation  de  s'a- 
dresser aux  tribunaux  civils.  »  Immo  vero,  addit  defensor,  hoc 
ipsum  jusjurandum  mirifice  confirmât  matrimonii  validitatem. 
Nam  si  jusjurandum  per  se  licitum  non  incidat  in  rem  illicitam, 
religiose  servandum  est.  Atqui  licitum  est  jurare  ne  civiles  ma- 
gistratus  sacrum  matrimonii  vinoulum  dissolvant.  Et  Albertus 
quod  juravit  praestare  débet,  utpote  qui  «  tenelur  ut  faciat  verum 
esse  id  quod  juravit;  alioquin  deest  veritas  juramenlo  i^  ad  rem 
perpendit  D.  Thoin.  in  qu.  89,  art.  7.  Instat  poslremo  validitatem 
decerni,  eo  vel  magis  quod  Armanda  monet  :  «  Il  n'y  a  eu  aucun 
démêlé  entre  nous  ;  je  crois  même  qu'Albert  continue  de  m'aimer, 
comme  je  l'aime  moi-même  ;  et  je  crois  pouvoir  affirmer  que  s'il 
était  libre,  il  serait  aussitôt  avec  moi.  » 

Hgec,  quœ  per  summa  capita  excripsi,  fuse  exposita  habent  EE. 
W.  in  allegationibus  circumferendis.  Omnibus  itaque  perpensis 
grave  non  sit  dirimere  sequens  dubium  : 
An  constet  de  nuUitate  matrimonii  in  casu? 
S.  Congregatio  respondit  :  Conslare  de  nullitaie  malrimonii. 

REPROPOSITION    DE    LA   CAUSE. 

Parisien.  Matrimonii.  Die  26  aprilis  i S73.  Disceptata  fuit  hu- 
jusmodi  causa  in  comitiis  diei  2o  januarii  hujus  anni  ;  et  propo- 
sito  dubio  n  An  commet  de  nuUitate  matrimonii  in  casu  »  EE.  VV. 
respondere  censuerunt  :  Constare  de  nuUitate  matrimonii.  flaec 
resolutio  haud  placuit  vinculi  matrimonii  defensori  ;  liinc  nova^ 
audientiœ  beneficio  impetrato,  novas  exhibuit  animadversiones, 
quarum  summam  prœstat  EE.  VV.  oculis  subjicere. 

Matrimonii  adsertor  totus  in  eo  est  ut  ostendat,  validum  esse 
matrimonium  illorum,  qui  reliclo  loco  ubi  Conc.  Tridentinum  est 
publicatum,  eo  migrant  ubi  publicatum  non  est,  ibique  matrimo- 
nium ineunt,   dummodo  tamen  id  in  fraudem  legis  non  effîciant. 
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Distinguit  autem  fraudem  quœ  vel  directe  in  parochum,  vel 
directe  in  legem  Tridentinam  committi  potest,  atque  in  utroque 
casu  validum  esse  matrimoniiim  ait,  si  contrahentes  vel  domici- 
lium,  vel  quasi  domicilium  ad  efTectumineundimatrimonii  ibidem 
fixerint.  Atque  hanc  thesim  unice  evolvere  subdit  Sum.  Pont. 
Benedicium  XIV  in  suis  litteris  Paucis  ahhinc  hebdomadis  ad  ar- 
chiepiscopum  Goanum  datis. 

In  his  Summus  Pontifex,  sententiis  doctorum,  qui  vel  pro  vali- 
ditate,  vel  pro  nuliitate  stant,  allatis,  subdit  quœstionem  diremp- 
tam  fuisse  ab  H.  S.  0.  qui  resolutione  diei  5  septennbris  1626, 
anno  sequenti  ab  Urbano  VIII  solemniter  probata,  nullum 
declaravit  matrimonium  eorum  qui  cum  fraude  a  loco  ubiTriden- 
tinum  est  promulgatum,  se  transferunt  in  locum  ubi  promulga- 
tum  non  est,  animo  contrahendi  sine  parocho  et  testibus. 

Quid  vero  si  quis  in  locum  ubi  Tridentinum  promulgatum  non 
est,  sese  transfert,  nullo  animo  contrahendi  matrimonium  sine 
parocho,  vel  efîugiendi  legem  Tridentinam  ?  Hoc  in  casu,  nullum 
dubium  suboriri  posse  sustinet  defensor  de  matrimonii  validitate. 

Qua  de  re  nulli  unquam  veni  t  in  mentem  suspicio,  nulla  unquam 
exarsit  inter  Doctores  controversia  ;  quapropter,  utpote  de  re 
planaet  indubia,  neque  S.  Ordo  neque  Summus  Pontifex  Bene- 
dictus  XIV  ullum  verbum  faciunt  in  locis  citatis  ;  imo  indirecte 
hanc  doctrinam  firmarunt. 

Et  rêvera  Sacrœ  H.  Congregationi  dubia  proposita  fuerunt,  an 
qui  se  transferunt  in  locum  ubi  Tridentinum  non  viget,  ut  célèbrent 
matrimonium  sine  parocho  et  testibus,  valide  contrahant,  quin 
ulla  fraudis  mentio  in  dubiis  facta  esset  ;  igitur  S.  Ordo,  respon- 
dens  :  A^on  esse  legilimum  mati^imonuim  xnlrr  se  sic  irnnsferentes  et 
transeuntes  cum  fraude  ;  ratione  contrariorum  declaravit  validum 
fuisse  si  nulla  fraus  verificaretur.  Ut  si  aliqua  lex  prohiberet 
extraneos  ingredi  urbem  cum  armis,  manifestum  esset  extraneis 
permissum  esse  urbem  intrare  sine  armis. 

Hœc  autem  adeo  indubitata  esse,  pergit  orator,  ut  Sum.  Pont. 
Benedictus  XIV,  qui  tum  in  Notificationibus,  tum  in  Institulione  33, 
tum  in  lib.  13,  cap.  4  de  Synod.  Diœces.,  tum  demum  in  citatis 
litteris  ad  archiepiscopum  Goanum  de  hac  relate  atque  diffuse 
egit,  in  id  prœsertim  intendit  ut  nullum  ostendal  matrimonium 


DISCUSSION    DES    CAL'SES  23! 


hujusmodi  qiioties  fraiis  intercesserit  ;  nec  verbum  quidem  facit 
de  casu  in  quo  fraus  abfueril.  In  Nolificalione  XIII  ait  :  «  E  nullo 
il  malrimonio  di  chi  parlendo  dalla  cilla  o  dal  luogo  in  cui  abila, 
senza  lasciare  il  domicilio  ivi  conlratlo,  se  ne  va  ad  un'  allra  cilla, 
0  ad  allro  luogo,  dove  senza  avère  acquislato  nuovo  domicilio, 
0  quasi  domicilio,  conlrae  il  malrimonio,  essendo  queslo  malri- 
monio fallo  in  fraude  <lel  proprio  parroco.  »  In  Inslilulione  vero 
trigesimalerlia  idomSum.Pontifex  loquens  de  resolulione  H.S.  0. 
superius  allala  dixit,  malrimonium  illegilimum  declaratum  fuisse 
eo  quia  fraus  intercessit.  Quam  doclrinam  ilcrum  ilerumque  susli- 
net  et  docet,  lum  in  cilatis  litleris,  tum  in  Synodo  Diœcesana  loc.  cit. 

Hic,  posita  distinctione  inter  legem  localem  et  personalem,  seu 
polius  inter  legem,  slatutum  et  prreceplum.  Iradit  ex  recepla 
Doctorum  senlentiaillam  immediateel perse  lerriloriumrespicere, 
hoc  vero  personam  ejusque  velul  ossibus  inha'rere  ;  ac  teneri 
subdil  legibus  sui  lerrilorii,  qui  solo  animo  eludendi  legem  ab 
eodem  discesserit.  A  qua  sentenlia  neque  hodie  fas  esse  recedere 
pulat,  postquam  S.  H.  0.  supra  relalam  sentenliam  proluleril  ; 
cum  et  ipse  Sum.  Pontifex  Clemens  X  in  sua  Constilutione  quae 
incipit  Superna  édita  die  21  maii  et  publicala  die  2  augusti  1670, 
tradiderit  absolvi  non  posse  qui  in  fraudem  reservationis  migrant 
in  alienam  diœcesim  ubi  quœdam  peccata  reservata  non  sunt  ; 
nemini  enim  fraus  patrocinari  débet;  alque  vere  fraus  commit- 
titur  ab  eo  qui  solo  animo  eludendi  legem  a  loco  se  proripit  ubi 
illa  viget.  Ex  quibus  palet  omnino  valida  esse  et  in  suo  stare  vigore 
si  fraus  removeretur. 

Hanc  vero  sentenliam  Sanchesium  jam  défendisse  subditorator 
cumvalidumproclamaverilmalrimonium  inler  peregrinoscontrac- 
tum  in  loco  ubi  Tridentinum  publicalum  non  fuit,  quia  «  quoad 
solemnitatem  adhibendam  in  conlraclibus,  solœ  leges  loci  in  quo 
contracluscelebralur,  inspiciunlur.  »  Sanchez  disp.  18,  num.  18  et 
seq.  Atque  hune  auctorem  cseleros  omnes  doctores  secutos  fuisse 
tradit,  qui  post  sœpius  memoralam  S.  Ordinis  resolulionem,  ab 
hac  sentenlia  eo  tanlum  casu  recesserunt  in  quo  fraus  interesset. 

Hinc  mirum  non  esse  subjungil  oralor  si  hodierni  auctores 
melioris  notae  hanc  sentenliam  amplexi  fuerint,  quos  inter  citai 
Ballerinium  qui  in  adnotalionibus  pênes  Gury.  Tract   de  Matrim, 


232* 


APPENDICE    III 


sect.  1  de  vi  Concil.  Trid.  quœst.  1,  ait  :  «  Communior  sententia 
cum  Sauchez,  lib.  3,  disp.  18,  num.  28,  Pont,  de  malrim.  lib.  6, 
cap.  9,  num.  2  ;  Reiffenst.  lib.  4,  lit.  3,  num.  123  ;  Engel,  eod. 
tit.  num.  20,  concl.  3,  etc.  tenet  ipsos  (scilicet  peregrinos)  valide 
contrahere,  etiamsi  contractai  illi  nec  parochum  nec  testes 
adhibeant.  Ratio  est,  quia  peregrini  non  adstringuntur  patriœ 
legibus,  quando  extra  eam  vagantur,  et  pra?sertim  quoad  con- 
tractus  cujusmodi  est  matrimonium,  cum  in  his  subjiciantur 
legibus  et  sortiantur  forum  locorum,  in  quibus  versantur,  uti 
edicitur  cap.  fin.  de  for.  compt  et  1.  si  fundus  6,  fT.  de  evict.  Hisce 
auctoribus  adde  Barbosa  de  off.  et  potest.  episc.  2,  alleg.  32, 
num.  133  ;  et  Schmalzgrueber,  lib.  4,  tom.  3,  n.  1 10.  » 

Quapropter  concludit  orator,  ex  communi  doelorum  sententia 
et  ex  H.  S.  Ordinis  resolutionibus,  plusquam  apertissime  probari 
validitatem  matrimonii  contracti  in  loco  ubi  Tridentioumpromul- 
gatuin  non  est,  ab  iis  qui  alibi  domicilium  habent,  dummodo  id 
cum  fraude  non  expleverint  (1). 

Hue  re  perventa  causam  dictani  esse  asserit  pro  validitate 
matrimonii  inter  Albertum  et  Armandam,  nulla  enim  fraus  inter- 
cessit  ;  et  qi'amvis  in  perdilissima  hypothesi,  aliqua  fraus  ex 
parte  ArmandtT  admitti  velit,  cerlissimum  est  nec  volam  frau- 
dis  reperire  in  persona  Alberti  qui  centies  affirmavit  :  «  Non  era 
venuto  a  New  York  per  maritarmi,  ma  per  fuggire  Armanda,  » 
idcirco,  cum  contractus  matrimonii  sit  individuus  et  claudicare 
non  possit,  satis  superque  esse  contendit,  si  unus  tanlum  ex 
contrahentibus  fraudem  in  legem  non  patraverit.  Reiffenst. 
lib.  4,  tit.  3,numer.  121. 

Haec  quae  summis  labiis  attigimus  EE.  YV.  fusiori  calamo  per- 
tractata  légère  poterunt  in  allegationibus  subjectis.  Videanl  igilur 
quomodo  dirimendum  sit  sequens  dubium  : 
An  sit  standum  vel  recedendum  a  decisis  in  casu  ? 
S.  Congregatio  rescripsit  :  In  decisis.  Die  26  aprilis  1873. 

(1^  La  doctrine  contraire  est  actuellement  certaine.  On  peut  voir  la  décision 
duS.  Oflice  dans  un  procès  de  Paris  du  22  mars  1893.  Cf.  liv.  I.tit.  lV,n.  90,note4. 
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est-elle  possible  (211)  ?  —  Conditions  relatives  à  la  permanence  du 
consentement  (212).  —  Revalidation  de  la  nullité  pour  clandestinité 
par  le  séjour  dans  un  pays  exempt  du  décret  Tainetsi  (213).  —  Trois 
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hypothèses  (214).  —  Revalidation  pour  nullité  sans  dispense  d'empêche- 
ment (215)  :  —  d'âge  (216)  ;  —  de  disparité  de  culte  (217)  ;  —  de  rapt 
(218);  —  de  condition  servile  i219);  —  d'impuissance  (220);  —  de  lien; 
la  dispense  in  radice  n'est  pas  impossible  (2211  —  Revalidation  avec 
dispense.  Nécessité  du  renouvellement  du  consentement  (222).—  Em- 
pêchement public,  occulte  (22.3).  —  Teneur  de  la  supplique  (22i).  — 
Causes  à  alléguer  (223).  —  Revalidation  par  simple  renouvellement  du 
consentement  (226).  —  Revalidation  pour  nullité  de  la  dispense  accor- 
dée (227).  —  Acte  authentique  delà  revalidation  (229). 


LIVRE  III 
De  l'Instruction  judiciaire 

TITRE   I.    —  Du   LIBELLE    DAGCLSATION 173-187 

Sommaire.  —Nécessité  du  libelle  d'accusation,  premier  acte  judi- 
ciaire (230).  —  11  ne  peut  être  signé  que  par  demandeur  ayant  capacité 
juridique  dans  l'espèce  (231).  —  Il  faut  un  second  libelle  quand  l'action 
en  nullité  est  transformée  en  demande  de  dispense  pour  mariage  non 
consommé  (232).  — Les  acta  causœ  sont  valables  dans  une  seconde 
instance;  les  acta  judicii  sont  périmés  (233).  —  Le  libelle  doit  être  pré- 
senté au  juge  compétent  (23i)  :  —  par  écrit  ou  oralement  et  rédigé  sur- 
le-champ  dans  les  actes  (233).  —  L'envoi  du  libelle  ne  dispense  pas  de 
la  comparution  personnelle  (236).  —  Formes  extrinsèques  du  libelle 
(237).  —  Forme  intrinsèque  ou  teneur  du  libelle  (238).  —  Préambule 
(239).  —  Narration  (240).  —  Conclusion  (241 1. —  Causes  à  alléguer  pour 
obtenir  dispense  de  non-consommation  ; 242).  —  Votuin  et  information 
extrajudiciaire  (243).  —  Acceptation  ou  rejet  du  libelle  d'accusation 
(244). 

TITRE  II.  —  De  la  cit.\tion  et  de  la  contumace 187-204 

Sommaire.  —  Ordre  des  citations  (24o).  —  Définition  et  nécessité  de 
la  citation  (246-247).  —  Teneur  de  ■  la  citation  (248).  —  Formules 
libres  ;2o0).  —  Exécution  de  la  citation  :  par  huissier  (231-254).  — 
Certificat  d'exécution  (255).  —  Citation  par  la  poste  sous  pli  recom- 
mandé (256-257).  —  ÂHtres  modes  de  citation  (258).  — Citation  péremp- 
toire  (239).  —  Durée  des  ajournements  (260).  —  Citation  édictale,  par 
affichage,  par  insertion  dans  les  journaux  (260-265).  —  Décret  de 
contumace  (266).  —  Diverses  sortes  de  contumace  (267).  — 
Contumace  fictive  (268).  —  Nécessité  du  décret  de  contumace;  excuses^ 
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du  contumax  (269).  —  Contumace  du  demandeur  et  désertion  de  la 
cause  (270).  —  Peines  contre  la  contumace  (271).  —  Citation  en  dehors 
du  diocèse  (272).  —  Trois  principaux  effets  de  la  citation  (273). 

TITRE  III.  —  De  la  récusation 204-217 

Sommaire.  —  Xature  de  la  récusation  (274).  —  Ses  effets  (27o!.  — 
La  présentation  ordinaire  (276)  ;  —  exceptionnelle  (277).  —  Présenta- 
tion de  la  récusation  pour  incompétence  (278).  —  Divers  genres  d'ex- 
ceptions (279).  —  La  récusation  présentée  au  juge  récusé;  sa  teneur 
(280).  — Etendue  de  la  récusation  (281).  —  Causes  de  suspicion  (282). 

—  Examen  de  la  récusation  pour  incompétence  (283).  —  Examen  de 
la  récusation  pour  suspicion  (284).  — Examen  par  l'Ordinaire  (285),  — 
Examen,  quand  le  tribunal  e  t  composé  d'un  collège  de  juges  (286).  — 
Examen  parles  arbitres  (287).  —  Nomination  des  arbitres  (288). — 
Leurs  qualités  (289).  —  Procédure  d'arbitrage  i290;.  —  Valeur  légale 
de  l'arbitrage  (291).  —  Pouvoir  juridictionnel  de  l'Ordinaire  récusé; 
diverses  situations  (293).  —  Manière  d'obvier  aux  effets  de  la  récusation 
(294).  —  Présence  du  greffier  et  du  défenseur  du  lien  dans  l'examen 
par  arbitres  (295). 

TITRE  IV.   —  De  l'interrogatoire  et  de  la  commission  roga- 

ToiRE 217-240 

Sommaire.  —  L'interrogatoire  a  toujours  lieu  devant  le  tribunal  au 
complet  (296)  ;  même  dans  les  cas  de  commission  rogatoirè  (297).  — 
Huis  clos  des  audiences  (298).  —  Comparution  personnelle  des  inter- 
rogés (299).—  Nomination  d'un  interprète  (300).—  Constatation  d'iden- 
tité ;  certificats  d'honorabilité  (301).  —  Serment  ;  universalité  de  son 
obligation  :  exceptions  (302-303).  —  Forme  ordinaire  du  serment  ;  pour 
les  juifs  et  infidèles  (304).  —  Serment  de  dire  la  vérité;  son  étendue 
(305).  —  Citation  et  assistance  des  parties  à  la  prestation  du  serment 
(306).  —  Deux  interrogatoires  :  écrit  et  oral  (307).  —  Règles  et  qua- 
lités de  l'interrogatoire  (308).  —  Sources  générales  de  l'interrogatoire; 
ses  divisions;  sources  d'un  interrogatoire  ex  capite  vis  et  metus  (309). 

—  Rédaction  de  l'interrogatoire  (310).  —  Dépositions  de  vive  voix,  par 
écrit  (311).  —  Serment  après  l'interrogatoire  (313).  —  Interrogatoire 
en  dehors  du  siège  du  tribunal  :  à  domicile  par  simple  commission 
(314-315).  —  Par  commission  rogatoirè  (316).  —  Pièces  de  la  commis- 
sion rogatoirè  (317-319).  —  Délégations  pour  commissions  rogatoires 
(320). 

TITRE  V.  —  De  la  comparution  des  parties 241-257 

Sommaire.  —  Ordre  de  comparution  (321).  —  Comparution  des  par- 
ties, essentielle   (322).  —  Suppléance  en  cas  de  contumace  (323).  — 
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Renseignements  préalables  à  demander  aux  parties  (324).  —  Valeur 
générale  de  l'aveu  (32o:.  —  Valeur  spéciale  (3-26-327).  —  Dans  k-s 
causes  d'impuissance  et  de  uon-consommaliou  (328).  —  Qualités  de 
l'aveu  (329).  —  Contradiction  des  époux  sur  le  fait  (330).  —  Sur  les 
cause*  (331).  —  Sur  les  détails  (332).  —  Accord  parfait  des  époux  '333). 

—  La  collusion  ;  ses  diverses  espèces  (334).  —  Présomptions  de  collu- 
sion (335).  —  Absence  de  collusion  (336;.  —  Droit  des  parties  de  pro- 
poser des  articles  :  positions  et  articles  (337).  —  Procédure  sur  faits  et 
articles  :  pratique  ordinaire  dans  les  causes  matrimoniales  (338).  — 
Délais  pour  la  présentation  des  articles  339). 

TITRE  VI.  —  Des  témoins 2o7-292 

CH.A  PITRE  I 

De  la  production  des  témoins 238-267 

Sommaire.  —  Principe  général (340).—  Exceptions  au  principe  (341). 

—  Chaque  partie  a  charge  de  produire  ses  témoins  :  deux  défauts  à 
éviter  (342).  —  Citation  et  production  d'office  (343).  —  Créance  due 
au  témoin  spontané  (344).  —  Nombre  des  productions  ;34o).  —  Privi- 
lège des  causes  matrimoniales  (346).  —  Recomparution  des  mêmes  té- 
moins (347).  —  La  production  des  témoins  est  à  la  charge  des  parties  ; 
taxe  des  témoins  ;  éviter  les  dépenses  (348-330). 

CH.\P1TRE  II 

De  la  septima  manus 267-275 

Sommaire.  —  Ces  témoins  sont  cités  les  premiers  (351).  —  Ce  qu'ils 
sont  (352).  —  Comment  en  les  choisit  (353).  —  Leur  nombre;  obliga- 
tion de  le  compléter  [3o4-355).  —  La  septima  manus  est  requise  seule- 
ment dans  les  causes  d'impuissance  et  de  non-consommation  (356).  — 
Différence  entre  ces  témoins  et  les  autres  (357-358).  —  Questions  ordi- 
nairement posées  aux  témoins  de  la  septima  manus  ^359-360). 

chapitre  m 
Qualités  des  témoins 275-282 

Sommaire.  —  Témoins  incapables  et  simplement  suspects  (261).  — 
Les  incapables  :  insensés,  foux,  idiots,  ivrognes  (362);  impubères,  dans 
quels  cas  ils  sont  admissibles  ;  les  sourds,  aveugles,  muets  ;  les  témoins 
subornés;  les  infâmes  de  droit  et  de  fait;  les  excommuniés,  les  misé- 
rables sans  aveu  (363/.  —  Les  témoins  suspects  :  membres  du  tribunal, 
arbitres,  avocats,  procureurs  (364).  —  Ennemis  (365).  —  Juifs,  païens, 
hérétiques,  schismatiques(366).—  Parents,  alliés,  serviteurs, amis (367). 
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—  Les  femmes  (368).  —  L'accusateur  (369).  —  Pouvoir  discrétionnaire 
du  juge (370).  —Droit  de  formuler  des  exceptions  (371-372). 

CHAPITRE  IV 

De  la  preuve  par  témoins .  ■ 282-293 

Sommaire.  —  Importance  du  témoignage  dans  la  procédure  matrimo- 
niale (373).  —  Preuve  pleine  par  deux  témoins  (374).  —  Preuve  par  un 
seul  témoin  (375).  —  Gomment  le  juge  forme  son  appréciation  (376- 
377).  —  Quatre  catégories  de  dépositions  :  de  scicniia,  de  crediditate, 
de  auditu  alieno,  de  fama  (378).  —  Concordance  et  contradiction  des 
dépositions  (379-380).  —  Singularitas  obstativa,  diversiflcativa,  admini- 
culativa  (381).  —  xMoyen  d'appréciation  (382).  —  Quatre  hypothèses  dans 
la  contradiction  absolue  (383).  —  Appréciation  dans  la  singularité  ad- 
miniculative  (384).  —  Dans  la  singularité  simple  ou  diversificative 
(385). —  Contradictions  chez  le  même  témoin  :  témoin  contrarius  et 
varias  {'686).  —  Quelle  créance  ils  méritent  (387).  —  Téaio'ms  dabii, 
vacillantes  (388).  —  Uniformité  des  dépositions,  danger  de  subornation 
(389). 

TITRE  VII.  -  Des  expertises 293-348 

CHAPITRE   I 

Qualités  générales  des  expertises.      .    .    .    293-307 

Sommaire.  —  Les  experts  choisis  parmi  les  spécialistes  les  plus  célèbres 
(391).  —  On  ne  doit  pas  désigner  ceux  qui  ont  déjà  visité  les  époux 
(392).  —  Quand  on  est  obligé  de  se  servir  de  leurs  rapports  et  visites 
extrajudiciaires,  conditions  à  remplir  (393).  —  Nécessité  dans  ce  cas 
d'un  induit  ;  raisons  à  faire  valoir  (394).  —  Citation  à  comparaître  des 
gens  de  l'art  qui  ont  déjà  visité  les  époux  (395).  —  Secret  profession- 
nel (396).  —Gomment  on  choisit  les  experts  (397).  —  Autorité  des  rap- 
ports des  experts  (398-399).  —  Principales  décisions  du  juge  après  une 
première  expertise  insuffisante  (400).  —  Précautions  à  suggérer  aux 
gens  de  l'art  (401). 

chapitre   II 

De  l'inspection  corporelle  de  l'homme.    .     .      308-324 

Sommaire.  —  Il  y  a  lieu  de  soumettre  l'homme  à  l'inspection  corpo- 
relle dans  quatre  principales  circonstances  :  pour  prouver  sa  puissance 
dans  le  cas  d'impuberté  (403-404).  —  Dans  les  causes  dites  veniœ.  —  Le 
vetito  viro  transita  ad  alias  nuptias  inconsulta   S.  Congregatione  ^i05). 

—  Dans  les  causes  de  non-consommation  (406).—  Dans  les  causes  d'im- 
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puissance  (407j.  —  Méthode  et  formalités  de  l'inspection  ;  nombre  de 
médecins;  du  lieu  de  la  visite;  si  le  tribunal  doit  s'y  rendre  ;  serment 
d'expert  (408).  —  lastnictions  du  juge;  sur  quels  points  porte  la  visite 
de  l'homme  (409).  —  Rôle  du  greffier  (410).  —  Il  est  interdit  aux  méde- 
cins de  se  consulter  (411).  —  Les  rapports  sont  écrits  (412).  —  Ils  doi- 
vent être  individuels  et  non  collectifs  (4i:{).  —  Forme  dos  rapports 
(414).  —  Remise  immédiate  des  rapports  (415).  —  Interrogatoire  for- 
mel des  médecins  (417-419).  —  Circonspection  du  juge  dans  l'apprécia- 
tion des  rapporU*  médicaux  sur  l'impuissance  perpétuelle.  Il  est  inexact 
de  dire  que  la  nullité  pour  impuissance  ne  soit  plus  i)rononcée  par 
•  Eglise;  cependant  elle  préfère  transformer  l'action  de  nullité  en 
demand.'  di»  dispense,  à  cause  de  l'incertitude  des  rapports  médicaux 
(420-421). 

CH.\PITRK    III 

De  l'inspection  corporelle  île   la  femme.    .     .    324-348 

SoMMAiRK.  —  L'inspection  corporelle  de  la  femme  est  très  fréquente 
(4^2*.  —  Quatre  principales  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  lieu  (423). 
—  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  cas  dits  de  coarclala  (424-425).  —  La 
preuve  de  coarclala  ùo\l  se  faire  de  momento  ad  momentum  (426).  — 
Dans  quels  cas  la  visite  est  inutile  (427).  —  Exceptions  ,  premier  exem- 
ple (428).  —  Deuxième  exemple,  vaginisme  et  op<'ralion  précédente 
mais  elle  est  quelquefois  utile  dans  ce  cas  (429).  —  Impossibilité  d. 
l'inspection  (430).  —  iMéthode  et  forme  de  l'inspection;  trois  sages- 
femmes,  un  médecin,  un  chirurgien.  Visite  par  les  médecins  (432).  — 
La  matrone  (433).  —  Lieu  de  la  visite  (434).  —  Instructions  des  méde- 
cins (435).—  Le  bain  (430-437).  —  Inspection  à  part  (438).  -—  Rapports 
écrits  (439;.—  Interrogatoire  des  sages-femmes  (440).  —  Interrogatoire 
desmédecins  (441).  —Interrogatoire  de  la  matrone  (442).—  Rôle  du  gref- 
fier (443).  —  Réserve  du  juge  dans  l'appréciation  des  rapports  (444).  — 
Exemple  de  conclusions  médicales  (445).  —  Consultation  sur  rapports 
divergents  (446).  —  Rareté  de  l'im.puissance  absolue  de  la  femme  (447). 

TITRE  VIII.  —   Des  instruments  ou  documents  écrits.    .    .    349-367 

Sommaire.  —  Ecrits  publics,  privés,  authentiques  (449-450).  —  Livres 
paroissiaux  sont  authentiques  (451).,  —  Copies  et  extraits  (452).  — 
Contenu  des  registres  paroissiaux  (453).  —  Dans  quels  cas  principaux 
la  preuve  se  fait  sur  la  foi  des  registres  (454).  —  La  preuve  instrumen- 
tale est  parfois  compliiiuée  (455  458).  —  Ordinairement  on  ne  se  con- 
tente pas  de  la  preuve  instrumentale  (i59).  —  Actes  de  décès  (461).  — 
Authenticité  des  actes  judiciaires  (462).  —  Autres  documents  authen- 
tiques (463j.  —  Valeur  et  utilité  de-;  lellros  privées  (464).  —  Comment 
on  supplée  aux  documents  authentiques  (465).  —  Actes  civils  et  non 
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calliuliques  (466).  —  Suppléance  des  instruments  par  preuve  testimo- 
niale, indices,  i)résûm|)lions,  en  particulier  en  cas  de  mort  incertaine 
(467).  —  Exemple  (469).  -  La  preuve  contre  l'auliieulicité  des  écrits 
est  admise  (471).  —  Comment  se  fait  la  preuve  de  faux  (472).  —  Exper- 
tise sur  la  valeur  des  écrits  (473).  —  Production  des  documents  écrits 
(474). 

TIT1\E  IX.  —   Clôture  du   procès 367-381 

CHAPITRE   1. 

Publication  des  actes 367-375 

Sommaire.  —  Avant  la  publication  des  actes,  le  juge  prévient  le 
défenseur  du  lien  et  les  parties  (475).  —  La  publication  est  de  justice, 
non  essentielle  (476).  —  L'époux  résidant  en  dehors  du  diocèse  est 
prévenu  (477).  —  Décret  et  formule  de  la  publicaliou  (478).  —  Lecture 
des  actes  (479).  —  Peut-on  cacher  les  noms  des  témoins,  taire  certains 
passages  des  déi)osilions  et  documents  (480).  —  Le  dossier  est  mis  à  la 
disposition  des  parties;  dans  quelle  mesure  (481).  —  Délai  pour  plaider 
les  exceptions  (482).  —  Dérogation  dans  les  causes  inatrimoniales  au 
principe  général  interdisant  tuulc  nouvelle  information  après  la  cliJture 
et  la  publication  officielle  des  actes  du  procès  (483). 

CHAPITRE  II. 

Des  exceptions 373-381 

Sommaire.  —  Trois  catégories  d'exceptions  (484).  —  Réception  et 
discussion  des  exceptions  contre  la  personne  (485486).  —  Réception 
après  la  publication  permise  dans  certains  cas  (487).  —  Des  deux  autres 
catégories  (488).  Exceptions  contre  l'examen  (489).  —  Exceptions 
contre  les  experts  (490).  —  Exceptions  contre  les  dépositions  ;,491).  — 
Administration  de  la  preuve  d'exception  (49:2).  —  Personnes  recevables 
dans  une  demande  d'exception  (493).  —  Formuler  des  exceptions  est 
un  droit  sacré  (494).  —  Les  exceptions,  en  théorie,  se  plaident  dans  la 
forme  juridique  ordinaire  (493).  —  En  pratique  (496-497).  —  Expédi- 
tion du  dossier  dans  les  causes  de  non-consommation  (,498a  —  Délai 
ûxaut  les  débals  dans  les  causes  qui  relèvent  de  la  compétence  de  l'Ordi- 
naire diocésain  (499). 

TITRE  X.  —  Des  DÉBATS.    .     . •     382-396 

SoMMAïuK.  —  Les  parties  choisissent  elles-mêmes  leurs  défenseurs  avec 
l'agrément  préalable  du  juge  (oOOj.  —  Avocats  laïques  ou  prêtres 
séculiers  (oOl).  —  Avocat  d'ollice,  consulteurs  (502).  —  Qui  peut  être 
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avocat  (303).  —  DilTorence  entre  le  procureur  et  l'avocat  (oOi).—  Rôle 
de  l'avocat  (o03-o07i.  —  Honoraires  (308).  —  Devoirs  de  l'avocat  avant 
et  pendant  le  procès  (509).  —  Plaidoirie  écrite,  imprimée  (310).  — 
Avantage  de  la  plaidoirie  écrite  (311).  —  Manière  de  composer  la  plai- 
doirie (oi"2).  —  S'il  y  a  deux  avocats  !3i:ii.  —  Echange  dos  plaidoiries, 
animn(lveision>'s  et  répli(iues  (oli).  —  Procédure  économitiuc  ;  rôle  des 
consulteurs  (515).  —  Lecture  des  mémoires  (516).  —  Huis  clos  des 
débat<  317).  —  Examen  des  mémoires  par  le  tribunal  (519;. 

TITRE  XI.  —  De  la  sentence  et  de  la  chose  jugée 306-414 

SoMMAiKE.  —  Obligation  pour  le  juge  de  rendre  la  sentence  (321).  — 
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